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,E  Public  ,  impatient  de  jouir  de»  Ouvragef 
de  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  ,  n  auroit  pas 
attendu  {i  long-tems  ce  cinquième  Volume  i^ 
/î-  ie  travail  des  Editeurs  navoit  pas  été  fufpendit 
par  la  mort  de  M.  d'Aguefleau,  Confeiller  d'Etat 
&  au  Q)nfeil  Kojal  du  Commerce  ,  fon  fils 
aîné.  Ce  Magiftrat ,  dont  les  vertus  &  les  talens 
rendent  la  perte  fi  fenfible ,  avoit  bien  voulu  nqus 
communiquer  les  Manufcrits  de  fon  illuflre  père ,  & 
pour  rendre  l'édition  plus  parfaite ,  nous  aider  de  fes 
lumières ,  &  diriger  lui-même  notre  travail. 

M  le  Chancelier ,  par  un  effet  de  cette  modeflie 
ordinaire  aux  grands  hommes ,  n  avoit  jamais  penfé  à 
donner  fes  Ouvrages  au  Public  ;  ôcM.d'AguelTeau  ,' 
également  modeûe  ,  &  plein  de  refpe6è  pour  les 

Tome  V.  '     '  « 
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intentions  de  M.  fan  père ,  regardoit  le  riche  ttiCoc  ^^ 
^ont  il  avoit  hérité,  comme  un  dépôt  facré  dont ^ 
fufage  étoit  réfervé  à  fa  famille  :  mais  une  édition   • 
fbrtive  &  très-imparfaite ,  de^elquesharangiiesde   ' 
M.  le  Chancelier ,  la  crainte  de  voir  paroître  fesatetres    v 
Ouvrages  EuiÇ  défigurés  ,^  &  les.ipftai!u:es  réitérée*  " 
des  plus  grands   Magiftrats  ,  déterminèrent  enfin 
M.  d'Agyeffeau  a  faire  p^roîtré'Ib  Keceùitekti^er  des 
Ouvrages '4tMid69tt-^>fi€ôïjP<>flfiMï«ut4«  ces  pré- 
cieux Manufc,rits.  dont  il  avoit  fait  fon  étude  &  fofr 
délices,  ce  Maglftrat  étoit  feula  portée  de  choiût 
ceux  qpi  goùvbî^nt  être  tes  plus  utiles  à  la'Magiftra^ 
furé  ÔcUs  plus  propres  à  (a^isfairel  attente 'du  Public, 
Seuî ,'  iî  pouvoit  raffembler  &  mettre  en  ôrdte-  lei 
morceaux  épars  &  détachés ,  placer  aVéctR{cerh€4 
ment  des  notes  cùrieufes  &  intéreflaiites  paf-toùt  oil 
elles  pouvoiént  être  utiles ,  &  faciliter  FinteHigencé 
des  endroits  où  ta  rapidité  de  la  compofki'on  n  avoif 
pas  permis  d  écrire  en  entier  îa  penfée  '.  âtiffi  le  Publie 
a-t-îl  reçu,  avec  autant  <}e.  confiance  qii'é  '<Fém^ 
preiTement^  les  Ouvragés  de  ce  grand  homme ,  dcé 
mains  d'un  fils  héritier  de  fon  bon  goût  &  d'é  fes 

umieres.      .  \ ,    ,      .  ,  

Les  applaudiflemens  dont  la  France  &  FEuropé 
retentirent  dés  que  le  premier  Volume. parut,  ajou- 


Digitized  by 


Gbogle 


A  FER  TISSE  MENT.  '■  ^  îi} 

terent  un  nouveau  luftre  à  la  réputadcMi  de  M.  le  Chant- 
celier  d'Agueffeau.  On  vit  bientôt  les  Avocats  les  plus 
■célèbres  emprunter  de  fes  Ouvrages  les  traits  dun^ 
«loquence  douce  &viâorieufe,  .feTervir  de^es  deci^ 
^ons^muie  de  cdles  des  plus  grands  Juri^iconfulte^ 
de  Rome,  &  le  citer  da«isle:urs  Plaidoyers  &  dans* 
leurs  Ecrits,  comme  ils ciieitt les  Lëgï]flateurs  confo-^ 
crés  par  la-  véïïëratbaxle-totjas  les  fiecles;  'Enfin  , 
lé  Roi  luirmêmê^init'leiceau  à  une  réptttation  fibien 
méntée ,  en  donnant iùx  Premiers  Prë^dens  de  (>el 
Parleinens  un  Ëxeinplaivf  des/ Ouvrages  de  M.  le 
Chancelier,  ooimmejs'iiêm  >^:Dohrquea:etilkîAieCh^ 
de  Ja  Juflice  £at  kmjoursprefent  à  k  IViàgiilratui^éy 
&ne  ceflat  point  de  la  diriger  par  refptixî(}od  anicAoil 
toutes  lesiproduâionsL  de  c^.  grandi  bomme^  i      - 
ê  '  •  M.  d'AgudfeaUf  fon  fils  ;étoit  occupé. à; nJèmWà: 
T&  à  niettre'enordre  lés  Pièces  qu'il  avoit  jdeiâinèe^.li 
fdnhcr  le  cinquième  Volume,lorfq«e  biiBortl  ertleirk 
fiLlaMàgiâratJure  ^aubienipiiblic:^!  an^ud  îlTiétïîât 
dévoué.  IffvL  d'une  iàmUl^  confacréè  dB|mis  kuîg- 
.'téms  au  ferrice  de  TËtat  ^  élevé  dansie  foin  de  là  pié- 
f.té  ôc  de  laiia^fijQ  ,^iLfut£jcé  dans  k  vertu ,  par  kfôrde 
r&:£aitraii.riib$  iêçons  &  de&  cjtemples  ^àosheftiiqùek. 
-  La^lÊgtQii^  ^^ont  il  ifi(ia^premiereû&  fa':pdncxp^ 
:éùxà9  ;.  kjipréfeivaHes.éàieilsi^ittienicijXDnoeot  jk 
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jeunefle ,  &  le  rendit,  dès  1  âge  le  plus  tendre ,  fera* 
puleux  c^fervateur.de  tous  fes  devoirs.  Il  fçut  coït- 
lioître  le  prix  de  ces  beaux  jours  que  la  Nature  â  def- 
tinés  à  l'inftruftion.  Perfuadé  que  letude  des  Lan- 
gues ,  celle  de  la  Philofophie ,  &  fur-tout  celle  de 
THiftoire ,  fervent  de  préparation  à  la  connoiflance 
des  Loix,  &  qu*elles  contribuent  à  la  perfeâionner, 
Jl  s'y  livra  avec  une  application  foùtenuedontil  con>r 
traâà  de  bonne  heure  Theufeiifé  habitude  >)&  que  lé 
tumulte  des  paffîons  ne  troubla  jamais.  Une  fagacits 
qui  tui  faifoit  faiiîr  fans  peine ,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
abftrait  dans  les.  fciences,  &  une  mémoire  à  qui  Heà 
^!échappoit ,  réndoiënt  fon  travail  Éadle ,  fans  le 
cendre  moins  afîidu, ,  . 

M.  le  Chancelier  d' Aguefleau  avoit  puifë  dans  les 
^Belles-Lettrés  les-^agrëmens  qu'il  rëpandoît  fur'  les 
jnatières'ies  plus  ingrates  &  lés  plus  arides  :  M.  fou 
fils  fuivit  fes  traces ,  èa  fçut  comme  lui ,  s'enrichir 
4e  tout  ce  que  Ips  grands  Ecrivains  nous  ont  laifle  de 
plus  élégant  &  de  plus  ingénielix.         ; 

Malgré  le  goût  de  ce  jeune  Miagiftrat  pour  les 

Belles-Lettres,  il  ne  leur  dpnnoit  que  fes  momens  de 

.loifir.. L'étude  des  Loix  qui  entrait  principalement 

dans  Tordre  deies  devoirs,  fut  toujours  celle  à.Ià- 

i^uellçil  donna  lapréférénce.  Ni  l'étendue  du  Droit 
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public,  ni  les  variations  du  Droit  privé,  ni  la  fë« 
çhereffe  des  règles  qui  dirigent  les  formes  épineufes 
de  la  Juflice ,  ne  purent  le  décourager.  Animé  parles 
çonfeils-,  &:>foutenupar  les  exemples  d'un  père  chéri 
&  refpeâé ,  il  Airmonta  toutes  les  difficultés  qui  re- 
butent trop  fouvent  ceux  qui  entrent  dans  la  carrière 
de  la  Jurifprudence. 

Ce  fut  pendant  le  féjour  que  M.  le  Chancelier  ^t 
^  Frigfnear ,  lorfqu  jl  eut  ordre  de  s'y  retirer ,  qu'il 
fe  donna  tout  entier  au  foin  de  cultiver  les  heureufe$ 
jdifpofitions  de  fes  enfans*  II  ne  fe  montra  peut-être 
jamais  plus  grand  homme ,  que  lorfque  tranquille 
au  milieu  de  fa  difgrace^il  la  faifoit  fervir  au 
fuccès  de  fes  vues  paternelles ,  en  rendant  fesi  fils 
alignes  des  places  importantes  auxquelles  ils  étoient 
îdeftinés.  C'eft  dans  fes  converfations,  auffi  agréables 
•qulnftru&ives,  qu'il  leur  développoit  le  plan,  d'é- 
tudes qu'il  avoit  compofé  pour  eux  >  &  qu'il  leur 
ifeifoif  teCueillir  le  fruit  de"  fes  connoiflances  î  il 
leur  apprenoit ,  fur-tout,  que  toutes  les  fcience» 
doivent  conduire  à  l'amour  de  la  vérité  &  de  la 
iVertu  comme  à  leur  origine  &  à  leur  centre  ; 
:qué  là  Religion  efl  la  vraie  Philofophle  ;  que  r étude  ]^"/2J^? 
des  événemens  humains  nous  ramené  ci  la  premier^  îSS^u!^ 
■^aufe  morale  de  tout  ce  qui  arrive  parmi  Us  hommes  ;    *">•  H 
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enforte  que^eux  qui  ne  trouvent  pas  Dieu  dahs  i^Hlf' 
tolre ,  &  qui  ne  Ufint  pas  fa  grandeur,  fa  puïffance , 
fa  jujlicé  dans  les  caiaBer^s  é<:Utans  quelle  €n  tr<ice 
à  des  yeux  éclairés ,  fent  au£î  intxcufahUs  que  €€UX 
qui  y  à  la  vue  de  l'Univers ,  de  tordre ,  du  concert  St 
de  la  proportion  dt  towesfes  parties ,  s* arrêteraient  à  la 
créature  fans  remonter  au  ,réateur  :  il  leur  faifok  vok? 
que  la  JunfpTutîence  fondée  fur  la  connoiffanée  ^es 
moçlirs ,  {ertàresTeftifier;  tjuela^ilice  &  la  religton 
fomunies  parles  nocudslesplus  étroits ,  &  quece  n'e^ 
iqùe  dans  l'Être  fùpi'êTïifi  ,<îué  le  Magiftrat  doit  cher^ 
cher  le  principe  de  rautorite ,  la  fource  des  Loix ,  \k 
règle  &  la  fin  des  devoirs.  Telles  -étoient  les  maxirtéS 
que  M,le  Chancelier  d'Agueffeauavoit  reçues  de  fefe 
pères  ;  &  qu'il  tranfmettoit  à  fes  enfans.  Le  Château 
de  Frefnes  devint  pour  ces  jeunes  Magiftrats  un^ 
école  où  ils  apprirent  à  fervir  Dieu ,  le  Prince  6c  te 
Patrie,  On  ne  s  7  permettoit  d'autre  délaflènnent  qu^ 
h.  leÛùre  descélèbres  Ecrivains  de  l'antiquité,  leâure 
ique  M.  le  Chancelier  fçavoit  toujours  àflaifonftôr  de 
réflexio;ns  ingénieufo. 

Le  fuccès  de  cette  éducation  lut  fit  juger  qtte  fbn 

fils  aine  renïpiirolt  dignement  les  fon6Hons  #AVoc5ft 

it  Aote     du  B.oi  auChâtelet  ;  *  &  la^éputation  que  le  jetinç 

Mâgïftrat  y   acquit,    lui  jnérita    d'être   i)ieot^ 
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fes  tàléns  fe' montrèrent  avec  encore  plus  d'éclat. 

Ami  (incère  de  la  vertu ,  vengeur  de  l'hoRnêteté 
imbH^quç ,  il  ne  confacroit  foa  éloquence  qu'au 
triômpfee;  de  ia.iiKjnajs.  caûfe.  Le  pauvre  mêrne  &, 
Horpheltfï^qui  avôi^nt  tarit  de  jdroits  fur  fon  coeur  ^ 
ii'ëtoient  jamais  redevables  de  ia  proteûion ,  qu'à 
leur  imiocencB.&  à>là  vériit4 

Son  fcrupuleux  amour  pour.  \à  juftice ,  premiérô: 
qualité  d»  Magiflrat ,  lui  faifoit  approfondir  juf- 
quirax  aifeires  Ica  ^mpins  iïope^t^fes.La  d^encfel 
as  fesïjttmières  lui  fàifoir  écouter  avec  une.  forte; 
d^asriditdy  tcxiit  ce.quifembloks'tjppofer  au  feiitiment 
pourle^iûel  il  incliiïott.  Ilconfultoit  fur  chaque  nia-: 
tjèrê;  qiLilayoit  ^  tcaitcr ■ ,  touiesi  lea . Loix:^  tp»s  feat', 
Jotifcbnfiïlcesîdafls  lefquTîla  iltirorf^îttrQuyçr  Je&;naor  ' 
tliîFs  <fune  ju^e  déc^ibn  ;.'  aih/ilés  affairas' devenaient' 
pootlul  imefource  abondante  de  côhnoiâTanees. 
-1  Efei  .ita  rrouvûitpas  idans  fcs,  Plaidoyers  ",  ce  ;  to^ 
d&ovsins  of nemejis'  qui  né  fervent  qu'à  Ql>ilcUrcir  hi - 
teémé^maisoiity  admiroitfÙMOuit,  l'expoâtîoacJaire^ 
désiâ(is.,.IedéY]eloppemeQ:t  des  piincipffs;  eôemkifo 
àlâ  decifîooipôcxeitfiiQUd&di^^câi^iejaptti^jtid^ 
fbridstti>é^:dela:CaK^y  Fopkibnqu^'ijpr^ 
lttgds.'^4f  ç3Csinp%  de  M.  ^^  GHapcçl^ibo^ieseï^.' 
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traitoit  dans  fes  harangues ,  des  fujets  plus  propres  i 
inftruire  foUdement  les  Auditeurs ,  qu  à  faire  briller 
fes  talens.  Une  vérité  importante  &  utile ,  faifoit  tou- 
jours la  matière  de  fes  difçours.  Un  extérieur  grave- 
&  modefte  ,  image  des  fentimens  de  fon  ame ,  lui 
concilioit  l'attention  &  la  bienveillance  de  tous  ceux 
qui  l'écoutoient,  &  le  Public  retrouvoit  en  lui  1© 
digne  Elevé  de  cet  Orateur  qui  avoit  fait  long-tems^ 
fon  admiration  &  fes  délices» 

L'événement  qui  retint  une  féconde  fois  à  Frefnes  /■ 
M.  le  Chancelier  d*Ag\içfleau ,  fervit  encore  à  per*f 
feâionner  ce  qui  avoit  été  fi  heureufement  com^j 
mencé  pendant  fa  première  retraite.  Ce  Magiftrat 
refpeâable  y  partagea  fon  loifir  entre  ce  qu'il  devoit 
à  l'Etat  &  ce  qu'il  devoit  à  fes  enfons  ;  &  dan», 
le  même-tems  qu'il  formoitce?  grands  projets  de  Lé-, 
giilation  qui  ^rent  depuis  fi  utilement  exécutés  »  il 
développoit  ^  fes  deux  fils  qui  venpient  d'entrée 
dans  la  Magiftrature ,  toute  l'étendue  de  leurs  de-; 
v5oirs ,  &  leur  infpiroit  les  idées  fublimes  qu'il  en  avoit  » 
conçues.  Il  leur  faifoit  envifager  leur  état,  compte  une- 
efpece  de  facerdoce  d'autant  plus  redoutable ,  que  la- 
confervatroft  des  biens ,  de  l'honneur  &  de  la  vie  des- 
Citoyens  en  dépend.  Il  leur  traçoit  le  portrait  du  M-^-,. 
giilrat  accompli ,  ^  doit  n'avoir  plus  depenfi^s  qui 
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ne  filent  dlnge  de  Idfigejfe  même;  qui  doit  perdre  J  a  m.  le  Chan- 
volonté  pour  tien  avoir  plus  Vautre  que  celle  de  la  gueffeau. , 
juflice  ;  parler  comme  la  vérité  y  agir  comme  la  pru' 
dence,  dominer  comme  la  raifin,  punir  comme  la  Loi. 
C'eft  airifî  que  M.   le  Chancelier  fe  peignoir  lui- 
même,  fans  s'en  appercevoir.  ' 

Rappelle  à  fes  fondions,  il  eut  la  fatisfaftion  de 
voir  M.  d'Aguefîeau,  fon  fils  aîné,  pratiquer  fous  fes 
yeux  les  fages  leçons  qu'il  lui  aVoit  données,  &fe  mon- 
trer digne  de  l'honneur  diftingué  que  le  Roi  lui  fit  de 
Tappeller,  malgré  fa  grande  jeuneffe,  à  fon  Confeil 
d'Etat.*  Les  talens  qu'il  fit  briller  dans  cette  nouvelle  .  VSeptem? 
place ,  engagèrent  M.  le  Chancelier  à  l'aflocier  au 
travail  important  que  le  Roi  lui  avôit  ordonné  de 
mettre  au  jour,  &  qu'il  avoit  déjà,  préparé  dans  fa 
retraite.  Il  lui  Confia  la  correfpondance  qu'il  avoit  éta- 
blie à  ce  fujet,  avec  les  plusfçavantsMagiftrats  &  les 
plus  habiles  Jurifconfultes  du  Royaume,  &  il  le  fit 
coopérer  à  la  formation  de  ces  belles  Ordonnances! 
qui  font  la  gloire  de  leur  Auteur,  &  qui  aflurent  le 
repos  &  le  bonheur  des  peuples.  M.  d'Aguefleaii, 
dans  l'examen  desqueftions  que  cetravail  l'obligeoit 
de  difcuter,  ainfi  que  dans  toutes  les  autres  affaires- 
importantes,  fçut  mieux  que  perfonne ,  faire  ufâge<ie 
ce  doute  prudent  &  méthodique  qui  naît  de  la  lu- 
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mière  &  qui  la  produit  à  fon  tour  ;  doute  qui  fauve 
la  raifon  de  tous  les  pièges  que  rerreur  ne  celle  de 
lui  tendre,  doute  plus  ordinaire  aux  grands  homme» • 
qu'aux  efprits  fuperiiciels. 

Il  ne  bornoit  point  fes  devoirs  au  feul  exercice  des^ 
fonàiohs  publiques;  fa  vie  toujours  irréprochable», 
en  a  été  une  preuve  continuelle  r  il  avoit  appris  de 
M.  le  Chancelier,  que  l'infpeâeur  &  le  gardien  des» 
mœurs,  doit  être  le  modèle  de  toutes  les  vertus  ^ 
&  que  la  réputation  du  Magiftrat  fait  à  fon  infçu, 
(  s'il  eft  permis  de  le  dire  ) ,  une  partie  des  fonâIoD$ 
de  fon  miniftere  ;  &  il  n'oublia  jamais  cette  maxime 
.  ^  fi  fage ,  que  plus  V élévation  femble  donner  de  licence 
fortmâ,  minu  pur  tautorité.  plus  elle  en  ôte  par  les  bienféances;  & 
SaUufle.         quainji  la  méme,grandeur  qui  favorife  les  payions, 
les  contraint  &  les  gêne.  Perfuadé  que  pour  être  dé- 
gagée de  toute  pompe  extérieure ,  la  Magiftrature 
n'en  eft  pas  moins  refpeâée ,  M.  d'Aguefleau  la  re- 
gardoit  comme  un  titre  qui  le  dévouoit  à  la  fimpli»- 
cité  des  anciennes  mœurs. 
♦  Pourrions-nous  mieux  terminer  fon  éloge,  qu'en 

nous  fervant  des  expreffions  mêmes  de  fon  illtiftre, 

père  qui  femble  avoir  tracé  le  portrait  de  ce  fils, 

^<Euw«$  rfe  refpeûable,  lorfqu  il  a  dit:  Que  la  dignité  du  Maglf 

iwt  d'Aguef-  trat  le  fuit  par-tout  y  parce  que  C amour  de  fin  état  ne 

t abandonne  jamais  ;  quil  efi  toujours  le  même  ca 
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public  &  en  particulier,  &  quon  trouve  en  lui,  lafierti 
généreufe  cCun  cœurjîncérement  vertueux  quinefe  pro' 
pofe  d autre  récompenfe  que  la  vertu  même,  qui  ne  dejir^ 
que  le  bien  public,  qui  le  dejîre  toujours,  &  qui,  par  une 
fainu  ambition,  veut  rendre  à  fa  Patrie^  encore  plu$ 
qiiil  na  reçu  d'elle^. 

La  leûure  de  ce  cinquième  Volume  où  prefquç 
toutes  les  matières  qui.y  font  traitées,  font  approfon- 
dies, furprendra  fans  doute  ceux  qui  feront  attention 
à  la  multitude  d'occupations  importantes  &  labo* 
rieufes  qui  ont  partagé  la  vie  de  M.  le  Chancelier 
d'Agueflèau.  Mais  on  fera  encore  plus  étonné ,  quand 
on  apprendra  que  plufieurs  de  ces  écrits  ont   été 
compofés  comme  d'un  trait  de  plume,  parce  qu'il 
n'a  voit  ni  le  loifir,  ni  l'intention  de  mettre  la  dernière 
main  à  des  ouvrages  uniquement  deftinés  à  Texercice 
de  fes  fondions  ou  à  l'utiliié  de  fes  enfans. 

Ce  Volume  ne  paroîtra  point  inférieur  aux  pré- 
cédens,  foit  pour  l'importance  des  fujets,  foit 
pour  la  manière. dont  ils  y  font  traités;  on  y  verra, 
iiir- tout,  deux  pièces  dignes  d'une  fingulière  atten- 
tion ;  l'une  êft  le  Plaidoyer  dans  la  Caufe  de  l'hé- 
ritier de  la  Comtefte  de  Boffu  &  des  héritiers 
du  Duc  de  Guife  ;  Caufe  vraiment  célèbre,  tant 
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vérités  en  vérités,  fans  jamais  laflfer  ni  partager  l'at- 
f  ention';  cet  ordre  lumineux  qui  affigrie  à  chacun  dés 
înoyens,  fa  place  naturelle  &  leur  prête  iin  mutuel 
fecoiirs;  cette  noble  &  pilre  élocution,  qui  joint  la 
bienféance  &  la:  dignité,  à  la  clarté  du  difcours  &  à 
rharmonie  du  ftyle;  ces  ornemens  qui  fervent  moins 
à  parer  la  vérité,  qu'à  l'introduire  plus  facilement 
dans  les  efprits  ;  ces  peintures  vives  &  animées,  qui 
après  avoit  faifi  &  charmé  Timagination ,  pénètrent 
jufqu'au  cceuir,  l'agitent  ouïe  Calment  au  gré  dé 
l'Orateur.  L^s  fituations  des  Parties  y  font  pféfehtées 
iaved  des  traits  fi  vrais  &  (i  frappans,  qu'on  ne  peut 
les  fuivf e  fans  fe  livrer  tout  ^ntiet  à  l'intérêt  que 
dévoient infpirer la  variété  Ôcla  fingulaîité  des  cir*- 
tîoflftanees.  Ce  fut  dans  cqîxq  .  Caufe,  qu'on  vit  le 
génie  de  ce  grand  homme  s'élever  à  ce  haut  degré 
iqu'avoient  annoncé  les  fuccès  de  fes  premières  an- 
•nées.    •  ■  > 

Nous  avons  dru  qu'il  feroit  utile  dé  réunir  à  ce 
Plaidoyer,  un  de  ceux  où  Ton  ne  voir  que  le  deffein 
-de  l'ouvrage ,  fans  le  développement  &  fans  les  cou- 
leurs qui  dévoient  l'embellir.  Dans  ces  efquifles, 
M.,  le  Chancelier,  après  l'expofîtion  du  fait,  traçoit 
par  écrit ,  avec  la  plus  grande  brièveté ,  le  plan 
ciju'il-  dçvoit    fuivre    ^    ^oiit-  il-    ix  indique    les 
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différentes  parties  «  que  par  des  fommaires  très-courts ,[ 
&  fou  vent  par  des  abréviations  dont  il  a  voit  feul  Ig^ 
clef.  Mais  on  trouve  dans  ces  fonimaires,  tant  de 
clarté,  de  juftefle,  &  de  précifion,  quon  peut 
leur  appliquer  cette  expreflion  d*une  Loi  Ko* 
maine,  Minus  feriptum  qudm  dlBum,  Les  grands 
talens  de  M.  le  Chancelier  lui  permettoient,  même 
dans  les  Caufes  les  plut»  célèbres,  de  faire  ufage  dQ 
cette  méthode  fi  propre  à  ménageries  momens  d'un 
homme  public  ;  &  perfonne  n'ignore  que,  pour  y  ré* 
pandre  tous  les  ornemens  dont  elles  étoient  fufcep^ 
tibles,  il  lui  fufHfoit  dans  l'avion  même,  de  Te  laiflei? 
aller  au  torrent  rapide  de  fon  éloquence  nat«relle,d^ 
faifir  les  images  brillantes  que  lui  fourniiToit  une  ima» 
gination  vive ,  &  de  puiCer  dans  les  fourçes  d'une  mé» 
moire  prodigieufe, 

L'Ouvrage  qui  fuit  les  Plaidoyers ,  nétoit  pas  moins 
digne  de  voir  le  jour,  C'eft  un  Mémoire  que  fit  M,  le 
Chancelier  en  1 7 lo,  par  l'ordre  même  du  Roi,  fur 
une  affaire  qui  eut  alors  beaucoup  d'éclat.  Le 
Prince  qui  vouloit  foutenir,  par  la  force  des  Loix^ 
les  intérêts  de  fa  Couronne,  jugea  qu'il  étoit  cou» 
venable  de  rappeller  les  principes  &  les  exemples 
qui  dévoient  diriger  la  procédure  de  cette  grande 
affaire.  11  jetta  les  yeux  fur  M.  d'Agueffeau,^ 
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alors  Procureur -Général.  Ses  vaftes  connoiflances 
du  Droit  public ,  fon  zèle  pur  &  vif  pour  le 
maintien  de  la  fubordination,  fa  fagefle  &  fon 
impartialité  9  en  un  mot^  toutes  les  qualités  qui 
forment  le  grand  Magiftrat  &  l'homme  d'Etat ,  n  a- 
vcnent  point  échappé  à  la  pénétration  de  Louis  XIV. 
Ce  Prince  ne  pouvoit  choisir  un  défenfeur  plus  vi- 
gilant &  plus  éclairé  des  droits  facrés  de  la  Cou- 
ronne &  des  maximes  qui  rendent  inébranlables  les 
fondemens  de  la  Monarchie.^  Un  refte  de  pré- 
jugés fur  les  privilèges  trop  étendus  des  £cclé{iaili^ 
ques^  &  fur-tout  dun  Cardinal  qui  joignoit  à  far 
qualité  de  Sujet,  celle  d'Evêque  étranger  &  d'Offi- 
cier de  la  Cour  de  Rome,  commç  Auditeur  de  Rote, 
rendoit  cette  queftion  très-délicate  à  traiter,  quoi- 
qu'elle fût  (impie  dans  fon  objet,  &c  facile  à  décider 
par  les  principes  de  notre  Gouvernement. 

Mais  la  fagacité  de  M.  d'Aguefl*eau  fçut  bientôt 
ùïCir  le  point  de  la  déciHon  ;  &  fans  blefferen  rkn 
la  délicateffe  des  Ecdéfiaftiques,  en  attaquant  les 
principes  dont  ils  croy  oient  pouvoir  s'appuyer,  il  les 
unit  {i  étroitement  au  corps  entier  des  Citoyens,  que 
ds  quelque  dignité  qu'ils  fuiTexit  revêtus ,  ils  ne  pou^ 
voÎQtix  méccmi^ittQ  ks  droks  du  Prince  fur  leur 
perfoane^  fans  itenpnc^  xak  droits  mêmes  dont  ils 
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jouiflbient  dans  la  fociété.  G'eft  dans  ce  Mémoire 
<jue  ce  fçavant  Magiftratfait,  pour  ainfi  dire,  touchet 
au  doigt,  que  la  ligne  qui  aux  yeux  d'un  vulgaire 
ignorant  ou  prévenu,  femble  féparer  l'Empire  &  lé 
Sacerdoce ,  n'eft  dans  le  vrai  que  le  lien  de  leur  con- 
corde &  de  leur  mutuelle  intelligence.  Ceft-là  qu'il 
fournit  des  idées  bien  capables  de  concilier  deux 
puifîances  qui  ne  pourroient  être  ennemies  qu  autant 
qu'elles  méconnoîtroient  Içurs  véritables  intérêts; 
^       .    Semblable  ^ces.  serties  auxquels  tantiûuité  aurihuoie 

(Envres  de  o  2  * 

îliicr^d'A*  ^  foncHoti  de  préjidcr  d  la  garde  des  bornes  quifipa- 
Ço£*"'.  soient  les  Peuples  &  les  Royaumes ,  on  eût  dit  que  Mr 
le  Chancelier  ayoit  é^é  choifi  dans  cett*  occafion,* 
pour  veiller  à  la  confervanon  de  ces  limites  plus  im^' 
muables  que  la  main  de  Dieu  a  placées  entre  deux 
Pul£ances  qui  portent  toutes  deux  le  caractère  de  la 
Jienne,.  &  qui  doivent  concourir  p6ur  le  bonheur  ds 
la  Sociétéf 

Louis  Xiy  ne  pouvoit  que  bien  accueillir  un 
Ouvrage  qui  a  pour  objet  d'établir  des  maximes  fi 
vraips  .&  fi  importantes,  &  qui  renferme  ce  que  la 
méthode  a  de  plus  clair,  ce  que  J'analyfe  a  de 
plus  exaâ,  ce  que  J'Hiftoire  &  la  critique  ont  de 
plus  lumineux  5c  de  plus  certain.  Auffi  ce  Prince' 
ypulut-fl   en  avoir  un  Précis  4€  la  main  même.. 
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3e  l'Auteur.  Ce  Mémoire  méritoit  d'autant  plus 
de  voir  le  jour ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  doutet 
de  la  rigoureufe  exaâitude  avec  laquelle  il  a  éti 
compofé.  .  .         ^ 

.    A  ce  Mémoire  C\  intéreflant ,  on  a  cru  devoir  en 
joindre  un  autre  furie  Droit  deJo.yeux  Avènement., 
dont  l'origine  &  la  nature  avoient  été  jufqu  alors 
fort  peu  connues.  Ony  voit  avec  étonncnient    l'é- 
rudition avec  laquelle  M.  le  Chancelier  en  a  dé- 
veloppé les  principes.  Il  y  démontre  que  le  Droit  du 
Roi  fur  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales, 
de  fon  Royaume ,  vient  comme  celui  de  la  Régale 
&  celui  du  ferment  de  fidélité ,  foit  du  droit  Féodal 
par  lequel  le  Roi  eft  préfumé  Seigneur  Suzerain  de 
toutes  les  Eglifes  exiftantes  dans  fes  Etats  &  qui  y; 
pofledent  des  biens ,  foit  de  fa  qualité  de  Fondateur,' 
jCoit  enfin  de  celle  de  Souverain  proteâeur  de  ces 
mêmes  Eglifes.  Il  juftifie  par  plufieurs  anciens  monu- 
mens,  que  ce  droit  a  beaucoup  plus  d'antiquité  que  ne 
l'ontcru  lé  Bret,  Brodeau  &  plufieurs  autres  Jurifcon-, 
fuites  :  il  fait  voir  qu'étant  au  fonds ,  le  même  droit 
que  celui  de  premitres  prières  exercé  par  les  Empe- 
reurs, tant  en  Allemagne  qu'en  Italie  &  dans  la  partie 
des  Pays-Bas  qui  relevoit  de  l'Empire,  &  par  les 
Rois  d'Angleterre  avant  leur  Schifme ,  il  avoit  fait 
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»        long  -tems  une  partie  du  Droit  public  de  presque  toute 
TEurope.  Ce  fçavant  Magiftrat ,  loin  d'admettre  fa 
fauflè  fuppofîtion  que  ce  Droit  n  a  eu  pour  origine 
qu'une  concdïïon  ou  des  Induits  accordés  par  les- 
Papes  à  nos  Rois ,  foutient  au  contraire ,  qu'il  eft  atta- 
ché elTentiellementà  la  fouveraineté ,  &  qu'il  eft  une 
jufte  &  rigoureufe  reconnoiffance  que  toutes  les 
Eglifes  de  France ,  fans  diftînâîon  de  Pays  conquis- 
ou  d'autres,  doivent  au  Roi  à  titre  de  Proteâeur  & 
deDéferifeur  uni  verfel  de  ces  mêmes  Eglifes.  Il  prou- 
ve enfin  que  l'Eglife  de  Cambray  ayant  été  fujette 
envers  l'Empereur  au  èrdvt  âiQ premières  prières  3.v^nt 
la  réunion  de  cette  Ville  à  la  France,  elle  a  dû  être 
également  foumife  après  la  réunion ,  à  celui  de  Joyeux 
Avènement.  M.  d'Aguefleau  fit  au  Confeil  de  Ré- 
gence ,  le  rapport  de  tous  les  moyens  contenus 
dans  ce  Mémoire ,  &  il  y  fut  décidé  que  l'Archevê- 
ché de  Cambray  &  les  autres  Eglifes  des  Pays-Bas 
François,  étoientfujettes  au  droit  de  Joyeux  Avène- 
ment.   C'eft  ce  qui  a  été  encore  jugé  depuis  par 
deux  Arrêts  du  Grand-Confeil  &  par  un  Arrêt  du 
•  14  Juillet  Confeil  d*Etat*. 

bre  17M.  .         Nous  efpérons  auffi,  que  le  Public  nous  fçaura  gré 
çja,  d'avoir  ajouté  aux  ouvrages  Précédèns,  quelques- 

uns  de  ceux  que  M.  le  Chancelier  avoit  compofés 
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ïtans  fa  première  jeuneffe  :  la  difficulté  de  raffembler 
d'abord  tout  ce  qui  étoitforti  de  fa  plume ,  &  les  defirs 
«mprefles  du  Pubic ,  rendront  excufaWe  le  défaut 
d*ordre  chronologique  que  f  on  pourrok  nous  repro- 
cher. Le  premier  Ouvrage  eft  une  efpece  de  commen- 
taire fur  le  titre  de  la  Loi ,  dcflatuperfonarum,  qui  n  eflr 
queleréfultat  d*une  desG>nférences  que  M.  d'Aguef- 
feautenpit  dans  fajeuneâfe  avec  des  Avocats  célèbres. 
Si  l'on  y  apperçoit  le  feu  de  cet  âge  qui  veut  tout 
divifer ,  tout  réfumer ,  rapporter  toutes  les  raifons  , 
^létruire  toutes  les  objeâions ,  citer  un  grand  nombre 
«i'autorités  &  ne  rien  laiâfer  à  defirer  aux  Leâeurs  ; 
on  fera  étonné  auffi  de  voir  dans  les  premières  effàîs 
cf  un  jeune  Magiftrat ,  une  érudition  déjà  iî  étendue 
&  fi  variée ,  &  une  expofition  des  Loix  fi  méthodi- 
que y  qu'elle'  femble  être  le  fruit  de  la  plus  grande 
maturité. 

M.  le  Chancelier  s'étoit  fait  un  devoir  capital 
d'étudier  le  Droit  Romain  dans  les  fources  ,  de 
fuivrefes  variations  &  fes  |M:ogrès,  &  fur-tout  de  dii^ 
cerner  ce  qui  s'y  trouve  de  conforme  aux  lumières 
de  la  raifon ,  &  d'applicable  à  nos  ufages ,  malgré 
les  différences  de  gouvernement ,  de  religion  &  de 
tfoeurs.  Comme  les  Loix  Romaines ,  loin  d'être  l'oU'^ 
yrage  d'un  feul  homme  ôc  d'un  feul  âge  font  zx^ 
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contraire  le  réfultat  des  réflexions  d'un  grand  nombre 
de  Sages  inftruitspàrrexpérience  deplufieurs  fiecle», 
jlcrut  devoir  remonter  à  leur  origine,  Ôcconfulterles 
jnonumens  antiques.  Il  s'enfonça  dans  l'hiftoire  des 
\anciens  Peuples,  fur- tout  dans  celle  des  Egyptiens û 
célèbres  par  l'étendue  de*  leur  connoilTances ,  pour  y 
trouver  les  principes  de  ces  Loix  que  les  premiers 
Philôfophes  de  la  Grèce  avoient  rapportées  dans  leur 
patrie.  Ces  Loix  elles-mêmes ,  après  avoir  acquis  im 
nouveau  degré  de  perfeâion  entre  les  mains  des 
Magiftrats  des  différentes  Républiques  Grecqueç^, 
devinrent  le  germe  de  celles  des  douze  Tables  que 
JTacite  regardoit  comme  la  fin  des  bonnes  Loix.  .  ^ 
,  Ces  Loix  avoient  toujours  été  regardées  par  M.  le 
Chancelier  comme  un  fyftême  lié  &  fuivi ,  où  Vçm 
jie  voit  aucune  de  ces  contrariétés  &  de  ces  décidons 
difparates  formées  au  hafard ,  que  l'on  rencontre 
'{\  fouvent  dans  les  Loix  barbares  &  même  dans 
nos  Coutumes.  La  fcience  du  Droit  Romain  , 
que  nous  devons  à  de  profonds  Jurifconfultes 
nourris  dans  la  dialeôique  des  Stoïciens ,  eft  fondée 
iur  des  définitions  claires ,  des  règles  précifes  &  des 
x:onféquences  certaines.  Ce  Droit  eft  à  la  vérité 
pji  peu  défiguré  dans  la  compilation  de  Jufti- 
^en ,  parce  que  le  Rédaé^eur  a  mutilé  plufieucs 


Digitized  by 


Google 


r 


AVERTISSE  ME  NT.        xxj 

çOnftltutiôns  des  Empereurs  &  les  fragmens  des 
anciens  Jurifconfultes  ;  aufli  M.  le  Chancelier  crut-il 
devoir  approfondir  l'hlftoire,  les  inceurs ,  la  langue 
&  les  anciennes  Ix)ix  des' Romains,  &  recueillir 
avec  foin ,  les  précieux  débris  du  Droit  qu'on 
fuivoit  avant  Juftinien.  Ceft  dans  cette  vue  que  ce 
Magiflrat  chercha  encfore  dans  les  Bafiliques  6c  dans 
les  Jurifconfultes  Grecs,  toutce  qui  pouvoit  fervir  à 
eclaircir  les  Loix  de  Rome.  Convaincu  par  lui-même, 
de  l'utilité  de  cette  méthode  qui  a  élevé  Cujas  au 
premier  rang  des  Interprètes  du  Droit  Romain ,  il  Fà 
employée  avec  fuccès  dans  les  deux  DilTertations 
qu'on  a  réunies  dans  ce  volume. 

Cette  prédileftioii  de  M.  le  Chanceliçr  pour  l'étude 
4u  Droit  Romain,  fes  recherches  laborieufès  fur  tout 
ce  qui  pouvoit  y  avoir  le  moindre  rapport ,  étoient 
une  fuite  de  la  haute  idée  qu'il  s'étoit  formée  des  Loix 
Romaines  ,  ouvrage  de  ce  peuple  difoit-il*  ,  que  /^".  premîefvoi 
cielfemblou  avoir  formé  pour  commander  aux  hommes,.  ^**'  *'^* 
Tout  y  refpire  encore  cette  hauteur  dt  fdgejfe  ^  cett^ 
profondeur  de  honfens  ^  6i y  pour  tout  dire  en  un  motf 
cet  efprit  de  légijlàtion  qui  a  été  le  cartiBere  propre  &. 
fingalUr  des  lïiaîtref  du  monde,  Çomrrie  fi  les  grandes-, 
defiinies  de  Rome  ri àoient pas  encore  accomplies ,  èlU 
Tfgne  dansrtoute  la  terre  par  fa  raijhn ,  àpfè's  qvoif  céjfi 


Digitized  by 


Google 


xxfj         AFERTISSEMEKT. 

d'y  régner  par  fin  autorité.  On  diroit  en  effet,  que  U 
Jufiice  ri  a  dévoilé  pleinement  fes  myjleres  quaux  Ju^ 
rifconfultes  Romains;  Lé^fLueurs  encore  plus  que  Ju-i 
rifionfutesy  de  fimpUs  Particuliers  dans  Cob/curité 
d'une  vie  privée ,  ont  mérité  par  lafupériorité  de  leurs 
lumières ,  de  donner  des  toix  d  toutç  lapofiérité;  Loi» 
auffi.  étendues  que  durahle$  ;  tomes  les  Nations  les  in* 
terrogent  encore  à  préfent,.&  chacun  en  reçoit  des  ré* 
porifes  dune  étemelle  vérité*  Cefipeupoiw  eux  d  avoir 
interprété  la  Ufi  des  dou^e  Tables  &  PEditdu  Prêteur  \ 
Us  font  les  plus fûrs  Interprêtes  d^  nos  Loix  mêmes  :  ils 
prêtent ,  pour  ainfi  dirç  ,  Içur  efprit  à  nos  ufag^s ,  leur 
raifon  à  nos  coutumes  \  &  par  les  principes  qu'ils 
nous  donnent ,  ils  nous  fervent  dc  guider ,  lors  même 
que  nou^  mâchons  dans  un^  route  qui  leur  étoie 
Iruonnue, 

On  aurpit  déCiré  que  la  Diffçnation  fur  l'Errettr  d9 
Droit  eût  été  écrite  dans  une  même  langue  j  mais  le 
àtv(Àr  qu'on  s'eft  impojfé  de  n*attérer  en  rien  les  Ou- 
vrages de  M.  le  Chancelier,  nous  Ta  fait  donner  au 
Public  felle  qu*on  Ta  trouvée  parmi  les  Manufcrits, 
Cet  ouvrage,* plus  profond  que  le  précédent,  ne 
inanquera  pas  d$  plaire  à  tous  ceux  qui  ont  quelque 
goût  pour  TËtude  du  Droit  Romain.  Le  fentiment 
qu*a4Qpt«  M»  k  Chanççfer  ^  q%oiqu  oppofé  à  celui 
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de  Cujas ,  Se  même  au  texte  de  la  Lot  des  Empe- 
reurs Dioclérien  &  Maximîen,a  été  fuivi  par  un 
grand  nombre  d'habiles  Jurifconfuhes ,  fur  tout  par 
Vinnius ,  qui  le  foutient  avec  beaucoup  de  force  & 
de  clarté.  Domat  (à)  &  M.  Pothier  (^) ,  ces  deux  dei''2aJcTiS 
Jurifconfultes  <jui  foiit  tant  d'honneur  à  notre  iîecle ,  ^S^\l^  Jj^ 
font  d'une  opinion  contraire  à  celle  de  Cujas  &  "(0  Pa»Sê- 
conforme  à  celle  de  M.  le  Chancelier,  ïe/  la  prî 

LchMëmoire  fiir  TAffife  qu  on  a  inféré  dans  ce  vo- 
lume ,  traite  une  des  queftions  les  plus  difficiles  de  la 
Coutume  de  Bretagne.  Il  s'agit  du  fens  de  lafameuf^ 
J-oi  appellée  l'AjJlfe  du  Comte  Geoffroy  ,  fur  la  part 
que  les  puînés  Nobles  doivent  avoir  dans  les  Terre» 
titrées  ou  autres  Fiefs  de  la  fucceflion  de  leurs  pères 
tni  autres  afcendans.  Cette  AiEfe  ed  une  Ordonnance 
ou  Règlement  fait  par  Geoôroy ,  Duc  de  Bretagne*, 
dans  une  AïFemblée  des  Etats  de  côtte  Province ,  te- 
nue à  Rennes  Tan  1 1 85.M.  d' Agueâeau ,  dans  cette 
Diâertation  très-cùrieufe^  fe  détermine  à  regard 
des  Baronies  ou  autres  Terres  titrées,  en  faveur  de$ 
aînés  contre  les  puînés  qui  prétendoient  que  TAffife 
du  Comte  Geoffroy  leur  donnoit  le  tiers  en  propriété 
de  ces  Terres  au  lieu  d'une  part  en  ufu^it.  Comme 
ils  s'autonfoient  des  Ordonnances  des  Ducs  Jean  II 
&  Jean  III  pour  expliquer  àleuravam^ge  celle  du 
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Comte  Geoffroy ,  M.  d' Aguefleau  démontre  qu'ils  rie 
prenoient  pas  mieux  le  fens  de  ces  deux  Ordonnances 
poftérieures  à  TAflife ,  que  celui  de  cette  Loi.  On 
trouve  dans  cette  Diflertation,  la  même  précifîon  & 
la  même  force  de  raifonnemept  qui  cara/^rifent 
•tous  les  Ouvrages  de  ce  grand  homme. 

Npus  avons  cru  aufli ,  qu'on  liroit  avec  fatisfaC" 
tion  le  Mémoire  de  M.  le  Chancelier  fur  la  Comr 
pétence  en  matière  criminelle.  C'eft  un  des  points 
les  plus  importansde  Tordre  Public,  d'où  peuvent, 
dépendre  l'honneur,  la  vie  &  la  fortune  dés  Citoyens, 
Les  difficultés  dont  la  compétence  eft  fufceptible  , 
produifent  une  multitude  de  conflits  de  Jurifdi£lion , 
qui  retardent  la  juftification  de  l'innocent  ou  la  puni-r 
tion  du  coupable.  C'eft  ce  qui  détermina  M.  le  Chan» 
celier  à  étudier  cette  matière  dans  laquelle  rigno-e 
rance  ou  la  fauffe  application  des  règles  font  fi  dan- 
gereufes  pour  la  Société.  Il.avoit  toujours  été  për» 
fuadé  qu'un  des  principaux  devoirg  du  Magiftrat 
étoit  d'apprendre  à  fonds ,  tout  ce  qui  concerna 
Viriflmciion  criminelle,  ^m(q\i  elle  t&  la  bafe  de  Ici 
comdamnatioH  ou  de  l'abfolutiçn  de  Taccufç.  Çeft 
à  cette  étude  que  nous  fommes redevables  d'un  grand 
nombre  de  Lettres  fçavantes ,  adreflees  à  difFére|i$ 
Magiftrat§ ,  &  de  ce  Précis  clair  ô(  i^iéthodique  ; 

où 
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thodique,  où  M.  le  Chancelier  a  raffemblé  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  important  à  fçavoir  pour  marcher 
d'un  pas  sûr,  dans  une  route  (1  épineufe. 

Plu/ieurs  Magîftrats  nous  ont  follicités  d'inférer 
dans  ce  Volume,  un  Re^ciieil  de  maximes  tirées  des 
Ordonnances  que  M.  le  Chancelier  avo.it  compofé 
pour  fa  feule  utilité.  Ce  Magiftrat,  fans  rien  dire  de 
lui-même,  s'eft  borné  à  une  indication  fommairè 
de  ce  que  les  Ordonnances  du  Royaume  ont  fixé 
fur  les  différentes  portions  de  Tadminidration  de 
la  Juftjcç.  Ce  fut  dans  fa  jeunefle  qu'il  fit  le  précis 
de  ces  Loix  ;  çinfi  Ton  ne  fera  pas  furpri^  de  n'y  pas 
trouver  ce  qui  eft  ordonné  parplufieurs  Déclarations 
poftérieures  dont  les^ifpofitions  ont  dérogé  à  quel:; 
ques  Loix  précédentes,  ou  les  ont  modifiées. 

Ce  cinquième  Volume  que  nous  aurions  donné 
plutôt  au  Public  fi  nous  n'avions  pas  été  arrêtés  par. 
des  obftacles  itnp/évus,  juftifiera  fon  empreflement, 
&  confirmera  la*  haute  idée  que  Ton  a  toujours  eue 
de  M.  le  Chancelier  d'Agiîeffeau»  C'eft  aux  Ouvrages 
de  ce  grand  homme  qu'on  peut  juftement  appliquer 
ce  qu'a  dit  l'Orateur  Romain,  qu'//  nejl  point  de  cîcer.Para* 
fujetji  épineux,  Ji  abjlrait  &  fi  obfcur,  auquel  la 
beauté  du.  difcours  ne  puijfe  donner  de  r éclat  &  des 
figrémens, 
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LVII     PLAIDOYER. 

Du  S  Janvitr  ijûo. 

t>ans  la  Caufe  de  Iliéritier  de  Madame  la'  ComteiTe  d£  Bossv,  tA 
des  héritiers  de  M.  le  duc  de  G u i s b, 

J>tux  Quefticns  principales  dans  ttttt  Caujt.  Pnmiénmtnt  le  Mariage  dt 
M.  LB DUC  DE  Gûi&Earec  Madjmm  la  Comtesse  be 
Bossu  y  itû't'il  valable  comme  Sacrement}  Secondement  ^  pouvoit-U 
prodttire  en  France  des  effets  civils  'à 

'A  ces  deux  Queflions  ginérales  fe  Joignaient  des  Quejlions  incidentes  fa^ 
taiitorite  du  Tribunal  de  la  Rote  ^fur  la  force  des  UJages  des  Pays-Bas  ^ 
Jhr  Je  p(uvoir  du  Roi  dans  les  Mariages  des  Grands^Stlgnears  dé  fon 
Jfynn;  y  -fithUt  tt^tteiti  tm  f incapacité  des  Etraerget^s  ^  des^  Ennemis 
de  PEtat ,  fur  tinterprétaiion  des  grâces  du  Prince ,  fur  t effet  des  Lettres 
d^abolitioOi  I 

■ '' —  ^_^^^__— 

MÉMOIRE.     ^ 

JSur  la  nictffui  {pour  la  validité  d*un  Mariage)  de  laprtfence  ou  du  confina, 
tement  dupropre  Curé  de  chacun  des  Corura3ans.  i6ii 

dii       * 
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M   E   M  O       R   E 

stR  LB  Droit  de  Joyeux  Av^niment  a  la  Couronne  stm 

l'£glis£  Métropolitaine  de  Cambrai,  et  lès 

Eglises  d'Arras  et  de  S,  Omer. 

On  y  établit  Us  deux  titres  difflnns  que  le  Roi  peut  avoir  pour  exercer  ce  « 
droit  fur  ces  Eglifes.  J44 

On  examine  Cangine  &  la  nature  de  ce  Droit  dans  les  Terres  de  tancîenne 
domination  du  Roié  345 

On  y  traite  la  Quepio  i  de  textenjwn  de  ce  Droit  aux  Eglifes  des  Provinces 
nowelUment  conquifes  &  réunies  ,  ou  unies  à  la  Co\tronne.  J70 

Enfin  ^  on  joint  à  lafoliditédes  principes  ,  P autorité  d^une  décijîon  dtt  Corifdl 
de  Régence  du:  8  Mars  ijij^  en  faveur  du  Drçit  de  Joyeux  Avènement 
fur  Us  Eglifes  des  Pays-Bas.  408 

Dicifion  que  k  CONSEIL  DE  CONSCIENCE  ^  dans  fa  féanu  du  lO 
OSi^^re  171e,  fut  le  rapport  de  M.  d'Aguefleau ,  alors  Procureur 
Général ,  a  adopté  j  &  dont  îi  a,  conformément  à  fon  a?is,  oidonné 
Texécutiom 


ESSAI 
Sur  L*iTAT  DES    Personn^es* 

Cet  ££aPjfi  le  r^ultat  iune  conjérenu  où  M.  D'AiiUÈsSEAU  ajpfiàii. 

416 
A  Voccafion  des  différentes  qualités  qui  confituent  tétat  des  perfonnes ,  on 
inoccupé  dans  cet  EJJai^  à  fixer  t attention  des  Jurifcorifidtes  fur  les  Loîx 
qui  veillent  à  la  confervation  du  PAKti  49  x 

Et  qui  lui  accordent  par  ^anu  les  droits^  les  prérogatives  y  &  tes  avantages 
dont  il  ne  devrdt  jmk  que  depuis  fa  màffance  »  le  réjmtant  à  ca  effet  y  aà^ 
nombre  de  ceux  qui  font  déjà  nés ,  quoiqtiilfoit  encore  renfermé  dans  U 
Xentre  de  fa  Mère.  ^  44J 
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D  ;SS  E  R  TA  TI  O  N 

SUR     VErRÈITIL      DE      D  R  0     t  *" 

Les. hommes  peuvent  être  confidiris  ou  par  rapport  à  C  Ordre  public  ^  ou  par 

rapport  aux  engagemens  particuliers  qu'ils  peuvent  contraSer  entre  eux, 

*     Dans   la-  première  de  ces  deux  vues  y  f  homme  eJL  commis  avec  là  Loi 

même  ;  cejl  avec  elle  feule  qu^il  contraScj  qu^il  s^engage^  quil  Je  lie; 

Cef,  à  elle  feule  quUdoit    rendre  compte  des  infractions  de  la  Loi 

même.  Dans  la  féconde  vue^   il  ne  craint  que  ceiui  avec  lequel  il  a 

'  contra  fie  :  &  la  perte  des  droits  qui  auroientpu  lui  appartenir  ^  tft  ta  feulé 

peine  que  la  Loipuiffe  lui  faire  fouffrir  ^  pour  avoir  bUffiy  par  fon  impru* 

dence y  Usmaximes de  V Ordre  privé.  j^(^% 

Aînfi,  quoique  rignorance  de  Droit  foît  toujours  vicîeufe,  elle  eft 

beaucoup  plus  criminelle  lorfqu*elle  viole  une  Loi  publique  ;  & 

l'effet  néceffaire  de  cette^gnorance  du  Droit  Public  eft  »  que  tout  ce 

qu'elle  fait  perdre  eft  perdu  fans  reffource,  467-70 

ME  M  01  RE 

SUR     I^A^SSISE, 

On  examine  dans  ce  Mémoire  qiulle  efi  la  parc  que  les  puînés  ont  dans  les  Fiefs 
d*^JJife^  ott  dans  Us  anciennes  Baronnies  établies  dès  le  tcms  de  tAfJifu 
Ont-ils  U  tiers  par  ufttfiuitj  oit  tau  moindre  portiort  i  t  arbitrage  dtC aîné  \ 
JUXTA  POSSE  SUUAI?  499 

MAXIMES 

SV^  I«A  COMPÉTENCE  DES   JUGES  EN  MATIERE   CRIMINELLE;    ' 

Maximes  générales  &  oomnmnçs  à  toutes  fortçs  de  Jnges  6*  d^  cas  tn  pro^^ 

mitre  inftaaee.  j'4| 

^.Uf  (appellations^  55 1 
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MAXIMES 

TIRÉE^    DES    0RD0WNAN€ES    SVIVÀÎIT     L*OR0KE- 

'     DU   Code  Henry.  .    c 

•         :  ^\  '  ^'  "  '^    ' 

Dans  cet  Ouvrage  fait  longtems  ay^iatla  Déclaratîon  du  Ï5  Septembre 
1715,  M.  d'Agueffeau  étant  encore  Procureur  Général,  on  trtitc 
de  Cautorhl  6*'  /wtffÙclha  ié$^  Cours  içtmliautà.  ■    ■  '      '  j^f  r/A  57*1 

Dt  la  forme  de  m>mmcr  &  pourxoir  aux  Q^ccs  des  Çoars  ih  Parlemtns^ 

Dit  dp  &  ijU4lkés  rcatf\(Ài  f^  k'p^rfonnc  de  ceux  qui  Joni  pourvus  défaits 

ZJ^  l  examen  des  OFFICIERé'»ÉS  CotRM^BZ'P^JMJiMSJ^é  c  '     577 

De  la  Dlfciplinedé  celte  Compag^ic^                                           .  -    -g^ 

Z)ir^  Jfiet^bttes  des  Qms  de  ParUmens ,  <f/V«  Mercuriales.  ^^ 
Des  Audiences  fmblupui.        *  t            L     *  ")-^*.\i;!iijV'         "'î^I'^j^ 

2?tfi  Procii  p^r  eirm  6*  conclufion  étictux.  (  v^g 
Quelles  font  les  matières  qui  dpiyant  être  vt^es  ou  jugées  de  Commijfaircs  ? 

*"' ^  ''    ''^  608 

Dans  quel  cas  les  Epices  doivent  avoir  lieu  ?  612 

De  la  Chambre  criminelle ,  dire  la  Toumelle.  613 

Des  fiances  aux  Prifons.  ,  * ,  614 
Des  Commifponslde  laÇ^m^  Wkt  pour  BMçUtêilluexécutionJ^Jrrets.  Qui 

doit  en  itrt  chargé  dans  le  refjon  ?         >  6 1 Ç 

Delà  Chambra  des  Vàcmons.                  -            .j  éi? 

De  Iq  compétence  de  la  Chambre  des  yauuien^J  '  6 1 S 

Des  grands  jours.             ^      *  620 

Des  JrocATs  et  Procureurs  Gènèrjux  du  Rci,  h  Cours 

deParlemens.  6il 

Des  Greffiers  des  Cours  de  Parlemms.  624 

Dès  HwissiERS  des  Cours  de  Parlemens*  630 

Des  Avocats  plaidans  is  Cours  de  Parlemens;^  63 1 

Des  Procureurs  is  Cours  de  Parkmens^  634 

Un  des  Plaidoyers. 

•*    -      ;  j     »      »     t  '* 
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NOMS    DES     PARTIES. 

PAR    ORDRJS    AlPffABETIÇlUE. 

JpA?IEftE,  (Anne Palatin  de)    Charron.  (%»  de) 

Princ^t  de  Condi. 
Sa Vi£RË  9  (Henriette -Benëdiâe  M 

Palatin  de  )  Ducheffc  Douairière     Tk/^ 

(THanovtr.  XVAÔnsiei»,  FiU  de  France  l 

BiRGHES*  (  Philippe-François  de  )         Fnrc  unique  du  Roi ,  Duc  ^Qr*, 
&oi;rbon  ,  (Henn-Julei.de  )  Frinç^        ^ans, 

de  Coudé.  y, 

0  TT 

C\J  RsuLiNES  ,(les  Rciigieufes} 
Harron.  (Guillaume-Gabriel        de  CaJUt-^am^^in. 

f^ins^cs  tJorns  des  Parties^ 


;      i 


tPI^OTEEl 


Digitized  by 


Google 


PLAIDOYERS 

DE  M.  D'AGUESSEAU^ 

PRONONCÉS  AU  PARLEMENT; 

EN  QUALITÉ  D'AFàCAT'GÉHÊRAL, 


S9 


LVII.    PLAIDOYER. 

Du  5  Janvier  lyoo. 

Dans  la  Caufe  de  rHéricier  de  Madame  la  Comtefle  DE  Bossv  ^ 
&  des  Héritiers  de  M.  le  Duc  DE  Guise. 

1ms  deux  quepons  pnndpaUs  de  cette  Caufe  étalent  de  f avoir  tl  h  mariage 
de  Ai.  le  Duc  de  Guife  avec  Madame  la  Comte^e  de  Boffu  était  valable 
eamme  Sacrement^  &  s"* il pauvait produire  en  Franu  Us  effets  civils. 
1^  ces  deux  quefiians  générales ,  fe  /oignaient  des  qtuflions  ncidentes  fiw 
^  Tautarité  du  Tribunal  de  la  Rote ,  fur  la  force  des  ufages  des  Pays-Bas  ^ 
fur  le  pauvoir  du  Roi  dans  les  Mariages  des  grands  Seigneurs  de  fan 
Hoyaume  ^fur  la  capacité  ou  tincapadii  des  Etrangers  &  des  Ennemis 
dt  t Etat  ^  fur  rinurprétation  des  grâces  du  Prinu ,  fur  fejfit  des  Lettres 
eTabalition,  &c. 

PREMIERE    AUDIENCE^ 

J  A  M  A I S  Caufe  n'a  été  plus  propre  à  Êiire  éclater  la 
grandeur  &  Tétendue  du  pouvoir  de  la  Juftice^  que  celle 
qui  eft  aujourd'hui  foumife  à  votre  Jugement. 

Les  noms  les  plus  auguftes  que  l'Europe  refpeâe^  8c  que 
la  France  révère  ^  paroiflent  devant  vous  ^  bien  moins  pour 
celever  Féclat  de  ce  célèbre  différend  >  que   pour  rendre 
Tome  F.  A 
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— — »i>   hommage  à  lempire  de  la  Loi,    Si  ^  par-touc  ailleurs  ,  iU 

iTOOu     ^^"^  ^"  ueffus  du  refte  des  hoimnes ,  ils  viennent  recônnoître 

^  ici  que  la  Loi  eft  encore  au-dellus  deux ,  &  qu'elle  ne  ûegne 

jatnais  d'une  maqiere  plus  éclatante ,  que  lorfqu  elle  exerce  (on 

^toritçjfur  ceux  mêmes  que  Télévation  dé  leur  naiflance  a 

placés  .(î  près,  du  Trône  ^de  la  Majefté  ÇLoyale* 

'^Un  Seigneur  Etranger  dîftingué  dans  fa'  Patrie ,  par  Tancieri^ 
neté  de  fa  noblefle ,  &  par  la  grandeur  de  Tes  alliances ,  honoré 
des  marques  les  plu$  précieuîes  de  Teftime  &  de  la  confiance 
dé  fon  Roi ,  jèclamç  l!équité  du  'premier  Sénat  de  k  France  \. 
qu*il  regarde,  comme  un  afyle  affuré ,  &  comme  uneefpece  de 
Temple  toujours  ouvert  àuk  Etrangers ,  où  ils  ont  louvent 
éprouvé  que  votre  fagefle  eft  également  incapable  de  faire 
aucune  acception  &  des  perfonnes  Ôc  des  pays  ;  qu'elle  ne 
diftingué  l'Etranger  &  le  Citoyen  que  par  le  mérite  de  leur 
caufe  y  &  non  par  le  ha  fard  de.  leur  naiflance  ;  &  que  dans  un 
Tribunal  où  la  Juftiçe  préfide  toujours  ,  il  n'y;  a  que  rinjufliçç 
qui  puifle  être  regardée  comme  étrangère. 

Les  Loîx  dont  vous  devez  être  les  oracles  dans  cette  Caufe, 
ajoutent  encore  un  noiiveau  degré  au  pouvoir  que  vous  y  allei 
exercer.  Dans  les  autres  différends  ,  quelque  étendue  que  foie 
yptre  autorité 9  elle  eft  néanmoins  renfermée,  &  par  rapport 
9ur  perfonnes,&  par  rapport  aux  Loix,dans. celle  du  Royaume; 
Xiais  aujourd'hui  votre  Juftice  s'étend  au-delà  de  {t%  limites 
ordinaires.  Arbitres  fouverains  non- feulement  des  mœurs  de  la 
France  y  mais  des  ufages  de  l'Efpagne  &  des  Pays-Bas ,  vous 
allez  apprendre  àtoute  l'Europe  que  la  divifion  des  Empires  peut 
bien  mettre  dcfs  bornesi  votre  pouvoir,  mais  qu'elle  ne  peut  ja- 
mais en  donner  à  vos  lumières  ;  &  que  ft  les  Etrangers  trouveiU: 
cil  vou^  des  Juges  équitables ,  lesLoix  de  leur  pays  n'y  trouvent 
pas  moins  d^  ^ges  interprètes ,  &.  de  dignes  proteâeurs. 

Que  fi  après  avoir  envifagé  cette  Caufe  par  rapport  à  ces 
circOriftancTesoea^^rieures,  nous^jettons  les  yeux  fur  rintérieur^ 
&  ftjr  lafubftàà<:e  mjliQe  d'une  fi  illuftre  Conteftation,  que  nf 
pthiixioQ&^ous  ppitit  dire  d'abord  de  fon  importance  >  de  foii 
étendue  ^' de  fa  diflBiculté  ? 
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Juger  de  la  validité  d'un  marjage  foixante  ans  après  qu'il  a^*  *7TT 
eré  centrale  ;  décider  d'un  état  fur  lequel  il  femble  que  la  mori;  lyoo^ 
aitdi^jà  prononcé;  révoquer  en  doute  la  vérité  d'un  sacrement  ^ 
à  la  fainteré  duquel  Rome  même  femble  avoir  rendu  un  témoV 
gnage  éclatant  ;  attaquer  la  capacité  de  celui  qui  a  concra^é 
ce  mariage ,  quoique  la  grâce  du  Prince  ait  effacé  le  crime  qui 
le  rcndoit  incanable;  voilà  les  grandes ,  les  célèbres  queftions 
que  cette  Caufe  renferme.  Ne  nous  arrêtons  pas  plus  long-tcm« 
à  vous  en  donner  une  première  idée, entrons  dans  le  détail  des 
faits  qui  leur  fervent  de  matière  ;^  &  dans  une  Caufe  de  la  na« 
ture  de  celle  que  nous  examinons,  tâchons  d'évher  TécueU 
également  à  craindre,  &  d'une  longueur  ennuyeufei  &  d'ufie 
dangers ule  brièveté*   . 

;  Diftinguons  d*abord  deux  tems  &:  comme  deux  époques 
différentes  «  auxquelles  on  peut  rapporter  les  principaux  faits 
]}ui  <ompofent  la  longue  narration  de;  cette  affaire. 

On  premier  tems  ^  dam  lequel  tout  concourra  forcer  ou  i 
refferrer  les  nœuds  qui  ont  uni  M.  le  Duc  de  Guife  à  la  Dame 
Connteffe  de  Boffu. 

Un  fécond  tems  ^  où  M.  le  Duc  de  Guife  devenu  entière* 
ment  contraire  à  lui-même ,  n'a  plus  penfé  qu'à  rompre  renga- 
gement qu'il  avoit  contraâé. 

En  un  mot ,  Tétac  de  la  Dame  Comteffe  de  Boflu  paiûbJe 
&  tranquille ,  ce  même  eut  troublé  &  conteffé. 

Ce  font  9  Messieurs  ,  les  deux  idées  qui  vont  nous  fervir 
de  guide  dans  le  vafle  pays  que  nous  avons  à  traverier. 

Henri  de  Lorraine  ,  qui  eft  devenu  ^ans  la  fuite  Chef 
du  Nom  &  dés  Armes  de  la  ^aifon  de  Lprraine  e^  France  \ 
n  avoit  pas  reçu  en  naiffant  le  titre  &  la  qualité  d'aiiié^  il  s^voit 
un  frère  qu'il  fembloit  que  la  nature  avoit  deffiné  à  foutenir 
l'éclat  de  fa  Race  »  &  à  remplir  les  grandes  Dignités  de  f» 
Alaifon.  ^ 

AuiE,  dans  fes  premières  années  &  dans  fa  plus  tendre 
jeuoeff?  y  celui  que  nous  ne  connoiffons  dans  cette  Caufe  que 
£oix%  le  nom  de  Duc  de  Guife  ^  fut  cboifi  par  fa  famille  ^  pour 
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recueillir  cette  efpece  de  fucceffion  Eccléfiaftique  qui  confère 
voit  depuis  long  tems  dans  la  Maifon  de  Guife  ^  TArchevêché 
de  Reims ,  &  les  plus  riches  Abbayes  du  Royaume. 

Appelle  à  la  profeffion  Eccléfiaftique  plutôt  par  une  ambi<- 
tion  étrangère ,  que  par  Ton  propre  cnoix  ,  il  en  porta  les  mar« 
eues  extérieures ,  mais  il  n  en  prit  jamais  ^  ni  le  caraâere  ni  les 
^ntimens;  &  la  mort  de  M.  Ion  é'ere  aîné  arrivée  en  1637  , 
le  trouva  encore  en  état  de  prendre  dans  le  monde ,  le  rang  6c 
les  honneurs  qui  convenoient  à  Taîné  de  la  Maifon  de  Guife. 

Il  fut  allier ,  pendant  quelque  tems  ,  en  fa  perfonne ,  ]e$ 
grandeurs  de  l'Eglife  avec  les  dignités  du  (îecle ,  &  il  devint 
Duc  de  Guife ,  fans  cefler  d'être  Archevêque  de  Reims* 

Telle  étoit  la  fituation  de  fa  fortune  vers  le  commencement 
de  Tannée  1641 ,  lorfque  les  premières  faillies  d*une  jeunefTe 
inquiète  &  ambitieufe ,  la  vivacité  d'un  génie  aufli  prompt  à 
entreprendre  qu*ardent  k  exécuter ,  de  mauvais  confeils ,  6c 
des  exeipples  encore  plus  dangereux  9  le  précipitèrent  dans  le 
parti  de  M.  le  Qimte  de  Soiflbns ,  fous  le  prétexte, fi  ordinaire 
alors  à  tous  les  Mécontens ,  de  fervir  le  Roi ,  en  attaquant  fou 
premier  Miniflre. 

Il  eut  le  malheur  d'être  un  de  ceux  qui  (ignerent  le  Traité 
de  Sedan ,  &  Ton  vit  en  fa  perfonne ,  un  Archevêque  de  Reims 
&  un  Duc  de  Guife  ;  le  premier  des  Pairs  d'Eelife  ,  &  le  plus 
ancien  des  Pairs  laïcs ,  rompre  tous  les  liens  a  honneur  &  de 
dignité  qui  Tattachoiem  û  étroitement  au  fervice  du  Roi ,  pour 
fe  livrer  aux  ennemis  de  la  France,  &  entrer  dans  cette  Ligue 
Êimeufe ,  qui  fe  donna  le  nom  fpécieux  de  Uguc  confédérée 
pour  la  paix  univerfelle  de  la  Chrétienté. 

Flatté  par  les  conditions  honorables  qu'on  lui  of&it,  &  fuN 
tout  par  le  titre  de  Général ,  que  l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpa* 
gne  lui  déférèrent  également ,  rien  ne  put  le  détourner  d'une 
entreprife  fi  téméraire  ;  ni  la  condamnation  capitale  que  vous 
prononçâtes  contre  lui ,  ni  la  mort  tragique  ac  M«  le  Çoitnte 
de  Soiflbns ,  que  ce  Prince  reçut  dans  le  lein  de  la  viâoire  y 
m  même  la  clémence  du  Roi  pour  M«  le  Duc  de  Bouillon  , 
&  pour  tous  ceux  ^ui  avoient  pris  les  armes  avec  lui.  Apr^ 
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lavoir  fuivî  dans  fes  égaremens ,  il  ne  voulut  pas  rimîter  dans  == 
fon  repentir,  &  il  mérita ,  par  fa  conduite,  d*être  prefque  feul     170Q, 
excepté  dans  lamniftie  générale  que  le  Roi  accorda  à  tous 
ceux  que  la  révolte  de  M.  le  Comte  de  Soiflbns  &  de  M.  le 
Duc  de  Bouillon  avoit  entraînés. 

Retranché  du  nombre  des  Citoyens ,  devenu  non-feulement 
Etranger  ^  mais  ennemi  de  fa  Patrie ,  privé  de  Tes  Bénéfices  , 
dépouillé  de  tous  fes  biens ,  M.  le  Duc  de  Guife  mit  toutes 
{es  efpérances  dans  la  prote£iion  du  Roi  dTfpagne  &  de  TEm- 
pereur ,  qui  avoient  déjà  cherjché  à  le  confokr  des  grandes 
pertes  qu'il  faifoit  en  France ,  par  les  grandes  fommes  qu'ils 
lui  donnèrent,  &  par  la  promefie d'une penfiôn  de  5000  écus 
par  mois,  qu'ils  lui  feroient  payer  pendant  la  durée  de  U 
guerre. 

Voilà,  Messieurs,  quel  et  oit  alors  l'état  de  M.  le  Duc 
de  Guife.  Un  grand  Nom ,  de  plus  grandes  efpérances ,  & 
fous  ces  dehors  éclatans  ^  un  Sujet  rebelle  à  fon  Roi,  qui  vivoit 
encore  parmi  les  Etrangers ,  mais  que  les  Loix  de  la  Patrie 
avoient  déjà  mis  au  nombre  des  morts. 

Ce  fut  pendant  cette  efpece  de  mort ,  que  la  fortune  le 
conduîfît  à  Bruxelles ,  comme  pour  y  préparer  la  matière  de 
>cette  ^meufe  Conteftation. 

C'étoit  en  cette  Ville  que  vîvoit  Dame  Honorée  de  Berghes , 
veuve  du  Comte  de  Boilu,illuflre  par  la  grandeur  de  fa  naiifan* 
ce ,  diftinguée  par  l'éclat  de  fa  beauté ,  &  plus  célèbre  encore 
par  le  bruit  de  (es  malheurs. 

Le  Ciel  layoit  fait  naître  d*une  des  plus  anciennes  Maifons 
de  la  Province  de  Brabant.  Elle- comptoir  les  Maifons  de  Ba« 
viere ,  d'Egmont ,  de  Hornes ,  de  Naflau ,  dans  le  nombre  de 
fes  alliances.  Tous  les  grands  Noms  des  Pays-Bas  fembloient 
avoir  joint  leur  éclat  à  celui  du  Nom  qu'elle  portoit  ;  &  l'on  a 
eu  raifon  de  vous  dire ,  que  quelque  grande  que  (oit  &  l'anti* 
qoité  &  la  fplendeur  de  la  Maifon  de  Lorraine ,  un  Duc  de 
Guife  pouvoïc,  (ans  rougir  ^  époufer  THérittere  de  la  Maifon 
de  Berghes. 

Les  préièns  qu'elle  avoit  reçus  de  la  nature  ^  furpaflbient 
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■     encore  les  avantages  de  fa  naiflance,  &  elle  ne  pouvolt  fe 

Î7O0.  P^2i^"^''^  ^^^  ^^  '^  fortune ,  qtJi ,  bien  loin  d  avoir  été  aufli  li* 
bérale  pour  elle  que  la  nature ,  ne  lui  a  voit  laiffé  que  60,000  liy. 
de  patrimoine.  * 

Tels  étoient  tous  fes  biens,  k)rfqu'en  Tannée  t(Î}8  elle  époufa 
le  Comte  de  BofTu.  Sa  mort  augmenta  le  revenu  de  ia  Veuve  d'un 
douaire  de  7Ç00  liv, ,  &  d'un  préciput ,  ou  pour  nous  fervir 
des  termes  du  pays ,  6*une  chambre  étoffée ,  qui  paroîc  avoir  été 
£xée  par  le  contrat  de  mariage  à  1 2^500  liv.  Ain(i  lo^ooo  liy. 
de  rente  ^  tout  au  plus,  dont  la  plus  grande  partie  ne  conûiloic 
que  dans  un  (impie  ufufruit ,  compofoient  toute  la  fortune  de 
la  Dame  ComtefTe  de  Boflu  y  dans  le  tems  de  fon  nuriage  avec 
M.  le  Duc  de  Guife. 

Après  la  campagne  de  Tannée  1641 ,  M.  le  Duc  de  Guifc 
vient  à  Bruxelles.  Il  y  trouve  la  Dame  Comteflfe  de  Boflu  :  fa 
préfence  allume  un  teu  dont  les  fuites  malheureufes  durent  en* 
core  entre  leurs  Héritiers.  Une  longue  recherche ,  fi  Ton  en 
éroit  la  Partie  de  M^  Nouet  ^  inftruit  le  Public  des  vues  de 
M.  le  Duc  de  Guife  pour  ce  mariage  ^lone-t^ms  avant  qu*il  foit 
accompli.  Si  Ton  écoute  au  contraire  le  Défenfeur  des  Princes 
qui  paroiflent  comjne  Partie  dans  cette  Cauie ,  une  inclina^ 
tion  fubite  fut  bientôt  fuivie  d*un  mariage  encore  plus  préci- 
pité. Pour  nous ,  Messieurs  ,  fouffrez  que  nous  fufpendions 
encore^ ici  notre  jugement  ^  &  que  nous  nous  arrêtions  uni- 

2uement  aux  faits  dont  la  vérité  paroît  établie  fur  la  foi  des 
.âes  Jes  plus  authentiques. 

Aucune  publication  de  bans  ^  aucuns  articles  de  mariage  ne 
précèdent  Tengagement  de  M.  le  Duc  de  Guife  avec  la  Dame 
Comcefle  de  Boflu.  Un  jour  feul  (fi  nous  nous  attachons  aux 
faits  contenus  dans  les  Aâes  )  a  éclairé  le  commencement ,  le 
progrès  ,  la  fin  de  cet  événement.  Le  contrat  de  mariage  ^  la 
permiflion  du  Curé ,  la  difpenfe  de  la  publication  des  bans  »  la 
célébration ,  tous  ces  A£^es ,  encore  une  fois  ^  foçt  renfermés 
-    dans  le  cercle  d  une.  même  journée. 

Le  contrat  eft  pafl'é  fous  fignature  privée  ^  foit  pour  dérober 
gU  Public  la* connoiflance  de  cet  engagement ,  foit  (comme 
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la,  Partie  de  M«  Nouet  le  prétend  )  pour  fuivre  Tufage  des    t 
plus  grandes  Maifons  de  Flandres,  qui  n'empruntent  prefque      1700* 
jamais  le  miniftere  des  Notaires  dans  les  Contrats  de. mariage , 
pour  pouvoir  enprodu  ire  les  originaux  dans  les  preuves  rigou- 
reuifes  de  nobleile ,  que  quelques  Chapitres  &  quelques  Corn* 
munautés  de  Flandres  ont  accoutumé  d'exiger. 

M.  le  Duc  de  Guife  paroîc  feul  dans  ce  Contrat  :  aucun 
Officier  de 4' Armée,  dont  il  étoit  le  Général,  aucune  perfonne  , 
de  fa  Famille  n'y  affifte  ou  n'y  foufcrit.  On  vous  a  fait  même 
remarquer  que  Madame  de  "Chevreufe ,  fa  tante  ,  n'y  a  poinc 
été  préfente,  quoique  l'on  apprenne,  &  par  des  Mémoires 
fecrets  &  par  les  nouvelles  publiques  ^  qu'elle  étoit  alors  dans 
la  Ville  de  Bruxelles. 

Ge  n'eft  pas  encore  ici  le  lieu  d'examiner  ù  cette  folitude 
a  été  afFeÔée  pour  ne  confier  qu'au  filence  &  aux  ténèbres  le 
inyflere  de  cet  engagement ,  ou  (i  au  contraire ,  on  a  fuivi  avec 
fimplicité,  Tufage  des  Pays-Bas,  où  l'on  prétend  que  les  Con- 
trats de  mariages  ne  font  jamais  (ignés  que  par  les  Contrac* 
tans  mêmes ,  lorfqu'ils  font  majeurs.  Ne  prévenons  point  le 
fems  d'agiter  ces  Queftions ,  &  n'interrompons  point  le  récit 
des  faits ,  par  des  réflexions  prématurées.  . 
'  Achevons  d'expliquer  la  forme  de  ce  Contrat  de  mariage  ^  . 
&  difons,  en  un  mot,  que  la  Dame  Comtefle'deGrimberghes; 
mère  de  la  Comteife  de  Boffu^  que  le  (ieur  Comte  de  Klegnen  ^ 
fon  oncle,  l'autorifenttous  deux ,  &  par  leur  préfence  &  par 
leur  Signature  ;  &  qu'enfin  ,  deux  Témoins  étrangers  y  ajou- 
tent ,  par  leur  foufcription ,  le  dernier  degré  de  folemnité  quç 
l'on  a  jugé  à  propos  de  lui  donner. 

La  fubftance  &  l'intérieur  de  cet  Aâe  font  plus  aifés  à  ex« 
pliquer ,  que  fon  extérieur  &  fon  écorce. 

On  n'y  trouve  aucune  mention  de  la  dot ,  ni  des  biens  de 
la  Dame  ComteiTe  de  Boflii.  On  y  peut  cependant  diftinguer 
trois  parties  différences. 

-  Dans  la  première  partie ,  M.  le  Duc  de  Guife  promet  à  la 
Dame  Comteffe  de  Boffu  un  douaire  de 40,000  florins,  c'efl:* 
à-dire  >  de  50^000  liv.  de  notre  monnoie*  11  ajoute  à  cç  pr^ 
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mier  avantage ,  une  chambre  étoffée  de  60,000  florins ,  ou  fi  Ton 

1 700.    veut  accommoder  cettt  claufe  oc  à  notre  fty le  &  à  notre  ufage  | 
un  préciput  de  7 5,000  liv. 

Dans  la  féconde  partie  de  cet  Aâe  ^  la  Dame  Comtefle  de 
Boflu  jettant  les  yeux  fur  la  ficuation  de  M*  le  Duc  de  Guife , 
dont  tous  les  biens  avoient  été  confifqués,  &  craignant  le 
malheur  auquel  elle  feroit  expofée  s*il  venoit  à  mourir  avant 
que  d  être  rétabli  dans  la  pofleffion  de  fes  biens ,  lui  fait  pro« 
mettre  qu'il  employera  fon  crédit  &  fa  faveur  auprès  du  Roi 
d*£fpagne ,  pour  faire  en  forte  que  la  Comtefle  de  Boflu  fuit 
çomprife  dans  le  Traité  de  Paix ,  poUr  les  droits  qui  pourront 
lui  appartenir  fur  les  bien$  de  celui  qu'elle  re^raoit  déjà 
comme  fon  Mari. 

Enfin ,  on  ajoute  dans  la  dernière  partie  de  ce  G>ntrat^que 
Cl  la  Comtefle  de  Boflu  meurt  fans  enfans  ,  avant  M*  le  Duc 
de  Guife ,  tout  ce  qa*elle  aura  apporté  en  mariage^  de  quoi  fara 
tenu  notice ,  (  ce  (ont  les  termes  du  Contrat  )  retournera  à  fe$ 
plus  proches  parens  ^fans  aucune  charge  d^  dettes. 

Ainfi  fe  formoient  les  premiers  noçuds  de  cette  union  ^  qui 
alloit  bientôt  être  honorée  ou  du  caraâerç  ou  du  nom  de 
Sacrement. 

Déjà  le  Curé  de  Sainte-Gudule ,  dans  la  Paroifle  duquel  la 
Dame  Comtefle  de  Boflii  faifoit  fa  demeure  ordinaire ,  avoit 
donné  au  iieur  de  Mansfeld  cette  permiffion  fi  fameufe ,  &  fi 
importante  dans  cette  Caule;  permiffion  néceflaire ,  félon  le$ 
uns,  furabondante,  félon  les  autres  ;  permiffion  vague  ^  indé- 
terminée 5  fi  Ton  en  croit  les  Appellans  comme  d*abus ,  certaine 
&  fuffifamment  limitée,  fi  Ton  écoute  l'Intimé;  permiffion 
enfin ,  que  Ton  regarde  d*un  côté ,  comme  Touvrage  de  la 
^ude  &  de  la  furprife ,  &  que  Ton  confidere  de  l'autre ,  comme 
lefiet  de  la  jufte confiance  que  le  Curé  dç  Sainte-Gudule  avoic 
en  la  perfonne  du  fieur  de  Mansfeld. 

Arrêtons-nous  ici ,  &  avant  que  de  vous  rapporter  les 
termes  mêmes  dans  lefquels  cette  permiffion  eft  conçue  ^ 
traçons  en  un  mot^  le  cara^erç  oe  cçiui  auquel  elle  efi: 
^drçflée, 
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Charles  de  Mansfeld  réuniflbit   en  fa   perfonne  plufieurs  ^ 
titres  qui  le  diftinguoient  également ,  &  dans  l'Ordre  de  U        1700* 
Nobleffe ,  &  dans  celui  du  Clergé. 

Chevalier  d'Honneur  dans  le  Sénat  de  Luxembourg^  il 
n'avoit  pu'acquérir  cette  'qualité ,  que  par  la  preuve  d  une 
Nobleffe  exempte  de  tout  reproche^ 

Maître  de  la  Chapelle  de  l'Infante ,  Doyen  du  Chapitre  de 
Sainte  Gudule  ;  enfin ,  choifi  par  T Archevêque  de  Malines- 
pour  exercer  dans  les  Armées  du  Roi  d'Efpagne  cette  fonc-- 
tion  finguliere  de  Vicaire  &  de  Subdélégué  Apoftolique ,  & 
cette  efpece  d*£pifcopat  Militaire  dont  on  vous  a  parlé  tant 
de  fois  dans  cette  Caufe.  Tels  étoient  les  titres  &  les  degrés 
d'honneur  de  celui  t|ui  reçoit  du  Curé  de  Sainte  Gudule  la 
permiffion  d'affifter  à  un  Mariage» 

Mais  quels  font  ceux  qui  doivent  contraâer  ce  Mariage  en 
fa  préfence  ?  C'eft ,  Messieurs  ,  ce  que  nous  ne  fauriçns  vous 
expliquer  plus  naturellement ,  que  par  les  termes  mêmes  de  la 
permiffion. 

Do  licentiam  &  facultaten^  ^ajjifienii  matrimonio  cujufdam    . 
nobilis  Fœmince  Parochiarîa  /ncce ,  quod  contraStura  efi  cum 
quodam  nobili  viro  Militari ,  quorum  nomina  ,  contra3o  ma-- 
trimonio ,  in  hoc  albo  à  Domino  prafato  ajjijlendi  adfcribantur. 

Ne  cherchons  point  ici  ni  dans  le  Fait ,  fi  cette  Défignatioa 
convenoit  uniquement  aux  perfonnes  illuftres  qui  dévoient 
çootraâer  ce  Mariage  ,  ni  dans  le  Droit ,  s'il  étoit  néceffaire 
qu  elles  fuffent  plus  clairement  &  plus  expreffémçnt  défi-^ 
gnées, 

.  Difons  feulement,  quec'eft  avec  cette  permifiion  de  marier 
une  certaine  Dame  de  la  Paroiffi  de  Sainte  Gudule ,  avec  ua 
certain  homme  de  qualité  engagé  dans  les  armées  ^  que  M.  le 
Duc  de  Guiie  &  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  fe  préfentenc 
devant  Charles  de  Mansfeld. 

Comme  Ion  prétend  qu'il  réuniffoit  en  lui  la  qualité  de 
Pafteur  ordinaire ,  par  rapport  à  M.  le  Duc  de  Guife  ,  à  celle 
de  Pafteur  délégué,  par  rapport  à  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  ^ 
Tome  F.  B 
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"*"'''^*^   il  femble  auffi  qu*il  ait  voulu  multiplier  les  aâes  de  célébra- 
1700»       tion  )  &  en  donner  un  dans  chacune  de  Tes  qualités. 

En  effet,  nous  trouvons  deux  Aftes  que  Ton  prétend  éga- 
lement authentiques  ^  &  qui  concourent  également  à  prouver 
la  vérité  du  Mariage  dont  vous  avez  à  examiner  la  validité. 

L'un  eft  un  Aâe  inféré  dans  les  Regiftres  de  la  Paroiffe  de 
Sainte  Gudule  ,  par  lequel  il  paroît  que  Henry  de  Lorraine  , 
Duc  de  Guife ,  &  Honorée  de  fierghes ,  Comteffe  de  Boflu , 
ont  contraôé  un  Mariage  folemnel  en  préfence  de  Charles 
de  Mansfeld ,  Vicaire-Général  de  TArmée  ,  en  vertu  de  la 
permiflion  du  Curé  ^  foUmniter  contraxerum  coram  D.  Carolo 
à  Mansfeld  Vicario  Gencrali  cxercitûs  ^  ad  hoc  authorifato  ptr 
D.  Cajjier  pUbanum  ^  fk  que  la  Dame  tDomteffe  de  Grira- 
berghes  ,  le  fieur  Comte  de  Meghen ,  Grégoire  Happart , 
Omcial  d'Anvers  ,  Guillaume  Wandewelde  »  Chanoine  de 
Cambray  ,  ont  aflifté ,  comme  Témoins ,  à  cette  célébration» 

On  prétend  que  cet  Afte  eft  écrit  dans  les  Regiftres ,  de  la 
mamdu  Curé  de  Sainte  Gudule.  Il  eft  certain  au  moins  i  que 
la  foi  en  eft  atteftée  par  la  Signature  de  Charles  de  Mansfeld , 
qui  a  inféré  ces  mots  fur  le  Regi;ftre  ^  Ita  efi^  Carolus  à  Mans^ 
fcld. 

La  forme  de  Tautre  Aâe  peut  paroître  moins  authentique , 
mais  elle  n*eft  pas  moins  importante  pour  la  décifton  de  cette 
Caufe, 

Au  bas  de  la  permiffion  du  Curé ,  Charles  de  Mansfeld  cer- 
tifie qu*il  a  affifté  au  mariage  de  Henry  de  Lorraine  &  d'Ho- 
norée de  Berghes ,  tant  en  vertu  de  la  permiffion  du  Curé  de 
Sainte  Gudule ,  qu en  conféquence  de  lautorité  qu'il  exerce 
éomme  Vicaire  Âpoftolique ,  fur  tous  ceux  qui  portent  les 
armes  en  Flandres  ,  pour  le  fervice  du  Roi  Catholique.  Il  dé- 
clare en  même^tems  ',  qu  après  un  férieux  examen ,  n'ayant 
trouvé  dans  la  perfonne  des  Contraâans ,  aucun  empêche- 
ment légitime  ^  il  les  a  difpenfés  de  la  proclamation  des  Bans , 
pour  des  raifons  qui  lui  ont  paru  fuffifantes,  ob  caufas  animum 
nojirum  moventes.  , 

Nous  iifons ,  a  la  fin  de  ce  Certificat  ^  les  mêmes  nomsi  dd 
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Témoins  qui  fe  trouvent  dans  le  premier  AQre  de  céfâ^ratîon ,  ■ 
mais  nous  ne  voyons  point  leur  fignature  ,  ni  dans  Tan  ni  dains  *  17^0. 
Tautre  de  ces  Aâes.  Eft-ce  une  circonftance  indifierente  , 
conforme  à  Tufage  des  Pays-Bas  foumis  k  la  domination  Elpa- 
gnole  ?  Eft-ce  au  contraire  ,  une  marque  &  un  argument  de  la 
clandeftinité  dont  on  accufe  ce  Mariage  ?  Ceft ,  Messieurs  , 
ce  que  nous  ferons  obliges  d'examiner  dans  la  fuite  de  cette 
Caufe. 

Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  tl'obferver 
dès-à-préfeiit  ^  ce  font  les  différences  ccmfidérables  que  l'on 
remarque  entre  les  deux  Aâes  de  célébration  du  même 
Mariage. 

Uun  eft  un  Aûe  revêtu  de  toutes  les  formes  authentiques  , 
înfcrits  dans  les  monuments  publics  de  la  naîffance  &  de  Jetât 
des  hommes ,  devenu  public  lui-même  par  cette  infcription  , 
incapable  d'être  changé,  altéré ,  effacé  par  Tune  ou  par  lautre 
des  Parties ,  capable  au  contraire ,  de  leur  fervir  de  titre  com- 
mun ,  pour  prouver  la  validité  ou  la  nullité  de  leur  engage- 
ment. 

L'autre  au  contraire  ,  eft  une  feuille  volatite ,  dont  lautorké 
dépend  uniquement  de  la  force  &  de  la  validité  du  témoi- 
gnage de  Charles  de  MaYisfeld  ;  c'eft  un  AÔe  qui  n'ayant 
point  été  fait  double ,  ni  remis  dans  aucun  'dépôt  public ,  a 
toujours  été ,  fi  on  ofe  le  iJire  ,  entre  la  vie  &  la  mort  :  dé- 
pofé  entre  les  mains  de  la  Dame  Comteffe  de  BotTu ,  fon 
exiftenc^  ou  fa  fuppreflion  om  été  également  en  fon  pou- 
voir. 

Dans  le  premier ,  Charles  de  Mansfeld  n'agit  que  comrÀe 
autorifé  par  la  permiffion  du  Curé  de  Sainte  Gudule ,  &  fi 
Ion  y  trouve  la  qualité  de  Vicaire- Général  de  F  Armée ,  €*ôft 
un  titre  d'honneur  qu'on  lui  donne  ;  mais  on  n'ajoutepoint  que 
ce  foit  en  vertu  de  ce  titre  qu'il  ait  été  ou  le  miniftre  ou  le 
témoin  néceffaire  du  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Dans  le  fécond  ^  il  ne  fe  contente  pas  de  prendre  à  la  tête 
de  cet  Aâ:e ,  le  titre  de  Vicaire  Général  des  Armées;  il  mar- 
que exprelTément ,  que  c  eft  en  cette  qualité  qu'il  a  affifté  à  la 
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~"        "     célébration  de  ce  Mariage ,  &  non  pas  feulement  comme  re- 
1700»       préfentant  la  perfonne  du  Curé  de  Sainte  Gudule. 

Une  troisième  diâférence  diftingue  eflentiellement  ces  deux 
Aftes. 

Celui  que  Ton  a  tranfcrit  fur  le  Regiftre  public  ne  feit  au- 
pune  mention  ni  de  la  publication  des  Bans ,  ni  de  la  difpenfe 
de  les  publier.  Nous  apprenons  au  contraire  par  le  fécond , 
que  Charles  de  Mansfeld  a  difpenfe  les  Contraâans  de  cette 
formalité  dans  le  moment  même  de  la  célébration. 

Achevons  ce  parallèle  par  une  dernière  obfervation  fur  la 
date  de  ces  Aâes. 

L'un  &  lautre  nous  affurent  que  le  Mariage  a  été  contraâé 
le  16  Novembre  ;  mais  l'un  &  l'autre  n'ont  point  été  rédigés . 
dans  le  même  tems ,  ni  dans  le  même  jour  de  la  célébration. 

Quelque  idée  que  l'on  fe forme  de  Tordre  que  Ion  obferve 
à  Bruxelles  dans  les  Regiftres  des  Mariages;  il  eft  au  moins 
certain  ,  &  la  Partie  de  Me  Nouet  Ta  déclaré  plulieurs  fois , 
que  le  premier  Afte  qui  contient  la  preuve  de  Pexiftence  du 
Mariage  dont  il  s'agit ,  n'a  été  inféré  dans  le  Regiftre  quête 
10  Novembre  au  plutôt  ;  &  que  le  fécond  ,  que  Charles  de 
Mansfeld  a  donné  en  fon  nom  ,  n'eft  daté  que  du  30  Novem- 
bre ,  c'eft-à-dire,  près  de  quinze  jours  après  le  Mariage. 

Nous  nous  arrêtons  peut-être  trop  long-tems  à  faire  la 
.  comparaifon  de  ces  deux  Aftes*  Mais  vous  vous  fouvenez , 
Messieurs  ,  des  induâions  confidérables  qui  en  ont  été  ti- 
rées ;  &  dans  une  Caufe  de  cette  importance ,  nous  oferions 
prefque  dire,  que  c'eft  être  négligent ,  que  de  ne  pas  porter 
l'exaâitude  jufqu' au  fcrupule. 

Reprenons  l'ordre  que  nous  nous  fommes  prefcrit  à  nous* 
mêmes  ,  &  paflbn^  aux  principaux  faits  qui  ont  fuivi  ce  Ma- 
riage ,  par  lefquels  on  prétend  qu'une  poffeflion  publique  a 
confirmé  l'ouvrage  qu'une  recherche  publique  avoit  com- 
mencé. 

Ici  nous  avons  cet  avantage ,  aue  les  Parties  divifées ,  & 
fouvent  contraires  fur  le  rcfte  qqs  cjrconftances  de  cette 
Caufe  s'accordent  du  moins  dans  celle-ci  ^  6c  qu'elles  recon^ 
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noiffexit  également ,  que  ce  Mariage  claiidcftin  dans  fon.  prîn-  '  J 

cipe  félon  les  uns  ,  &  folemnel  félon  lei  autres  ,  a  été  bientôt       ijqo. 
public  ,  &  connu  dans  toute  l'Europe. 

A  peine  avoit-il  été  célébré  que  la  renommée  en  porta  la 
nouvelle  en  Italie.  Un  bruit  confus  s'étoit  répandu  que 
M.  le  Duc  de  Guife  avoit  coqtraôé  de  premiers  engagement 
avec  la  Prînceffe  Anne  de  JMantoue  s  &  lorfqu'on  y  apprit  foti 
Mariage  avec  la  Comteffede  Boflu  ,  on  condamna  également 
&  fon  inconftance,  &  la  précipitation  criminelle  de  Charleà 
de  Mansfeld  ,  que  Ton  atxufoit  d  avoir  été  par  fon  imprudence 
le  Mirifftte  d'Un  fakïikge.  >  '  .  -         .      r 

M»  le  Cardinal  Barberin  ^  entraîné  lui-même  par  l'opinion 
publique  ,écriviti  Tinternoncê  du  Pape  réfident  à  Bruxelles  ^ 
qvie  l'Archevêque  de  Malines  devoit  procéder  dans  toute  la 
rigueur  des  Canons  contre  le  Prêtre  qui  avoit  célébré  le  Ma?» 
rîage  de  M.  k  Duc  de  Guiie  ;  &  qu*en  cas  que  la  vérité  du 
Mariage  de  M«  le  DuC  de  Guife  avec  la  Princefle  Anne  fe 
trouvât  fuffifamment  établie  ,  TArchevêque  de  Malines  devoit 
le  contraindre  k  iê  Téparer  de  la  Comteûe  de  Boifu ,  pour  fc 
réunir  avec  fon  Epoufe  légitime.  * 

N'oublions  pas  de  remarquer  ici  la  date  importante  de  h 
4ettredu  Car<liiîal.Barberin,  EJle.eft  écrite  de  Rome ,  le  4  Jan^ 
vier  de  Tannée  1642.  Il  falloir  donc  que  le  Mariage  de  M.  le 
,Duc  de  Guîfe  fîit  pubHc  en  Flandres ,  dès  le  mois  de  Décembre 
de  Tannée  1641.  Donc  Ton  doit' retrancher  de  cette  Caiife 
jufqu  a  Tombre ,  jufqu'au  fîmple  foupçon  de  clandeftinité  ; 
c  eu  la  couféquence  que  la  Partie  de  M«  Nouet  a  tirée  de  ce 
Fait. 

Sans  examiner  ici  la  jufteffe  de  ce  raifonnement  /  conten- 
tons-nous d'obferver  que  la  lettre  du  Cardinal  Barberin  obli- 
gea M.  le  Duc  de  Guife  à  rendre  un  compte  public  &  folem- 
nel de  la  qualité  de  fes  engagemens. 

Il  déclara  par  un  certificat  authentique ,  dont  Torigînal  paroît 
avoir  été  remis  entre  les  mains  de  Charles  de  Mansfeld ,  qu'il 
n'avoit  donné  à  la  Princefle  Anne  de  Mantoue  ,  que  ce  qu'il 
appelle  une  promefle  négative  ^  c'eft^à«dire  »  une  promeus 
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"  de  n'époufer  jamais  aucune  autre  perfonne  qu'elle  ;  qu'il  n*au- 
1700.  roit  pu  même  Tépoufer ,  fans  obtenir  une  difpenfe  du  Pape , 
parce  qu'elle  éioit  fa  parente  au  troiiîeme  degré  ,  &  que  ja* 
mais  il  n  avoir  fait  aucune  démarche  pour  l'obtenir  ;  enfin  > 
qu'il  avoir  déclaré  tous  ces  faits  à  Charles  de  Mansfeld  dans 
le  tems  de  fon  Mariage  ^  &  qu'il  lui  en  avoit  fait  voir  la  vé- 
rité, foit  par  les  lettres  d'Anne  de  Mantoue  ^  foit  par  la  prcn 
jnefle  réciproque  qu'elle  lui  avoit  donnée. 

M.  de  Guife  juilifié  par  fon  témoignage  j,  &  encore  plus  ^ 
par  le  (ilence  d'Anne  de  Mantoue ,  n'eut  plus  <^  craindre  que 
Madame  fa  mère ,  dont  il  avoit  méprifé  l'autorité  enfeQiariant 
fans  fon  confentement ,  ou  pour  mieux  dire»  il  n'eue  plus -à 
craindre  que  lui-même ,  Ôc  les  changement  imprévus  d'unç 
volonté  inconftante. 

Occupé  de  l'engagement  dans  lequel  il  étoit  entré ,  &  livré 
aux  charmes  d'une  nouvelle  pafiïon  ,  il  ne  fut  pas  meilleur  fik 
^ue  citoyen  ;  &  ayant  rompu  tous  les  noeuds  qui  lattachoient 
à  Madame  fa  mère ,  comme  ceux  qui  le  lîoient  k  fâ  patrie  ,  il 
ne  penfa  plus  qu'à  confirmer  fon  Mariage ,  non^feulement  par 
tine  cohabitation  certaine  9  publique ,  continuelle  ,  mais  par 
des  Aâes  importans  j  &  par  des  lettres  encore  plus  con(idëi« 
fables. 

S'il  demeure  à  Bruxelles,  c'eft  avec  la  Dame  ComtelTe  de 
^ofTu  ,  qu'il  y  établit  fon  domicile. 

S'il  cherche  à  Namur  une  efpece  d'afyle  contre  les  vio- 
lentes pourfuites  de  fes  créanciers  ,  la  Dame  ComteiTe  de 
Boffu  l'y  accompagne  avec  le  nom  &  les  honneurs  d'une  fem- 
me légitime. 

S'il  paffe  des  Aâes  ,  la  Providence  permet  qu'il  les  paffe 
avec  la  Damç  Comteffe  de  BofTu ,  afin  que  fa  propre  figna** 
ture  réitérée  plufieurs  fois  en  préfence  des  Officiers  publics  , 
puiffe  s  élever  un  jour  contre  lui. 

Avec  elle ,  il  figne  une  procuration  par  laquelle  il  donae 
pouvoir  à  un  Procureur  au  Grand-Conleil  de  Malines  d^oc^ 
^Viper  pour  lui ,  &  de  pourfuivre  le  paiement  des  fommes  qui 
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étoknt  dues  par  la  Maifon  de  Boffu  â  Madame  la  DucheJJc  de  ^''™***^ 
Cuife  fa  femme.  C*eft  ainfi  qu'il  Tappelle  dans  cet  Afte.  1700. 

Avec  elle  ^  il  fait  des  tranfports  ;  avec  elle  ^  il  s'oblige  envers 
{^  Créanciers. 

Avec  elle  enfin ,  il  fîgne  des  décharges  &  des  quittances  , 
dont  à  la  vérité  on  ne  rapporte  que  des  copies  coUationnées , 
mais  dont  les  originaux  ont  été  dépofés  pendapt  long-tems 
au  Greffe  de  Malines  avant  que  d'être  rendus  à  l'Héritier  de 
la  Maifon  de  Boffu. 

£n£n ,  les  Lettres  fe  joignent  aux  a^es  ^  pour  confirmer  la 
poffeffîon  publique  dans  laquelle  la  Dame  Cosueffe  de  Boifu  v 
a  été  du  nom  de  Duchëffe  de  Guife,  M.  le  Duc  de  Lorraine 
la  reconnoît  publiquement  :  il  lui  écrit  pour  lui  marquer  la 
joie  qu'il  a  d'apprendre  fon  Mariage  »&  il  finit  fa  Lettre  par 
ces  mots ,  qui  contiennent  une  approbation  folemnelle  de  la 
qualité  de  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  :  F^otre  tris-affeSionné 
Coufin  &  Serviteur ,  Le  Duc  de  Lorraine. 

Les  grandes  dépenfes  de  M.  le  Duc  de  Guife  obligent  la 
Gomteffe  de  Grittiberghes  de  prendre  des  préça^utions  nécef- 
faires  pour  lempêcher  de  diffiper  les  biens  de  la  Dame  fa  fiUe^ 
qui  étoient  fujets  à  retour ,  fuivant  la  Loi  du  Contrat  de  Ma- 
riage.  £11?  préfente  une  R^uête.  au  Cha,ncelier  de  Bruxelles  : 
elle  lui  remontre  qu«  M^  le  Duc  de  Guife  avoit  déj^  com-v 
mencé  d aliéner  une  partie  de  ces  biens  ;  çHe  demande,  &^  çlle 
obtient  permiffion  de  faifir  les  arrérages  du  Douaire  qui  étoit^ 
dû  à  la  Dame  fa  fille  par  la  Maifon  de  Boffu. 

M.  le  Duc  de  Guife  étonné  de  cette  faifiie  ^  lui  écrit  des 
Lettres  au®  preffantesque  refpeÛueufes ,  pour  la  fupplier  de 
s'en  défiften  II  lui  fait  une  vive  peinture  de  Tétat  malheureux 
de  Ces  affaires ,  pourfuivi  par  fes  Créanciers  ,  preffant  inutile- 
ment les  Officiers  du  Roi  d'Efpagne  d'exécuter  les  paroles 
qu'ils  lui  avoient  données ,  &  jugement  puni  de  fon  infidélité 

four  fon  Roi  légitime,  par  l'ingratitude  des  Miniftres  d'un 
rince  Etranger  dans  lefquels  il  avoit  mis  toute  fa  confiance. 
Toutes  ces  Lettres  font  pleines  d'exprefflons  qui  marquent 
la  ferme  perievérance  de  fa  volonté  ;  par-tout ,  îl  donne  à  la 
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!  '      ,,— !    Comteflfe  de  Boffu  le  nom  de  fa  femme;  par-rout ,  il  traite  la 
1700.       Dame  ComtefFe  de  Grimberghes  comme  fa  belle-mere,  & 
toutes  fea  Lettres  font  terminées  par  la  qualité  de  fon  très- 
humble  &  très'obéijfant  Fils  &  Serviteur. 

Tels  furent  les  plus  beaux  jours  de  la  Dame  ComteiTe  de 
Bôffu,  Tranquille  dans  la  poffeffion  de  fon  état ,  ellie  jouiffoit 
en  paix ,  depuis  dix-huit  mois,  du  titre  de  Duchefle  de  Guife^ 
lorfque  le  départ  de  M.  le  Duc  de  Guîfe  pour  ta  France ,  & 
les  efpérances  prochaines  qu'on  lui  fit  concevoir  de  fon  réta-* 
bliflement,  donnèrent  à  la  Dame  Comteife  deBoflu,  des  crain- 
tes &  des  inquiétudes  que  l'événement  n*a  que  trop  juftifiées* 

La  confiance  de  M.  le  Duc  de  Guife  fut  néanmoins  à  Té-^ 
pf euve  de  près  de  dix  mois  d'éloignement  &  d  abfence. 

Il  arrive  à  Paris  dans  le  mois  de  Juin  »  ou  au  commence-» 
inent  de  Juillet  de  Tannée  1643.  Toutes  les  Lettres  qu'il  écrit, 
foit  à  la  Comteiïe  de  Grimberghes ,  foit  à  la  Dame  ComteflQ 
de  BofTu  qu'il  nomme  toujours  fa  femme ,  paroifleat  de  nou^ 
relies  confirmations  de  fon  état« 

Tantôt  il  la  confole  de  fon  éloignement*  Il  s  afflige  avec 
elle  de  Tordre  qu'il  a  appris  que  Madame  la  Duchefle  de  Guife 
fa  mère  a  obtenu  de  ne  la  point  laiffer  erttrer  en  France.  U 
Taflure  de  furmonter  bientôt  tous  ces  obftades  ^  &c\\là  flatte 
continuellement  de  Tefpérancc  d'une  prompte  réunion. 

Tantôt  il  fc  juftifie  des  reproches  qu'elle  lui  fait.  Il  lui  mar^ 
que  toutes  les  traverfes  qu'il  eft  obligé  d'effuyer  ;  mais  il  lui 
protefte  en  même  tems ,  qu'il  a  été  également  inacceffible  8t 
aux  careffes  &  aux  menaces  par  lefquelles  on  a  voulu  fur* 
prendre  qu  ébranler  fa  fermeté,  &  qu'il  a  ôté  à  fa  Famille 
toutes  les  efpérances  de  trouver  des  W/ire^  dansjon  Mariage^ 
que  quelques  Jots  lui  avaient  perjuadé  s'y  rencontrer.  Ce  iont 
les  termes  dans  lefquels  il  s'explique. 

Dans  quelques-unes  de  fes  Lettres ,  il  témoigne  Tattention 
continuelle  qu'il  a  fur  ce  qui  la  regarde  ,  &  fur  Téiat  de  fes 
affaires.  Il  l'avertit  qu'il  lui  envoie  les  fecours  d'argent  dont 
elle  pouvoir  avoir  befoin. 

]gt  dan3  toutes  généralement ,  il  la  traite  comme  f^  femme  ^ 

lémtimç. 
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légitime.  Il  Taffure  qu il  eft  avjjl  incapable  Je  ligireté  t/ue    ^- 
de  foiblejfe  ;  que  fort  honneur  &  fa  confcience  font  également     170^» 
inébranlables  ;  que  tout  fon  dèfefpoir  e(î  Je  voir  que  fes  maU 
heurs  [oient  comagieux  à  une  perfonne  quil  aime  plus  que  fa 
vie ,  mais  quelle  doit  être  perfuadée  que  la  mort  feule  pourra 
les  féparer. 

Flattée  par  ces  témoignages  réitérés  d'une  fidélité  invio- 
lable y  la  Dame  Comteffe  de  Boffii  raéprifa  les  dangers  aux- 
3uels  il  falloic  s'expofer  pour  venir  en  France.  Elle  conçut  lo 
cfféin  dy  entrer ,  déguifée  ,  inconnue,  conduite  &  raffurée  , 
ou  par  Texcés  de  fa  paffion,  ou  par  la  force  de  fa  venu.  Le 
fuccès  répondit  d'abord  à  fes  efpérances  :  elle  furprit ,  elle 
trompa  la  vigilance  dé  ceux  qui  étoient  chargés  de  soppofer 
à  fon  paffage.  On  prétend  même  qu'elle  trouva  le  moyen  de 
voir  M.  le  Duc  de^  Guife ,  avant  qu'on  eût  été  averti  de  fa 
marche  ;  mais  ce  fecret  ne  put  être  long-tems  caché.  La 
Reine  en  fut  informée.  Elle  lui  fit  donner  auffi-tôt  un  ordre 
rigoureux  de  fortîr  promptement  du  Royaume.  M.  le  Duc  de 
Guife  fut  obligé  loi-même  de  hâter  fon  départ ,  &  de  la  prei- 
fer  par  plufieurs  Lettres  ^  d'obéir  fans  héfîter  aux  commande- 
iDcns  de  la  Reine,  pour  éviter  un  aflfront  dont  il  ne  pourroit 
plus  la  garantir,  fi  elle  ofoit  demeurer  plus  long-tems  en 
rrance. 

Elle  fort  du  Royaume:  elle^fe  retire  en  Hollande.  M.  le 
Duc  de  Gùîfe  Tinfbrme  exaftement  des  démarches  les  plus 
{ècrettes  de  fa  Famille ,  par  rapport  à  la  qu^ftion  de  fon 
Mariage. 

Il  lui  apprend  que  Madame  la  DuchefTe  de  Guife  fa  mère , 
a  &it  venir  de  Bruxelles  tous  les  Aâes  qui  pouvoient  fervir  à 
lexamen  de  cette  Queftion  ;  qu'il  s'eft  tenu  une  affemblée  de 
DoBeurs  contre  fon  Mariage ,  (  ce  font  fes  termes  )  ;  que  deux 
Evêques  lui  en  doivent  apporter  un  réfultat  par  ordre  de  la  Reine; 
qu'auffi-tôt  après ,  il  lui  en  mandera  le  particulier  ^  &  le  remède 
qui  s*y  pourra  apporter. 

Çnfin ,  il  lui  fait  part  de  la  grâce  &  des  Lettres  d'abolition 
Tome  F.  C  ' 
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~   que  k  Rci  lui  avait  accordées.  Il  ajoute  que  le  Parlement 
ï  7^^f    ^q\i  s  aflembler  pour  les  entériner. 

Ces  Lettres ,  &  celles  que  M.  le  Duc  de  Guife  écrivit  peu 
de  tems  après  à  la  Dame  Comtefle  de  Grimberghes»  furent 
les  derniers  efforts  de  fa  perfévérance ,  déjà  prête  à  expirer^ 
Soit  qu'une  paflion  nouvelle  eût  effacé  dans  fon  cœur  ^  jufqu'au 
fouvenir  des  charmes  de  la  Dame  Comteffe  de  BoiTu  \  foit 
que  les  avis  des  Evêques  &  la  Confultation  des  Doâeurs  qui 
avoiént  été  affemblés  par  ordre  de  la  Reine  ^  lui  euffent  ou- 
vert les  yeux  fur  les  prétendues  nullités  de  fon  Mariage  ;  foit 
que  pour  fe  dégager  abfolument  des  Traités  qui  lattachoient 
à  TElpagne  ,  il  voulût  rompre  les  liens  qui  lavoient  uni  à  U 
Comteffe  de  Boffu ,  regardant  cette  union  comme  un  enga- 
gement paffager  que  fa  révolte  avoit  produit ,  &  que  fon 
obéiffance  pouvoit  détruire ,  &  ne  croyant  pas  que  le  Duc  de 
Guife  devenu  irmocent  par  la  grâce  du  Roi ,  fui  obligé  d'exé- 
cuter les  pronieffes  du  Duc  de  Guife  coupable ,  il  ett  certîiiii 
au  moins,  que  le  2  du  mois  d'Avril  de  Vannée  1^44,  fut  Iç 
dernier  montent  de  fa  feinte  perfévérance ,  &  vous  verres 
bientôt ,  Messieurs  ,  qu'il  ne  fut  pa%  le  premier  de  fon  vé- 
ritable repentir. 

C'eft  en  cet  endroit  que  finit  ta  première  partie  du  Fait  de 
cette  grande  Caufe.  Vous  y  avez  oofervé  d'abord  la  naiffance  ^ 
la  fortune ,  l'état  de  M^  le  Duc  de  Guife  &  delà  Dame  Com-^ 
teffe  de  Boffu.  Vous  y  avez  remarqué  enfuite  ,  les  folemnités 
qui  ont  précédé  &  accompagné  la  célébration  de  leur  Ma* 
riage.  Vous  Venez  d  entendre  les  faits  qui  Ponr  fuivi  ,  la  pof- 
feffion  qui  la  rendu  public,  la  perfévérance  de  M*  le  Duc  de 
Guife  qui  femble  l'avoir  affermi*  Il  eft  tems  de  vous  repré- 
fentcr  ce  Mariage  fous  une  autre  fece  ;  ôr  après  vous  avoir 
expliqué  par  quelles  voies  cet  engagement  a  été  formé  ,  il 
faut  maintenant  vous  remettre  devant  les  yeux  y  en  beaucoup 
moins  de  paroles ,  les  moyens  dont  on  s^eft  fervi  pour  le  dé- 
truire* 

Nous  vous  avons  dît  que  la  conftance  de  M*  le  Duc  de 
âuife  avoit  paru  fe.  fouienir  j[ufquau  2  du  mois  d'Avril,  de 
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Tannée  1^44.  Ceft  en  effet  le  jour  de  la  dernière  lettre  qu'il 
a  écrite  à  la  Dame  Comieffe  de  Grimberghes ,  où  il  femble  ne     ^7^^» 
penfer  qu'à  fortifier  fes  liens ,  &  à  refferrer  ks  nœuds  qui  Tat-» 
tachoient.à  la  Cofflteffe  de  Bofifu. 

Mais  nous  avons  eu  railon  de  vous  dire  en  même  tems , 
que  cette  confiance  n'étoit  plus  qu'apparence.  • 

Dès  le  IX  Mars  précédent^  M.  le  Duc  de  Guife  avoit 
iîgné  une  Procuration  pardevant  un  Notaire  Apodolique  ^  par 
laquelle  il  donnoit  pouvoir  à  celui  qui  en  devoit  être  chargé , 
de  porter  à  Rome  la  Caufe  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de 
Ton  Mariage ,  &  de  la  foumettre  au  Jugetkcnt  du  Pape ,  en  ullc 
forme  &  manière  fue  bon  lui [emhleroit.  C  efl  ainfi  qu'il  s'ex* 
plique  dans  fa  Procuration. 

Madaàie  la  DuchefTe  de  Guife  fa  mère  ^  fe  joint  à  lui  pour 
demander  au  Pape  qu'il  lui  plût  de  prononcer  la  nullité  du 
même  Mariage.  Elle  fîgne  une  Procuration  femblable  à  celle 
de  Henri  de  Lorraine.  Elle  y  expofe,  comme  lui ,  le  fuôrage 
unanime  des  plus  célèbres  Théologiens  du  Royaume  ^  qui 
avoient  tous  eflimé  que  rengagement  de  M.  le  Duc  de  Guife 
ne  pouvoit  mériter  le  nom  honorable  de  Mariage. 

Suf  le  fondemeiït  de  ces  Procurations ,  on  préfente  une 
Supplique  au  Pape.  Le  Procureur  de  M.  le  Duc  de  Guife  lui 
remontre  que  fa  qualité  d'Etranger  ,  &  la  conjonâure  de  la 
guerre  entre  la  France  &  PEfpaene  ^  ne  lui  promettent  pas 
rfefpérer  aucune  juflice  dans  les  Pays-Bas  contre  la  Comte/Te 
de  Boffu  ;  qu'il  fait  même  que  l'Archevêque  de  Malines  s'efl 
déclaré  ouvertement  contre  lui  ;  &  qu'enfin  ,  l'importance  de 
fâ  Caufe  demande  toute  l'autorité  &  toutes  les  lumières  du 
Tribunal  Apoftolique* 

Le  Pape  ,  favorable  aux  prières  de  M.  le  Duc  de  Guife , 
commet  un  des  Auditeurs  de  la  Rote ,  pour  conhoître  fans  ap- 
pel ,  de  la  validité  de  fon  Mariage. 

L'Auditeur  ordonne  que  la  Comteffe  de  BofTu  fera  citée  à 
fon  Tribunal ,  &:  cependant  qu'il  feroit  permis  de  compulfer 
les  titres  dont  M.  le  Duc  de  Guife  auroit  befoin  dans  le  cours 
de  k  Cont^flâtion^ 

Ci; 
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On  fait  des  efforts  inutiles  pour  exécuter  la  commiffion  de 
la  Rote  :  deux  fois  AJ.  le  Duc  de  Guife  envoie  fes  Agens  à 
Bruxelles  :  deux  fois  ils  font  découverts ,  avant  que  d'avoir  pu 
affigner  la  Comteffe  de  Boffu ,  &  compulfer  les  Aûes  qui  con- 
cernoient  fon  Mariage.  Le  Gouverneur  des  Pays-Bas  veut 
les  fai^re  arrêter  comme  prifonniers  de  guerre  ,  &  ce,  n'eft 
qu'avec  peine ,  &  fur  les  inftantes  prières  de  rimernonce  de 
Bruxelles  ^  qu'il  leur  accorde  la  permiffion  de  retourner  en 
France* 

Ils  reviennent  après  avoir  fait  cette  inutile  tentative.  Mais 
pour  n'en  pas  perdre  entièrement  le  fruit ,  on  les  fait  compa- 
Toître  devant  l'Official  de  Paris.  Là ,  ils  déclarent  qu*H  leur  a 
été  impoflible  d'exécuter  la  commiffion  dont  ils  avoient  été 
•chargésc  L'Official  donne  afte  à  M.  le  Duc  de  Guife  de  leur  ' 
déclaration. 

Elle  eft  portée  au  Tribunal  de  la  Rote  ;  &  fur  cette  preuve 
extrajudiciaire ,  on  ordonne,  qu'attendu  que  l'accès  des  Pays- 
Bas  n'eft  pas  libre  ,  la  Comteffe  de  Boffu  fera  citée  par  Edit , 
c^eft- à-dire,  par  (impies  affiches  attachées  à  la  porte  de  TAu^ 
ditoire  de  la  Rote. 

Pendant  que  M.  le  Duc  de  Guife  commençoit  cette  procé- 
dure ,  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  réclamoit  la  proteôion  du 
Roi  d'Efpagne ,  pour  empêcher  qu'on  fte  violât  les  privilèges 
&  les  libertés  des  Habitans  des  Pays-Bas ,  en  l'obligeant  d'aller 
chercher  à  Rome  une  Jufticé  qu'elle  devoit  trouver  en  fa  Pa- 
trie ,  fuivant  les  Loix  de  l'Efpagne  &  de  la  Flandre. 

Le  Gouverneur  des  Pays-Bas  lui  accorde  fon  fecours.  Il 
écrit  au  Cardinal  Protefteur  de  la  Nation  d'Efpagne ,  &  à 
TAmbaffadeur  de  cette  Couronne.  Il  les  charge  de  repréfenter 
au  Pape  la  juftice  des  prétentions  de  la  Dame  Comteffe  de 
Boffu  ;  &:  il  finit  fa  Lettre  en  proteftant ,  que  fi  le  Saint  Siège 
ne  déféroit  pas  à  fes  Remontrances ,  on  feroit  obligé  de  re-* 
courir  aux  remèdes  que  les  Loix  mettoient  entre  les  mains  des 
Officiers  du  Roi  d'Efpagne ,  pour  réprimer  de  pareilles  entre- 
prifes. 

Ces  Remontrances  &  ces  Proteftations  ne  purent  ralemir 
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Tar  deur  de  M.  le  Duc  de  GuKe.^l  alla  lui-même  à  Rome,   - 
pour  y  preffer  le  Jugement  d  une  Caufe  qui  lui  étoit  fi  impor-     ly^o*^ 
tante. 

Le  fameux  événement  de  la  révolte  de  Naples ,  fut  feul  ca- 
pable d'interrompre  le  cours  de  fes  pourfuites.  Elles  furent 
comme  étouffées  par  la  voix  de  tout  un  peuple  qui  Tappelloit 
à  fon  fecours. 

Ebloui  par  le  titre  de  Reftaurateur  de  la  liberté  de  Naples  , 
&  peut-être  encore  plus,  par  Tefpérance  d'en  être  bientôt 
lufurpaieur ,  il  entreprit  de  fc  jetter  dans  cette  Ville.  Il  conçue 
ce  deffein  ,  que  toute  l'Europe  condamna  comme  téméraire, 
lorfqu  il  le  forma ,  &  dont  toute  l'Europe  fut  étonnée ,  lorf- 
qu'il  l'eut  accompli.  La  fortune  le  trahit,  après  lui  ^voir  été 
Bdelle  dans  les  commencemens  de  fon  entreprife.  Elle  ne 
voulut  en  faire  qu'un  Héros  malheureux  ;  &  il  paya  bien  cher 
fes  premières  faveurs  >  par  les  longues  horreurs  d'une  captivité 
de  fept  années. 

Ce  fut  pendant  les  premières  années  de  cette  dure  prifon  , 
que  les  créanciers  de  M.  le  Duc  de  Guife  firent  acheter  aufli 
chèrement  à  la  Dame  ComteiTe  de  BoÛu ,  le  titre  de  Ducheffe 
de  Guife ,  par  les  pourfuites  rigoureufes  qu'ils  exercèrent 
contrelle. 

Ils  firent  faîfir  les  arrérages  de  fon  douaire.  La  diftribution 
en  fut  ordonnée  par  une  Sentence  du  Confeil  de  Malines;  & 
c'eft  cette  dillribution  prétendue  qui  fcrt  aujourd'hui  de  fon- 
dement à  une  des  demandes  particulières  de  la  Partie  de 
M*  Nouet. 

■A  peine  eut-elle  été  obligée  de  payer  ces  dettes,  qu'elle 
apprend  que  M.  le  Duc  de  Guife  avoit  été  transféré  en  Efpa- 
gne.  Auffi-tôt ,  vous  a-t-on  dît ,  oubliant  fa  conduite  paffee , 
contente  d'être  la  femme  d'un  captif,  &  d'un  captif  qui  n'avoit 
que  de  l'infidélité  pour  elle,  elle  entre  dans  les  fentimens  d'une 
temme  légitime  ;  &  prouvant  la  qualité  par  lés^  avions  ,  elle 
borne  tous  fes  vœux  à  aller  en  Efpagne  ,  pour  délivrer ,  s'il 
étoit  poffible ,  M.  le  Duc  de  Guife  de  la  fervitude  dans  laquelle 
il  gémiiToit* depuis  û  long-tems^  ou  pour  y  mourir  avec  lui« 


Digitized  by 


Google 


IX  CINQUANTE-SEPTIEME 

Ceft  en  ce  moment  qu*4  fcmble  que  toutes  les  Pu/ffances 
'700.     ^  l'Europe  fe  réuniffent  pour  affurer  la  vérité  de  fon  état. 

L'Archiduc  Léopold  lui  donne  un  paffeport  où  il  la  traite 
de  Ducbeffe  de  GuifCi 

Le  Duc  de  Lorraine  écrit  au  Roi  d'Efpagne  en  fa  faveur, 
&  lui  recommande  les  intérêts  de  M.  le  Duc  &  de  Madame 
la  Duchefle  de  Guife. 

Le  Roi  Inêrae  lui  permet ,  malgré  la  guerre ,  de  paffer  par 
fès  Etats,  &  rappelle  dans  le  paffeport  qu'il  lui  accorde; 
Nojîre  très-chere  &  bien  aimée  Confine ,  Honorée  de  Berghes , 
Duchejje  de  Guife. 

Enfin ,  le  Roi  d'Efpagne  Taffure  par  une  lettre  pleine  de 
marques  d'honneur  &  de  confidération ,  que  c'eft  avec  joie 
qu'il  lui  donne  la  permiffion  devenir  voir  M.  le  Duc  de  Guife 
{on  mari ,  &  qu'il  lui  témoignera  en  toutes  fortes  d'occafions, 
l'eftime  qu'il  fait  de  fa  pérfonne  &  de  fa  Maifon, 

Au  milieu  de  tant  ae  reconnoiffances  (î  favorables  à  fofi 
éfat ,  elle  part  de  Bruxelles  ;  elle  vient  en  France.  Des  raifons 
que  nous  n'apprenons  point  par  les  aâes  de  cette  Caufe ,  mais 
qu'il  n'eft  peut-être  pas  impoffiblede  pénétrer,  l'arrêtent  au 
milieu  de  fa  courfe-,  &  l'empêchent  d'achever  {on  voyage. 

Le  fuccès  n'en  fut  pas  moins  heureux  pour  elle,  que  fî  elte 
avoit  pu  exécuter  î^%  premiers  deffeins.  Elle  trouva  à  la  Cour 
de  France ,  fi  l'on  en  Croit  les  lettres  dont  on  vous  a  parlé,  les 
mêmes  avantages  qu'elle  auroit  pu  efpérer  à  la  Cour  du  Roi 
d'Efpagne* 

Ces  lettres  portent  en  elles-mêmes  un  caraâere  refpeôa* 
ble.  Elles  fortent  d'une  main  pour  laquelle  on  ne  fauroit  avoir 
îrop  de  vénération.  Elles  font  écrites  par  Madame  Marguerite 
de  Lorraine,  femme  de  feu  Monfieur ,  Duc  d'Orléans;  &  l'on 
peut  dire  ici ,  que  quand  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  les  au- 
roit dfâées^  elles  n  auroient  pu  être ,  ni  plus  honorables  pour 
elle,  ni  plus  ûvanfageufes  pour  fon  état. 

Ceft  dans  ces  lettres  écrites  en  l'année  1652,  à^la  Dame 
Comteffe  de  Grimberghes ,  que  Madame  lui  témoigpe  la  grande 
ùtisfeaion  qu'elle  a  eue  de  l'arrivée  de  la  Ducheffe  de  Guife  , 
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qu'elle  nomme  fa  fœur.  C  eft  là  qu  elle  affure  la  Comteffe  de 
Grimberghcs ,  que  toute  la  Maifon  de  Guife ,  reconnoît  fa  fille     *  7^^* 
pour  ce  qu'elle  ett.  Que  même  ,  Madame  la  DuchefTe  douai* 
riere  de  Guife  eft  fur  le  point  de  fe  déclarer  hautement  pour 
elle.  Que  la  Reine  Ta  reçue  comme  une  perfonne  de  fon  rang  , 
quelle  ne  lui  a  point  donné  d'autre  nom  que  celui  de  la  Du-* 
chelTe  de  Guife.  Quelle  lui  a.  promis  toute  forte  de  proteâion. 
Quç  la  Cour  a  fuivi  avec  plaiiîr  le  fuifrage  de  la  Reine ,  &: 
quil  feiut  préfentementpourfuivre  avec  ardeur  le  Jugement  de 
Rome  y  ann  d'obtenir  une  Sentence  favorable  ,  après  laquelle 
Madame  la  Ducheffc  de  Guife  puiffe  revenir  en  France ,  fe 
mettre  en  pofleffion  des  biens  de  M*  le  Duc  de  Guife  fon 
mari. 

Enfin  ,  c'eft  dans  ces  mêmes  lettres  que  nous  apprenons 
que  la  Reine  fit  prendre  le  Tabouret  à  la  Dame  Comteffe  de 
Boifu  ;  fait  important  qui  n  eft  devenu  douteux  dans  cette 
Cauiè ,  que  depuis  qu'un  grand  Prince ,  dont  le  témoignage  ne 
perd  rien  de  fa  force  par  la  qualité  de  Partie  qu'il  a  dans  cette 
affaire  ,  a  ordonné  à  fon  Défenfeur  de  déclarer  en  votre  pré- 
ience ,  qu'il  favoit  certainement  que  cette  circonftaitce  n'ctoit 
pas  véritable ,  &  que  feue  Madame  avoit  été  mal  informée  de 
ce  qui  s'étoit  pafle  entre  la  Reine- mère  ,  &  la  Dame  Comteffe 
de  Boffu. 

Deux  années  d'un  profond  filence  fuivênt  ce  voyage  de 
1651.  La  Comteffe  de  Boffu  ne  put  profiter  du  confeil  que 
feue  Madame  ,  Ducheffe  d'Orléans ,  lui  avoit  donné  de  preffer 
le  Jugement  de  la  Rote  ;  &  la  prifon  de  M.  le  Duc  de  Guife 
fut-elle  pour  elle  un  obftacle  infurmontable  ? 

L'année  1654  vit  finir  la  captivité  de  M.  le  Duc  de  Guife  ^ 
mais  elle  vit  croître  les  malheurs  de  la  Dame  Comteffe  de 
Boffu. 

Elle  conçut  d'abord  de  meilleures  efpéranccs  à  la  vue  d'unç 
lettre  que  Madame  la  Maréchale  de  la  Mothe  écrivit  à  la  dame 
Comtefle  de  Grimberghes  fa  mère  ,  par  l'ordre  de  feu  Mon- 
fieur.  ,  de  feue  Madame ,  &  de  feue  Mademoifelle  d'Or- 
iéofïs.  Vous  vous  ibuvenejs  ^  MzssrcuRS  ^  des  termes  dans 
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■I  lesquels  cette  lettre  eft  conçue  ;  vous  avez  vu  avec  combien 
1700.  de  force  Madame  la  Maréchale  de  la  Mothe  preffe  la  Dame 
Comtefle  de  Grimberghes,  de  faire  partir  inceflammem  Ma- 
dame la  Duchefle  de  Gui(e  Cc*eft  ainfi  qu^elle  l'appelle); 
elle  lui  protefte  qu  elle  trouvera  par-tout  des  difpoficions  favo- 
rables ;  que  Madame  la  Diicheffe  douairière  de  Guife  tft  très- 
bien  intentionnée  ,  mais  quelle  ne  veut  pas  le  faire  paraître  pu^ 
bliquement  ^  de  peur  que  cela  ne  rende  M.  le  Duc  de  Guife  en^ 
core  plus  opiniâtre.  Elle  lavertit  de fe  hâter  de  prévenir  par  fa 
préfence  ,  Timpreffion  que  la  vue  d*un  autre  objet  pourroit 
taire  fur  M.  fon  mari;  &  elle  finit  fa  lettre,  en  TaiTurant ifue 
ce  n'eft  pas  tant  elle  qui,  hii  donne  cet  avis ,  que  Monsieur  , 
Madame  &  Mademoifelle ,  par  Tordre  defquels  elle  lui  écrit 
celte  lettre. 

Preflee  par  cette  lettre  ,  excitée  par  les  promefles  que  feue 
Mademoifelle  d'Orléans  lui  avoient  faites  elle-même  dans  it% 
lettres,  de  lui  accorder  fa  proteâion;  déterminée  enfin  par 
une  lettre  fans  date  ,  fans  fienature  ,  mais  écrite  de  la  main 
de  Madame  la  Coadjutrice  de  Montmartre ,  fœur  de  M.  le  Duc 
de  Guife  ^  qui  Taffuroit  d'une  prompte  reconciliation  fi  elle 
revenoit  à  Paris ,  elle  entreprend  une  troifîeme  fois  ce  voyage  : 
elle  fe  rend  à  Montmartre ,  où  elle  devoit  avoir  une  entrevue 
avec  M.  le  Duc  de  Guife. 

Difpenfez-nou« ,  Messieurs  ,  de  vous  rendre  un  compte 
exaft  des  difcours  de  M.  de  Guife  &  de  la  Dame  ComtefTe  de 
BofTu  dans  cette  conférence. 

S'il  nous  étoit  permis  d'ajouter  foi  au  témoignage  de  la 
Dame  Comtefle  de  Boffu  dans  fa  propre  Caufe  ,  nous  vous 
dirions ,  comme  on  vous  la  dit  pour  la  défenfe  de  fon  héritier  ^ 
que  fa  confiance  ,  fa  fermeté  fortit  viâorieufe  du  plus  rude 
combat  par  lequel  elle  put  jamais  être  éprouvée. 

Enfermée  dans  T Abbaye  de  Montmartre ,  entre  les  bras  de 
ceux  qu'elle  regardoit  comme  fes  ennemis ,  on  tenta  fa  pau- 
vreté par  les  offres  les  plus  avantageufes  ;  on  intimida  fa  foi- 
blefTe  par  les  menaces  les  plus  terribles.  On  lui  dit  qu'elle  ne 
fprtiroit  jamais  de  la  dure  fervicude  dans  laquelle  elle  étoic 
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séduite ,  iî  elle  ne  renonçoit  à  la  qualité  &  au  nom  de  Ducheffe      • 

de  Guife.  On  l'affura  que  le  plus  grand  malheur  qui  lui  pût        17^^* 
arriver ,  étoic  de  réuffir  dans  le  procès  de  la  Rote ,  puifque , 
quand  même  elle  auroit  arraché  de  M.  le  Duc  de  Guife  une 
reconnoiflance  forcée ,  il  s  en  vengeroic  auflltôt ,  en  la  mettant 
dans  un  lieu  d'où  elle  ne  fortiroit  jamais* 

Dans  une  fi  trifte  conjonâure ,  l'Héritier  de  la  Dame  Com« 
tefle  de  BoiTu ,  prétend  que  la  Providence  lui  accorda  la  con« 
folation  de  trouver  un  ami  fidèle  dans  la  perfonne  du  fieur 
d'Aptemont  de  Vandy.  Ce  fut  par  fon  fecours,  &  même  en 
fa  préfence ,  qu'elle  trouva  le  moyen  de  faire  une  proteftation 
pardevant  Notaires ,  contre  tous  les  Aâes  que  Ton  pourroit 
exiger  d'elle ,  dans  le  malheureux  état  où  elle  étoit  réduite.  Ce 
fut  par  lui  qu'elle  en  donna  avis  à  la  Dame  CotnteiTe  de  Grim* 
berghes  fa  mère  ;  &  qu'après  lui  avoir  expliqué  le  fait ,  ou 
véritable  ou  fuppofé  ^  de  cette  efpece  de  prifon  qu'on  lui  fit 
«ffuyer  dans  TAbbye  de  Montmartre  ,  elle  lui  manda  que  la 
Reine  Ten  avoit  enfin  délivrée,  &  qu'elle  étoit  en  lieu  de 
fureté  dans  TAbbaye  de  Charonne.  Elle  ajouta  dans  une  autre 
Lettre ,  qu'elle  avoit  eu  Thonneur  de  voir  la  Reine  ,  qui  lui 
avoit  donné  le  Tabouret  «  &  qui  l'avoit  affurée  de  lui  accorder 
toute  forte  de  proteâion ,  aum-tôt  qu'elle  auroit  obtenu  une 
Sentence  favorable  à  la  Rote.  Elle  lui  marqua  eh  finiflant , 
Thonneur  qu'on  lui  faifoit  de  la  renvoyer  accompagnée  des 
Gardes  du  Roi  ^  &  défrayée  julqu^à  Cambray. 

Telle  eft  la  relation  de  ce  voyage  honteux  à  M.  de  Guife  ^ 
&  glorieux  à  la  Dame  Comteffe  de  BoiTu ,  fi  l'on  en  croit  fa 
proteftation  &  fes  Lettres.  N'approfondiflbns  point  encore  la 
,  vérité  de  tous  ces  faits.  Difons  feulement ,  que  les  Lettres  de 
^  feue  Mademoifelle  d'Orléans  ,  &  celles  du  Duc  François  de 
Lorraine  ^  font  naître  ,  en  cette  occafîon  ,  des  foupçons  vio- 
lents contre  la  conduite  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Madempifelle  témoigne  dans  fes  Lettres ,  le  déplaifir  qu'elle 

a  de  voir  partir  Madame  de  Guife  avec  fi  peu  de  fatisfaftion 

de  M^  fon  mari ,  dont  elle  dit  que  tout  le  monde  blâme  fex^ 

jravagant  procédé.  Elle  exhorte  M.  le  Chevalier  de  Guife  à 

Tome  F.  D 
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~~  voir  la  Comteffe  de  Boflu  à  Bruxelles ,  &  à  la  reconnoître  pouf 

'7«°-       fa  belle-fceur. 

^  Le  Duc  François  de  Lorraine  confole  par  fa  Lettre  la  Dame 
Comteffe  de  Boffu ,  qu'il  appelle  la  Ducheffe  de  Guife  &  fa 
Coufine  /du  mauvais. fuccès  de  fon  voyage  ;  &  il  l'affufè ,  que 
puifqu*el!e  a  trouvé  des  difpofitions  toutes  contraires  aux  pro- 
meffes  qu'on  lui,  avoir  faites ,  elle  doit  au  moins  s'eftimer  fort 
-  heuteufe  d'avoir  fait  connoître  à  tout  le  monde  qu*elle  a  les 
fentimems  qu'une  femme  doit  avoir  pour  fon  mari. 

Ceft  ainfi  que  fe  terminèrent  les  derniers  efforts  que  la 
Dame  Comteffe  de  Boffu  fît  en  France ,  pour  fe  réunir  avec 
M  le  DujC  de  Guife. 

Détrompée  par  une  malheureufe  expérience ,  de  toutes  les 
efpérances  qu'elle  avoir  conçues ,  de  pouvoir  le  fléchir  par  fes 
prières  &  par  (es  larmes ,  elle  ne  penfa  plus  qu'à  le  vaincre 
par  la  force  &  par  l'autorité  de  la  Juftice  ;  &  fe  foumettant  au 
Tribunal  de  la  Rote ,  dont  elle  avoit  autrefois  décliné  la 
Jurifdiâion ,  elle  montra  autant  d'ardeur  dans  cette  pourfuîte , 
que  M.  le  Duc  de  Guife  y  fit  paroître  de  lenteur  &  de  né- 
gligence. 

Une  première  Sentence  de  l'année  16^6^  lui  adjugea  une 
provifion  de  500  écus  par  mois ,  pendant  tout  le  cours  du 
Procès. 

D'autres  Jugements  lui  permirent  enfuîte  de  faire  preuve 
par  témoins  ,  &  des  ufages  des  Pays-Bas  ,  &des  circpnftarices 
'qui  avoient  accompagné  la  célébration  de  fon  mariage. 

Les  retardements  du  Nonce  de  Cologne  qui  fut  commis  pour 
faire  l'Enquête ,  obligèrent  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  à  fe 
plaindre  plufieurs  fois  ,  de  fa  lenteur  affeâée ,  &  à  faire  pro- 
roger le  premier  délai  qu'on  lui  avoit  accordé. 

Elle  fe  plaignit  même  dans  la  fuite ,  que  tout  le  monde  la 
trahiffoit ,  &  que  fon  propre  Agent ,  qu'elle  avoit  chargé  de 
la  pourfuîte  de  cette  affaire  ^  ne  lui  étoit  pas  plus  fidèle  que 
les  autres. 

Huit  ans  entiers  s'écoulèrent  au  milieu  de  toutes  ces  procé- 
dures. La  mort  de  M,  le  Duc  de  Guife  finit  en  1664  y  la  longue 
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diftraftion  qu'il  avoit  eue ,  fi  Ton  ofe  le  dire ,  fur  une  affaire 
auffi  importante  pour  fon  repos  &  pour  fa  gloire ,  que  la       1700. 
queftioa  de  la  validité  de  fon  Mariage. 

Ici  la  face  de  la  conteftation  commence  à  changer.  De  nou- 
velles Parties  prennent  la  place  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Mademoifelle  d'Orléans ,  Maderaoifellede  Guife,  &  M.  de 
Guife  fon  ixeveu ,  fe  déclarent  fes  héritiers;  le  fcellé'eft  appofé 
fur  fes  effets.  La  Dame  Comteffe  de  Boffu  y  forme  oppoûtion, 

Î)ar  le  miniftere  de  Baudouin  ,  Procureur  au  Cbâtelet ,  chez 
equel  elle  élit  fon  domicile;  on  a  méprifé  cetce^oppofitioti  ^ 
&  le  (celle  a  été  levé  (ans  lappeller. 

Elle  condprit  par  cette  dénurche  qu  elle  ne  pouvoir  faire 
aucune  pourfuite  légitime,  eiï  qualité  de  veuve  de  Henri  de 
Lorraine  ^  jufau'à  ce  que  fon  état  fût  confirmé. 

.  Elle  ne  conne  plus  à  (\i^  Agents  le  foin  de  fes  affairçst  Elle 
entreprend  elle-même  le  voyage  de  Rome ,  mais  elle  y  fait 
afligner  auparavant,  ceux  que  la  mort  de  M«  leDuc  de  Gui(e 
avoit  rendu  fes  véritables  Parties.  ^ 

L'Affignation  eft  donnée  à  Mademoifelle  de  Guife,  tant 
en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  M.  le  Duc  de  Guife  fon 
neuveu.  ^ 

MademçîfeUe  deGuifes'adrefle  à  vous,  Me$sieu«.s  :  elle 
vous  repréfente  que  la  Darme  Comteâe  de  Boffu  veut  la  cta- 
duire  à  la  Rote,  en  abandonnani  une  Oppofition qu'elle  avoît 
formée  au  fcellé  de  M.  de  Guife  fon  frère.  Elle  obcint  un  pre* 
mier  Arrêt  fur  Requête  qui  la  reçoit  Ajypêllante  comme  d'abtis 
de  toutes  les  procédures  faites  ou  à  faire  dans  le  Tribunal  de 
la  Rote,  &  qui  prononce  des;  défeafes  générales  d y  pror 
céder^ 

Cet  Arrêt  eft  figoifié  d  abord  au  Notaire  ApoftoUque, 
chargé  des  affaires  de  la  Dame  G>tmefle  de  Boffu  ^^enfuite 
à^Baudoum^  Procuceur  au  Cbâtelet  ,.qui  déclare  que  rout  fon 
pouvoir  fe  bqrnoit  àformer  une  Qpfpofition  ^  fçellé ,  &  que 
comité  il  ne  pe^t  en  excéder  les  limites,  il  n*agira:  point  dans 
cette  afiaiieif  pour  Dame  Honorée^e  Bergbes  ^  D^ichefle  d» 
Guife« 

Dij 
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En  Italie ,  au  contraire ,  en  Efpagne ,  en  Flandre ,  en  Aile-  """ 
inagne ,  la  Sentence  de  la  Rote  a  paffé  pour  Jugement  au-        ^7^9^ 
thentique. 

Deli  ces  honneurs  que  la  Dame Comtefle  de  Bôffu  mar- 
que dans  fes  Lettres ,  qu'elle  reçut  à  Milan  ,  lorfqu'elle  revint 
en  Ton  pays ,  comme  en  triomphe  ^  après  le  Jugement  de  la 
Rote. 

De-là  cet  ordre  du  Roi  d'Êrpagne  de  la  traiter  dans  toute 
retendue  de  fa  Domination ,  comme  Ton  a  accoutumé  de  traiter 
les  femmes  des  Grands  d'Efpagne. 

DeJà  enfin ,  cette  Lettre  de  Tlmpératricc ,  écrite  etl  Tannée 
%66S  à  la  Comtefle  de  Boflu  ,  dans  laquelle  elle  lui  donne  le 
titre  de  Duchefle  de  Guife ,  &  le  nom  de  fa  Coufine. 

La  Guerre  <)ui  s'alluma  entre  la  France  &  TEfpagné ,  peu 
d'années  après  le  Jugement  de  la  Roie ,  arrêta  toutes  le» 
pourfuites  que  la  Dame  ComteiTe  de  Boffu  auroit  pu  faire  en 
France ,  fur  les  biens  de  M.  de  Guife ,  &  Tobligea  de  fe  con-» 
tenter  des  honneurs  Aériles  dont  elle  jouifloit  paifibkmenc 
dans  lesi  Pays-bas. 

Elle  chercha  vainement  à  profiter  de  la  Négocîatîoti  de 
Nimegue ,  pour  ménager  fes  intérêts  dans  la  conclufion  du 
Traité  qui  fut  fait  entre' les  deux  Couronnes  en  167S  :  fes 
efforts  furent  fans  effet ,  &  fes  démarches  inutiles  ^  parce  que 
Ton  jugea  à  propc^  de  ne  point  mêler  les  intérêts  particuliers 
dans  la  conciliation  des  droits  des  Souverains. 

Sa  mort  fuivit  de  près  le  Traité  de  Nimegue.  A  peine  fur- 
véquit-elle  quelques  mois  à  fa  publication.  Son  Tombeau  fut 
honoré  du  nom  de  Ducheffe  de  Guife  ^  mais  fon  éiat  n'en  fur* 
pas  plus  affuré. 

l^a  Partie  de  M*  Nouet ,  qui  réunît  en  (a  peffonne  U  faveiïr 
de  l'Héritier  du  fang  de  la  Dame  Comteffe  de  Boffu ,  au  titre 
d'héritier  inftitué ,  a  gardé  après  fa  mort  un  profond  filence 
pendant  près  de  huit  années.  U  le  rompit  enfin  en  Tannée 
1687. 

Il  fit  aflîgner  Mademoîfelle  de  Guife  au  Chârelet.  II  de-* 
manda  que  le  Contrat  de  mariage  de  Dame  Honorée  de  Ber^ 
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les  deux  gfands  Princes  qui  la  repréfement;  A^îi^eûf ,  Duc 

d'Orléans,  comme  Légataire  univerfçl  de  feue  {Mademoifelle       1700* 
d'Orléans  ;  M.  ïè  Prince  de  Condé,  cofflnie  exerçant  les  droits 
de  M'adartie  la  Princeffe  de  Coudé ,  héritière.  Tune  &  l'autrç 
de  fe«e  Mademôif^ile  deGuife,,  &  Madaihè  d'Hanovre  dans 
la  ménfe  tiualiié. 

ÔÎ3li^s  de  fedéfcnidre*  contre  des  demandes  û  importan- 
tes, ils  né  fê  font  pas  contentés  de  reprendre  l'appel  comme 
d'abus  ,  que  celte  qu'ils  repréfentent  avoir  interjette  de  toute 
la  procédure,  de  la  Rote  ;  ils  ont  voulii  attaquer  le  Mariage 
dé  M.  le  Dilc  de  Guifedans  le»  principe,  pïir  l'appel  cbmme 
d'abus  «qu'ils  ont  interjette  de  fa  Célébration. 

La  ï>ariie  de  M*  Nou^  a  formé  de  fon  côté  trois  Demandes 
nouv  elles. 

L'une ,  pour  le  payement  de  quelques  fomiftes  qur  n'étoient 
'pas  comprifes  dans  fa  première  demande. 

L'autre ,  pour  faire  renvoyerla  liquidation  de  toutes  les 
fommes  qu'il  prétend  fe  faire  adjuger ,  même  l'examen  &  la 
difcuflion  de  fés  titres  de  créances ,  pardevant  tel  de  Meffieurs 
qu'il  plaira  à  la  Cour  de  commettre. 

La  troifième  enfin ,  pour  faire  déclarer  nulles ,  &  rejetter 
de  cette  Caufe,  des  Informations  dont  on  a  tiré  de  grands 
avantages ,  pour  répandre  des  foupçons  injurieux  à  la  réputa- 
tion de  la  Dame  Comtefle  de  Boffu. 

C'eft  par  tous  ces  degrés  que  cette  Caufe  immenfe  dans 
fes  Faits ,  étendue  dans  fes  Queftions ,  importante  dans  fa 
décifion ,  s'eft  élevée  au  point  de  grandeur  &  de  difficulté 
dans  lequel  elle  paroît  aujourd'hui  devant  vous. 

Vous  vehez  d'entendre  les  Faits  qui  lacompofent,  dépouil- 
lés de  tous  les  ornements  de  l'art  des  Orateurs  qui  ont  foutenu 
fî  dignement  la  fonâion  dont  ils  ont  été  chargés  dans  cette 
Caufe.  Il  eft  temps  de  les  faire  parler  eux-mêmes,  en  vous 
propofant  le  précis  de^eurs  difcours.  Heureux  ,  fi  forcés  par 
î'ufage  &  par  la  longueur  de  cette  Caufe  ,  de  les  reprendre 
avec  exaâitude ,  nous  pouvons  ne  rien  diminuer  de  la  folidiié 
&  de  l'éloquence  avec  laquelle  ils  vous  ont  été  expliqués  1 
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De  la  part  des  Princes  qu'un  intérêt  commun  réunit  dans 
^7^^*  cette  affaire^  Ton  vous  a  dit ,  Messi^uhs  ,  que  de  quelque 
côté  que  ïqxï  coniidére  le  Mariage  ,  qui  eft  le  principal  ,  ou 
pour  mieux  dire ,  Tunique  fujet  de  cette  Conteftation  ,  on  eft 
egalenient  furpris  d^  la  témérité  avec  laquelle  on  entreprend 
d*expofer  ce  myftere  d'iniquité  aux  yeux  dp  la  Juftice* 

Si  on  Fçnvifage  dans  la  sentence  qui  Ta  confirmé  ,  ccA  uii 
attentat  qui  viole  également ,  &  les  Libertés  de  TEglife  Gal- 
licane ,  6c  les  droits  facrés  de  Tautorité  Royale. 

Si  Ton  y  veut  chercher  la  dignité  &  la  fainteté  d'un  Sacre- 
ment ,  on  ny  trouve  qu'une  profanation  fçandaleufe ,  &  un 
véritable  facrilège» 

Enfin ,  fi  Ton  ne  regarde  ce  Mariage  que  comme  un  contrat 
civil ,  Ion  ny  découvre  que  féduâion  &  artifice  d'un  côté, 
qu'aveuglement  6^  incapacité  dç  Tau tre.  La  bonne  foi  s'élève 
contre  cet  engagement ,  6c  la  Loi  ne  fçauroit  le  reconnoître. 
Elle  ny  remarque  que  des  fujets  également  dignes  de  fa  jufte 
févérité  ;  un  François  rebelle  ^  fon  Roi ,  conaamné  dans  ce 
Royalime  ,  &  rport  civilement  ;  une  étrangère  ,  &  une  étran- 
gère ennemie  de  l'Etat.  La  révolte  a  commencé  cet  ouvrage  , 
la  pafiion  l'a  entretenu  ,  &  la  fraude  Ta  confommé/ 

Si  l'on  examine  d  abptd  la  procédure  de  la  Rote,'  Téloquent 
Défenfeur  des  Princes  qui  parlent  par  fa  bouche  dans  cette 
Caufe ,  vous  a  dit  que  l'on  eft  furpris  de  voir  naître  fous  fcs 
pas  une  foule  de  moyens  d'abus ,  qui  femblent  croître  &  fe 
multiplier  à  rinfini.  Nullités  générales ,  nullités  particulières^ 
il  eft  plus  difficile  de  Içs  çhoifir  que  dç  les  trouver. 

Trois  nullités  générales  qui  influent  fur  tous  les  Jugements 
de  la  Rbte  ,  s'offrent  d'abord  h  Tefprit  :  incompétence  dans  le 
Tribunal  ;  nullité  de  la  citation  qui  a  été  faîte  aux  héritiers  de 
M.  le  Duc  de  Çuife  ;  mépris  des  dQ(çn(çs  prononcées  par  vos 
Arrêts. 

Incompétence  dans  le  Tribunal,  Eft -^  il  néceffaire,  vous 
a^t  on  dit,  de  s'étendre  fur  ce  moyen  ?  La  Pragmatique- 
Sanftion  &  le  Concordat  ,  l'ufage  qui  les  a  précédés  &  qui 
les  afuivis  ^  vos  Arrêts  qui  dans  cette  matière ,  comme  dans 
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pluiîeurs  autres  ^  ont  eu  également  la  gloire,  &  dé  prévÊfnir  la  ■,  ■ 

difpoûtîon  de  la  Loi ,  &  d  en  affermir  l'exécution ,  font  autant 

de  titres  inviolables  qui  s  élèvent  aujourd'hui  contre  cette  prô-       ^7^^^ 

cédure  inouïe  dans  nos  mœurs ,  par  laquelle  on  a  entrepris  de 

porter  à  Rome  ^  en  première  inftance  ^  le  Jugement  de  la  vali* 

dite  d  un  Mariage  contraâé  par  un  François* 

£n  vain  pour  donner  quelque  couleur  à  une  entreprife  û 
nouvelle ,  on  a  voulu  en  rejetrer  toute  la  faute  fur  M.  le  Duc 
de  Guife  ^  unique  auteur  des  premières  pOurfuites  qui  ont  été 
Élites  devant  les  Juges  de  la  Rote. 

Depuis  quand  oCe^t-on  foutenir  dans  ce  Tribunal  ^  que  ror-* 
dre  des  Jurifdiâions  y  que  la  confervation  de  ces  précieufes 
libertés  qui  a  coûté  tant  de  foins  &  unt  de  peines  à  nos  pères 
foit  dépofée  entre  les  mains  des  particuliers ,  &  que  le  caprice 
où  Tintérét  des  Parties  puifle  déroger  à  des  Loix  qui  fpnt  une 
portion  û  confidérable  de  notre  Droit  public* 

S*agic«il  même  ici  de  relever  fcrupuleufement  toutes,  les 
démarches  téméraires  aue  M«  le  Duc  de  Guife  a  pu  faire  à 
Rome  contre  les  Loiic  du  Royaume ,  contre  fes  propres  in- 
térêts ?  £ft-ce  avec  lui  que  la  Giufe  fe  plaide  aujourd'hui  ? 
£ft-ce  avec  lui' qu  elle  a  été  jugée  à  la  Rote  en  1666  ?  &  qui 
peut  ignorer  le  changement  que  (^  mort  a  caufé  non-feule«- 
ment  dans  les  qualités  extérieures  ^  mais  dans  la  fubftance  8i 
dans  Tintérieur  même  de  la  conteftation  ? 

Avec  lui  on  a  vu  expirer  &  s'étpind^e  la  QueRiçn  du  lien. 
&.de  rengagement  de  fqn  Mariage.  Sa  mort  a  rompu  les 
noeuds ,  ou  véritables  ou  fuppofés ,  qui  luniffoient  à  la  Comtefle 
de Boffu*  Une s*agiflbitplus: après  cela,  ni.d'examixieif  les  dé- 
iauts^  de  folemnités  par  rapport  au  Sacrement  ^iii  de  prononcer 
fur  les  cfiets  du  contrat  par  rapport  à  1  obligation  intérieure 
de  la  conficience«  La  matière ,  de  Spirituelle  ^  ou  pour  parler 
plus  ezaâement ,  de  mixte  qu'elle  étoit  auparavant  ^  étoit  de* 
venue  toute  Séculière  &  toute  profane.  Car  quelle  étoit  la 
QueAion  qui  devoit  être  décidée  entre. la  Comtefle^  de  BofTu 
&  les  Héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guife?  Vue  Queilion  d'Etat, 
inais  d'un  Etat  purement  civil  &  politique^  où  U  ne  s'agifFoic 
TomeKf  E 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


P  L  A  I  D  O  Y  Eil.    î'^  ^35 

*Rotr  une  S^tencè  par  défaut,  aufTi  injufte  dàm  Ic-^fbiad.v^ 
qu'elle  cft  nulle  &  irréguliere  dans  la*  forme.  .  :     ^     ^   /  '  -  '  ' 

-  Afeis  comme  (i  ce  n*étoit  pas  affez  de  tant  de  moyens  goné*  ^  '^^^* 
rauxpour  la  combattre,  on  y  découvre  encore  des  moyens 
particuliers  quir achèvent  d'en  eflfacer  le  préjugé,  &\qui  ne 
permettent  plu3  de^la  regarder  que  cômine  une  procédure  inu- 
tile ,  que  Ton  pouvok  &c  que  Ton  doit  rettancher  entièrement 
de  cette  Caufe, 

C'eft  c^n  effet  dans  cette  Sentence,  que  Ton  reconnoît  par- 
faitement que  la  (urprife  &  Jes  artifices  de  la  Dame  Comteffe 
de  Boflfu  n'ont  pas  moins-régné  dans  la  procédure  de  la  Rote, 
que  dans  la  célébration  du  Mariage. 

On  y  voit  un  Juge  d'Eglife  exercer  direôement  fon  autorité 
fur  les  matières  les  plus  féculierès  &  Jes  plus  profanes,  dé- 
cerner des  alimens  à  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  ,  &  cou- 
ronner enfin  fon  ouvrage  ,  ou  plutôt  celui  de  la  Partie  qui  a 
obtenu  ce  Jugement ,  en  déclarant  fon  mariage  légitime  par 
rapport  à  toutes  fortes  d'effets ,  validum  ad  quofcumqueeffeàus^ 
confondant  ainfi  les  Uxnites  des  deux  Puiffances  ,  &  exerçant 
fur  le  cotitrat ,  une  autorité  qui  ne  lui  eft  donnée  que  fur  le 
Sacrement.     '  * 

Tels  font  les» abus  généraux  8f  particuliers  de  la  Sentence 
de  la  Rote.  Rien  de  plus  abufif  que  ce  Jugement  ^  ifi  c^t{di 
le  mariage  qu'il  a  confirmé.  C'eÂcequb  T^on  a  tâché.de  vous 
prouver  avec  beaucoup  plus  d'étendue  ^  dans  la  féconde  Partie 
delaCaufe^  >     -  ^  .    .  w.' 

Von  vous  a  dit  d'abord  que  toutes  les.  miHirés  qui  fotjt 
répandues  féparément  dans'Us'Ma^agi^s/qu^Ja  (ev^e  Jurif- 
prudence  de  vos  arrêts  déclare  non  valablem^t-contr^âés 
&  célébrés  ,  font  toutes*  féunies  >dâiis  celiii^i  v  çomnieéour 
en  faire  un  affembldge  monibueqx  i^  égalementrodieux  à  TEglife 
&àrEtat. 

Inégalité  dans  lei»  perfonnes  s  défaut  de  cônfenteineht  de  la 
inere;  mariage  du  Chef  de  la  maifoo  4e>  Guife  ^  {zm  aucun 
contrat  public  &'  authentique  i^andeftinité  dans  toutes  les 
circonilances  de  la  célébration;  nulle  proclamation  de  Hans  : 
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dîfpeniè  ou  faiifle  ^  ou  plus  abuiive  que  le  défaut  de  prock*^ 
17^^*  mation  même;  un  Mîniftre  infidèle ,  fans  caraâere ,  (ans  au-* 
torité  y  fans  autre  pouvoir  qu*une  permiffion  nulle  &:  inutile  ; 
des  témoins  fufpeâs  &  en  petit  Mombre  ;  enfin  un  mariage 
fans  date  ;  le  lieu  où  il  a  été  célébré  auffi  inconnu  que  le  jour 
de  la  célébraticxx  ;  la  Loi  &c  la  religion  également  violées 
dans  un  aâe  dont  la  perfeâion  dépend  du  concours^&de 
Tune  &  de  Tautre.  Voilà  le  précis  &  Tabregé  de  tous  les 
moyens  d'abus  qui  s'élèvent  aujourd'hui  contre  ce  mariage. 

Qui  pourra  envifager  d'abord  l'inégalité  des  Parties  &  la 
différence  de  leur  fortune^  fans  être  convaincu  que  la  féduc* 
tion  &  l'artifice  ont  été  les  premiers  conciliateurs  de  ce  Ma- 
riage ? 

D'un  côté  ,  un  Duc  de  Guife ,  aîné  de  fa  maifon  ,  héritier 
des  grands  biens  que  fes  ancêtres  y  avoient  tait  entrer ,  revêtu 
du  titre  augufte  de  Pair  de  France ,  Grand  dans  fa  difgrace 
même  ^  l'Empereur  &  l'Efpagne  lui  avoient  déféré  le  titre  de 
Général  de  leurs  troupes*  Peu  de  perfonnes  le  precédoîent 
en  France  ^  aucune  ne  le  précédoit  dans  les  Armées  des  Pays-» 
Bas, 

De  1  aiftfe  côté ,  Honorée  de  Berghes ,  veirve  d^uti  Seigneur 

'  d'une  naiffance  diâiiiguée ,  mais  réduite  à  ne  pouvoir  prefque 

foutenir  leciat  de  ce  nom ,  poâiédoit  à  peine  cinquante  ou 

,  foixaote  mille  livres  de  patrimoine ,  lôrfqu'elle  a  ravi  M,  fe 

^DuQ  de  Guife  à  la  Francd ,  à  (a  famille ,  à  lui-même. 

Mais  heureufement  l'autorité  maternelle  vient  à  fonfecoursy 
pour  rompre  le  charme' de  b  féduâiom 

M*  d^  Guife  ^  quoiqu'âgé  de>27  ans  ^  étoit  encore  fournis  k 
ce  pouvoir  falutarre»;  » 

Vos  Regiôrcs  :font  pl^ns  d'Arrêts  quî^  fuivanc  Tefprit  de 
l'Ordonnance  de  15^6^  ont  prolongé  cette  efpece  de  mino- 
rité favorable  4ux  familles ,  pendant  laquelle  les  enfans  ne 
pQÛvent  encore  fe  nuirç  à  eux-naémes ,  &  trouvent  dans  la 
i  puiflancede,  leuc  pere^  &  dans  la  proteÛion  de  la  loi ,  un  afyle: 
uSaré  contre  une  impreffion  étrang^ere  ^  &  contre  leur  propre 
ibiblelTe.,  *..,..;  ,  ;;  .....       > .  ;       . . 
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Que  il ,  après  avoir  examiné  la  qualité  de  ceux  <^î  ont  con^ 
traâé  ce  mariage ,  on  raflemble  ôu  réunit  toutes  les  circonf*        1700* 
tances  de  fa  célébration,  on. n'en  trouvera  pas  une  feule,  qui 
ne  (oit  une  indice  &  une  preuve  infaillible  de  la  clandeftintté* 

Première  circonftance.  Point  de  contrat  de  mariage ,  point 
de  TahUs  Nuptiales  ^  fi  Ton  ofe  fe  fervir  de  ce  terme  ,  con-» 
faàré  j»r  les  Loix.  Gir  peut*on  donner  le  nom  de  contrat  à 
cet  aae  informe  que  l'on  honore  du  titre  de  contrat  de  ma* 
riage ,  &  dans  lequel  on  ne  trouve  ni  dot ,  ni  conventions 
matrimoniales  ?  Une  promefle  de  douaire ,  une  affurance  de 
faire  comprendre  la  dame  ComtefTe  de  Boflu  dan$  le  traité 
de  Paix  ,  compofent  toute  la  fubftance  de  cet  aâe.  La  forme 
en  eft  encore  plus  extraordinaire  ;  nul  Notaire  ,  nul  Officier 
public  n'en  attefte  la  vérité  par  fa  iignature«  Deux  témoins , 
beaucoup  moins  connus  &  beaucoup  moins  croyables  que  les 
contraâans  mêmes ,  font  les  feules  perfonnes  dans  lefquelles 
réfide  la  foi  de  la  date  de  ce  contrai. 

'  Seconde  circonftance ,  encore  plus  importante  que  la  pre- 
mière. Défaut  de  publication  de  Bans  ;  défaut  qui  eft  la  plus 
grande  &  la  plus  éclatante  preuve  de  la  clandeftinité,  défaut 
enfin  qu'on  a  voulu  réparer  ^  mais  trop  tard;  en  fuppofant  une 
difpei^ie  de  Bans  ,  qui  n  a  jamais  été  ni  véritablement  ni  légi^ 
timement  accordée» 

Où  trouve- t-on  cette  difpenfe?  Ce  n'eft  point  dans  laûe  s 

de  célébration ,  infcrit  fur  le  regiftre  de  la  paroiiFe  de  Sainte 
Gudule.  C'eft  dans  un  certificat  donné  par  le  Miniftrc  facri- 
lege  qui  prétend  avoir  célébré  ce  mariage. 

Dans  quel  tems  fait-on  paroitre  ce  certificat  ?^  Quinze  jour$  * 
après  la  célébration. 

Enfin ,  quel  eft  celui  qui  a  donné  cette  difpenfe  >  fi  Ton  peùc 
ajouter  quelque  foi  à  un  aâe  fi  fufpeâ  ?  c'eft  ce  même  Mans- 
feld  qui  a  aflîtte  à  ja  cérémonie  du  Mariage ,  c'eft- à-dire  ,  le^ 
complice  &  TmArument ,  peut  être  Tauieur ,  maïs  certaine- 
ment le  miniftre  de  ce  myftere  dTiniquiré.  C'eft  un  Prêtre  qui 
ufurpe  une  fonâion  réfervée  aux  Evêques.  Enfin  ,  c'eft  un  Ec- 
défiaftique  indigne  ^  qui  abufe  de  la  fonâion  qu'il  ufurpe^  non^' 
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ifeulçment  parce  qu'il  entreprend  de  l'exercer  à  l'égard  <!le  la 
J700,      Pame  Comteffe  de  Boffu  qui  n  etoit  point  foumîfe  à  fon  pou- 
voir ,  mais  encore  plus  par  la  précipitation  téméraire  avec 
.laquelle  il  accorde  verbalement  ^  £fc'dans  le  moment  mênje  de 
.  IsL  célébration^  une  difpenre  quM  aûroit  du  toujours  refufer  à 
.  un, étranger  de  la- qualité  de  M-  le  Duc  de.Guife. 

fTroiûeme  çirconftance qui  fait  croire,  comme  par  degrés  ^ 
la  preuve  de  la  dandeftinité.  Mariage  fans  témoins  ,  ou  fi 
Ton  veut  foutenir  renonciation  qui  fe  trouve  dans  Taâe  de 
célébration  ^  témoins   fufpeâs ,  coupables  eux-mêmes ,   du 
moins  complices  du  rapt  de  féduftion ,  8f  peut-être  de  vio- 
lence ,  que  1  on  a  commis  en  la  perfonne  de  Henri  de  Lorraine. 
Un  Duc  de  Guife ,  un  Général  des  armées  de  l'Empereur 
'  &  du  Roi  d'Efpagne  fe  marie  dans  Bruxelles.  Comme  Duc 
de  Guife,  il  y  trouvoit  alors  des  parens  confidérables :  Ma- 
dame de  Chevreufe   fa  tante,  M.  le  Duc  d'Elbeuf  »  Chef 
d'une  des  branches  de  fa  maifon.  Comme  Général  de  TArmée , 
ilfemble  qu'il  devoir  avoir  pour  témoins  de  fon  mariage ,  tout 
ce  qu'il  y  avoit  de  principaux  Officip rs  dans  les  troupes  qu'il 
commandoit.  Cependant  au  milieu  de  cette  foule  de  témoins , 
témoins  étrangers  ,  témoins  domeftiques  i  qu'il  femble  que  la 
fortune  avoit  aflemblés  pour  augmenter  par  leur  préfence  la 
folemnité  du  mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife  ,  on  ne  trouve 
qu'une  aâfreufe  folitude  ,  aucun  témoin  ne  figne  l'aâe  de 
célébration  ;  &  il  faut  croire ,  fur  la  parole  d'un  homme  aufli 
fufpeft  que  Charles  de  Mansfeld  l'eft  dans  cette  affaire ,  que 
deux  Eccléfiaftiques  l'un  d'Anvers  ,  l'autre  de  Cambrai ,  tous 
deux  dévoués  aux  intérêts  de  la'  dame  Comteife  de  Boffu  , 
pnt  afflué  à  cette  profane  célébration. 

Dans  quel  lieu  s'eft  accompli  cet  ouvrage  de  ténèbres  ? 
C'eft  un  fecret  qui  n'a  été  révélé  qu'aux  Héritiers  de  la 
dame  Comteffe  de  Boffu*  Eux  feuls  ont  pu  vous  apprendre , 
Messieurs  ,  qu'une  Chapelle  domeftique  de  l'Hôtel  de 
Griraberghes  avoit  été  choifie  pour  dérober  aux  yeux  du 
public  la  connoiffance  de  ce  Mariage  clandeftin.  Les  appel- 
l^nts  comme  d^abus  tirent  un  grand  avantage  de  cette  recon- 
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fioUIânce  ,  &  elle  forme  le  qu^rîeme  d«gré  ,  ou  la  quatrième 
cjrconftance  de  la  clandeftinité*         .s  î<79** 

Le  tems  de  la  célébration  ^  &  c*ett  la  cinquième  cîrconf- 
tance  qui  vous  a  été  expliquée  ,  n'eft  pas  moins  douteux  & 
moins  ^  inconnu  que?  le  lieu  même^  Aucun  aâe  public  n'en 
affure  la  date.  On  convient  qu'il  a  y  en  a  point  ea  de  rédigé 
dans  le  jour  même  de  la  célébration  :  &  qui  peut  favoir  pré-, 
cifément  combien  de  jours  fe  font  écoulés  ,  avant  que  Ton  aiç 
eu  la  penfée  d'en  laiffer  une  preuve  par  écrit  ?  Si  Ton  s  arrête 
à  la  première  infpeûion  des  regiftres  ,  il  femble  que  Ton  nV. 
a(it inféréi  Taûe  de  célébration  dont,  il  s*agit  quaiji  mois  de; 
Février  de  Vannée  1 64^  ^^  c'eft-à-dire  ,  près  de  t^'ois.  mois  après^  ^ 

leMariage,  Quand  même  Ton  adrapttroit  fui' cie  point  tous^ 
les  faits  qui  (ont  avanc^s^^par  le^^^ér^tiçrs  de  la  Damf  Comtefle' 
deBoiTuy  ily  auroit  au  moins  quatre  }ours  d'intervalle  entre. 
la  célébration  ^  &  l'aÛe  qui  en  établit  la  vérité.  Où  étoit  alors, 
l'e^xiftence,  la  certitui^e,  rindi/folubilité  tl'un  m^riajgç  ,  ;4u'it 
^épendok  abfolument  des  parties  ^  ou  de  faire  fubitûer  ,;ou 
d  anéantir  ?  '  :  i 

Mais  quelque  fortes  que *paroiffent,  toutes  ces  preuves  de 
clandeftinité ,  on  permet  prefque  de  les  oublier  entièrement  ; 
&  Ton  vous  a  dit ,  MfesS][£URS,  qu'il  fuffiroit  de  vous,  pre- 
fenter  cette  nullité  irréparable ,  que  les  Loix  de  TEglife  &  de. 
r£tat  ont  également  attachée  ^u  défaut  de  préfence  du  propre 

Curé»  .    .:  .     '         .*".-' 

Car  enfin  j  Charles  de  Mansfeld  qui  a  célébré  ce  Mariage, 
n*a  pu  le  faire  qu*en  deux  qualités   différentes  ;  ou  conune 
Vicaire  .Général  des  Armées,  ou  comme  exerçant  le  pouvqir 
du  Curé  de  la  paroiffe  Sainte  Qudule  ,  fuivanc  la  permiffipi^   *     « 
qui  lui  avoitété  accordée^  .  ,       • 

Il  n'y  a  point  de  milieu  entre  ces.  (jeux  qualités  ;  mais.  la«; 
quelle  choifira-t-on ,  puifque  toutes  les  deux  lui  font  égale-, 
ment  inutiles,  Ôc  qu'elles  ne  fervent  l'une  &  l'autre  qu'à  mon^ 
trer  en  même-iemç  &  le  défput  de  fon.pouvpir  ^  &  rabus  .qu'iV 
en  a  fait?  .     ;.  i..     i.  .:i     -<    1     '  . 

-  Dira-ton d'ahordqwecoiiwn^Ticaire ApQftplique^conîine 
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"•'  ■  délégué  par  le  Pape  ,  &  par  TArchèvêque  de  Malînes ,'  pour 
lyopi  exercer  toute  forte  de  Jurifdiâion  fpirituelle  fur  ceux  qui  fer* 
vent  le  Roi  d'Efpagne  dans  (es  Armées  ;  il  a  pu  être  regardé , 
Aon-feulement  comme  le  Curé  légitime ,  mais  comme  TEvê- 
que  ordinaire  de  M.  le  Duc  de  Guife ,  capable  en  cette  qua- 
lité 9  non-feulement  d  affifter  à  la  célébration  de  fon  Mariage , 
mais  de  lui  accorder  toutes  les  difpenfes ,  dont  ,1a  conceffion 
appartient  aux  Evéques  ? 
C*eft  en  effet ,  Messievrs  ,  ce  que  Ton  oie  foutenir  ;  mais 

!)our  pouvoir  le  faire  avec  fuccès ,  il  ÊiUoit  auparavant  effacer 
a  Bulle  du  Pape ,  qui  eft  Cependant  Tunique  titre  fur  lequel 
on  appuie  ce  pouvoir  imaginaire,  dont  on  veut  revêtir  la 
perfonne  de  Charles  de  Mansfeld» 

Il  eft  vrai  que  cette  Bulle  lui  accorde  une  Jurifdiâion  fort 
étendue  fur  ceux  qui  combattent  en  Flandre  fous  les  aufpice» 
du  Roi  d*E(pagne* 

Mais  fans  vous  faire  remarquer  ici  que  cette  commifCon , 
quelque  générale  qu  elle  foit ,  ne  comprend  point  le  pouvoir 
àç  célébrer  lesMarià^es ,  Ôç,  que  les  plus  f^vancs  Canoniites 
ont  foutenu  que  ce  pouvoir  eft  fi  important  &  ii  délicat ,  qu'il 
ne  peut  être  exercé  que  par  ceux  auxquels  il  a  été  nommé- 
ment &  expreffément  accordé ,  fans^  ajouter  qu*il  paroît  ab^ 
furdç  d*étendre  à  un  Etranger ,  &  un  Étranger  de  la  naiffance 
&  deTélévationdeM.  le  Duc  de  Guife  j  ce  qui  n*a  été  introduit 
que  pour  la  difcipline  des  (impies  foldats.  il  fuffit  de  s'attacher 
aux  termes  mêmes  de  la  Bulle  qui  contient  la  délégation  Apof^ 
tolique^  pour  y  découvrir  les  bornes  légitimes  du  pouvoir  des 
Vicaires  délégua ,  &  pour  y  reconnoitre  en  même-tems 
combien  Charles  de  Mansfeld  les  a  excédées. 

Qqçl  eft  le  fout  &  Tobjet  de  cette  Bulle  ?  De  pourvoir  aux 
befoins  fpirituelsde  ceux  qui  font  aôuellement  dans  l'Armée^ 
de  fuppléer  au  déhut  de  Jurifdiâion  ordinaire ,  de  donner 
des  Paileurs  légitimes  à  ceux  que  leur  état  ^  le  lieu  où  ils  fer- 
vent 9  les  engagemens  de  leur  profçffîon  ,  empêchent  de  re« 
courir  à  leurs  Supérieurs  naturels. 

I^e  préambule  nous  apprend  d*abord  que  Tinftitution  ou  Té- 

tabliffemeat 
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rëtabliffement  du  Vicaire  Apoftolique  a  été  fait  ;  pro  falutc   '  - 

eorum  qid  in  caftris  degunt  ac  verfantur . . .  proptercà  quod  non       J  7^^» 
facile  adtocoîum  Ordinarios  aut  ad  Sedem  Apojiolicam  recurfus 
habcri  poteji. 

Le  difpofitif  marque  d'une  manière  encore  plus  expreffe  , 
que  le  pouvoir  extraordinaire  dû  Vicaire  délégué^  cefTe  auffi- 
tôt  que  la  JurifdiÛion  ordinaire  de  TEvêaue  peut  être  exercée. 
Car ,  félon  le  difpofitif,  qui  font  ceux  qui  font  foumis  au  Vicairte 
du  Saint  Siège  ?  Ce  font  ceux  qui  ne  iont  point  dans  leur  Dio-^ 
cèfe^  dans  lequel  leurs  Supérieurs  ordinaires  puifleht  exercei; 
fur  eux  leur  autorité  ordinaire.  Qui  tamen  in  proprià  Diacefî^ 
fub  quà  illorum  Ordinarii  Jurifdiâionem  Jiiam  ordinariant  in 
eos  exercere  pafflnt ,  non  fini. 

Qui  pourroit  après  cela ,  appliquer  la  difpofîtion  de  ce  Bref  ^ 
à  lefpece  du  mariage  dont  il  s*agit } 

M.  le  Duc  de  Guife  étoit-il  aftuellement  dans  l'Armée , 
occupé  à  quelque  expédition  militaire ,  renfermé  dans  le  camp  y 
hors  d'état  de  pouvoir  recourir  à  la  Jurifdiâion  ordinaire  ? 

N'étoit-il  pas  au  contraire ,  dans  la  u  Brabant ,  ou 

pour  mieux  dire ,  des  Pays-Bas  ,  dar  ue  fa  rébellion 

contre  fon  Roi  &  fon  union  avec  le  R  le ,  faifoit  alors 

regarder  comme  fon  véritable  domic  pouvoit  Tem-- 

pêcher  de  s  adreffer  à  rOrdinaire  ?  I  Sainte-Gudule 

^toit  préfent ,  l'Archevêque  mêpie  x  ne  pouvoit-il 

pas  être  aifément  confulté  ?  Mais  le  es  Armées  dif- 

pofoit  abfoluraent  de  la  pe^'fonne  du  --y---  .vlilitaire  ,  il  ne 
pouvoit  trouver  ailleurs  un  Miniftre  affez  dévoué  à  fa  paffion  , 
i&  aux  intérêts  delà  Dapie  Comteffe  de  Boffu  ,  pour  vouloir 
célébrer  ce  Mariage;  Voilà  quel  a  été  Ip  véritable  fondement 
de  la  Jurifdiûion  de  Charles  de  M^nsfeld ,  fondement  vicieux , 
que  la  paffion  avoit  jette , ,  mais- que  la  raifon  a  renverfé  ,  & 
xjui  n'elt  pas  plus  folide  d?ins  les  Maximes  de  la  Jurifdi£lion  du 
Vicaire  Apoltolique  y  que  dans  celles  du  Droit  commun. 
.  Ç'eft  en  vain  quç  Ton  cherxjhe  A  le  foutenir  par  des  certi- 
ficats récents ,  accordés  plutôt  à  la  qualité  de  Gouverneur  de 
Bruxelles ,  dont  la  Partie  de  M^  Nouet  eft  revêtue,  qu  à  la  juf- 
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—  tice  dé  fa.  prétention-;  certiTîcats  nrême  qui  prouvent  feuîe- 


'17ad.  ment ,  que  les  Vicaires  des  Armées  peuvent  marier  (ks  Soldats 
qui  font  fournis  à  îeur  JurKài&'ton  ,  fans  attendre  la  pérmifliott 
de  leur  Pafteur  naturel ,  mais  qui  ne  fçauroient  jamais  prouver 
tjue  ces  Pafteurs  CTctraordinaitès  ayent  étendu  leur  autorité 
corrtre  !es  termes  mêmes  de  ïeur  titre  ,  fur  ceux  que  leur  do* 
•mfcile ,  ou  dcr  moins  leur  demeure  aftuelle  ,  foumettoiç  à  U 
îurrfdiàion  ordinaire.  -   ^       * 

Que  fi  ce  premier  Titre  eft  ébranlé ,  que  devîemfrâ  le  fe-^ 
cond  ?  &  comment  pourra-t-on,  dans  un  Tribunal  aiiffi  inf-* 
truit  des  véritabtes  Maximes  de  Tordre  public  ,  foutenir  la  per* 
mifBon  que  le  Curé  de  Sainte  Gudule  a  donnée  à  Charles  de 
Mansfeld  ? 

'    AÛe  incertain  dans  ceHe  de  toutes  les  matières  où  la  certi- 
tude doit  être  la  plus  grande  &  la  plus  entière. 

Afte  vague  &  indéterminé  ,  qui  ne  défigne  pas  plus  M.  !e 
Duc  de  Gurfe  &  la  Dame  Comtelfe  de  Boffu  ,  que  toute  autr* 
perfonne.  Qui. pourra  recorrnoître  un  Duc  de  Guife ,  Général 
des  Armées  d'une  Liguepuiffante ,  au  Titre  Je  Nohilis  vir  Mi^ 
li taris  ?  Qui  croira  que  la  perfonne  de  la  Dame  Comteffe  de 
Boffu  >  eft  fuffifamment  déterriiinée  par  le  nomtie  Paroiffienne 
de  Sainte  Gudule  ?  Qui  fçait  même  ,  fi  cette  permiffion  a  été 
accordée  pour  M.  le  Dup  de  Guife  &  pour  la  Dame  Com- 
teffe de  Boffu  ?  Ne  convîènt-elle  pas  également  à  tous  les  Offi- 
ciers qui  fervoient  dans  f  Armée  du  Roi  d'Efpagne  ,  &  à  tou- 
tes les  femmes  qui  demeuroient  dans  la  Paroiffe  de  Sainte 
Gudule? 

Le  Curé  n  a  pu  fçavoir  à  qui  il  accordoît  cette  difpenfe. 
Ceux  qui  l'ont  obtenue  ,  ne  pouvoientpas  même  affurer  que 
ce  fût  en  leur  faveur  xju'elle  eût  été  accordée.  'Enfin  le  Prêtre  , 
le  Miniflre  auquel  elle  s'adreffoit ,  ne  pouvoit  être  infh'uit  par 
cet  Aâe  ,  de  la  qualité  des  Sujets  que  Ton  fouiBettoit  à  fa  Ju-^ 
rîfdiâion. 

Ignorance  ^  aveuglement  »  incertitude  de  tous  côtés.  L'ef- 
prit ,  les  termes  mêmes  du  Concile  violés  ^  la  plus  fainte  Loi 
que  r£glife  ait  jamais  faite  fur  les  Mariages  ,  ^éludée  par  un 
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artifice  criminel ,  la  porce  ouverte  à  ia  licence,  les  Familles    ■ 
fruftrées  de  la  feule  précaution  que  l'ordre  public  leur  ait  laif-        1700. 
fee  i  pour  s'oppofer  à  des  Mariages  qui  ks  troublent  ou  qui  les 
d^onorent ,  la  profonation  des  Sacremens  devenue  inévi- 
-«able  :  telles  feroot  ks  fuites  funeftes  de  la  tolérance  que  l'on 
ofe  vous  demander. 

Tolérance  contre  laquelle  les  Doaeurs  &  les  Canoniftes 
les  plus  relâchés  fe  font  élevés  hautement.  Il  n'y  en  a  pas  un 
qui  nefoutienne  que  la  permiffion  du  Curé  doit  être  expreffe  ; 
fans  cela ,  tout  Prêtre  deviendroit  le  véritaUe  Curé  &  le  Paf- 
teur  ordinaire  des  Parties.  En  vain  le  Concile  auroit  dépofé 

tent  le  poids  de  la  foUicitude  paftorale  :  on  furprendroît  leur 
facilité ,  on  abuferoic  de  leur  confiance  ;  &  fous  le  vain  pré- 
texte d'une  permiffion  limitée  en  apparence ,  mais  indéfinie 
en  effet ,  il  ny  a  poin^  de  mariage  qu'un  Prêtre  étranger  ne 
pût  célébrer. 

Que  fi  pour  éluder  la  force  de  cet  argument ,  on  veut  coç- 
fbodre  la  permiffion  dont  il  s'agit ,  avec  les  permifiions  géné- 
rales que  les  Curés  accordent  à  leurs  Vicaires ,  fans  connoître 
la  qualité  des  Contraâans  ^  il  eft  aifé  de  répondre  avantageu-^ 
feinent  à  cette  objeâion. 

Le  Cui*é  partage  avec  fon  Vicaire ,  les  fonÔîons  de  fon  Mî- 

yniftere.  Il  le  rend  dépofitaire  de  fa  confiance ,  auffi-bien  qiie 
de  fon  autorité  ;  il  le  charge  de  s'informer  pour  lui ,  de  la  coû- 

'  dition  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour  être  unis  par  les  liens  du 
Mariage.  II  n'y  a  donc  nul  inconvénient  à  craindre  de  ces  for- 
tes de  conceffions  ou  de  commiffions  générales.  Le  Vicaire 
repréfente  parfaitement  le  véritable  Pafteur ,  ou  plutôt ,  il  ^ 
lui-mémeen  ce  point ,  le  Pafteur  légitime.  Il  agit  avec  examen , 

.  il  connoît ,  il  délibère  ,  &  le  Curé  eft  cenfé  connoîcre  ,  déli- 
bérer ,  agir  en  lui ,  par  lui ,  avec  lui. 

I.l  n^eri  eft' pas  de  même  d'un  pouvoir,  fingulier ,  accordé  fans 
aucune  défignatiôn  des  perfonne».  Celui  qui  eft  délégué  n'exa- 
mine plus;.  T-examen  eft  cenfé  fait  par  le  Curé;  &  comment  le 
Curé  a-t^il  pu  faire  cet  examen ,  puifqa'îl  ne  paroît  pas  qu'il 
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■  ait  connu  lès  pérfonnes  ?  Il  accorde  en  aveugle ,  line  grâce  qu'il 

1700.       auroit  peut-être  reFufée  en  connoiffance  de  caufe  ;  &  l'examen 


délégué  ,  parce  qu'il  n  eft  délégué  que 

riage,  &  non  pour  examiner  la  qualité  des  ComraÔantsr 

Que  dira  t-on  donc  pour  foutenir  une  permîffion  fi  abu- 
five  ? 

Relèvera  t'On  ici  ïautorîté  d'un  Certificat  donné  en  1(^43  , 

•     ~-j--^r4  ^n  x6a6  .  &  perfeaionné  en  1 65  x  ^  par  TArchevê- 
que  de  Malines  r  v^eriincdt  uuuuvuan^  Mâ.\wj-,  -x  1 4.<>^* 

de  M.  le  Duc  de  Guiïe  en  France  avoir  irrité  tous  les  Efpa- 

gnols  contre  lui,  &  oii  fon  Mariage  fembloit  être  devenu  y 

non  le  fimple  fijjet  d*une  caufe  particulière  ^  mais  une  affaire 

d'Etat  entre  deux  Nations  ennemies  ;  Certificat  donné  fans 

avoir  vu  les  pièces ,  &  fans  aucune  connoiffance  de  caufe  ; 

Certificat  enfin  ,  qui  ne  contient  tout  au  plus  que  l'opinion 

fingulierede  l'Archevêque  de  Malines ,  contre  laquelle  toutes 

les  Loix  Civiles  &  Eccléfiafiiques  réclament  également. 

S  arrêterait- pn  à  des  vaines  conjeftures  par  lefquelles  on 
-veut  vous  perfuader  que  le  Curé  de  Sainte  Gudule  a  connu 
le  nom  &  la  qualité  des  Contraâants  ?  comme  fi  Ion  pouvoit 
jamais  s'imaginer  que  fi  ce  Curé  avoir  été  un  des  confidents 
de  cette  intrigue  criminelle ,  il  n'eût  pas  exprimé  le  nom  de 
M*  le  Duc  de  Guife  dans  un  Aâe  qui  ne  aevoit  être  connu 
que  du  feul  Charles  de  Mansfeld.  Mais  enfin  ^  eft-ce  par  des 
préfomptions  &  par  de  fimples  conjeûures  ,  que  Ton  doit  être 
aifuré  d'un  fait  de  cette  qualité  ?  Sa  vérité ,  fa  certitude  dépen- 
-  dront-elles  de  la  fubtilité  de  l'Orateur  ,  &  de  fon  adreffe  à  ré- 
pendre des  couleurs  apparentes  fur  les  faits  les  plus  douteux  ; 
&  dans  le  temps  que  l'on  peut  trouver  le  vrai  écrit  dans  des 
Aôes  authentiques ,  le  negligera-t-on  pour  chercher  le  vrai- 
femblable  ? 

Faut-il  après  cela ,  entrer  dans  la  difcuffiôn  des  prétendues 
Fins  de  non  recevoir  dont  on  fe  fert  ici ,  comme  d'un  voile 
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favorable  pour  couvrir  Tabus  &  la  profenatîon  d'un  Mariage  ^^^^^^^^^ 
fi  criminel?  ^7^0. 

C  eft  en  vain  que  Ton  reproche  aux  Parties  de  M«  Robert , 
la  qualité  d'héritiers  collatéraux.  Vous  écoutez  leurs  plaintes 
tous  les  jours ,  lorfqu'ils  oppofent  aux  demandes  d  une  veuve , 
ou  d'un  fils  illégitime ,  labus  du  Mariage  qui  fert  de  titre  à 
leur  prétention. 

La  pofleflîon ,  qui  eft  la  féconde  couleur  dont  on  fe  fert 
pour  réparer  les  défauts  du  Mariage  dont  il  s'agit ,  eft  une  pof- 
feffion  clandeftine  dans  fon  origine ,  rapide  dans  fa  durée  ^ 
conteftée  dans  fes  effets. 

Les  prétendues  reconnoiffances  de  Tétat  de  la  Dame  Comtefle 
de  Boilu  font  ou  fauffes ,  ou  fufpeâes ,  ou  inutiles. 

Faujfes ,  comme  le  fait  du  tabouret  donné  par  la  Reine-* 
Mère  à  la  prétendue  Ducheffe  de  Guife  ;  fait  que  feue  Madame 
a  cru  trop  légèrement ,  &  qu'elle  a  mandé  (ans  examen  ^  à  la 
Dame  Comteffe  de  Grimberghes. 

SufpeBcs  ^ipzx  la  divifion  de  fentimens  ,  &  par  la  contrariété 
d'intérêts  qui  partageoit  alors  la  Maifon  de  Guife  ,  unique 
fource  de  1  approbation  que  les  Princes  &  les  Princeffes  dont 
on  vous  a  cité  tant  de  fois  les  noms  dans  cette  Caufe  ^  ont 
donnée  au  Mariage  de  la  Dame  Comteffe  de  Boffu. 

Enfin ,  reconnoiffances  inutiles^  foit  parce  qu'il  n'y  en  a  au- 
cune qui  foit  écrite  dans  des  Aâes  publics ,  ioit  parce  que  la 
plupart  de  ces  reconnoiffances  font  de  fimples  témoignages 
d'amitié  &  d'honnêteté ,  contenus  dans  des  Lettres  écrites  à  la 
Dame  Comteffe  de  Boffu  même  ;  foit  parce  qu'au  milieu  de 
ces  reconnoiffances^  on  ne  laiffe  pas  de  marquer  toujours  que 
fon  état  eft  contefté ,  &  qu'il  faut  qu'elle  le  faffe  confirmer  par 
un  Jugement  authentique  ;  foit  enfin ,  parce  que  des  Lettres  & 
des  déclarations  de  la  qualité  de  celles  qu'on  allègue  dans  cette 
Caufe ,  ne  font  point  des  Titres  capables  de  réparer  les  vices 
effentiels  d  un  Mariage ,  ni  des  voies  légitimes  par  lefquelles 
on  puiffe  acquérir  un  état  que  la  Loi  feule  peut  donner. 

Que  refte-t-il  donc,  après  avoir  montré  que  le  Mariage  qui 
fert  de  fondement  a,ux  prétentions  de  la  Partie  de  M<  Nouée  ^ 
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'   «ft  ufl  amas  confus  d  abus  &  de  nullités  également  îi^répara- 

1700.        j^ç5  ^   (î  çç  j^»ç(^  d'ajouter  dans  la  dernière  partie  de  la  Câufe, 

que  quaind  même  on  trouveroit  dans  ce  mariage ,  :une  union 

avouée  par  l'Eglife ,  fi  Ion  peut  s  exprimer  ainfi ,' on  n'y  re- 

connoîtroit  jamais  un  Contrat  autoriié  par  la  Loi# 

C*eft  ainfi ,  vous  a-t-on  dit ,  Messieurs  ,  que  la  caufe  n*a 
pas  befoin  de  preuves.  Elle  s'explique',  &  fe  démontre dellel- 
même ,  pr  la  fimple  propofition. 

Deux  fortes  d'Incapacités ,  ou  fi  Too  veut ,  deux  obftacles 
également  infurmontables  ^  anéantirent  le  Mariage  dont  il 
s'agit ,  par  rapport  aux  effets  civils. 

Quel  étoit  l'état  de  M.  le  Duc  de  Guife ,  quel  étoit  celui  de 
la  Dame  Comteffe  de  Boffu  ? 

L'un  condamné  en  France ,  &  mort  civilement  dans  le 
Royaume  ;  comment  auroit-il  pu  donner  i  Ton  engagement  la 
participation  des  effets  civils ,  qu'il  avoit  perdus  lui-même  par 
ia  retraite ,  &  par  fa  rébellion  ? 

L'autre  étrangère  par  fa  naiffance ,  ennemie  de  l'état ,  par  la 
conjotiâure  du  temps  dans  lequel  le  Mariage  a  été^'célébré*  . 

Qui  pourra  feindre  un  Contrat  légicîme ,  dans  le  lien  qui  a 
uni  4eux  perfonnes  fi  incapables  ?       . 

Dira-t^on  que  ce  lien  nul  êc  vicieux  dans  fon  principe  ^  a 
-commencé  à  acquérir  une  force  qu'il  n'avoit  pss  dans  fon  ori« 
;ine ,  par  les  Lettres  d'abolition  que  k  Roi  a  accordées  à  M*  le 
lue  de  Guife  ? 

Mais  la  Dame  Comtefle  de  Boffu  n'a  jamais  été  comprit 
dans  cette  grâce  ;  elle  n'a  point  partagé  avec  Ms  le  Duc  de 
Gpi(è ,  le  bienfait  de  la  démence  &  de  l'indulgence  du  Roi. 

Mais  l'aâe  eft  demeura  toujours  dan$  le  vice  &  dans  la 
iKmte  de  fon  origine  ;  6c  c'eâ  par  fon  principe  ^  que  l'on  doit 
décider  de  fa  validité. 

Mais  enfin ,  l'indulgence  du  Prince  note  celui  qu*elle  ab« 
fout  ;  elle  l'exempte  de  la  peine ,  mais  elle  ne  coniirâ}^  point 
tous  les  aâ^  qu'jl  a  f  affés^dans  le  œmçs  de  cette  mort  civile  y 
q\fd  la  Loi  Yetr^che^  de  la  vie  d'un  citoyen.  Elle  n'admet 
fom  de^^ôion^n:  faveur  4'ua  coupable;  Se  c'«ft  attaquera 
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«aUife  &  Teflieiice  même  des  Lettres  d'abolitiofl  ^  c^  de  vou*    ' 

loir  lui  donner  un  effet  jétroa£Hfé  I7Q9* 

A  quoi  ferviroit  même  cette  (iàion  ,  û  ce  nVA  icoft&mcke 
encore  la  prétentiofl  de  THéritier  de  la  Dame  Comteffe  de) 
BoiTu  ?  Car  ,  fi  les  Lettres  d'abolition  effacent  tout  le  paffé  ^ 
elles  font  perdre  à  M.  le  Duc  de  Gulie  ce  do^icilie^  paâager 
que  fon  crime  lui  donnoit  daos  tes  Pays-Bas.  Il  redjevieat: 
François  ^  Su^et  du  Roi  ,  Fils  de  FanaiLLe,  doiaicilié  à  Parisi; 
&  comoftent  pQurra-t*on  feiacir^  dans  cette  fuppioiûfiîcua  >  qu'il 
a,  trouvé  émst  lea  Pay JrBas  ^  \m  Pafte^r  légitiiïWî^  un  véritable 
Curé  capairle  pa^  fa  préfençe,  de  confacrer  fo»  En^jjagwnîent  ? 

C'eft  artnfi  que  lerreuf ,  îoujouiîs  coatiraire  à  eibe-mênie ,  fe 
détruit  par  fes  propres  mains  ^  &,que  la  crainte  d'uor  précipice 
la  fait  tomber  dans  im  aiitre. 

Seroit-il  même  néceffaire  d'emtrer  dans  toutes  ces  maximcs> 
du  Droit  public  ?  Ne  fuffiroit-il  pas  d'oppoler  au  Contrat  deJ 
Mariage  dont  il  s'agit ,  la  forme  même  du  Contrat  j  nulk  ^ 
irréguïiere^  vicieufe? 

.  Paifé  fous  iignatufe  privée ,  demeuré  toujours  dans  la  po(^ 
US^ion  de  la  Dame  Comteffe  de  Boffu ,  comment  a  t-il  pu  pro* 
duire  an  lien  ^  une  obligation  réciproque  ;  &  s'il  n'y  a  poinc 
d'obligation  »  oà  fera  ^  fondement  a&  la  Demande  princi^ 
pale  ? 

Que  deviendront  enfin  ^  toutes  les  demandes  incidentes  de 
la  Partie  de  M^  Nouet  ?  Suites  naturelles  du  Mariage  ;  fi  le 
Mariage  eft  anéanti,  pourront-elles  £e  foutenir  par  elles-- 
mêmes ? 

Effets  de  la  même  fédu6tion  qui  a  été  Tame  de  ce  myfiere 
d'inîcuité ,  ne  tomberontrelles  pas  du  même  coup  qui  punira 
la  féduâion  dans  les  Héritiers  de  la  féduârice  ? 

Enfin ,  des  avantages  indireâs ,  des  donations  frauduleufes, 
CKtorquées  par  luie  perfonne  beaucoup  plus  dangereuse  ^  & 
plus  fufpeâe  à  la  Loi ,  qu'une  femme  legitio^ ,  ferontelles 
traitées  plus  favorablement  dans  un  engagement  criminel , 
que  dans  un  véritable  Mariage  ? 

Sil  Moit  même  entrer  daas  le  détail  de  toutes  ces  De« 
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■-  mandes  que  la  Partie  de  M*  Nouet  forme ,  pour  être  payée  des 

1700.      fommes  quon  prérend  que  M.  le  Duc  de  Gutfe  a  touchées 

fur  les  biens  de  la  Dame  Comtefle  de  BofTu  ^  quels  débuts  ^ 

Suelles  nullités  eflentîelles  ne  vous  feroit-on  pas  remarquer 
ans  les  Ââes  qui  leur  fervent  de  fondement?  On  n'y  trouve 
nul  titre  c^iginal  ;  on  ny  voit  que  des  Copies  collationnées  en 
Fabfence  des  Parties  intérefiees ,  &  fouvent  des  copies  colla- 
lionnées  fur  d'autres  copies  :  voilà  tout  ce  que  près  de  50  ans , 
ont  pu  fournir  de  titres  à  la  Partie  de  M^  Nouet.  Il  eft  temps 
d'impofer  filence  à  une  û  ancienne  &  (i  odieufe  recherche  ^ 
&  de  venger  par  un  même  Arrêt ,  Tautorité  de  nos  Libertés 
violée  par  la  procédure  de  la  Rote ,  la  fainteté  du  Sacrement 
profanée  par  une  célébration  facrilége ,  &  la  puifTance  de  la 
Loi  mépnfée ,  &  (i  Ton  ofe  le  dire ,  outragée  par  le  Mariage 
d'un  Sujet  rebelle  à  fon  Roi  avec  une  Etrangère  j  &  une 
Etrangère  ennemie  de  l'Etat* 

Le  Public  emporté  par  des  raifons  (i  folides  &  fi  viûo- 
rieufes  en  apparence ,  fembloit  déjà  prévenir  vos  Oracles ,  & 
iè  hâter  de  prononcer  un  premier  Jugement  dans  cette  Caufe, 
lorfqu'une  voix  éloquente  a  arrêté  ces  fuffrages  précipités  ;  Se 
furmontant  le  dangereux  obflacie  d'une  prévention  contraire , 
elle  a  fçu  entraîner  les  uns ,  faire  douter  les  autr^  9  &  jetter 
tous  les  Auditeurs  dans  une  attente  inquiète  du  Jugement  que 
vous  prononcerez  fur  une  Caufe  fi  clifficile,  ^ 

On  a  d  abord  pofë  les  fondements  folides  de  la  défenfe  du 
fieur  Prince  de  Berghes ,  fur  des  Fins  de  non  recevoir  qui  pa* 
roiiTent  invincibles.  La  qualité  des  parties  ;  la  pofleffion  pu- 
blique &  certaine  de  fon  état  dans  laquelle  la  ComtefTe  de 
Bouu  a  vécu  ;  la  confirmation  de  cet  état ,  folemnellement  pro- 
noncée par  un  Tribunal  fouverain  ;  enfin  la  longueur  du  temps , 
^  la  mort  même  y  font  autant  de  retranchements  infurmonta- 
bles  5  qu'il  faut  renverfer  avant  que  de  pouvoir  attaquer  un 
Mariage ,  qui  ne  fe  foutient  pas  moins  par  lui-même ,  que  par 
Cjes  avantages  extérieurs. 

Qui  font  ceux  qui  paroiffent  dans  cette  Caufe ,  pour  com- 
battre récat  de  la  Pâme  Comtefle  de  Boflu  ?  Ce  font  des 

Princes , 
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Prince  (Jue  leur  élévation  &  leurs  vertus  rendent  auffi  dignes  ' 

de  la  vénération  des  étrangers  que  de  celle  des  François.  Mais ,        ^  700# 
Quelque  refpeâ:  que  Ton  doive  à  leur  haute  naiffance,  ils  fouf- 
frent  quon  ne  les  confiderè  datis  ce  Tribunal,  que  comme  de 
fijnples  Parties.  ' 

Or ,  en  cette  qualité ,  on  ofe  dire  ouvertement ,  qu  ils  ne  font 
pas  recevables  à  attaquer  le  mariage  de  M.  de  Guife ,  qu  ris  re- 
préfentenr. 

L'intérêt  public  ne  fouffre  pas  que  Ton  con^e  à  toutes  fortes 
de  perfonnes ,  la  permîflîon  d*interjetter  appel  comme  d'abus  de 
la  célébration  d'un  mariage. 

La  Loi  n  admet  à  cette  aftion ,  qu  elle  regarde  comme  toute 
publique  ,  que  ceux  qui  font  dépositaires  d'une  partie  de  fon 
autorité. 

.Elle  écoute  les  plaintes  des  pères  &  des  mères,  des  tuteurs 
&  Curateurs^  mais  ^Ile  rejette  celles  des  héritiers  collatéraux. 
Comme  ils  n'ont  jtimais  eu  aucune  puiiTatice  légitime  fur  Tétat  ^ 
de  celui  dont  ils  veulent  détruire  les  engagemens ,  ils  ne  font 
pas  capables  d'intenter  une  aâion ,  qui  ne  peut  être  folîdemenc 
établie  que  fur  le  fondement  d'une  puiflance  &  d'un  caraâere 
public.  >     '  ,  ' 

Par  combien  d'Arrêts  avez-vôus  établi  cette-iagé  JurifpriH 
dence,  (i  favorable  au  repos  jSc  à  la  tranquillité  des  fannlles  !? 
Que  il  quelquefois  vous  avez  jugé  à  propos  de  vous  eu  écarte^ , 
c'eft  lorfque  vous  avez  vu  des  enfans  reprendre  One  pourfui^^ 
commencée  par  le  père  ou  par  la  mère  &  interrompue  pdr  Içi^r 

mort.^^,^  ..:■<*.      !  ■  r-  •  .  -r  .    ' 

M^is  ici ,  peut*6n  dire  que  madame  la  Duchefli^  de  Gui(e 
ait  intenté  laûion  que  l'on  porte  aujourd'hui  devant  vous? 
Toutes  fes  pourfuites  fe  font  terminées  à  une  feule  procuration  9 
qui  a  été  inutile.  Jamais  elle  n'a  fait  entendre  fa  voix  dans  le 
'Tribunal  de  la  juftice*  Jamais  elle  n'a  réclamé  votre  autorité  ; 
&  cortiinent  des  collatéraux  pourroient-îls  être  rfeçusà^tfequer 
un  tïiatîage  tp^  la  mère  a  téfpeÙé  ^&  qu'elle  fetftMe  svdïtyp^ 
"prouvé  par  fon  filence?  '^ 

Mais ,  que  fera-ce  encore .  fî  Ton  pafle  de  hi  boaiité  des 
Tome  K  G 
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^~       Parties  >  â  Texameiv.de  la  poflenîan  qui  a  fiiivî  le  mariage  ;  œ 
\7^^^        qui  forme  une  féconde  fin  de  non-recevoir  encore  plus  forte 
&  plus  puiffante  que  la  première  ? 

.    Quelle  poffeflïon  a  jamais  été  revêtue  de  carraÔercs  plus 
refpâables  ? 

De  quelque  côté  qu'on  la  confidera ,  foit  par  rapport  à  M.  de 
jSuife  ^  foit  par  rapport  à  la  Maifon  Royale  &  à  la  Maifon  de 
Lorraine  ,  foit  enfin  par  rapport  aux  plus  grandes  Puiflances 
de  TEurope,  &  au  Roi  même  y  il  femble  au*il  forte  de  toutes 
parts  une  voix  éclatante  qui  prononce  en  civeur  d'un  état  que 
tant  d'illufires  témoignages  ont  confirmé* 

A  peine  M*  le  Duc  de  Guife  eft-il  marié  ^que  toute  l'Eu- 
rope eft  inôruite  de  b  vérité  de  la  folemnité  de  fon  mariage.  H 
.   demeure  publiquement  à  Bruxelles  avec  la  dame  Comtek  da 
BoGu.  Elle  prend  hautement  le  nom  y  le  rang  ^  les  honneurs 
.de  puchefle  de  Quîfe.  Elle  contraâe ,  elle  plaide  ^  elle  agit  ei^ 
:  cette  qualité.  Elle  partage  les  difgraces  auifi  bien  aut  lesavan* 
tagea  qui  y  font  attaches^  &  eltô  époufe  le  malheur  encore: 
:plus  que  la  fortune  de  M.  le  Duc  de  Guife« 

Qu'on  ne  dife  pôim  ici  que  M.  de  GuHe  étoît  encore  aveu- 
dé  par  la  paffion  ^  féduit  par  les  charmes ,  &  captif  dans  les 
ers  de  la  dame  C^mtefle  de  BoflUi  II  a  recouvré  une  par£iite 
liberté;  8c  pendant  long^tems^  il  a  confervé  pour  elle  les 
mêmes  fentimens.  La  France  Ta  vu  pendant  une  année  entière  ^ 
auffi'fidele  &  aufliperfévérant,  que  Ics^  Pays-Bas  lavoient  vu 
pendant  le  féjour  (]^'il  y  avoit  fai^ 

Un  nombre  infini  de  lettres  écrites  de  Paris  à  la  dame  Com*- 
teflfe  de  Boffu,  font  des  témoignages  irréprochables  dfe  Patta- 
'çhemènt  que  M.  de  Guife  confervoit  pour  elle  ,  &  de  ïa  pet- 
îuafion  intime  dans  laquelle  il'  était  de  la  validité  de  fon  en- 
gagement,. 

En  cet  état  >  qui  oferoit  dire  que  M.  le  Duc  de  Guîfe  fut 

.recevable  à  àtiaquer  lui-mêmeunma»ageqjyi'iIavoit  contraâé^ 

majeur  de  2^5  ans ,  &  quila  confirihé  majeur  de  trente  années? 

L'auriez? votus  écouté  ^  Messieurs^  s'il  siétoit  plaint  devant 
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tDus  d  avoir  été  la  viâime  d*un  rapt  de  violence ,  ou  d'un  rapt 
deféduaion?  >700. 

Si  vous  n*aurîez  pu  Tentendre  lui-même ,  comment  pourriez- 
vous  écouter  plus  favorablement  ceux  qui  le  repréfentent  ;  & 
des  héritiers  de  M,  le  Duc  de  Guife  feront -ils  capables  de  for- 
mer une  demande  que  M.  le  Duc  de  Guife  ne  pourroit  pas  in« 
tenter  s'il  étoit  encore  vivant  ? 

En  effet ,  quelle  nuée  de  témoins  auguftes ,  irréprochables 
ne  s'iéleveroient  pas  contre  lui  pour  étouffer  fes  pourfuites 
odîeufes  ? 

Ces  mêmes  témoins  parlent  encore  aujourd'hui.  Leurs  let- 
tres vivront  toujours  ,  &  feront  u»  obftacle  éternel  aux  pré^ 
tentions  des  héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guife; 

C'eft  dans  ces  lettres  qu'on  apprend  que  feu  Motifieur  ^ 
Duc  d'Orléans ,  que  feue  Madame  ^  que  feue  Mademoifelle  ^ 
&feu  M.  le  Prince  de  Condé,  ont  donné  publiquement  à  la 
dame  Comtefle  de  Bofiii  5  le  nom  Si  la  qualité  do  Duchefle  d» 

Guife.       '  ■*•'.*'•  •''  '  'î 

Quels  témoins  plus  dignes  de  refpëâ,  peut-onoppofer  auip 
grands  Princes  qui  font  Parties  dans  cette  Ciufe  ? 

Le  premier  eft  légataire  univerfel  de  feue  Mademoifelle' 
d'Orléans:  mais  c'eft  cette  Princefle  même  gui  s'eft  déclarée 
hautement  la  protedrice  de  TEtat  &  de  la  pertonne  de  la  dame 
Comtefle  de  Bcff\x.  * 

Le  fécond  eft  le  digne  héritier  de  M.  le  Prince  de  Condé  ^ 
mais  CG  grand  Prince  eft  encore  un  des^  approbateurs  illuftres 
dtrmariage  dont  il  s'agit. 

Avec  de  tels  défenfeurs ,  la  Partie  de  M^  Nouet  avoue 
ou  «lie  ne  Yçauroit  craindre  les  efforts  que  Ton  fait  aujour* 
ahui,  pour  ébranler  un  état  que  tant  de  mains  puiffantes  ont 
affermi.  . 

Dans  quels  termes  ces  Princes  &  ces  Princeffes ,  dont  1  au- 
torité feule  pourroit  décider  cette  Caufe^fe  font  ils  exprimés 
fur  le  Mariage  qui  en  fait  le  fujet* 

i  Tantôt.ils  déclarent  que  toute  la  CourTapprouve^  &  blâme 
le  procédé  exirayagam  de  Mw  ie  Duc  de  Gu  i(k 
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^    -    Tantôt  ils  donneot  à  la  Dame  Comceflfe  d^  Boffû  >  ^ss  cooi* 
^ijoOt       fçijg  falutaires. 

Tantôt  ils  Taffurent  d  un^  [juiffante  proteâibn. 

Les  Têtes  couronnées  (é  ^gnent  à  ces  grands  noms ,  & 
fe  hâtent  à  l'cnvi  >de.  publier  Tinnôcence  de  la  Dame  Com* 
tefle  de  Boflu ,  &  de  condamner  TinjuAice  de  M.  le  Duc  de 
Guife. 

Le  Roî  d'Efpagne  luî  donne  le  titre  de  fa  Cou(îne,&lui 
fait  rendre  les  honneurs  qu'on  ne  rend  qu'aux  femmes  de 
Grands  d'Efpagne. 

Llmpératrice  lui  écrit  dans  la  même  qualité. 
.    Le  Duc  de  Lorraine,  la  félicite  fur  fon  Mariage.  Le  EHic 
François  la  confole  die  rinconftante  de  M.  le  Duc  de  Guifè. 

Enfin  le  Roi  même  la  reconnoît  publiquement ,  &'(oufFre 
que  dans  unpaâfeport9  on  lui  donne  le  titre  de  fa  Confine  la 
I)ucheffe  de  Guife.  Et  pour  mettre  le  fceau  Se  le  dernier  de- 
gré à  çet.tjB  recQnrtoilTîiiiee ,  la  Reiàe-mere  prononce  une  es- 
pèce de  Jugement  en  (a  faveur ,  lorfqu'elle  accorde  à  la  Dame 
Comteffe  de  Boflti  Thqnneur  du  T^ouret.  - 

Oppofera-t-oa  à  une  poflfeiîion  fi  publique  Ik  fi  folemnelle^' 
iHïe  comeftation  que  M.  le  Duc  de  Guife  rt  a  jamais  ofé  faire 
4écicler  ?  Il  la  abandonnée  prefque  auffi-tôt  qu'il  a  entrepris  de 
la  fornuîrci  &  il  ftmWe  qji«  1^  Providence  n'ait  permis  au'it 
y  Jntentât  cette  àâion,  qu'afinde  faire  voir  TimpûiSbilité  dans 
laquelle  il  étoit  dte  la  Côuténi<'>  * 

;  A  quoi  s'eft  donc  terminé  iCç  Procès  commericéde  fepart 
avec  tant  d'ardeur  ?  A  mettre  l'honneur  &  l'état  de  la  Dame 
Comt^Sk  de  Boffu  eil  fureté  >  en  luî  Caifant  obtenir  une  Sen- 
tence £^vQrable  qui  a  décidé  û  Qu^on^  que  l'on  ^renouvelle 
aujourd'hui ,  &  qui  foro^,  la  tr^ifieme  fin  de  non^reçèvoit 
que  l'on  oppofe  aux  prétentions  des  héritiers  de  M.  le  Duc  de 
*  Guife.    '  '   ;    \ 

En  vajn^  pour  détruire  un  titre  fi  puiflant^  on  a  recours  à 
la  voix  de  l'appel  comme  d'abus.    . 

Appel  cjomme  d'abus  aiafii  nouveau  que  téméraire ,  puifqu^il 
attaque  un  Jugement  ijenda  dans  un  TribunajhfouVierain«  .         - 
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Mais  appel  comme  d'abus  encore  plus  infoutenable  dans  le 
fonds  i  qu'jl  eft  extraordinaire  dans  la  fortpe.  I700é 

Pour  lui  donner  quelque  Couleur  j  on  emprunte  lautorité 
desi^ixles  plus  facréesj  la  Pragmatique-SanÔion,  le  Con- 
cordat, lés  Libertés  de  TEglife  Gallicane.  Mais  toutes  ces 
Loix  refufent  également  leur  fecours  à  ceux  qui  veulent  s'eii 
fervir  dans  une  efpece  à  laquelle  dks  ne  peuvent  avoir  au^ 
cune  application. 

11  eft  vrai  que  les  François  ne  peuvent  être  traduits  tlevanç 
le  Tribunal  de  la  Rote.  C'eA  une  maxime  qui  n  a  pas  befoin 
d'être  prouvée.  Mais  dans  quel  cas  doit-elle  avoir  lieu,  û 
ce  n'eu  lorfque  ce  forK  lesSujets  du  Roi  qui  font  défendeurs, 
&  qu'en  cette  qualité,  leur  domicile;  décide  de  U,  Xurii^di^io^ 
dans  laquelle  ils  doivent  procéder? 

Mais  lorfque  ce  font  les  François  qui  attaquent  des  Ettao-» 
gers,  comment  peuveot-iis  s'exempter  de  fubir  la  Loi  com- 
Kiune  de  toutes  les  Nations  >  c'eftà-dire^,  cette  règle  du^  Drpii 
d^  Gens,  plutôt  que  du^EVroit  Civil  ^  qui  oblige  le  Dâimandom 
à  fuivre  laJurifdiwioxi  à\i  Défendeur? 

Ainfi  dans  cette  efpece ,  l'Offiçialicé  de  Matines,  étoit  le  Tri-» 
bunal  naturel  où  les  Parties  dévoient  procéder  j  parce  q^ue.,  d'ua 
côté  ^  il  eft  certain  que  la  Dame  Comteâe  de  SoiTu  étoit  défen^^ 
dcrefle,  &  que  de  Vautre  ,^.  il  nefl.  pas  moins  conftant- qu^e^lj^ 
avoit  fon  domiciles  da^s  Féjteudue  de  j'Archevêct^é  de  I\£a1ines# 

Mais  ce  Tribunal  paroît  fu^â  à  M.  le  Duc  de  Guife.  U 
demande  au  Pape  un  Juge  extraordinaire.  La  Dame  Comceifi^ 
de  Boffu  y  réfifte  d^abord.  Enfin  ,  elle  aime  mieux  fuivre  NL 
de  Guife  dans  toutes  fortes  de  Tribunaux,  que  de  prolongei^ 
rincertitude.  de  ion  état ,  par  celle  de  la  Jurifdiâion  ;  &  c'èft 
dans  toutes  ces  circonftances,  que  les  héritiers  de  M.  le; 
Duc  de  Guife  allèguent  après  fa  mort ,  l'incompétence  d*uii 
Tribunal  qu'il  a  lui-même  choifi ^  malgré  Lt Dame  Comtefle 
de  Boffu. 

Que  (1 ,  pour  colorer  cette  efpece  nouvelle  d'incompétence  ,v 
qn  dit  que  la  mort  de  M.  le  JDuc  de  Guife  avoit  rendu  la  Caufê 
profane  &  temporelle,  de  facrée&de  fpiricuelle  qu'elle  étoit 
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^    auparavant  ;  la  Partie  de  Me  Nouet  foutiem,  que  ce  prétexte 
1*70 o#        fpécîeux  tombe  de  lui-même,  par  une  diicuffion  folîde  que 
l  autorité  de  vos  Arrêts  a  confirmée. 

Ileft  vrai  qu*i!  nes*agiffoit  plus  de  fçavoîr,  s'il  y  avoît  un 
Mariage  fubfiftant  entre  M.  le  Duc  de  Guife  &  Honorée  de 
Berghes  ;  mais  il  étoit  toujours  queftion  ^  décider  s'il  y  en 
a  voit  eu.  Que  cette  Queftion  ait  pour  oî)jet  ou  le  préfent  ou 
le  paiTé ,  ç'çft  ce  qu'il  eft  afîez  peu  important  d'approfondir.  Il 
fumt  de'fçavoir^  qu'il  s'agit  de  prononcer  fur  la  validité  du 
lien  )  H  n'en  faut  pas  davantage  pour  aflurer  la  Jurifdiâion  du 
Tribunal  Eccléfiaftique. 

Après cda 9 empruntera*t*on  l'autorité  de  vos  Arrêts,  &J 
voudra^c-on  vous  perfuader  que  l'on  n*a  nu  procéder  à  la  Rote 
après  les  défenfes  qu'ils  ont  prononcées?  Mais  ces  Arrêts,  font,' 
ou  poftérieursà  la  Scilteace^  ou  inconnus  à  la  Dame  Comtefle 
de  Boflu.  lis  ne  lui  ont  jamais  été  valablement  figniâés.  Le 
ièul  dont  elle  a  pu  avoir  connoiflance ,  a  été  obtenu  fur  un 
faux  expofé.  On  a  repréfenté  à  la  Cour,  que  la  Dame  Com<- 
tefle  de  BofTu  vouloit  obliger  les  héritiers  de  M.  le  Duc  de 
Guife  à  procéder  à  la  Rote ,  fur  roppofition  qu'elle  avoic  for- 
mée à  fon  fcellé«  La  Cour  a  regarae  avec  ratfon,  cptce  pro« 
cédure  comme  nouvelle,  comme  abuâve^âc  même,  û  l'oti 
veuc^  comme  un  paradoxe  dans  nos  moeurs,  &  jugeant  du 
droit  par  le  fait  qui  lui  a  ^té  expofé ,  elle  a  accoroe  les  dé* 
fenfes  qu'on  lui  a  demandées.  Mais  quel  rapport  a  cet  expofé , 
quel  rapport  ont  ces  défenfes ,  avec  la  véritable  Sa  la  feul» 
queftion  de  la  validité  du  Mariage  ;  que  la  Dame  Comtefle  de 
Boflu  prétendoit  faire  décider  à  la  Rote  ? 

Il  faut  donc  les  retrancher  abfolument  de  cette  Caufe.  Mais 
aurez  vous  plus  d'égard , Messieurs»  au  dernier  moyen 
d'abus  que  1  on  veut  trouver  dans  la  Sentence  qui  a  confirmé, 
rétatde  la  Dame  Comtefle  de  Boflii  ? 

On  fe  plaint  qu'elle  renferme  un  abus  infupportable ,  parce' 
qu'elle  déclare  le  Mariage  valable ,  par  rapport  à  toutes  fortes 
4'ej^ts^  &  l'ori  fe  récrie  contre  ce  Jugement^  comme  s^il 
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s^àgîffoit  d'une  Sentence  rendue  par  un  Juge  d'Eglîfedans  Té-        1700^ 
tendue  du  Royaume. 

Mais  on  vousfupplic,  Messieurs, de  vous  fouvcnir  que 
le  Tribunal  delà  Rote  repréfentoit  dans  cette  Caufe,  le  Tri* 
J^unal  naturel  de  rOfEcial  de  Bruxelles.  Or^  cet  Officiai  eft 
confiamment  en  pofleflion  de  connoîcre  des  effists  civils,  in- 
cidemment aux  caufes  de  Mariage;  Un  grand  nombre  de  Sen« 
tences  rapportées  par  la  Partie  de  M«  Nouet ,  prouvent  la  cer- 
titude de  cet  ufage;  &  qui  peut  douter ,  que  la  Rote  exerçant 
Tautorité  du  Tribunal  de  Bruxelles  avec  un  caraâere  encore 
plus  éminent ,  n  ait  pu  faire ,  (ans  commettre  aucun  abus  j  ce 
que  les  Juges  naturels  des  Parties  étoient  en  pofleffion  de  faire 
tous  les  jours? 

Eniîn,  (i  cette  partie  de  la  Sentence  de  la  Rote  vous  pa^ 
roîttrop  contraire  à  nos  moeurs^  pour  pouvotrêcre  difBmulee^ 
retranchez-la  ^  par  votre  autorité  fouveraine,  mais  ne  con*- 
Fondez  pas  ce  qui  eft  régulier,  avec  ce  qui  peut  être  abufif. 
Que  la  Sentence  foit  détruite  9  û  Fan  veut;  par  rapport  aux 
eifets  civils, mais  qu'elle  fubfîfte  toujours  par  rapport  au  lien, 
&  au  Sacrement*  C'eft  le  feul  fruit  que  la  partie  de  Me  Nouet 
prétend  en  recueillir. 

Quel  eft  donc,  encore  une  fois ,  la  Giufe  que  Vçm  porçe 
devant  vous?  Une  Caufe  jugée >  &  juj^ée  irrévocablement 
dans  un  Tribunal  fouveraim  Mais^  eft-il  nécefTaire  de  re^ 
courir  à  l'autorité  de  ce  Tribunal  ?  Le  temps  feul  Ta  décidé.^ 
Ecouterei-vous  ùTi appel  comme  d'abus  de  la  célébration  d'un 

.  Mariage ,  cinquante-huit  ans  après  qu^il  a  été  contraâé  ?  L'abus 
ne  fe  couvre  point ,.  il  eft  vrai ,  mais  neft-H  pas  également  cer* 

'  tain  qu'il  tiy  a  point  de  Caufe  où  les  fins  de  non-reçevorr^ 
qui  fe  tirent  de  la  longueur  du  temps ,  foient  plus  efficaces  fie 
plus  invincibles  que  celles  oà  il  s'agit  d'une  queftio»  d'état  ? 

Enfin  ,  la  mort  même  joint  ion  UiâPrage  à  celui  du  temps,, 
pour  aflurer  l'érait  de  la  Dame  Comteife  de  Boffu.  Le  Droit: 
Komain  lui  prête  fon  autorité  ,.&  ne  fouffre  pas  que  Von  troift- 
Ik  Veut  des  morts  ^  après  un  filence  de  cinq^  années. 
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1700.  Qyç  ^  malgré  tant  de  fins  de  non-recevoir ,  également  folî- 

des^ également  infurmontables,  on  veut  encore  forcer  la  Par- 
fiede  iM«  Nouet  à  fe  défendre  dans  le  fond ,  on  vous  a  d  abof  J 
repréfeoté  qu*il  ne  fcroit  pas  jufte  de  foumettre  une  Partie  gc 
une  Caufe ,  que  Ton  peut  appellcr  également  étrangères  aux 
Loîx  &  aux  Ufages  particuliers  de  ce  Royaume  ;  qu'il  éioit 
de  votre  équité  d'oublier  en  ce  moment ,  cette  prévention  fi 
jufte  &  fi  naturelle  que  vous  avez  dans  les  autres  Caufes ,  pour 
ces  Loix  faintes  &  falutaires  que  la  France  fiiitdans  les  Caufes 
de  Mariage  ;  dé:  vous  tranfporier  co  efprit  dans  les  Pays-Bas, 
où  le  Mariage  dont  il  s'agit  a  été  contraâé,&  d'y  pronon- 
cer  fur  fa  validité,  avec  encore  plus  de  lumière  que  le  Confeil 
de  Malines,  mais  non  pas  avec  moins  de  déférence  pour  les 
Loix  du  pays. 

Après  cela,  on  vous  a  dit  que  toute  la  Caufe  fe  réduifoit  à 
Texamen  de  deux  points  principaux  i  la  fainteré  du  Sacrement, 
la  capacité  des  effets  civils* 

Que  quoiqu'on  eût  d'abord  accumulé  un  grand  nombre  de 
moyens  d'abus ,  pour  attaquer  le  Mariage  confidéré  en  lui- 
même,  &  par  rapporta  la  folemnitédefa  célébration  ,  on  a 
été  obligé  de  les  abandonner  prefque  tous ,  pour  fe  réduire  à 
un  feul. 
Et  en  effet ,  comment  auroit-on  pu  perfifter  à  foutenir  : 
^  Qu'il  y  avoit  une  fi  grande  inégalité  de  naiffance  entra 

p  M.  le  Duc  de  Guife  &  la  Dame  Comteffe  de  Boffu ,  qu'elle 

t  -  fuffiroit  feule  pour  faire  préfumer  le  rapt  de^féduâion  : 

f  Que  le  défaut  de  confentement  de  la  mère ,  pou  voit  donner 

I  atteinte ,  au  mariage  d'un  Majeur  de  plus  de  vingt-fept  ans, 

î  dans  lequel  on  prétend  néanmoins,  d'un  autre  côté,  que  la 

I;  condamnation  avoit  efféicé  non-feulement  la  qualité  de  Fils  de 

famille ,  mais  les  droits  même  6&  le  nom  de  Citoyen  : 
I  Que  la  proclamation  des  Bans  eft  une  folemnité  fi  eflen« 

t  t\e\Uy  que  fon  défaut  efl  feul  capable  de  rompre  le  lien  du 

L  mariage  d'un  Majeur,  $c  cela,  çonttç  ^a^torité  du  Concile 

k 
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de  Trente ,  reçu  dans  les  Pays-Bas  (a) ,  contre  la  Jurifpru-    ^- 
dence  certaine  de  vos  Arrêts  :  1700. 

Que  Ton  doit  préfumer  qu'il  n  y  a  point  eu  de  Bénédiâion 
Nuptiale  9  parce,  que  Taâe  de  célébration  n'en  parle  pQifîiC 
cxpreffément  : 

,  Que  le  Mariage  dont  il  s'agit  ^  a  été  contra£^é  fans  Témoins , 
quoique  le  Prêu-e  qui  la  célébré  ,  attefte  le  contraire  ;  parce 
que,  félon  Tufage  du  Pays,  les  Témoins  .n'ont  point  figné 
1  aâe  de  célébration  : 

Qu'un  Mariage  eil  nul,  parce  quon  n'a  pas  marqué  le  lieu 
où  il  a  été  célébré ,  ou  p^rqe  qu'on  ne  Ta  écrit  fur  le  Regiftre 
des  Mariages ,  que  quatre  jours  après  fa  célébration. 

Encore  une  fois ,  comment  auroit-on  pu  prouver  de  pareilleg 
Propofitions  ?  Auffi  les  a-t-on  prefque  toytes  retranchées  danç 
la  fuite  de  cette  Caufe.  Mais  le  moyen  auquel  on  s'eft  réduit , 
n'eft  pas  plus  folide ,  lorfqu  il  eft  propofé  dans  fe$  véritables 
circonflances. 

C'efl:  en  cet  endroit  que  l'on  vous  a  dit ,  Messieurs  ,  que 
perfonne  ne  pouvoit  révoquer  en  doute  la  certitude  de  ce 
principe  tant  de  fois  répété  dans  cette  Caufe  :  Que  le  défaut 
de  préfence  du  propre  Curé  ,  eil  un  empêchement  qui  fuffic 
feul  pour  détruire  le  lien  du  Mariage. 

Quand  on  auroit  pu  autrefois  douter  en  France  de  la  vérité 
de  cette  maxime ,  on  reconnoît  qu'elle  a  toujours  été  incpo* 
teftable  dans  les  Pays-Bas,  depuis  que  le  Concile  de  Trente 
y  a  été  reçu  d'une  manière  folemnelle ,  (ans  aucune  modifica- 
tion fur  fa  difpoiition  à  cet  égard. 

Mais  fans  s^étendre  fur  des  queftiops  de  Droit  inutiles ,  on 
foutient  dans  le  Fait ,  que  Charles  de  Maos^d  qui  a  célébré 
le  Mariage  dont  îl  s'agit ,  réunifloit  en  fa  perfpnne  deux  qua- 
lités di£férentes ,  dont  une  feule  fuffîfoit  pour  afllirer  la  validité 
du  Mariage. 

Vicaire- Général  des  Armées  d>]  Roi  d'Efpagpe;  ^  en  cette 

{a)  Ce  CqocUc  n'y  a  été  reçu  qu'avec  des  Modifications ,  nais  elles  coocrneat 
ff  autres  difpofitions.  Foy^^  Siokmans ,  Jus  Stlgarum ,  circà  Bullarum  Pontificiarum 
nuptionêm ,  Chapitre  3 ,  qui  a  pour  titre  :  Relatif  Gtfi»r^m  çircà  ConcUii  Triicntini 
kl  fiflpo  promulgstioncm  ^  rtccfMMm^ 

Tome  V.  H 
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"'       •'"   '*    qualité,  Pafteur  ordinaîre,  propre  Curé  de  M»  Je  Duc  de 
17QO.       Guife. 

Prêtre  commis  par  le  Curé  de  Saînte-Gudule ,  pour  îa  célé.- 
/^  bratLon  de  ce  Mariage  ;  &  dans  cette  qualité ,  regardé  comme 

le  propre  Curé  de  la  Dame  Comtefle  de  fioffu. 

La  première  qualité  eft  établie  fur  le  Bref  de  la  Délégatioî» 
Apoftolique ,  tant  de  fois  expliqué  dans  cette  Caufe  ;  titre  au- 
,  thentique ,  refpefté  dans  les  Pays-Bas ,  approuvé  par  les  Evo- 

ques j  &  confirmé  par  une  longue  pofleffion-. 
■  Il  fuffit  d'examiner  ce  titre,  pour  y  découvrir  le  fondement 

r  folide  du  pouvoir  de  Charles  de  Mansfeld» 

Qui  peut  douter ,  qu'il  n'eut  lautoriié  d  affifter  à  la  célébra:- 
tion  des  Mariages  de  ceux  qui  fervent  dans  TArmée  dq  Roi 
d'Efpagne ,  lorujue  Ton  voit  que  Tadminiftration  des  Sacre- 
mens  lui  eft  confiée ,  en  général  ?  Cette  Commiffion ,  fuivant 
les  plus  habiles  Canoniftes ,  renferme  fans  difficulté ,  le  pou- 
^    voir  de  célébrer  des  Mariages. 

Mais  le  meilleur  &  le  plus  sûr  de  tous  les  Interprètes  y^ 
c'eft-à-dire  ^  lufage  &  la  poffeffion ,  ont  expliqué  le  litre  en 
fa  favenr.^ 

Cet  Ufage  eft  prouvé  ; 

Par  les  Concordats  pafles  entre  TArchevêque  de  Malines  ,. 
comme  Vicaire  délégué  du  Saint  Siège ,  &  les  autres  Evoques 
^  des  Pays-Bas  f 

Par  le  témoignage  de  Zypœus,  Officiai  d*An  vers.  Auteur 
I  également  prévenu  en  faveur  de  la  Jurifdiûion  ordinaire ,  & 

t     .  contre  la  Jyrifdiâîon  déléguée  du  Commiffaii'e  Apoftolique  ; 

l:  Par  un  nombre  infini  d* Aâes  de  poffeffioa,  &  fur-tout,  par 

t  Fextrait  de  toutes  les  Difpenfes  de  Bans ,  que  le  Vicaire  Gé- 

r^  *  néral  établi  en  1671  fur  le  modèle  de  1  etabliflement  qui  avoit 

r  été  fait  en  1 616 ,  a  accordées  à:  toutes  fortes  de  perfonnes  ea- 

t  gagées  dans  les  Armées  du  Roi  d'Efpagne; 

*\  '    Par  le  Certificat  des  Curés  de  Bruxelles ,  témoins  d*autanc: 

p  plus  dignes  de  foi ,  qu'ils  dépofent  contr'euxrmêmes  ,  &  que^ 

[  la  feule  force  de  la  vérité  Ie$  oblige  à  parler  contre  leurs  pro- 

pres intérêts  i 
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Enfin-,  par  un  Témoin  beaucoup  plus  illuftrc,  &  plus  mé^  ==!=: 
prochabie;>c*eft  M.  TArchcvêque  de  Malines,  qui  joignoit  i^y«(S*' 
à  la  qualité  d'Archevêque  ,  celle  de  Délégué  du  Saint  Siège; 

Ceft  lui  qui  5  en  Tannée  1646,  a  donné  une  atteftation  dé* 
cHîve  dans  cette  Caufe.  Il  déclare ,  qu  après  avoir  entendu  le 
Vicains*Généril  qui  avoit  affifté  à  la  célébration  du  Mariage 
dt6  NL  le  Duc  de  Guife ,  il  tient  cet  engagement  boa  dévaiit 
D)eu?&:de?fcint  les  hommes.  * 

-  Quelle  preuve,  quel  témoignage  plus  authentique,  quelle 
Approbation  plus  honorable  y  de  h  qualité  de  XZharks  de 
Mansfeld  ? 

*  Mais  û  fon  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  en  doute  ,  par 
rapport  à  la  célébration  des  Mariages,  en  générd,  il  le  doit 
être  encore  tnoirô ,  par  rapport  à  Ja  célébration  particulière 
eu  Mariage  dont  il  s  agit.  '  » 

La  Juriidiâion  du  Vicaire- Général  des  Armées,  eft  une 
Jurifdiâion ,  & ,  (i  Ton  peut  parler  ainfi ,  une  efpece  de 
FaroîâE^  peribmiellev' qui  neïl  bornée  ni  par  la  qualité  ides 
iieu!sc;  ni  par  l2^con)o»âure  des  tems.  Élie  s  exerce  dan& 
le&  Villes  «comme  dans  les  Camps  &  dans  les  Armées.  Elle 
fi'eft  point  âifpendue  pendant  l'hiver;  &  par-tout  où  elle 
trouve  un  fujet  capable  de  la  recevoir,  elle  s'y  applique  in« 
^îfSéremmeàt.  Elle  ne  reçoit  qu'une  feule  exception  à  1  égard 
*de$  Officiers;:  elle  cèfie  par  rapport  à  eux,  lorfqu'ils  fe  reti- 
^Midons-'lé  lieu  de  jénr' domicile.  Mais  peut-on  dire  que  M.  de 
'Guife  eût  un  véritable  domicile,  à  Bruxelles  ?  Il  ed  donc  tou- 
^oûfs  demeuré  fbumis  à  l'autorité  du  Vicaire- Général  des 
ArméesJ  •     -    * 

• ,  ;  Ceft  ^>e»  effet ,  ce:  que  TArchevêque  de  Malines ,  parfat- 
«tement  itiAruit  de  1  étendue  &  des  bornes  de  la  Délégation 
^ApoAoliqtie V  jaJuen reconnu,  lorfquil^a donné  le  Certificat 
àont  noos  :  venons.'  de  parler. 

i  ,Et:p«iyoft-il:Vempêçher  de  le  reconnoître,  puifque  lui- 
-mêrae  ^  :trois  ans  avant  le  Mariage  de  ^M.  le  Duc  de  Guife  ^ 
avoit  &ttime  Ordonhancet^nérale,  par  laquelle  il  ^défend  à 
^toîjs U^'Curés ^:  f»s  diftinâion ^  de  célébrée  1^  Mariages  de 
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ceux  que  lufage  du  Pays  appelle  les  Militaires  ^  fans  permifflon 

ifQQ.       lîu  Vîoiiînî*-GéiiéraL  II  nous  apprend  donc  par-^là^que  fa  Jurtff 

dîâion  s'<éiend  par- tout ,  &  que  dans  tous  les  tems,  &  dans 

tous  \ei  lieux ,  hs  Curés  font  obligés  de  la  reconnoîtreé 

Mtb  on  va  plus  loin.   On  confent  que  Ton  oublie  tout  C9 

ri'on  vous  a  dit  ^  pour  établir  rautoricé  du  Vicaire-Général 
Arméu  du  Roi  d  £(pagne«  On  prétend  que  le  Mariage 
qui  a  été  célébré  par  Charles  de  Mansfield^  ne  ferok  pas  nioin$ 
légitime,  quand  même  il  n'auroit  eu  pour  titre ,  que  k  pou«« 
voir  qu'il  avoir  reçu  du  Curé  de  Sainte- Gudule;  pouvoir  qu« 
Ton  s*eflforce  inutilement  de  rendre  fufpeô  ^  en  vous  dilanr  p 
*qu'il  ne  contient  eiix:une  désignation  exprefle  dét  perfonnes 
fur  lefquelles  il  doit  être  exercé. 

Où  eft  la  Loi  civile^  où  eft  la  Loi  £ccléfiaftique,  quipre(V 
crivent  la  forme  de  ces  fortes  de  Permiffions,  6c  fur  tout,  qui 
ordonnent  que  1  on  y  ^trquera  exaâemeiu  le  nom  &  la  qualité 
des  Parties  ? 

L*ufage  n*autorife-t-il  pas  les  P^miffions  générales  qu^ 
les  Curé^  accordent  à  leurs  Vicaires  ?  Et  ibuffririex  vous  p 
Messieurs  ^  que  Ton  vînt  attaquer  en  votre  préience  ,  oio 
Mariage  célébré  par  un  Vicaire  ,  fous  prétexte  que  le  Cuté  n? 
lui  a  pas  expliqué  Tétat  &  la  condition  des  Parties  ? 

Mais  enfin  ^  peut*o«  dire  que  la  perfonne  de  M.  le  Duc  de 
^uife ,  &  celle  de  la  Dame  Comceffe  de  fiofiu  ^  aient  ^té  iocaèr 
nues  au  Curé  de  Sainte-Gudule,  lorfqu'îl  adonné  àiChiideedç 
Mansfeld  la  permiffion  d'aflîfter  à  kur  Mariage  i    \ 

Qui  pourra  fe  perfuader  qu'il  ait  ignoré  leurs  Jioma  ^  loti^ 
que  Ion  voit  qu'il  prefcrit  à  Charles  de  Mansfeld  de  les  éoril^ir 
au  bas  de  ta  Permiflion  qu  il  lui  confioit  ?  Mais  cette  ;con|ec« 
ture  ne  devient-elle  pas  une  efpece  de  démonftration  invîm- 
tible ,  loriqu'on  Ce  (buvient  que  la  Pemi^kxi^  ât  que  fai  Célé- 
bration ont  été  faites  dans  le  même  jour ,  &  preique  dans  le 
même  moment?  Pourquoi  auroît-OQ  cadie  la  qualité  des 
Parties  au  Curé  de  Sainfê-Gudule ,  en  lui  dcoaanikint  (a  petH 
miffion  Y  py  ifqu'il'  Tailoit  apprendre  pn*  k  céliéboinn  ?  >  / 

Mais  enfin^  oe  Curé  a  lui-même  ioferk  oe  Hmà^  dao» 
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les  RegiAres  de  fa  Paroiffe.  On  a  été  obligé  d'abandonner  les  - 
argumens  par  lefquels  on  avoit  voulu  répandre  ici  quelque  .1700. 
ioupçpn  d'antidaté  &  de  fauffeté.  La  feule  explication  de  la 
tbrme  des  Regiftre$  les  diifipe  tous  ;  &  comment  peut  oa 
loufetiir  après  cela ,  qup  le  Curé  a  (igné  en  aveugle  une  Per- 
miffion  inutile  &  abudve  ?  Si  Ton  avoit  furpris  fa  firopliciré , 
iî  \oi{  aY$>it  abufé  de  fa  confiance >  auroit^il  voulu  confirmer, 
ratifier ,  approuver  cet  ouvrage  de  ténèbres  ,  en  lui  donnant 
i^n  Ç9r9^#rf  public  )  p9r  l'infcription  qu'il  en  a  faite  dans  les 
Resiftres?- 

t\  $^  mlkm^  ibi^ftiattC  qu-on  p&  aecufsr  aujourd'hui  fa 
cond^irf  )  çioqu^te  An$  aprè»  que  TArcl^evique  de  Malines 
r^jy  f^ifi^e  publiquf^meoi;.  Il  l'a  entendu  :  il  a  fit  par  fa  bouche , 
âuffi  bien  que  par  celle  de  M.  le  Duc  de  Guife,  la  vérité  d« 
tPM^  le»  or^ônii^oces  iqui  Oiit  açcorapagn^  ce  Mariage }  & 
ce  a'eft  qu'après  un  »a0)en  religieux ,  qu'il  a  déclaré  la  coa« 
dMi<«  fhl  Cur^;mnQ(>eBte ,  4c  k  Mariag«  boo  devam  Dieu  & 
devant  les  hommes. 

Qiilf  M#  l-H  dpnc  dsps  csibs  affaire ,  lûriqif'oji  a  levé  tous 
les  voil(KS  <|Mi  ^ywt»  déroboient  la  connoiflance  d«s  véritables 
faits^V^  Ù  çoq^fent?  Jamais  enpgemem  o'a  été  «oocraâé 
avec  tant  de  précaution.  Une.  double  qualité  a  éfé  le  fonde* 
fi)^,ij»Jiidf  du  pquvpir  d^  ChiiH«s  de  Maosfel^  Celle  d« 
Viç^ip^j^ttéral  l^Quvoit  fuffire  ;  on  y  a  joint  celle  M  Prêtre 
comf^S  par  i^  ,Q^é  <le  la  ^mt  Cpmt^â^  idb  600114  L»  pa^ 
Vio/^ç^  jSf  la  cirçon^ji^pB  4^  Parties  ont  été  yottiui  û  kio^ 
qui)  bi^ii  IpHi.  d'avoir  liueifî  4«$,  formalités  eiJeiuieUes^  «U«s  ont 
prjs  m.êine  Àiç^  ^x^wi\m»  furaf>Podantes« 
~  ;Qtl9  reâf -t  il  «fWPKe  un»  fcHS ,  pour  gflurpr  «nÀi  ^  T/élat  do 
1^  i^a^i^Cofltfe^  d^  Boflw  *  iî  ^e  n'eft  de  irepouffcr  leader» 
n^ffêf^tjs  qMP l'^P.ffiit  |)PMr  l'attaquer ,  ejri  oefiiiia|it  de  c^« 
connoitre  comme  contrat  civil»  ce  que  l'^life a ccrtainenant 
reçoRfui  pour-  Sacreff)«fit } 

,   Mais  ^  «9  «â-on  rédim  »  lorfque  Ton  a  tegoun  kumû 
fQlble^fçorey    : 

.  Qti6i'«ii  dite  û.Vm  vtm.^  91e  FfiDgafismem  d^  M* J«  Pu^ 
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■'     ■~-     de  Guîfe,  condamné  à  mort,  rébelle  à  fon  Prince,  ne  pou  voit,' 
*700t  ^     dans  fon  principe  ,  produire  aucuns  effets  civils. 

Mais  rengagement  d«  M,  le  Duc  de  Guife  revenu  dans  le 
Royaume  ,  fidèle  à  fon  Roi ,  rétabli ,  par  ia  clémence  ,  dans 
la  poffeflîon  de  tous  Tes  biens ,  eft  en  même-temps  devenu  un 
contrat  capable  de  tous  Ws  effets  civils. 

Deux  titres  ^  ^^alement  authentiques ,  parlent  en  ùl  fa- 
veur : 

Le  Droit  commun  ^  &  le  Privilège  fipgulier  qpe  le  Roi  lui 
a  accordé. 

Le  Droite  commun  ne  p^rmcft  pâs  qu^e;  T-on  puîlle  oppofer 
une  condamnation  par  coutumace  ^  à  celui  qui  eft  venu'lui-^ 
même  6'offrîr  à  la  Juflice  j  dans  -le  termis  fatal-  des  cinq( 
années.  '  .     !      ^  -  ^  - 

Qu'on  ne  dife  pas  ,  que  M*  de  Guife -né  s'eft  pas  repréfenté 
en  perfonne.  Le  Roi  même  l'en  a  difpenie» 

Si  la  candamnatioi>  ^ft  décrite  par  le  principe  y- cdMfiiene 
pourra- t-on  en  faire  fubûfter  les  effets  ?  ^  *^ 

.    Mais  la  Loi  pwticbliéré  côikourt  ici  avec  la  Loi  génêw^e , 
&  le  Privilège  ne  fert  qu'à  confiftner  lé  Droit  cibmmun. 

'  Qui  pourra  foutenir  M.  le  Duc  de  Gûife ,  intapable ,  loif(|u& 
k  Roi  même  Ta déclaiiç capable  ?  '''/' 

*:  Le  Ri^i  le  rêputoit-mort  dvilemertt,'  il  Tavoît  fett*ahché 
duboimbre  defôs  Sujets:  ;  mais  ce  n'é toit  qu'une fiâton/L'Au^ 
tèw  deJa  Loi-la  diffipe  ;  &  effaçant  dé  la  vie  M^  le  Duc  âê 
Qufk\  tout  te  temps  qu'il  n  avoir  pas  déyoïîé  à  fon-^i^^idevif 
veutquii  «eiiefteplus  aucune  trac^  ^aucun  veffige,  ni  du  crJriié , 
ni  de  la  peine  du  crime;  &  Ton  peut  dire  ^  qu'il  a  décidé ,  il  y  a^ 
dnquaote-iix  ans  vl^<fu^ftîûnqiie  l'on  k-enoâveUe'aujoiifd'hai  ^ 
^{qo'ii  9:  rétabli ^M.'>le'Dûc  deGuife  dans  fesbiehs^  &  dâins  ^es 
dignkés y  pour enjouit-commé afyparavaiit* W(^^ 
&  comme  ûxktt  n'étoit  advenu*  .  * 

Ainii ,  tout  eu,  anéanti  par  la  plénitude  delà  puiffance  8d 
de  lamralonté  du  Sotiverain^  Il  pardonne 'à  'M.  de  Guife  toutes 
les  err^prs  ^  ^ops  les  égarements  de  fa  jeunefle  :  par-là  ^  iïcônfir-i 
me  ioét.cè  qu'ita Êiiç  étant  iaçapâbïe'';  ilf lui ^nd  la  capidt^ 
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qu'il  avoît  perdae  ,  il  la  rend  à  tous  les  aâes  qui  (ont  fbrtîs  de   - 

fes  mains  ,  ou  plutôt ,  il  ne  fait  que  lever  Tobilacle  qui  fuf-        lyoot 

pendoit  leur  exécution. 

Comment  peut- on  donc  aujourd'hui  faire  revivre  une  Loi 
de  rigueur  ,  qu'une  Loi  de  grâce  a  effacée  ? 

Dira-t*on  que  Tordra  public  du  Royaume  rie  f^auroit 
approuver  les  Mariages  des  grands?  Seigneurs  ,  contraâés  fani 
h  permiffioh  du  Roi  ? 

.  Mars  où  eft  la  Loi  qui  prononce  la  peine  de  la  nullité  ?  Ort 
la  alléguée  pluiîeurs  fois  ;  mais  on  ne  Ta  jamais  pu  montrer  ; 
&  enfin  ,  fous  les  Nobles  affemblés  à  S.  Germain  en  1583  ont 
remontré  au  Ror,  que  cette  Coutume,  ou  cette  Loi,  étoit, 
ou  inconnue  dans  le  Royaume ,  ou  abolie  par  une  longue 
défuétude. 

Reprochera  t-on  à  la  Dame  Comteffe  de  Boflu  ,  fa  qualité 
cj'étrangere ,  ou  celle  d'ennemie  ?  Mais  la  première  n  eft  point 
parmi  nous  un  obftaçle  au  Mariage ,  &  la  (èconde  a  été  eotié^. 
yement  effacée  par  la  Paix^ 

On  va  encore  plus  loin.  On  foutient  qpe  le  Roi  a  prévenii» 
ce  temps ,  en  faveur  de  la  Dame  Comteffe  de  Boffu#  Dans  uîï 
Faffeport  figné  de  fa  main^  il  Ta  traitée  conîm^  Ducheffg  de* 
Guife  ;  il  a  approuvé  fon  état ,  &  par*là ,  il  a  achevé  de  con^. 
âe^mx^t  par  avance  ^  ces  vaii»  efforts  que  Ton  fait  pour  le 
troubler* 

Ainfî  9  où  fe  réduit  la  principale  difficulté  de  cette  Caufe  ^ 
Un  Mariage  célébré  il  y  a  cinquante-huit  ans ,  en  &it  la  ma-^ 
tiece*  Ce  Mariage  eft  environné  >  &  comme  défendu  par  une. 
foule  de  Fins  de  non-recevoir  qui  ne  permettent  pas  quo». 
o(è  l'attaquer  ^  quand  même  les  chofes  feroient  encore  entie^ 
les*  Il  eft  auffî  faint  comme  Sacrement ,  que  légitime  comme 
Coptrat  ;  &  il  iie  s*agit  plus  eu  le  confirmant ,  que  de  prononcer 
fur  des  Demandes  qui  en  font  des  fuites  naturelles.  Le  Douaire,, 
le  Préciput ,  peuvent-ils  être  cohteftés  dès  Je  moment  que 
la  qualité  de  femme  légitime  fera  affurée  à  la  Comteffe  de 
Boffu? 

Les  autre»  demandes  ne  peuvent  fouffrir  aucune  difficulté  ^ 
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-■,.^.  M.  le  Duc  de  Guife  &  fes  Créanciers ,  ont  touché  plufîeurs 

1700,       femmes  qui  appartenoient  à  la  Dame  Comtefle  de  Boffu  ;    la 

preuve  en  eft  conftante ,  par  des  pièces  publiques ,  ou  par  des 

pièces  privées  9  mais  collationnées  «  il  y  a  cinq  ans ,  par  des 

Officiers  publics.   . 

Ccft  ici  j  Messieurs  ,  qu  il  eft  indifférent  pour  la  décifion 
de  cette  partie  de^  la  Caufe  ^  que  M.  le  Duc  de  Guife  ait  eu  la 
qualité  de  mari  de  la  Dame  tomteffe  de  Boffu  :  qu'importe 
qu'il  ait  reçu  fa  Dot  comme  mari  légitime  ^  ou  comme  en  por- 
tant le  nom  fans  Têtre  véritablement  ?  Il  faut  toujours  que  fes 
Héritiers  la  reftituent  ;  &  comme  la  difcuffion  des  Titres  de 
créance  ne  peut  fe  faire  à  l'Audience ,  on  demande  cju'il  vous 
plaife  de  la  renvoyer  devant  un  de  Meffieurs ,  qui  fera  eu 
Inême-temps  la  liquidation  des  fommes  qui  font  dues  à  la 
Partie  de  M^  Nouet#       s 

Enfin  9  on  a  terminé  toute  cette  Caufe  par  une  Requête  ^ 
par  laquelle  on  demande  ^  qu'une  Information  faite  en  165  5 
contre  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  ^  Information  contraire  à. 
h  vérité,  contraire  à  l'Ordonnance,  véritable  libelle  diffa*- 
inatoire,  ouvrage  du  reflentiment  &C  de  la  vengeance  âo 
M*  ^  Duc  de  Guife ,  foit  déclarée  nulle  ^  &  rejettée  de  cette 
Gauict 

C'eft  ainiî  que  Ton  foutient  les  trois  chefs  de  Den^nde  fur 
lefquels  vous  avez  à  prononcer.  L'on  prétend  qu'ils  font  tous 
f  rois  également  bien  tondes  ;  âr  que  la  Partie  de  M^  Nouet  9 
lieu  d'efpér^r ,  qu  en  fixant  enfin ,  la  deftinée  d'un  Mariage , 
douteuie  6c  incertainexlepuis  près  de  60  ans ,  vous  rendrei^  à 
la  Dame  Comteffe  de  Boffu  fon  état ,  (es  biens ,  &  ce  qui  doi( 
^re  encore  plus  précieux  à  fon  Héritier ,  fon  hc^neur  6c  (à 
réputation. 

Tels  font  y  MsssniURS  ,  tous  les  Moyens  qui  vous  ont  été 
propofës  de  part  &  d'autre  9  Moyens  fi  fpécieux  6c  û  appa- 
rents ,  qu'après  yous  les  avoir  expliqués  ,  nous  fouhaiterions 
qu'il  nous  rat  permis  d*aittendre  demain  en  filence,  avec  le 
Public ,  TArréç  par  lequel  vous  déciderez  de  leur  folidité. 

^  SECONDE 
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SECONDE     A  U  D  I  E  N  C  E, 

JUsQU^ici  nous  n  avons  envifagé  que  Fétendue^  &  fi  on 
ofe  le  dire ,  Timmenfité  de  cette  Caufe.  Simples  &  fidèles 
Hiftoriens  des  circonftances  du  Fait  &  des  Moyens  des  Par- 
ties, nous  nous  fommes  acquittés  du  premier  &  du  plus  facile 
de  nos  devoirs,  qui  nous  engage  à  être  les  organes  de  la 
Tenté. 

La  Juftice  attend  -de  nous  aujourd'hui ,  que  nous  remplif- 
fions  Ja  féconde  6c  la  plus  difficile  partie  de  nos  obligations^ 
&  qu'après  vous  avoir  eicpliqué  là  Caufe  des  Parties,  nous 
commencions  enfin  à  foutenir  la  Caufe  du  Public.  ^ 

C'eft  donc  en  ce  moment  que  nous  fentons  tout  le  poid* 
&  toutes  les  difficultés  de  notre  mihiftere.  Une  multitude  inr* 
lînie  de  queftions  épineufes  s'offre  en  foule  à  notre  efprir; 
capables  de  le  confondre  parleur  nombre,  de  Teffrayer  par 
leurs  conféquences ,  de  le  furprendre  par  leur  nouveauté. 

Ce  que  la  Religion  a  de  plus  facré,  ce  que  TOrdre  public 
a  de  plus  important ,  ce  que  le  Droit  des  Gens  a  de  plus 
difficile;  efl  aujourd'hui  fournis  à  votre  Jugement* 

La  dignité  dun  Sacrement  augufle,  lautorité  éfflinente  du 
Tribunal  de  la  Rote,  la  force  des ufages  des  Pays-Bas,  pet^ 
pétuelletnent  comparées  dans  œtte  Caufe,  &  fou  vent  oppo--^ 
fées  à  nos  mœurs  ;  le  pouvoir  du  Roi  fur  les  Mariages  des 
grands  Seigneurs  de  fon  Rc^aume,  la  capacité  ou  Tincapaciré 
des  Etrangers  &  des  Ennemis  de  FEtat ,  Tinterprétation  des 
grâces  du  Prince  ,  Tefiet  des  Lettres  d'Abolition ,  &  prefque 
par-tout  la  Loi  même ,  auffi  obfcure  que  les  &its  auxquels  on 
veut  rappliquer  :  Voilà,  Messieurs  ,  les  grande  pbjets  qu'une 
preoiiere  vue  nous  montre  de  loin  dans  cette  affaire.  Appro<> 
chons-çn  par  degrés,  &  û  nous  ne  pouvons  Içs  embrafier  dans 
toute  leur  étendue,  tâchons  au  moins  de  les  envifager  fuc- 
ceffivement ,  &  diftinguons  d  abord  les  différentes  faces  fous 
kfquelles  nous  pouvons  les  confidérer» 

Tome  V.  '  I 
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\ — ^         Un  Mariage  ii  fécond  en  queftions  auffi  illuftres  que  nou- 

I70bé         velles  ^  eft  le  fujet  commun  de  toutes  les  Parties  de  cette 
grande  Caufe. 

Mais  tout  Mariage  renferme  en  foi  deux  rapports  différents  : 
Tun  ,•  à  la  Religion  qui  le  fanftifie,  en  lelévant  à  la  dignité  de 
Sacrement  ;  l'autre  à  la  Loi  qui  Tautorife ,  en  lui  imprimant  le 
•  caraÛere  de  Contrat,  Sans  la  Religion,  il  eft  criminel  :  fans  la 
Loi ,  il  eft  inutile.  Ouvrage  commun  de  ces  deux  PuîfliaLnces , 
il  doit  à  Tune  &  à  Pautre  fa  validité  &  fa  perfeftion. 

Ce  font  CCS  deux  vues  qui  ont  fait,  jufqu'à  préfent,  le  par- 
tage de  cette  Caufe.  On  a  d'abord  envifagé  le  Mariage  de 
M.  le  Duc  de  Guife dans  Tordre  de  la  Religion,  &  on  vous  la 
repréfenté  ,  d'un  pôté,  comme  un  (acrilége,  &  de  l'autre^ 
comme  un  facrement.  On  la confidéré  enfuite,  dans  Tordre 
de  la  Société  civile  ;  &  Ton  vous  a  dit ,  d'un  côté ,  oue  la  Lot 
doit  être  attentive  à  punir  dans  ce  Contrat ,  les  artifices  d'une 
Etrangère  ,  &  la  révolte  d'un  François  ;  &  de  l'autre ,  au  con* 
traire ,  on  a  foutenu  que  la  clémence  du  Prince  a  effacé  en 
inême  temps  ;  &  le  crime  &  la  peine  ;  &  que  »  par  un  effet  de 
1^  plénitude  de  fa  Puiffance ,  il  a  rendu  à  M.  le  Duc  de  Guife  ^ 
fes biens,  fonétat,  fa  liberté,  fa  vie. 

Ne  craignons  pas  de  marcher  ici  par  une  route  connue  ^ 
&  ne  rougiffons  point  de  fuivre  Tordre  'qui  nous  a  été  tracé . 
par  ceux  qui  ont  parié  avant  nous.  Renfermons-nous  donc 
dans  ces  deux  queflions  générales  :  le  Mariage  dont  il  s'agit 
peut*il  être  honoré  du  titre  de  Sacrement  ?  Suppofé  qu'il  mé* 
rite  de  porter  ce  nom ,  peut-il  produire  en  France  des  effets 
civils  ?  C'eft  à  ces  deux  points  que  nous  devons  nous  attacher 
uniquement. 

Mais  avant  que  de  nous  engager  dans  ces  queftions  aufîî 
vaftes  qu'importantes  ,  deux  grands  obflacles  femblent  nous 
arrêter,  dès  l'entrée  de  cette  Êaufe,  &  demandent  d'abord 
toute  notre  attention. 

Le  premier,  efV  cette  multitude  de  Fins  de  non-recevoîr» 
qui  femblent  mettre  >  6c  là  fainteté  du  Sacrement^  &  la  validité 
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du  Contrat ,  à  couvert  de  tous  les  efforts  que  Ton  fait  pour  les  '"^ 

attaquer*  ^  *70®* 

Le  fécond ,  eft  lautoricé  d  un  Jugement  folemnel  qui  paroît 
avoir  décidé  la  queftion  que  Ton  renouvelle  aujourd'hui,  & 
affermi  Tétat  que  l'on  s  efforce  d  ébranler, 

Attachons*nous  donc  d  abord  à  la  difcuffion  des  fins  de  non* 
recevoir^  mais  commençons  par  en  diminuer  le  nombre  enW 
tranchant  de  cet  endroit  de  la  Caufe ,  toutes  celles  que  Ton  tire 
de  la  poffeffion  publique  dans  laquelle  on  prétend  que  la  Dame 
Cpmteffe  de  Boffu  a  vécu  de  fon  état^  &  des  reconnoiflances 
augufles  qui  femblent  l'avoir  corifirmé. 

Quelque  importants  que  (oient  tous  ces  faits,  ce  n'eft  pas 
encore  ici  le  lieu  de  les  examiner»  Us  font  trop  étroitement 
liés  à  l'examen  du  Mariage,  confidéréen  lui-même,  pour  pou- 
voir en  être  détachés.  Ce  feroit  vouloir  divifer  le  principe  & 
les  conféquences ;  féparer  la  caufe  &  les  effets;  partager  les 
titres  &  la  poffeffion ,  &  vous  expliquer  les  fuites  d'un  engage- 
ment y  avant  que  vous  en  avoir  marqué  l'origine  &  le  progrès. 
Remettons  donc  la  difcuffion  de  ces  faits  dans  fa  place  natu- 
relle ,  c'eft-à-dire,  dans  le  lieu  où  nous  examinerons  la  validité 
du  Mariage ,  dans  fon  commencement ,  dans  fes  fuîtes,  dans  fa 
fin,  &  contentons-nous ,  à  préfent ,  de  vous  propofer  nos  ré- 
flexions fur  les  Fins  de  non-recevoir,  que  nous  pouvons  appeller 
extérieures ,  parce  qu'elles  ne  font  point  tirées  de  ce  qui  corn- 
pofe  le  fond  &  la  fubftance  même  de  la  Conteftation, 

Nous  en  diftinguons  trois  de  ce  caraâere  qui  peuvent  toutes 
s'expliquer  en  très-peu  de  paroles, 

La  première ,  efi*  tirée  de  la  qualité  des  Parties. 
La  féconde,  delà  longueur  du  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis 
la  célébration  du  Mariage. 

Et  la  dernière ,  de  la  mort  de  M.  le  Duc  de  Guife  &  de  la 
Dame  Comteffe  de  Boffu ,  &  de  la  prefcription  des  cinq  ans , 
prefcripiion  favorable ,  par  laquelle  les  Loix  Romaines  ont 
voulu  que  toutes  les  queftions  aétat  fuffent  terminées. 

Commençons  par  examiner  la  première  Firide  non-recevoir. 
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&  demandons  d'abord  en  général,  s*il  eft  vrai ,  comme  on  Ta 
foutenu ,  que  la  Loi  nepuifTe  prefque  jamais  écouteriesplainces 
des  Héritiers  collatéraux ,  lorfquMls  entreprennent  d  attaquer 
un  Mariage  contrafté  par  celui  qu'ils  repréfentent  ;  cherchons 
cnfuite  ,  fi  cette  Jurifprudence  peut  être  fui  vie  dans  Tefpece 
particulière  de  cette  Caufe. 

Si  nous  confultons  les  règles  générales,  nous  y  découvrirons 
trois  ou  quatre  principes  tant  de  fois  confirmés  par  Tautorité 
de  vos  Arrêts,  que  c*eft  les  avoir  prouvés  que  de  les  avoir  fim* 
plement  propofés. 

Un  Mariage  peut  être  attaqué,  ou  pendant  la  vie  de  celui 
l'  ^  qui  la  coniraâé  ,  ou  après  fa  mort* 

i  Pendant  fa  vie ,  deux  fortes  de  perfonnes  ont  feules  le  droit 

;  <l'cn  faire  prononcer  la  nullité;  les  unes,  font  les  Parties 

mêmes  entre  lesquelles  ce  lien  a  été  formé;  les  autres,  font 
1^  les  pères  &  les  mères  ,  les  tuteurs  &les  curateurs,  Miniftres 

de  la  Loi  ^  dépofitaires  de  fon  pouvoir ,  dans  ce  qui  regarde 
1^      ^  la  conduite  des  Fils  de  famille  &  des  Mineurs ,  ils  peuvent 

1^  '  venger  en  même  temps ,  &  l'oiFenfe  publique ,  &  leur  injure 

^  particulière, 

I  Mais  comme  les  parens  collatéraux  ne  font  point  revêtus 

?t  de  cette  efpece  de  caraâere  public,  qui  eft  une  image, de  la 

""  Puiflance  au  Magiftrat ,  ils  ne  peuvent  jamais  faire  entendre 

leur  voix  dans  le  Tribunal  de  la  Juftice,  jufqu  à  ce  que  la  more 
,  de  celui  dont  ils  veulent  contefter  le  Mariage,  ait  ouvert  la 

Louche  à  leurs  plaintes. 

Ce  n*eft  pas  qu'ils  acquièrent  feulement  après  fa  mort  unm 
1^  autorité  ou'ils  n'ont  point  eue  pendant  fa  vie.  Mais  ,  comme 

I  l'intérêt  des  Parties  eft  la  feule  règle  qui  détermine  la  capacité 

^  qu  elles  ont  d  mtenter  une  aâion  ^  on  juge  qu'ils  font  capables 

n  attaquer  fon  mariage,  parce  qu'ils  ont  alors  un  intérêt  f^n^ 
fible  à  le  détruire. 
l  Mais  comment  doivent-ils  ufer  de  ce  droit,  que  vos  Arrêts 

f.  ne  leur  ont  jamais  abfolument  refufé  ?  C'eft  ce  qui  fait  la  matière 

I,  du  fécond  Principe ,  qui  eft  comme  une  fuite  &:  une  applica*! 

%  tion  du  premier. 
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Deux  fortes  de  nullités  peuvent  rendre  le  fort  d*un  Mariage     

douteux ,  ou  plutôt  deux  fortes  d  abus  peuvent  le  faire  déclarer        1700# 
non-valablement  contraûé  &:  célébré. 

Les  uns,  font  des  nullités  que  le  ftile  barbare  des  Doc- 
teurs Scholaftiques  a  appelle  des  nullités  relatives ,  c'cft-à- 
dire ,  des  nullités  qui  ne  font  établies  qu'en  faveur  de  cer- 
taines  perfonnes.  Ce  font  des  armes  tellement  propres ,  telle- 
ment attachées  à  leur  caraâere ,  qu'elles  perdent  toute  leur 
force j  &  quelles  deviennent  abfolumem  impuiffantes ,  lorf- 
qu'elles  paflent  en  d  autres  mains  que  la  Loi  n'honore  pas  de 
la  même  proteâion* 

Mais  il  y  a  d'autres  nullités ,  qui  font  des  armes  communes 
à  tout  le  monde.  Comme  les  Loix  qui  les  prononcent ,  n  ont 
eu,pour  objet  que  Tutilité  publique ,  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
d  attaquer  un  Mariage ,  ont  également  droit  de  les  propofer. 
La  Juftice  les  écoute  plus  favorablement  dans  la  bouche  des 
pères,  mais  elle  ne  les  rejette  pas  lorfqu'elles  font  expliquées 
par  des  collatéraux. 

Votre  audience  a  fouvent  retenti  de  leurs  plaintes.  Chaque 
année  en  fournit  plus  d'un  exemple  éclatant.  L'ancienne  &  la 
nouvelle  Jurifprudence  fojnt  parfaitement  d'accord  fur  ce  point  ; 
&  lorfque  les  collatéraux  ont  allégué  des  nullités  générales  ^  ' 
cflentielles ,  ablolues,  comme  ^  par  exemple  ,  le  défaut  de 
préfencedu  propre  Curé,  vous  n  avez  pas  cru  que  la  qualité 
de  collatéraux  pût  faire  pafler  pour  légitime  dans  {e$  fuites  ^ 
ce  qui  avoit  été  nul  &  vicieux  aans  fon  principe. 

C'eft  ainfi  qu'en  Tannée  1641 ,  vous  déclarâtes  le  mariage 
du  fîeur  Comte  de  Laval  non-valablement  contraâé ,  fur  la 
plainte  de  M.  le  Duc  de  la  Trimouille,  fon  frère  &  fon  hé'^ 
ritier. 

C'eft  ainfi  que  Tannée  dernière ,  vous  rendîtes,  un  pareil 
Jugement  en  faveur  de  parents  collatéraux. 

Avouons  néanmoins,  &  c'eft  le  troifieme  princ^e  qui  iious 
refle  à  vous  expliquer ,  que  lorfque  vous  voyez ,  d'un  côté  ^ 
un  Mariage  fuivi  de  la  naiflance  de  pluiîeurs  enfants ,  ratifié 
par  une  longue  cohabitation  »  connriïié  par  une  pojïeiŒion 
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—  tranquille,  publique,  continuelle,  dont  la  mort  feule  a  ioter^ 
^700.  rompu  le  cours ,  fans  que  jamais  le  mari  ou  la  femme,  leurs 
pères  ou  leurs  mères,  ayent  fait  la  moindre  démarche  pour 
rompre  les  nœuds  qui  les  uniflbient;  &  que,  dun  auure  côté, 
vous  voyez  des  collatéraux  avides  &  intérefles ,  venir  après 
la  mort  de  lun ou  de lautre ,  troubler  le  repos  de  it^ cendres ^ 
&  déshonorer  fa  mémoire ,  en  attaquant  un  Mariage  qui  a 
éclaté  pendant  long-temps  aux  yeux  de  la  Famille  &  du  Pu- 
blic ^  &  qu'ils  ont  peut-être  eux-mêmes  approuvé  par  leur 
conduite  :  vous  rejettez  alors  leurs  plaintes  avares  avec  une 
îufte  indignation  ;  &  par  un  de  ces  Jugements  qu'une  fouve- 
raine  équité  diâe  fouvent  dans  ce  Tribunal,  vous  leur  impofez 
un  perpétuel  iilence  ^  en  les  déclarant  non-recevables. 

Ceft  par  ces  principes,  que  Ton  concilie  par&itement  la ' 
contrariété  apparente  de  vos  Arrêta  fur  cette  matière;  la  di« 
verfîté  des  circonftances  produit  feule  la  diverfîté  des  Juge« 
ments« 

Vous  admettez  quelquefois  les  collatéraux ,  &  paivlà  vous 
condamnez  lexcès  de  ceux  qui  veulent  étouffer  toujours  la 
voix  de  leurs  plaintes,  en  les  déclarant  perpétuellement  non- 
recevablest 

Vous  les  excluez  dans  d*autres  Caufes ,  afin  de  réprimer  \ 
l'aveugle  témérité  de  ceux  qui  voudroient  rendre  ces  fortes 
d  aâions  trop  fréquentes  9  &  vous  nous  prouvez  par-là  que 
la  feule  règle  que  Ion  puiiTe  fuivre  dans  ces  queftions ,  eft  de 
s'attacher  aux  faits  de  chaque  Caufe ,  à  la  grande  vue  de  Tin- 
térêt  public,  &  de  ne  point  établir  de  règle  générale  &  fans 
exception  *. 

Attachons-nous  donc  aux  circonftances  de  cette  afiaire. 
Qu'y  trouverons-nous  d'abord ,  &  quelles  font  les  Parties  que 
Ton  prétend  faire  déclarer  non-recevables  ? 

Sont-ce  des  parents  collatéraux,  qui  veulent  troubler  Tunion 
d'un  Mariagç  fubfiftant?  Mais  il  y  a  plus  de  trente- cinq  ans  que 

*  Voyez  fur  cette  Qucflîon  les  Obfervatîons  qui  font  à  la  fuite  du  Plaidoyer  XXXIII, 
Tome  III ,  pag,  x  5  5  ,  les  endroits  du  Playdoyer  XI,  &  les  Arrêts  cités  dans  ces  Ob^ 
ftnrations» 
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la  moi^t  Ta  fêparé  ?  Sont^-ce  des  parens  qui  ne  propofent  que 
des  nullités  relatives  établies  par  leâLoix  en  faveur  des  Pères  ^ 
&  dont  toute  la  force  foit  renfermée  dans  leur  perfonne  ?  Il  eft 
vrai  qu'ils  propofent  quelques  moyens  de  ce  caraûere ,  mais 
ils  en  ajoutent  d'autres  qui  font  communs  à  toutes  fortes  de 
perfonnes^le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé ,  Tincapacité 
des  Contraftan^ ,  la  clandeftinité  de  leur  engagement.  Enfin  ^ 
fbht-ce  des  Héritiers  qui  viennent  attaquer  une  union ,  dont 
les  Parties  qui  Tont  contra6lée  ont  toujours  reconnu^  refpeâé, 
confervé  la  dignité  ?  Mais ,  au  contraire ,  ne  font-ce  pas  des 
Héritiers^  qui  ne  font  que  reprendre  une  aâion  déjà  intentée , 
foutenue^  pourfuivie  par  celui  qu'ils  repréfentent  ?  Bien  loin 
d'être  mort  dans  la  paifible  pofleffion  de  fon  état,  M.  de 
Guife  n'a  cherché  lui-même  qu'à  la  troubler.  A  peine  dix- huit 
mois  de  cohabitation ,  &  deux  ans  de  iilence  ont  ratifié  Ces 
premiers  engagements.  Le  refle  de  fa  vie  a  été  une  longue 
réclamation.  Vingt  années  entières  fe  font  écoulées ,  pendant 
lefquelles  il  n'a  rien  dit  »  il  n'a  rien  écrit ,  il  n'a  rien  fait  ^  par 
rapport  à  fon  Mariage,  qui  ne  marque  une  volonté  ferme  de 
l'anéantir.  Ce  n'eft  donc  pas  ici  le  cas  où  l'on  peut  oppofer  aux 
Héritiers  collatéraux ,  qu'ils  attaquent  le  Jugement  de  celui 
qu'ils  repréfentent. 

Faut-il  ajouter  à  tout  cela ,  que  c'eft  à  la  partie  de  M*  Nouet 
à  s'imputer  l'appel  comnle  d'abus ,  que  les  Parties  de  M^  Ro* 
bert  interjettent  de  la:  célébration  du  mariage  de  M»  le  Duc 
de  Guife  .^ 

'  Tranquilles  poffeffeurs  des  biens  de  M.  le  Duc  de  Guîfe  , 
ils  n'ont  formé  aucune  conteftation  touchant  l'état  de  la  Dame 
Comteffe  de  Boiïti.  Son  Héritier  vient  les  attaquer  aujour- 
d'hui. Il  intente  contr'eux  une  aâion  contre  laquelle  ils  n'ont 
aucune  autre  défenfe  à  oppofer ^  que  l'Appel  comme  d'abus 
de  la  célébration  du  Mariage  ?  Seroit-il  jufte  qu'il  eût  la 
liberté  de  les  attaquer,  &  qu'ils  n'euffent  pas  celle  de  fe 
défendre  ? 

Paflbns  à  la  féconde  Fin  de  non-recevoir,  qui  mérite  encore 
moins  d'examen.  C'eft  <:elle  que  Ton  tire  de  Ist  longueur  du 
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temps  qui  s'çft  écoulé  depuis  la  célébration  du  Ajl^riage^  que 
Yon  attaque  par  la  voie  d'-appel  comme  d'abus. 

Quel  Mariage  pourra  être  en  fureté,  vous  a«t-on  dit,  iî 
Tefpace  de  cinquante-huit  ans  ne  fufit  pas  pour  en  fixer  Tét^t 
&  h  deftinée  ? 

Mais  fans  nous  étendre  en  de  longues  diflfertations ,  (fins 
emprunter  en  cet  endroit  Tautorité  de  cçs  grandes  maximes^ 
tant  de  fois  répétées  dans  votre  Audience ,  que  labus  ne  0^ 
couvre  point,  que  Ton  ne  peut  prefcrire  contre  la  pureté  de 
la  difcipline  des  Mariages,  que  la  nullité  du  titre  réclame 
perpétuellement  contrç  ceux  qui  veulent  s'en  fervir ,  &  <ju  elle 
pouffe  toujours  une  voix  éclatante,  qui  excite  dans  tous  les 
temps  Ja  jufte  fé vérité   de  laJuftice;  difons  feulement,  que 
.  Ton  oublie  encore  dans  cette  Fin  de  non-recevoir,  qpe  lapp^I 
comme  d  abus  de  la  célébration ,  n  eft  pas  tant  une  deniande 
formée  par  les  Héritiers  de  M.  Iç  Duc  de  Guife,  qu  une  défenfe 
qu'ib  oppofent  à  la  prétention  de  Théritiçr  de  la  Dame  G^mtefle 
de  Boflu ,  &  qu  ainû  cet  appel  né  doit  jamais  p^roître  trop  lenf^ 
dès  le  moment  que  Ton  convient  qu'ila  été  auiH  prompt  queU 
demande  à  laquelle  on  la  oppofé.  S'il  falloit  même  impofer  le 
fîlence  à  Tune  ou  à  lautre  des  Parties ,  quel  feroit  ici  le coxjb^, 
pable  de.  retardement  &  de  négligence ,  ou  de  la  Dame  Com- 
tefle  de  Boflii ,  que  tant  d'intérêts  dévoient  exciter  ^  parler; 
à  agir,  à  pourfuivre,  ou  de  la  Afaifpn  de  Guife,  qui  npuvoll 
fe  contenter  de  jouir  en  rppo$  du  ûlençe  &  de  roûBli  de  foq 
ennemie  ? 

Retranchons  dpnpces  vaines  accufations  dç  (ilence  &  d'inac-*' 
tion.  La  Caufe  eft  portée  toute  entière  devant  vous ,  &  Iç 
temps  na  rien  décidé,  dans  une  queftion  qui  devpit  etrç  unir 
quement  réfervée  jux  lumières  de  votre  Juftiçeu 

Retranchons  5  en  même  temps  ,  la  dernière  Fin  de  non« 
recevoir ,  que  Ton  emprunte  dis  cette  Loi  équitable  du  Droit 
Romain  ,  qui  confacroif  Tétat  des  morts ,  û  Ton  peut  parler 
ainfi  ^  &  qui  le  reridoit  fixe  &  immuable  après  lefpace  de  cinq 
jinnées* 

:    îsT'examinpiîS  point  jlçî ,  il  cette  efpece  (îe  prgfcrîption  eft 
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reçue  &  adoptée  dans  nos  mœurs.  Peut- être  auroît-on  de  la  — ' 

peine  à  trouver  des  Arrêts  dans  vos  Regfftres  qui  TeulSent  au-      1700. 
torifée.  Mais  quand  même  vous  la    regarderiez  comme  un 
exemple  digne  d*être  imité  ,  nous  croirions  pouvoir  dire  que 
cet  exemple  ne  conviendroit  pas  à  l'efpece  de  cette  Cauie. 

Deux  conditions  eflentielles  étoient  req ni fes  paF  le  Droit 
Romain  pour  pouvoir  profiter  de  cette  favorable  prefcription* 

La  première^  que  celui  dont  on  vouloir  défendre  Pétat 
contre  une  recherche  odieufe ,  après  le  laps  de  cinq  années  ^ 
fut  mort  dans  une  pofleffion  certaine  &  publique  de  fa  con- 
dition. Tel  qu'il  a  voit  paru  au  moment  de  fa  mort,  tel  la  Loi 
le  réputoit  toujours ,  lorfque  le  tems  fatal  de  cinq  années 
avoir  mis  le  dernier  fceau  à  fa  deftinée.  Si....  ut  CivU  Ro^ 
manus  ufque  in  diem  mortis  vixit.  Si  quafî  ingenua  communi 
opinione  vixit....pro  ingenua  in  die  mortis  egerit.  Ce  lont  le$ 
termes  des  Loix  1,4,6.  Cod.  Ne  dcjlatu  dtfunBor.  pojl.  quin^^ 
quenn.  quaratur. 

Ce  n  eft  pas  tout.  En  vain  cet  état  auroit-il  été  public,  s'il 
avoit  été  contefté.  La  Loi  ne  regarde  favorablement  que  les 
pofTefleurs  pacifiques.  Le  moindre  trouble ,  la  moindre  inter- 
ruption ,  eft  fuivie  de  la  perte  d  une  grâce,  qui  n  eft  accordée 
qu  à  la  bonne  foi  de  celui  qui  eft  mort  en  poifeffion  de  foii 
état. 

Si  quamdiu  vixit  j  fine  interpellatione  ut  Civis  Romana  egit^ 
Si ....  velut  ingénus  vixit ,  necfiatutus  controverfiam  paffus  eji. 
L.  2.  L.  7.  Cod.  eod.  Telles  font  les  conditions  fous  lelquelles 
la  Loi  protège  Tétat  des  morts,  cAiditions  qui  manquent 
toutes  oeux  également  dans  1  efpeee  de  cette  Caufe.  L'état 
de  la  Dame  ComtefTe  de  Bofiii  ^  n  a  jamais  été  un  état  public^ 
reconnu,  approuvé  dans  ce  Royaume.  Et  peut  on  alléguer, 
en  fa  faveur ,  une  poffeflîon  que  la  diflférence  des  Royaumes 
peut  faire  regarder  comme  clandeftine ,  ou  du  moins  comme 
abfolument  inutile?  Ne  pourroit-on  pas,  au  contraire,  lui 
appliquer  ces  termes  d*une  Loi ,  qui  conviennent  fi  parfaite- 
*  ment  à  fon  état  ?  Nec  enim  Senatfifconfuhuminteryeniti,  fi  de^ 
funSus  infugam  convcrfus  atquc  latitans  decejfit.  Lt  8.  Cé^id.  c^i^ 
Tome  FI  K 
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La  Damé  Gotntefle  de  Boffu  a  toujours  fui  la  lufflîen  de  ce 
.I700.  Tribunal ,  &  l'éclat  dii  rang  que  fa  qualité  de  Veuve  d'un  Duc 

de  Guife  auroit  du  lui  donner  en  France*  Elle  a  vécudans  les 
Pays-Bas  9  pendant  plus  de  quatre  années  de  paix  entre  les 
deux  Couronnes ,  obfcure ,  inconnue ,  &  prefque  ignorée  de& 
héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guife.  In  fugam  converfa  &  UtUâtris 
decejjiu 

Mais  enfin  ,  cet  état^  ou  public  ou  cachée  n'a  point  été 
paifible.  C'eft  en  vain  que  Ton  veut  fe  fervir  ici  de  Tautoricé 
de  Papinien  ^  qui  décide  que  la  prefcription  des'  cinq  ans 

{)eut  revivre  en  faveur  de  celui  dont  Tétat  a  été  contefté , 
orfque  la  eonteftation  eft  éteinte,  &  comme  ajQTôupie,  par 
un  long  (ilence.  Il  faudroit  que  ce  long  (ilence  eût  précédé 
la  mort  de  la  Damé  ComtefTe  de  Boffu.  Mais  comment  feindre 
'un  moment  de  iilence,  dans  un  temps  oii  ^on  héritier  ne  fe 
défend  de  la  prefcription ,  que  par  les  guerres  continuelles 
qui  Tont empêchée  d'agir? 

Cette  trôifieâie  fin  de  rton-reCevoir  n*e{):  donc  pas  mreuX 
établie  que  les  autres»  Le  premier  obftacle ,  qui  nous  empê- 
choit  d'entrer  dans  le  fond  de  la  eonteftation,  eft  donc  emié- 
retnent  levé.  Voyons  (i  le  fécond  ne  fera  pas  plus  infurmon- 
table.  Nous  voulons  parler  de  la  Sentence  de  la  Rote,  par 
laquelle  on  prétend  que  la  queftion  que  Ton  agite  devant 
.Vous  aujourd'hui ,  a  été  non-feulement  préjugée ,  mais  décidée 
Irrévocablement. 

Uappel  comme  d'abus ,  que  Ton  interjette  de  ce  Jugement, 
xenferme  deux  queftions  également  confidéfables. 

La  première  coniifte  à  Ravoir  ^  fi  cet  appel  eft  recevable 
dans  la  forme. 

La  féconde  fe  réduit  à  examiner  ^  fi  les  moyens  en  font  fo- 
làè^  &  légitimes  dans  le  fond. 

Stif  la  première  queftion ^  il  femble  que,  fans  s^expliquer 

tfop  ouvertement  j  on  ait  voulu  vous  infinuer  que  cet  appel 

.  étoit  en  même  temps,  &  fuCpeâ  parce qu il  eft  nouveau,  & 

rëméraire  parce  qu  il  attaque  1  ouvrage  d'au  Tribunal  iour 

.^veraifl* 
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Reconnoiffons  d'abord,  qull  eft  très -rare,  difons  inêmç   -.,    ...-. 

qu'il  eft  prefque  inoui ,  que  Ton  ait  porté  devant  vous  J'appel         i7oo. 
comme  d'abus  d'un  Jugement  de  la  Rote.  Mais  difons ,  ea 
même  temps ,  que  ces  (ortes  d'appellations  ne  font  pas  iiéan? 
moins  ablolument  nouvelles  dans  votre  Tribunal. 

Nous  en  trouvons  un  exemple,  dès  l'anaée  J  542,  dans  le 
fçavant  &  précieux  Recueil  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

Nous  y  apprenons  que  Nicole  le  Pars,  pourvu  d'une  Cure 
dans  le  Diocèfe  de  Verdun ,  vous  porta  fes  plaintes  des  ef- 
forts que  Ton  faifoit  pour  l'obliger  de  plaider  en  Cour  d^ 
Rome  for  le  titre  de  foo  Bénéfice.  Il  vous  repréfenta  qu'on 
J'avoit  fait  citer  patdevant  un  Auditeur  de  Rote  ,  &  qu'on 
avoit  obtenu  à^nsce  Tribunal ,  une  Sentence  contenant  plu-? 
fieurs  claufës  abuûvjes.  La  Cour  ne  fit  aucune  difficulté  de  le 
recevoir  appeilant  de  l.exécution  de  cette  Sentence,  &  de 
toutes  les  procédures  qui  avoient  été  faites  contre  lui  :  des 
ÎAcidients,  eixcore  plus  importants  qu^  le  principal  même, 
rendirent  cette  ai&ir^e  célèbre.  On  furprit  à  Rome  un  interdit , 
pour  contraindre  Nicole  le  Pars  de  déférer  aux  Jugements 
de  Ja  Rote^  Il  fut  déclawré  abufif ,  par  un  Ari:êt  folemneL  II 
(eroit  ûjperflu  <ie  vous  expliquer  le  détail  des  difpoiitions  de 
cet  Arrêt.  Nous  n!avons  aujoutd'dui  qu'à  en  tirisr  une  feule 
conféquence,  &  vous  la  tirez  ,  Messieurs  ,  avant  nous. 

Cet  Arrêt  prouve  manifeftcraent,  que  vous  n'avez  pas  cru 
que  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  futint^dite  à  l'égard  des 
Sentences  de  la  Rote. 

11  eft  vrai  que  cet  exemple  eft  (îngulier  ;  mais  en  feut-il 
chercher  d'autres  raifons ,  que  la  (isgularité  du  mal  auquel  ce 
remède  eft  appliqué  ?  pQurquoi  ne  .trouvoas-nous  f^efqqe 
point  d'exemple  d appels  comme  d'abus,  re^uSi&^utprifés  eti 
France ,  contre  les  Jugements  émanés  du  Tribunal  de  la  Rote  ? 
C'eft  ,  parce  ^u  il  c^  prefque  inoui ,  quun' François  ?it  pro* 
cédé ^ans  cette  Jurifdiôion.  L?i  Pragmatique,  Je  Copçordat , 
unu^ge  plus  ancien  que  Tune  ou  ravtre  xi^  ces  .Lqîx  ,  T^u- 
torité  perpétuelle  de  vos  Arrêts,  tout  s oppofe  à  une  telle 
procédwe«  A  peine  «rouve«t<m  dansée  iaècb  ,  upe  fejfle 
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~  infraâîon  d'une  Loi  û  favorable.  Il  ne  faut  pas  s*étonner  après 

1700»  cela,  fi  rpn  ne  trouve  auffi  qu'un  Arrêt  qui  ait  réprimé  une 
entreprife  fi  rare.  Le  remède  eft  prefque  ignoré ,  parce  que 
le  mal  eft  prefque  inconnu.  Mais  comme  le  mal  n'eft  pas 
moins  dangereux  ,  parce  qu'il  eft  nouveau  ,  auffi  le  remède 
n'eft  pas  moins  légitime ,  parce  que  depuis  long-temps  on  n*a 
point  éprouvé  la  malheureufe  néceffité  de  s'en  fervir.  Difons 
donc ,  ce  que  difoîr autrefois  l'Empereur  Marc-Antonin ,  dans 
une  femblableconjonûure.  :  Nova  res  novum  Juris  remedium 
dejîderat.  Qu'il  foit  permis  d'oppofer  à  une  entreprife  non* 
velle,  un  nouvel  appel  comme  d'abus.  Mais  fi  cet  appel 
n'eft  pas  indigne  d'être  écouté  ,  parce  qu'il  eft  nouveau  , 
fera-t-il  moins  recevable,  parce  qu'il  eft  interjette  d'une  Sen- 
tence  rendue  par  un  Tribunal  auquel  on  donne  le  nom  de 
Souverain.  C  eft  ce  qu'il  faut  encore  examiner  très*fommai- 
rement. 

Ce  feroît  d'abord  une  grande  queftîpn ,  de  fçavoir  fi  l'Au- 
ditoire de  la  Rote  peut  mériter  en  général ,  &  fans  aucune 
diftinâion ,  le  titre  de  Tribunal  fouverain.  Si  le  temps  nous 
permettoit  d'entrer  dans  des  differtations  plus  curieufes  qu'u- 
tiles ,  nous  vous  ferions  voir,  Messieurs  ,  que  par  fa  nature, 
tout  premier  Jugement  d'un  Auditeur  de  Rote,  eft  fujet  àêtre 
réformé.  Que  dans  leur  première  origine ,  les  Auditeurs  n'é- 
toient  pas  même  de  véritables  Juges  ;  qu'ils  recevoient   les 
plaintes  ^  qu'ils  écoutoient  les  prières  &  \^s  fupplications  de 
ceux  qui  avoient  recours  à  l'autorité  du  St.  Siège,  faifant  au- 
près du  Pape ,  à  peu  près  la  même  fo*riftion  que  les  Maîtres 
des  Requêtes  faifoient  autrefois  auprès  du  Roi.  Que  bien  loin 
de  rien  prononcer  par  eux-mêmes  ^  ils  fe  contentoient  de  re- 
cevoir la  décifio'n  du  Pape,  &  de  l'annoncer  aux  Parties.  Que 
.depuis  que  Jean  XXII  en  eut  fait  une  efpece  de  Tribunal  or- 
^     dinaire,  quoique  toujours  délégué ,  ils  ont  commencé  à  faire 
véritablement  la  fonftion  déjuges,  mai^queTon  a  commencé 
auffi  en  même  temps  ^  à  demander  la  réformation  de  leurs 
Jugements. 
Ç'eft  ce  que  nous  apprenons  de  GuUlaïune  Durand  dans 
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ton  Livre  intitulé  Spéculum  Jurls.  C'eft  ce  qui  eft  confirmé  " 
par  Gomez  fur  les  Règles  de  Chancellerie ,  &  par  Weftrius ,  ^7^^* 
dans  le  Traité  fingulier  qu'il  a  fait  des  Jugements  Romains. 
Enfin  ,  c*eft  ce  que  nous  apprend  un  Auteur  beaucoup  plus 
jlluftre,  dont  toutes  les  paroles  doivent  être  des  oracles  pour 
nous.  Nous  voulons  parler  de  feu  M.  Bignon  ^  dans  le  Traité 
qu'il  a  donné  au  Public ,  de  Œtat  de  Romeé 

C'eft  dans  cet  Ouvrage ,  que  ce  grand  homme  nous  expli- 
que une  partie  de  la  procédure  de  la  Rote.  Ceft-là  qu'il 
marque  que  pour  rendre  une  décifiorf  irrévocable  dans  ce 
Tribunal,  il  faut  qu'elle  aitpaflepar  trois  degrés  différents, 
dont  le  dernier  eil  regardé  comme  le  Jugement  définitif.  C  e(l 
à  cette  condition ,  que  la  Rote  peut  porter  en  Italie ,  le  titré 
de  Tribunal  fouveraîn. 

Enfin ,  nous  vous  obferverîons ,  que  fans  fortir  des  bornes 
de  cette  Caufe ,  il  fuffit  de  jetrer  les  yeux  fur  la  Sentence  de  la 
Rote,  dont  il  s'agit  aujourd'hui^  pour  être  convaincu  que  les 
Juges  de  ce  Tribunal  ne  font  pas  toujours  regardés  comme 
Juges  fouverains.  Nous  y  apprenons  qu'il  a  falfu  inférer  une 
claufe  précife  dans  la  commifiion  de  l'Auditeur  que  le  Pape  a 
établi  Juge  du^  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife,  pour  interdire 
aux  Parties  la  liberté  d'appeller  du  Jugement  qui  feroit  pro- 
noncé. Donc,  pourrions-nous  conclure  avec  beaucoup  de 
raifoa,  le  droit  de  fe  plaindre  des  Sentences  d'un  Auditeur  de 
Rote  eft  regardé  à  Rome ,  comme  le  Droit  commun  ;  &  il 
refteroit  après  cela ,  à  examiner  fi  la  claufe  qui  déroge  à  ce 
Droit  commun ,  n'eft  point  une  claufe  abufive  ,  &  Contraire  à 
nos  Libertés.  . 

Mais  pourquoi  nous  étendrions-nous  ici  fur  une  queftion 
qui  nous  paroît  abfolument  fuperâue  ?    r 

Accordons ,  ce  qui  pourroit  être  très-légitimement  contefté , 
que  l'Auditeur  de  Rote  a  pu  exercer  dans  cette  Caufe  cette 
efpece  de  Jurifdiâion  fuprême  qu'on  lui  attribue  ;  s'enfuivroit- 
il ,  pour  cela,  que  l'on  n'eût  plus  la  liberté  d'interjetter  appel 
comme  d'abus  de  fa  décifion  } 

Son  pouvoir  ne  feroit-il  pas  femblable^  en  ce  cas^  i  celui 
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des  Commiffaires  délégués  par  le  St.  Siège  dans  le  Royaume^ 
1700.  pQjjj.  y  prononcer  fur  Tappel  de  deux  Sentences  conformes  ? 
Si  ces  Commiffaires  rendent  un  troiûeme  Jugement  conforme 
à  ceux  qui  Tont  précédé ,  qui  doutera ,  en  ce  cas ,  qu'iU  n'ay  ent 
^jitxck  un  pouvoir  que  Tpn  peut  appeller  fouv^rain  ,  puifque 
leur  Jugement  ne  peut  plus  être  rétormé  par  la  voie  de  lap- 
pel  fimple? 

Qui  pourra  cependant  être  affez  peu  inftruit  de  nos  Maxi- 
mes ,  pour  foutenir  que  Tappél  comme  d  abus  des  premiè- 
res &  de  la  dernière  Sentence  ne  fera  plus  recevable  ?  Nos 
plus  fçavans  Auteurs  ne  s*éleveroient-ils  pas  contre  une  fem- 
blable  propofition , &  ne  lui  apprendroient-ils  pas ,  que  fi  Ion 
ne  peut  plus  faire  réformer  la  dernière  Sentence  par  la  voie  de 
Tappel  fimple ,  on  peut  toujours  Taitaquer  par  la  voie  de 
l'abus ,  fi  elle  renferme  une  entreprife  manifefte  fur  la  Jurif* 
dîâion  féculiere? 

Enfin ,  comment  pourroit-on  foutenir  que  lappel  comme 
d*abus  des  Jugements  de  la  Rote ,  ne  foit  pas  recevable  dans 
un  Tribunal,  qui ,  chargé  plus  que  tous  les  autres,  du  précieux 
dépôt  des  Libertés  de  TEgliie  Gallicane ,  a  tant  de  fais  fignalé 
fon  zcle  &  fa  vigilance^, toujours  attentive  à  conferver  la 
pureté  de  la  difcipline ,  en  recevant  les  appellations  comme 
d'abus  interjettées  ou  par  les  Parties ,  ou  par  nous-mêmes ,  de 
Texécution ,  &  même  de  Tobtention  des  Refcrits  &  des  Bulles 
de  Cour  de  Rome  3  fans  croire  manquer  pour  cela  au  profond 
refpeâ ,  &  à  la  parfaite  vénération  qu'il  a  toujours  eue  pour 
la  dignité ,  la  primauté ,  &  lautorité  légitime  du  St. Si€^e? 

Et  en  ^ffist ,  rappel  comme  d'abus  ^  bien  différent  en  cela 
de  rappel  fimple,  ne  fuppofe  dans  le  Juge  qui  le  reçoit,  au-** 
cune  fupériocité>fur  le  jugie^dont  on  attaque  la  Jurifdi&ion* 

Il  a  fuccédé  à  Tancîenne  voie  du  recours  qui  eft  encore 
ufitée  dans  quelques  Royaimies ,  &  qui  Ta  été  pendant  long- 
temps en  France  ,  ^ufqu'â  ce  que  les  appellations  comme 
dabus ,  devenues  plus  fréquentes  vers  la  fin  du  XV*  fiecle, 
ayent  fait  oublier  nos  premiers  ufages^  ou  plutôt  les  ayenc 
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perfeûionnés  ,  et>  confervant  fous  un  autre  nom  la  faculté  de 

recourir  aux  dépoûtaircs  de  rautorité  du  Souverain,  ij^^* 

Qu etoit  ce  donc  autrefois  que  la  voie  du  recours,  Se 
qucfè-ce  aujourd'hui  que  Tappel  conwne  d'abus,  fi  ce  neil 
une  prière  refpeâueufe  par  laquelle  on  implore  le  fecours 
de  la  Juriidiâioii  féculiere  pour  fe  mettre  à  couvert  des  en- 
treprifes  de  la  Jurildiâion  eccléfiaftique  ?  Ce  n'eft  point  pré- 
cifément  un  aôe  de  fupériorité  ;  c  eft  un  afte  de  défenfe  & 
de  proteâion,  qui  tend,  non  pas  à  élever  l'Empire  au-deffu$ 
du  Sacerdoce ,  mais  à  empêcher  que  le  Sacerdoce  n'ufurpe  les 
fondions  de  TEmpire ,  ou  plutôt  qui  na  pour  but  que  de  con* 
ferver  les  limites  qui  fépareni  les  deux  (uprêmes  Puiffances, 
$c  d'entretenir  entre  elles  cette  concorde  tk  cette  union  qui 
leur  efl  également  falu taire. 

Il  eft  Jonc  inutile  d'examiner  ici  la  qualité  du  Tribunal, 
dont  on  accufe  le  Jugement  d'abus  &  d'incompétence.  Cette 
queftion  qui  pourroit  être  importante,  s'il  s'agifToit  d'un  ap^ 
pel  fjmple  ^  eft  abfolument  étrangère  dans  un  appel  comme 
d'abus. 

Telles  font ,  Messieurs  ,  toutes  les  obfervations  que  h 
nouveauté  de  la  demande  nous  a  obligé  de  faire  fur  cette . 
partie  de  la  Caufe,  plutôt  pour  la  décharge  de  notre  Minif- 
tere  ,  que  pour  la  néceflité  de  la  décifîon.  Car  on  s'eft  défendu 
fî  foiblement  fur  ce  point,  que  nous  aurions  pu  même  nous 
difpenferde  le  traiter^  û  dans  une  queftioti  qui  eft  toute  de 
Droit  public,  nous  n'avions  cru  qu'il  ne  fuffiloit  pas  d avoir 
diflipé  ks  doutes  qu'on  a  formés  ,  qu'il  falloit  encore  éclaircir 
«eux  que  l'on  auroit  pu  former ,  &c  qu'enfin ,  dans  utie  matière 
fî  délicate ,  nous  devions  entendre ,  non-feulement  les  paroles  , 
mais  même  le  âlence  refpeâueux  des  Parties. 

L  appel  comme  d'abus  de  la  Sentence  de  la  Rote ,  nous 

Îaroît  donc  recevable  dans  la  forme.  Mais  éft-il  légitime  dans 
i  fondi^  C'eft,  Messieurs,  ce  que  nousofons  dire,  qui  ne 
toous  paroit  pas  difficile  à  décider. 

En  efi^t ,  (i  nou^  confidérons  toute  la  procédure  que  Pon  a 
^uce  à  la  Rote  ^  fi  nous  l'ienrifageôtts  d'une  feule  vue  générale  ^ 
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nous  y  découvrons  d  abord  deux  nullités  effenti^iles,  que  IcS 
^  7^^*       couleurs  les  plus  ingénieufes  ne  fauroient  effacer. 

Incompétence  certaine  dans  le  Tribunal  : 

Procédure  continuée  devant  un  Juge  d'Eglîfe,  au  préjudice 
des  défenfes  prononcées  par  vos  Arrêts. 

Uincompétcnce  peut  être  envifagée  dans  deux  temps  diffé- 
rents :  pendant  la  vie  de  M.  le  Duc  de  Guife  ^  &  après  fa  mort. 

Pendant  fa  vie,  on  ne  peut  douter  que  la  Caufe  ne  fut  na- 
turellement loumife  à  la  Jurifdidion  eccléfialhque.  Il  s'agiffoit 
du  lien  &  de  l'engagement  de  Mariage  ;  &  lorfque  ce  nœud  ^ 
ou  véritable  ou  apparent,  eft  attaqué  direâement  par  la  voie 
de  la  demande  en  nullité ,  la  matière,  mixte  en  elle-même 
par  les  rapports  qu*elle  a  néceflairement  avec  la  Religion  & 
l'Etat,  eft  regardée  comme  intéreflant  le  fpirituel,  &  portée^ 
fuivaat  nos  mœurs,. au  Tribunal  du  Juge  d'Eglifc. 

Mais  ce  Tribunal  pouvoit-il  être  celui  de  la  Rote?  Ceft  ce 
qui  réfiftoit,  non  feulement  à  nos  libertés  (il  eft  inutile  de 
s'arrêter  à  prouver  ici  une  vérité ,  que  nous  pouvons  juftement 
appeller  un  premier  principe  )  ;  mais  ce  que  nous  fommes  in* 
difpenfablement  obligés  de  remarquer,  c'eft ce  qui  ne  réfiftoit 
pas  moins  aux  ufages  des  Pays-Bas  (tf);  ufages  reconnus  par 
toutes  les  Parties  ;  ufages  approuvés*  par  les  Papes  mêmes  ; 
ufages  enfin  fi  conftants,  que  la  Dame  ComtefTe  de  Boffu  a 
long-temps  réclamé  contre  la  citation  que  M.  le  Duc  de  Guife 
lui  avoit  fait  faire  de  procédera  la  Rote,  &  que  les  Officier$ 
du  Roi  d'Efpagne  fe  font  joints  à  elle  pour  foutenir  Se  pour 
appuyer  la  juttice  de  (es  prétentions. 

Ne  nous  étendons  point  ici  fur  les  preuves  que  1  ancienne 

(a)  Stokman  »  très-bon  Jurifconfulte ,  attaché  au  Roi  d'Efpagnc ,  a  fait  un  Traité 
fort  précis  fur  cette  matière,  intitulé  :  Defenjio  Belgarum  contra  Evocationes  &per€'» 
grina  Judicia.  On  le  trouve  dans  le  Recueil  de  fes  Œuvres.  Il  a  été  imprimé  féparé- 
ment,  chez  Sebaftien  Créel,  en  1665.  On  voit  dans  ce  Traité  ^  &  dans  un  autre  ds 
même  Auteur,  intitulé  :  Jus  Bdgarum  circa  Bullarum  Pontificiarum  receptiorum ,  qui 
fe  trouve  auffi  dans  le  Recueil  de  fes  Œuvres,  âcxjui-a  été  imprimé  fé parement  par 
Créel ,  en  1645 ,  que  la  Flandre  a  fuivi ,  de  tout  temps ,  les  maximes  de  la  France, 
dont  elle  faifoit  partie ,  &  que  les  Princes  de  la  Maifon  d'Autriche  avoient  toujours 
été  attentifs  à  les  maintenir  dans  cette  Province  1  &  dans  tous  les  Pays-bas»  depuis 
bu'iis  cq  étoicm  en  pofleffion* 
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&  la  nouvelle  Difcipline  de  TEglife  pourroît  nous  fournir  de  1700, 
cette  efpèce  de  Droit  des  Gens  obfervé  dans  les  Royaumes 
les  plus  Catholiques ,  qui  ne  permet  pas  que  Ton  oblige  les 
Sujets  du  Prince  à  aller  chercher  à  Rome ,  &  fur-tout  en  pre- 
mière Inftance,  des  Juges  que  fa  proteàion  doit  leur  faire 
trouver  dans  fes  Etats. 

Ce  Principe  cft  également  reconnu  par  lune  &  par  Tautre 
Partie. 

Mais  avouons  en  cet  endroit ,  que  le  Défenfeur  de  rHërî- 
tier  de  la  Dame  Conueffe  de  Boffu  a  eu  raifon  de  vouç  dire, 
que  l'application  de  ce  Principe  pourroit  être  ici  juftement 
conteftée ,  au  moins  pendant  que  M.  le  Duc  de  Guife  a  vécu. 

Quelle  étoit  à  Rome  fa  qualité  ?  Il  y  agiffoi^t  comme  De- 
mandeur, pour  faire  déclarer  fon  Mariage  nul;  &  dans  cette 
qualité  ,  n'étoit-il  pas  obligé  de  fuivre  la  Loi  du  Domicile  de  la 
Dame  Comteffe  de  Boffu  qui  étoit  la  Défendereffe  ? 

Ce  n'eft  donc  point  ici  le  cas  de  faire  valoir  les  privilèges 
des  François,  ou  plutôt  le  Droit  commun  que  la  France  a 
toujours  été  plus  attentive  à  conferver^  que  toutes  les  autres 
Nations. 

La  France  n'a  point  intérêt  à  empêcher  que  dans  une  ma- 
tière purement  perfonnelle,  fes  Sujets  ne  traduifent  à  Rome 
hs  Sujets  d*un  autre  Prince.  '  v 

C'étoitaux  Pays-Bas  à  fe  plaindre,  à  réclamer  la  force  de  / 

leurs  privilèges  &  Tautoriré  du  Droit  commun. 

Mais  dès  le  moment  qu'ils  ne  Font  point  fait^  ou  que  Tayant 
fait,  ils  s'en  font  défiftés  par  un  long  filence,  ou  plutôt  par 
une  approbation  exprefle  de  la  procédure  de  la  Rote ,  nous 
ofons  dire ,  que  Ci  la  Caufé  étoit  réduite  à  cet  unique  Moyen 
d  abus ,  elle  né  paroîtroit  pas  foutenable.  Nos  Libertés  n  y  fe- 
roient  point  intércffées ,  puifqu'il  feroit  indiflFérent  à  la  France 
que  M.  le  Duc  de  Guife  procédât  ou  devant  TOfficial  de 
Bruxelles,  Juge  naturel  du  différend,  ou  devant  TAuditeur 
dfe  Rote,  Juge  extraordinaire  approuvé  par  toutes  les  Parties* 
:  Ne  relevons  donc  point  tout  ce  qui  s*eft  paffé  dans  ce  pre- 
mier tems,  &  n'agitons  point  une  Caufe  4ui  étoit  plutôt 
Tome  F.  L 
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telle  de  la  Dame  Camteffe  de  Boffu  &  des  Pays-Bas,  que  celle 
•"^^^     de  M.  le  Duc  de  Guife,  &  de  la  France, 

Mais ,  ii  la  procédure  a  pu  devenir  iufte  &  légitime  pen- 
.—  'dant  la  vie  de  M.  le  Duc  de  Guife ,  comment  a-t  elle  pu  cefler 
deTêtre  après  fa  mort?  Ses  héritiers  ne  fuccedeot-ils  pas  à  fes 
droits,  &  ne  font- ils  pas  comme  liés  &  engages  par  les  dé- 
marches de  celui  qu'ils  repréfentent  ?  C'eil  ce  que  nous  avons 
à  examiner  dans  le  fécond  tems  que  nou^  avons  diûiagué 
d'abord  par  rapport  à  la  procédure  de  la  Roce« 

Arrêtons-nous  ici  à  une  feule  diftinâioa 

Si  la  Caufe  eft  demeurée  la  même  après  la  mort  de  M.  le 
Duc  de  Guife  -qu'elle  étoit  pendant  fa  vie ,  il  eft  évident  que 
le  Tribunal  a  dû  encore  être  le  même  entre  les  héritieis  de 
la  dame  Comteffe  de  Boffu. 

Si  ^ù  contraire,  la  face  de  l'affaire  a  été  entièrement  chan- 
gée i  ti  de  fpirituelle  ou  mixte  qu'elle  étoit ,  elle  eft  devenue 
toute  profane  ,  comment  la  même  Jurifdiâton  auroit-elle  pu 
être  encore  compétente? 

Nous  n'avons  donc  qu'un  feul  point  à  examiner,  qui  confifte 
à  favoir  s'il  eft  vrai  que  la  queftion  du  Mariage  de  M.  le  Duc 
'  <le  Guife  ^  ait  pu  encore  après  fa  mort ,  être  regardée  comme 
une  affaire  purement  fpirituelle.  Et  c*eft,  Messieurs,  ce  qu'il 
«ft  aifé  d'éclaircir ,  &  par  les  premières  notions  des  caufes  de 
Mariage ,  &  par  les  exemples  fans  nombre  de  ce  qui  fe  paffe 
tous  les  jours  dans  ces  fortes  de  queftions. 

Le  Mariage,  nous  l'avons  déjà  dit,  peut  être  confîdéréou 
comme  un  lien  indiffoluble ,  honoré  par  TEglife  de  la  dignité 
^  Sacrement ,  ou  comme  un  aâe  de  la  Société  civile  auqud 
la  Loi  attadie  certains  effets^ 

Lôrfqu'il  s'agit  de  ce  lien  même  queVEgUie  a  confacréj 
c  eft  à  elle  qu'il  appartient  d'en  connoitre  entre  ceux  qu'elle  a 
vm^  par  la  péncdiâion  donnée  par  fes  Miniftres.  Ceft  à  elle 
à  confidérer  (i  leur  union  eft  fainte  ou  (acrilége ,  &  à  leur 
apprendre  s'ils  (ont  libres  ou  s'ils  font  engagés  :  c'eftà  quoi  fe 
«erinine,  ion  pouvoir^  &  c'étoit  ce  que  1»  £loc«  av«it  à  pro:; 
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nonccr  entre  M*  le  Duc  de  Guife  &  la  Dame  Comteffe  de 
Boffu. 

Mais  Iorfqu*il  ne  s'agt^  plus  du  Sacrement ,  qu*îl  ny  a  d  au- 
tre objet  que  le  Contrat  civil ,  qu'il  eft  queftron  de  décider 
des  fuites,  ^es  effets  de  ce  contrat  dans  Tordre  de  la  Société  « 
d'examiner  fi  les  conventions  en  Ç<mt  légitimes ,  fi  ceux  qui 
les  ont  faites  étoient  capables  de  s'engager  par  rapport  aux 
règles  de  la  Police  extérieure;  en  un  mot,  lorfqu'il  eft  quefr 
tion ,  non  de  leur  état  intérieur  &  fpirituel ,  fi  Ton  peut  s  ex« 
primer  ai^ ,  mais  de  leur  état  extérieur  &  politique,  alors  la 
ruiflance  de  TEglife  cefle  abfolument ,  elle  rend  à  Céfar  es 
qui  appanient  à  Céfar,  &  elle  n'entreprend  point  de  connoî-» 
tre  de  ce  qui  eft  eflentiellement  foumis  à  la  Puiflance  Tém*^ 
porelle. 

Or ,  telle  étoit  la  nature  de  la  conteftation  qui  devott  être 
jugée  entre  les  héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guife  &  la  Comtefle 
deBoffu. 

Jamais  queftion  n*a  plus  porté  les  marques  &  les  caraâeres 
cl^une  caufe  purement  temporelle. 

Temporelle  dans  fon  principe ,  puifqu*elle  a  pour  fondé* 
ment,  non  le  Sacrement,  qui  feul  ne  fufiîroic  pas  pour  former 
un  état  politique,  mais  uniquement  le  contrat  âr  lobligatioa 
extérieure* 

Temporelle  dans  les  perfonnes  entre  lefquelles  elle  doit 
être  agitée.  Le  lien  du  Sacrement  n*a  jamais  uni  les  Héritiers 
de  M.  le  Duc  de  Guife  à  la  Damf  Comteiïe  de  BofTu.  Ce  lioa 
a  été  rompu  par  la  mort;  l'obligation  fpirituelle  eft  abfoUimehi; 
détruite.  Il  ne  refte  donc  plus  dans  cette  Caufe  ,  que  des  Laïcs 
qui  ne  font  pas  naturellement  fournis  à  la  Jurifdiôion  contenu 
^eufe  de  rÈglife,  &  des  Laïcs  qui  n'ont  plus  d  autre  fujcc. 
de  conteftation  qu'une  obligation  civile ,  féculiere,  telles  que 
toutes  celles  qui  font  tous  les  jours  la  matière  de  vos  Jur 
gemens. 

Temporelle  dans  fes^ffets.  Il  n'y  en  a  plus  aucun  qui  re- 
garde l'Eglife  &  la  Religion  :  tous,  au  contrai  re;app»frennenr 
uoiquemeftt  à  Tfitat  {k  à  la  Loi.  Qualité  de  Veuve ,  Douaire^ 
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170a  PrécîpUt ,  reftitutîon  de  la  Dot ,  remploi  des  Propres  aliénés  ^ 
indemnités  des  Dettes.  Qu'y  a-t-il  en  tout  cela,  qui  puiffe  avoir 
Je  moindre  rapport  avec  la  Jurifdiâion  Eccléfiaftique  ? 

Mais ,  dit-on ,  il  eft  vrai  qu'il  ne  s'agiffoit  plus  de  favolr 
s'il  y  avoir  un  lien ,  un  engagement ,  une  obligation  fpiri- 
«uelle  fubfiftante  entre  Xfi  le  Duc  de  Guife  &  la  Dame  Com- 
teffe  de  Boffu;  mais  il  s'agiiToit  au  moins  de  décider  s'il  y  en 
•avoiteu;  &  fur  le  fondement  de  cette  diftinâion^  on  de- 
mande (î  celui  qui  eft  Juge  d'un  Aàe  préfent  ne  peut  pas  être 
Juge  d  un  Aâe  paffé.  Qu'importe  ,  dit-on ,  qu'il  foit  queftion 
d'un  lien  qui  exifte ,  ou  d'un  lien  que  la  mort  a.  rompu  ?  Ne 
doir-^onpas  toujours,  décider  par  les  mêmes  règles ,  de  fa  va- 
lidité? -  .     ' 

Nous  croyons.  Messieurs,  qu'il  eft  facile  de  diffiper  la 
force  apparente  de  cette  objeâîon. 

*  Ce  qui  détermine  la  nature  des  aôîons^  &  par  une  fuite 
néceffaire  ,  ce  qui  diftingue  Tordre  des  Jurifdiâions,  neft.  pas 
la  raîfon  ni  lé  motif  de  décider  ;  c'eft  la  qualité  &  l'intérêt  de 
la  Partie  qui  agit ,  Tobjet  direft  Se  principal  de  fon  aftion. 
Souvent  la  même  règle,  la  même  maxime  ae  droit  &  d'équité 
fervira  à  décider  deux  queftions;  lune  fpirituelle,  &  l'autre 
purement  temporelle.  S  enfirivra  t-il  pour  cela  ^  qu'elles  puif- 
lent  être  toutes  deux  décidées  indifféremment ,  par  Tune  &  par 
l'autre  Jurifdiâion  ?  Combien  de  Principes  font  communs  aux 
Juges  Laïcs  &c  aux  Juges  d'Eglife  ?  Doit-on  en  conclure  que 
les  matières  auxquels  ces  Pyncipes  s'appliquent,  leur  foient 
communes  ?  Non ,  Messieurs  ,  encore  une  fois ,  ce  qui  déter- 
mine la  diverfîté  des  Adions  ,  c'eft  l'a  compétence  des  Tribu- 
naux; c'eft  Tabjet  auquel  l'Aûion  fe  rapporte;  c'eft  l'effet  que 
Ton  veut  en  tirer  j  c'eft  le  fruit  que  l'on  prétend  en  recueillir. 

Quand  Tobjet  auquel  on  afpire  eft  purement  fpirituel, 
Mûion  eft  purement  fpirituelle  ;  mais  auffi  l'Adion  çft  toute 
profane ,  quand  fon  objet  eft  tout  féculien 

•  .€é  principe  fuppofé  ^  qu'eft-ce  donc  qui  diftingue  ces  deux 
queftions;  l'une  dans  laquelle  il  s'agit  de  favoir  s'il  y  a  un 
^^igagement  véritable ^ntre  deux  perfonnes  encore  vivantes; 
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Tautrc,  dans  laquelle  il  faut  décider  s'il  y  a  eu  un  engage-      1703* 
inent  entre  deux  perfonnes ,  dont  il  y  en-a  Une  de  décédée  ? 

C  eft  que  dans  la  première ,  Tobjet  de  cette  qùeftidn  eft 
Tobligation  spirituelle  &  intérieure ,  à  laquelle  on  peut  affujettir 
ceux  dont  le  Mariage  eft  porté  devant  un  Tribunal  EccléfiaC- 
tique  ;  au  lieu  que  dans  la  féconde  ^  Tunique  fin  ,  Tunique  but 
deTaftion,  éft  un  avantage,  une  qualité^  un  état  purement 
temporel  &  profane. 

Donc,  puifque  la  compétence  du  Juge  fe  détermine  par 
Tobjet  de  Taftion,  la  première  de  ces  queftions  fera  juftefment 
déférée  au  Tribunal  de  TEglife  ;  mais  la  féconde  ne  pourw  ja- 
mais être  portée  ailleurs  que  dans  la  Jurifdiftion  Royale  & 
féculieré. 

Et  fans  cela ,  Messieurs  ,  quelles  feroient  les  fuites  de  la 
diftinftion  nouvelle  que  Ton  vous  a  propofée  ?  De  quoi  né 
connoîtroient  point  les  Juges  d'Eglife,  s'il  fùffifôit  de  dire, 
pour  foutenir  leur  Jurifdiâion  ,  qu'il  s'agit  de  fa  voir,  non  pas 
s'il  y  a  aâuellement,  mais  s'il  y  a  eu  autrefois,  un  Mariage 
entre  deux  perfonnes  ?  • 

Ne  feroient-ils  pas  en  droit  de  prononcer  fur  Tétat  des  En- 
fans,  fur  la  qualité  de  Fils  légitime  &  de  bâtard,  fur  la  pa- 
renté ,  fur  le  dfoit  même  de  fuccéder ,  puifque  toutes  ces 
queftions  dépendent  fouvent  de  favoir  s'il  y  a  eu  un  Mariage , 
ou  s'il  n*y  en  a  point  eu  ? 

La  Bigamie  feroit  toujours  de  leur  compétence,  puifque 
pour  juger  fi  le  fécond  Mariage  eft  un  crime ,  il  faur  commen- 
cer par  examiner  *fi  le  premier  a  fubfifté. 

Toutes  ces  conféquenccs ,  &  une  infinité  d'autres  fem- 
blables,  ne  fuffifent-elles  pas  par  elles-mêmes ,  pour  rejet- 
ter  la  dangereufe  diftinâion  que  Ton  a  imaginée  dans  cette 
Caufe  ? 

Faut-il  recourir  aux  exemples  de  ce  qui  fe  pratique  tous  les 
Jours ,  pour  achever  de  la  réfuter  ? 
,  Qui  a  jamais  prétendu  que ,  lorfqu*une  des  Parties  meurt 
pendant  le  cours  d'un  Procès  pendant  en  TOfficialité  fur  une 
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170^     promeffe  de  Mariage,  «n  feffe  affigner  les  héritiers  pour  re^ 
prendre  le  Procès  t 

Qui  a  jamais  prétendu  que  lorfqu'un  Ecdéfîadique  eft  pour* 
fuivi  devant  un  Juge  d'EgliTe  ^  pour  une  demande  purement 
perfonnelle ,  on  puiiTe,  après  la  mort ,  la  faire  juger  avec  àci 
Héritiers  Laïcs ,  dans  le  Tribunal  de  TOfficialité  f 

Cependant ,  on  pourrait  toujours  dire  dans  ces  efpèces  > 
comme  dans  celle  de  cène  Caufe ,  qu'à  la  vérité  il  ne  s  agit 

Élus  de  favoir  s'il  y  a  une  promefle  ou  une  obligation  capa« 
le  de  donner  une  aâion  contre  un  Eccléfîaftiquej  mais  qu'il 
s'agit  d'examiner  s'il  y  en  a  eu* 

Si  l'on  n'a  jamais  loutenu  de  femblablés  prétentions,  c^eft 
parce  que  i'on  fait  que  fien  ne  peut'  ébranler  ce  grand  prin- 
cipe,  que  la  compétence  des  Juges  fe  détermine  par  l'objet  de 
la  conteftation,  &  que  toutes  les  fois  que  Tobjet  change  ^  l'or* 
dre  des  Jurifdiôions  eft  obligé  de  changer  avec  lui. 

En  vain  ,  pour  appuyer  la  difl:in£Hon  que  nous  avons  tâché 
de  détruire ,  l'on  cite  le  préjugé  d'un  Arrêt  fans  date ,  fans 
^ucun  Auteur  qui  enattefte  la  vérité ,  inféré  témérairement 
dans  un  Recueil  d'Arrêts,  dont  on  ignore  le  compilateur^ 
On  a  }ugé^  dit-on,  par  cet  Arrêt,  que  les  héritiers  qui  atta- 
quoient  Tétat  d'une  Veuve  ^  confirme  par  le  JugedEglife  pen« 
dam  la  vie  de  fon  Mari,  étoient  obligés  de  relever  pardevant 
le  Métropolitain  y  l'appel  qu'ils  S( voient  interjettes  du  premier 
JFugemem. 

Mais  quand  même  cet  Arrêt  feroît  véritable ,  fon  efpèce  eft 
il  différente  de  celle  que  nous  examinons  ^  qu'on  peut  aire  que 
fon  application  eft  ici  abfolument  étrangère. 

Il  s'aeifToit  alors  d'une  affaire  confommée  par  un  Jugement 
définitif,  &  dès  le  moment  que  les  héritiers  du  mari  ne  vou- 
loient  point  en  interjetter  appel  comme  d'abus ,  il  eft  certain 
que  l'Appel  fimple  n'en  pouvoir  être  relevé  que  pardevant  \9 
Juge  fupérieur  dans  Tordre  Eccléfiaftique, 

Mais  ici  tout  étoit  entier.  Quelques  inftruftions,  à  la  vérité^ 
avoient  précédé  la  mort  de  M.  le  Duc  de  Guifc  ;  mais  TAudi* 
teur  de  la  Rote  n'avoit  encore  rien  prononcé*  Ceft  doncavaiK 
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h  Jugement ,  que  la  queftion  fpirituelle  a  dégénéré  dans  utic 
queilion  purement  tem)X)relle.  C  cft  donc  avant  le  Jugement^ 
que  le  Juge  a  celle  d*êtie  compéteirt* 

Si  cette  vérité  ne  peut  pas  être  révoquée  en  doute,  c^eft 
avectaifon  <iue  Fan  en  a  tiré  une  confequence  néceuaire^ 
ceriaiiie  ,  infaillible  ^  qui  forme  le  Second  Moyen  ,  ou  plutôt 
qui  myos  ^couvre  une  nouvelle  efpjèce  d'Incompétence  dans 
Je  Tribunal  de  la  Rote« 

Et  quelle  ^ft  cette  conféquence?  Le  changement  de  la 
Caufe  |>roduiroit  néceffairement  un  changement  de  qualité 
•&  d  aâions  dans  les  Parties* 

Les.  liéri tiers  de  M*  le  Duc  de  Guife  tfa voient  plus  d'ra- 
térêt  à  reprendie  une  Inftance  qui  étoît  périe  avec  lui.  Ils 
pouvoient  ,  &  ils  dévoient  même  abandonner  la  Demande 
qu'il  avoit  formée ,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  ion  en* 
gagement* 

Cette  Demande ,  encore  une  fois,  ne  les  tegardoît  plus. 
La  Loi  les  avoit  mis  en  poiTefiion  des  biens  de  M.  le  Duc  de 
<?uife  ,  &  cette  poffeffion  leur  donnoit  cet  avantage^  <jii'«lle 
obligeoit  la  Dame  ComtefTe  deBofTu,  non-feulement  à  les 
attaquer  y  mais  à  ks  attaquer  dans  le  Royaume ,  parce  qu'elle 
^toit  devenue  Demanderez ^  &  qu'ils  itoient  au  contraire^ 
«devenus  Défendeurs. 

C  eft  donc  en  leur  faveur  «uc  Ton  peut  juftement  alléguer 
<:es  Maximes  inviolables  dont  la  défenfe  vous  efl  confiée,  qui 
ne  permeuent  pas  qu*un  François  puifle  jamais  être  traduit  ni 
en  première  Inâance ,  ni  même  pat  appel ,  devant  im  Juge 
vétranger.Ën  vain^  voudroit-il  lui-même  y  donner  fon  con- 
fentement.  La  Loi  réclameroit  pour  lui  contre  lui-même,  lâc 
yous  ne  lui  permettriez  pas  de  violer  cettie  portion  de  Tcmlfe 
public  qui  regarde  Tut ilîté  commune  de  VEtait,  &  non  jpas 
feulement  lavantage  des  particuliers* 

!  Concluons  donc  de  toutes  ces  f éâexions ,  qù*une  âoul>l6 
in  compétence  détruit  te  fondement  de  la  Jurifdiâioa  de  la 
jR.ote  aans  cette  affaire* 
Incompétence^  par  rapport  â la  juatière  ^ui  etoît  deveane 
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1700.  toute  féculiere  :  incompétence  par  rapport  aux  perfonnes  qui 
n'ont  jamais  pu  être  obligées  de  reconnoître  un  Tribunal 
étranger. 

Et  comme  Ci  ce  premier  moyen  n'étoicpas  fuffifant^  comme 
fi  ce  n'étoit  pas  affez  delà  Loi  générale  pour  attaquer  la 
procédure  de  la  Rote,  nous  trouvons«.encore  urmLoi  par- 
ticulière dans  lautorité  de  vos  Arrêts  ,  qui  achevée  la  con- 
damner entièrement. 

Il  n*eft  pas  néceffaife  de  prouver  ici  une  maxime  écrite 
dans  rOrdonnance ,  cefifirmée  par  la  tradition  confiante  & 
invariable  de  vos  Arrêts  en  cette  matière.  Et  qui  peut  igno- 
rer que  l'appel  comme  d'abus  a  la  force  de  fufpendre ,  d'in- 
terrompre le  cours  de  toutes  fortes  de  procédures ,  fi  ce  neft 
lorfqu'il  s^agit  de  correftion  &  de  difcipline  ?  Qui  ne  fait 
encore,  que  lorfque  la  Jurifdiâion  Royale  eft  une  fois  faifie 
de  la  connoiffance  d'une  affaire,  &  fur-tout,  lorfqii'elle  a  pro- 
noncé des  défenfes  de  procéder  dans  un.  autre  Tribunal ,  le 
Juge  d'Eglife  commet  une  entreprife  &  un  abus  manifefte , 
lorfqu'il  ofe  troubler  l'Empire  &  le  Sacerdoce,  en  ne  refpec- 
tant  pas  l'autorité  de  vos  Jugeméns  ? 

Dans  le  Droit ,  ces  maximes  ne  peuvent  jamais  recevoir 
d'atteintes;  dans  le  Fait,  elles  eii  ont  reçues.  L'Appel  comme 
.d'abus  eft  certain  ,  vos  dcfenfes  ne  le  font  pas  moins.  La  Dame 
Comteflfe  de  Boffu  les  a  connues:  c'eft  un  fait  que  l'on  a  été 
obligé  d'avouer  par  rapport  à  un  des  Arrêts.  Que  refte-t-il 
donc ,  fi  ce  n'eft  de  détruire  un  ouvrage  que  la  (urprife  d'une 
Partie  a  élevé  fur  les  ruines  de  la  Jurifdiftion  féculiere. 

Après  cela,  il  eft  aflez  inutile  d'entrer  dans  l'intérieur  de  la 
procédure  dç  là  Rote ,  d'examiner  fi  l'on  peut  exécuter  en 
France  un  Jugement  Eçcléfiaftique  qui  prononce  des  condam- 
nations pécuniaires ,  qui  déclare  un  Mariage  valable  par 
rapport  à  toutes  fortes  d'effets.  Encore  une  fois ,  Messieurs, 
il  fufliroit  prefque  de  propofer  le  titre  de  ces  queftiqns ,  pour 
les  faire  décider»  On  rapporte ,  il  eft  vrai ,  quelques  Sen- 
tences par  lefquelles  il  paroît  que  les  Officiaux  de  Malines  & 
de  Bru:(elles  ^  ont  quelquefois  prononcé  fur  des  Demandes 
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vpuretncnrcîviles  à  roccafion  de  la  diffolution  ou  de  là  cofofk-*  '  ""^^ 
mation  des  Mariages.  On  prétend  que  la  Rote,  exerçant  ici  en  ^7^^ 
quelque  manière ,  1^  Jurifdié^ion  qui  auroit  dû  natureUement 
appartenir  aux  Officiers  des  Pays-Bas,  a  pu  fe  conformer  à  cet 
ulage^  &  prenant  U;plai:e  de  ces  JugesL^  s!atcribUer  es»  même 
temps  «ne  ïiutorité  indiifefte  fur  les  effets  civils.  J  .  '\  ^  . 
Mais  fans  examiner  la  forœ  de  cet  argument ,  ians  vous  rè^ 
préfenter  la  différence  infinie  qui  refte  toujours  entre  les  Sen^ 
tences  des  Officiaux  de  Malines  ,  &  celle  de  la  Rote,  puifque 
dans  les  unes  la  queftion  des  effetsxivils  n  étoit  qu  acceffoire:^ 
au  lieu  que  dans  1  autre  elle  étott  la  principale ,  ou ,  pour  mieux 
dire.  Tunique  queftign  ;  renfermons-nous  dans  des  principes 
dont  il  ne  nous  pA  pas  permis  de  nous  départir ,  &  difons  qu'en 
quelque  Tribunal  qu'une  Sentence  foit  rendue ,  il  feut  qu'elle 
ioit  conforme  à  nos  mœurs ,  pour  pouvoir  être  exécutée  fur 
des  biens  (itués  dans  le  Royaume»  Et  c'eft  ^  effet ,  ce  que  le 
Péfenieur  du  fleur  de  Berghes  a  bien  fenti,  lorfqu'il  vous^a 
propofé  ^partager  là  Sentence  de  la  Rote,  d'en  retrancher 
ce  qui  eft  gbufïf ,  &  de  laiffer  fubfifler  ce  qu'on  prétend  qui  lœ 
l'eft  pas.  Piftmâion  que  vos  Arrêts  ont  faite  quelquefois , 
mais  qui  ne  peut  jamais  convenir  à  une  procédure  dans  lar- 
.quelle  tout  nous  paroit  également  abufif ,  &  à  laquelle  on  peut 
plus  )uflement  appliquer  qu^'à  aucune  autre,  cette  ancieAne 
formule  dans  laquelle  on  expédioit  autrefois  tous  les  reliefs 
d'appels  comme  d'abus ,  Tamquam  ab  abufu  notario  ,  ou  ce 
-difpofitif  des  premiers  Arrêts  que  vous  avez  rendus  ^n  ces 
matières ,  Notarié  abufivum  fuiffc. 

Nous  ne  trouvons  donc  plus  aucun  obftacle  qui  nous  empê- 
che d'entrer  dans  Texamen  du  Mariage.  Les  fins  de  non^-recfe- 
voir  font  trop  foibles.  La  Sentence  de  la  Rote  eft  trop  abufivtf  ^ 
pour  nous  difpenfer  d'approfondir  une  queftion  oui  iemble 
croître  à  nos  yeux ,  à  mefure  que  nous  appnxhons  cumoment 
•où  nous  allons  être  obligés  de  la  traiter^ 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'A  préfent ,  ne  fait  poiaf  }à 
prq)reiDent  parler,  une  itérkable  partie  de  cette  Cakie;  imk(^ 
'  tiens  étnmgercs,.diffeffi»iions^  fi.  noujBroibwxiire,- indifféra* 
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"  "■■-    tes.  Les  Parties ,  en  les  préfentant ,  nous  ont  obligé  d  Y  entrer  ; 
1700.      c'eft  à  elles  <j[ue  nous  avons  donné  les  premiers  moments  de  ce 
Difcours.  11  eft  temps  de  facrifîer  tout  le  refte  ji  la  Juftke. 

Et  pour  ne  point  réjpéter  ici  Tordre  &  le  plan  que  nous  nout 
fommes  déjà  tracés  ^nâtons^oious  de  traiter  la  premete  quef- 
tion  qui  fe  préfente  à  nous  fur  le  Mariage  de  M.  le  Duc  de 
Guife  ^  &  envifageons  d*abord  ce  Mariage  par  rapport  au  lieit 
confidéré  en  lui-même ,  &  au  Sacrements 

Mais  ce  lien  qui  fait  ici  le  fu  jet  d'une  queftton  ifflportante^peut 
être  envifagé  dans  deux  temps  difiérens^  c'eft-à«aire  »  dans  fon 
commencement  &  dansïes  fuites,  dans  le  temps  que  le  confen-* 
tement  la  formé ,  dedans  le  temps  que  la  poueflion  la  aâPermi; 

Cette  double  idée  renferme  tout  ce  que  Ton  peut  propofer 
touchant  la  validité  du  Mariage.  Examinons  s'il  eft  légitime 
dans  fon  principe;  &  fuppofé  qu  il  renferme  quelques  défauts^ 
examinons  enfuite,  û  le  ulence  de  M»  de  Guife^  u  Tapproba- 
tion  de  (a  Famille  ^  fî  la  poffeffion ,  les  a  réparés. 

Lorfque  nous  coniidérons  ce  Mariage  dans  fon  principe  ^ 
nous  fommes  obligés  de  diftinguer  dabord  deux  fortes  de 
moyens  d  abus  ou  de  nullités ,  par  lesquels  00  s*eft  efforcé  de 
donner  atteinte  à  cet  engagement» 

Les  uns  font  des  moyens  qui  9  quoique  graves  &  importans , 
ne  font  néanmoins  une  impreffion  folide  que  par  leur  réunion^ 
,  mais  qui  détachés  les  uns  oes  autres ,  &  propoies  féparément  y 
peuvent  bien  rendre  le  Mariage  fufpeâ  ou  de  ^prife  ou  de 
claodeilinîté»  mais  n'ont  pas  aflei  de  force  par  eux-mêmes,  pour 
k  faire  déclarer  non  valablement  contraâé» 

Les  autres,  au  contraire ,  font  des  nullités  &^des  vices  telle* 

^  xnent  effentiels  ,  que  fans  le  fecours  d  aucune  autre  circonftance^ 

,  ils  fuffifent  feulspour  détruire  tout  engagement  qui  eneflinfeâé. 

.  attachons-nous  dabord  à  la  première  efpece  de  moyens 

:  .d*abus  ^  &  contentonsrnous  de  les  parcourir  rapidement     * 

L'inégalité  des  Parties,  le  défaut  de  confenteroent  de  Madame 
:  la  Duchefle  de  Guiie,  Tomiffion  de  la  Difpei^e  de  la  procla« 
.  «dation  des  Bans ,  la  cérémonie  de  la  Bénédiâioo  nuptiale  né* 
*  S^îgée  9  le  défaut  de  fignature  des  téfluins.^  &  leur  qualité  ^ 
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«nfin^  nncertkude  où  Ton  eft  du  jour  &  du  lieu  de  la  célébra-    - 
tîon  ^  voilà ,  Messieurs  ,  le  dénombrement  exaâ  de  tous  les     1700^ 
moyens  que  nous  avons  à  examiner. 

Nous  venons  de  vous  dire ,  qu'on  peut  les  enviûger  ou  fé- 
parément  ou  conjointement. 

Si  nous  les  con(idérons  d'abord  féparément  ^  le  premier  qui 
fe  préfente  à  nous  ^  eft  l'inégalité  des  Parties. 

Sans  retracer  ici  Thiftoire  û  connue  de  tout  ce  que  la  fagefle 
&  la  pureté  des  mœurs  Romaines  avoit  autrefois  établi  fur  ce 
point ,  contentons-nous  de  remarquer  dans  le  Droit  ^  que  ces 
Loix  faintes  &  falutaires  n'ont  point  été  reçues  parmi  nous^  & 
a)outons  dans  le  Fait ,  que  Ton  peut  diftinguer  deux  fortes  d'mé- 
galités  :  inégalité  de  naiffance  ;  inégalité  de  biens  &  de  fortune. 

La  première  ne  fe  trouve  point  dans  cette  Caufe,  ou  ii  elle  s'y 
trouve  9  elle  n*eft  pas  dans  un  degré  &  dans  une  difproportion 
capable  de  faire  une  préfomption  d'artifice  &  de  féduâiom 

Perfonne  ne  peut  révoquer  en  doute ,  Tancienneté^  b  gran- 
deur ^  &  l'élévation  de  la  Maifon  de  Lorraine;  &  fi  M.  le  Duc 
de  Gutfe  avoit  voulu  trouver  une  parfaite  égalité  dans  un  Ma- 
riage,  à  peine  un  petit  nombre  de  Maifons  dans  PEurope, 
auroient-elles  pu  lui  offrir  des  Partis  convenables. 

Mais  quelque  jûftice  que  l'on  rende  à  la  fplendeur  de  fa 
naiflance,  on  doit  avouer  en  même  temps  »  que  fon  éclat  n'a 
point  été  tefni  par  l'alliance  qu'il  a  contraftée  avec  la  Maifon 
de  Berghes ,  qui  depuis  tr^-long-temps ,  comme  nous  le  din 
iions  l^ ,  eft  en  pofleifion  de  voir  fon  fang  uni  avec  celui  des 
plus  îUuftres  Maifons  de  TAUemagne  &  des  Pays-Bas« 

AufGl,  quoique  d's^bord  on  eût  paru  infifter  fur  cette  première 
cfpece  !^'mégaiité ,  il  femble  qu'on  Ta  abandonnée  dans  la  fuite 
de  cette  Cauiè ,  &  ^u'on  s*eft  renfermé  dans  la  féconde  qui 
ne  regarde  que  les^  biens  &  la  fortune. 

Inégalité  tyn  fe  rencontre  certainement  dans  le  Mariage 
donc  il  s'agit. 

Vous  vous  fouvenez ,  Messieurs  ,  de  ce  quç  nousavont 
déjà  obfervé  fur  ce  points 

Ke  coafidéroBs  point  ici  l'eut  malheureux  otk  la  £uitjS.do 
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M.  le  Duc  de  Guife  lavoit  réduit  par  rapport  à  (a  Patrîe  ;  li^ei^ 
vifageons  point  cette  éclipfe  paflagere  que  fa  fortune  a  eprou^ 
vée  ,  ne  penfons  qu  à  Téclat  qui  Ta  précédée ,  &  à  celui  qui  Ta 
fui  vie.  Quelque  grand  que  fût  le  crime  de  M.  le  Duc  de  Guife, 
Texemple  de  M.  te  Duc  de  Bouillon  fembloit  lui  promettre 
une  reUounce  àifurée  dans  la  clémence  du  Roi;  &  Tévénement 
l'a  bientôt  juAifié.  Mais  quând  même  nous  ne  confidérerions 
M.  le  Duc  de  Gui£e  que  dans  letat  de  fa  difgrace,  un  tel  prof- 
crit  pouvoit  encore  attirer  les  yeux  de  toute  l'Europe  ,  &  ua 
Général  de  TArmée  de  FEmpereur  &  du  Roi  d'Efp^gne ,  de- 
voit  naturellement  efpérer  un[e  meilleure  fortune,  que  celle 
d'époufer  la  Dame  ComtelTe  de  BoiFu,  qui  n'avoit  alors  tout  au 
plus  que  i$o,ooo  1.  de  patrimoine,  avec  un  douaire  de  7500  L 

Mais  quelque  grande  que  fût  Tinégalité  dans  les  biens ,  c  eft 
une  circonftance,  qui ,  par  elle-même ,  ne  peut  former  qu'une 
préfomption  fouvent  équivoque ,  de  la  féduâion» 

Ne  nous  y  arrêtons  donc  pas  davantage  ;  paffons  à  la  féconde 
drconftatice  ^  &.  difons  en  un  mot ,  que  le  défaut  de  confente^ 
ment  de  Madame  ta  Duchefie  de  Guife^  ne  nous  paroit  pas  non 
plus  un  rftoyen  viâorieux  dans  cette  Caufe.  La  révolte  de  M«  le 
Duc  de  Guife ,  &  la  condamnation  que  vous  aviez  prononcée 
contre  iui,  avoient  rompu  non^feulement  les  liens  qui «ratta*- 
choient  à  (à  âimilte,  mais  encore  ceux  qui  le  lioient  à  fa  Patrie  ;  le 
iiiom  de  Fils  de  famille ,  n'étoit  pas  moins  effacé  en  fa  perfonne^ 
que  celui  de  Citoyen.:  &  comment  Madame  fa  mère  auroit-ello 
coûiervé  fur  tui  cet  empire  domeftique  que  ta  Loi  lui  donnoir^ 
puifque  la  Loi  même  lavoit  retranché  du  nombre  de  ceux  fur 
qui  elle  exerce  fa  puiflànce,en  le  mettant  au  nombre  des  morts? 

Quand  tilême  il  auroit  coi>iervé  également  le  caraâere  de 
Fils  de  fbmille  &celui  de  Citoyen,  Vâge  dq  vingt-iept  ans  lavoit 
prefque  affranchi  de  la  puiffance  paternelle ,  ou,  s  il  y  étoit  en-- 
ûQre  ibuiiA s ,  ce  n'étoit  plus  quepour  porter  la  peine  de  Texhéré- 
dation ,  &  non  pour  pouvoir  rompre  un  engagement  criminel^ 
tn  )Hiplorant  le  iècours  &  la  proneâion  de  Madame  fa  mère. 

En  vain  cherche-t-on  à  appliquer  iciTauioritédevos  Arrêts^ 
4|ùi  4ms  kfi  Çiufei*  4$  Mafiàg^ ,  ferablent  .avo»  étendu  ^U 
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quéfoîs  k^  bornes  de  la  minorité  jufqu*à  l'âge  dé  trente  ans;    "" 
Vous  ne  Tavei  jamais  fait  que  dans  quelque  cas  fingulier ,  où        17^^ 
vous  avez  confidéré  la  féduâion  plutôt  dans  fon  pnncipe,  que 
dans  fes  effets,  &  trouvant  le  commencement  du  Rapt  de  fubor- 
nation  placé  dans  la  minorité,  vous  avez  iugé  qu'il  avoît  la  force  ! 
de  It  perpétuer ,  pour  ainii  dire^-ôr  de  faire  toujours  repu  ter  nii'* 
neur,  celuLqui  étoit  devenu  majeur  fans  ceOfer'  d'être  féduit. 

Ce  défaut  feroit  dpnc  encore  trop  foible  par  lui  même,  pour 
donner  atteinte  à  un  Mariage  contrat 4-. 

Celui  qui  le  fuit  paroît  beaucoup  plusconfidérable*   Lafo- 
lémnité  fi  falutairé  de  la  proclamation  des  Bartsihtrocfùué  par' 
la  France,  confacree  parle  Goncife^  do  Lai r^ïr-,  rèÂ'ouyellée 
par  le  Concile  dé  Trente',  a  été  entièrement  négligée  dans*  le 
Mariage  de  M.  le  Duc  de*Guffe.'-Dn  ne  trouve  ^ans  un  à^s^ 
Aâes  de  célébration  ,  aucune  mention  ni  de  publication  ,  ni 
de  difpenfe  ;  &  cependant ,  c'eft  fafte  le  plus  important ,  puif* . 
que  c*eft  celui  qui  a  été:  inféré  dans  les  Regiftrôs  publics  de  ta 
Pa'roiffe  dé  Saînte-Gudulei  W  eft  vrai  que  dan^  Tautre.  a£(e  de  \ 
la  mèmexréfébration ,  que  Charles  dé  Mjiosifelda  fbmis  êiure  . 

les  mains  de  I9  Dame  Comreflfe  de  fiioffu  ,  il  eft  dit  qu'il  y  à  eu  ' 
une  difpenfe-  de  trois  Bans  accordée  par  le  môme  Charles  de^ 
Mansfeld.  Mais  le  pouvoir  de  ce  Miniftre  eft  coniefté  par  rap-  ' 

Îttrt  àM.  leDucdeGiiifd,  &  Ton  cônyiérit'iqu'it  n'a  voit  aifcuhe  r 
«rifdiâioh  ftir  la^  t)am'e  Comteffe  de  JBûfrfui'  Tel:  eft  le'  Fait*  ; 
Voyoïis  maintenant  queHe  peut  en  être  Ta  conféquence." 

N  examinons  point  encore  ici  quelle  pou  voit  être  l  autorité 
&  la  miffioB  de  Charles  de  Mansfeld  \^  nous  entrerons  bientôt 
dans  la  difcuflion  de  cette  importante  queftîon  ;  &  dans  l'im- 
patience que  tiôùsra^bris  d'y  arriver,  fûppofons  àiie  la  difpenfe 
^ë*la  publication  dés' Bans  ;  fbit  qu  fauffe  du  ^bufive ,  &  par 
le  défaut  de  caufe  légkime ,  8r  par  le  défaut  de  pouvoir  de 
celui  qui  TaccQrde  ;  quand  même  cette  fuppofition  feroit  véri- 
table ,  que  pourrions-nous  en  conclure  par  rapport  à  la  validité 
dû-  Mariage?      ' 

Nous  lious  élèverions,  à  la  vérité,  contre  là  furprife  ^ts 
Gofltrtiâans^  contrela^évarkatioiï  d^uti  Miniftre  des  Autels  : 
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^  nous  dirions  que  la  céJébration  du  Mariage  eft  illicite  ^  téttié-' 
î  7^o*  ràire ,  criminelle ,  mais  nous  ne  pourrions  pas  aller  jufqu  à  fou- 
tenir  qu  elle  eft  nulle  ^  abufîve  ^  illégitime* 

Vos  Arrêts  arrêteroient  notre  zèle,  &  nous  apprendroîent 
quç  depuis  long-temps  vous  ne  regardez  plus  le  défaut  de  pu- 
blication de  Bans  entre  majeurs ,  comme  un  déBiut ,  qui ,  par 
lui-même ,  &  dégagé  de  toute  autre  circonftance ,  puifle  mé« 
rjter  le  noni  d  empêchement  dirimant. 

Et  quand  même  nous  ferions  encore  dans  le  temps  qui  a 
fuivi  immédiatement  rOrdonnance  de  Blois ,  &  où  une  Jurif« 
prudence  plus  févere  r^rdoit  comme  nuls  tous  les  Mariages 
qui  n^avoient  pas  été  précédés  d'une  proclamation  de  Bans^ 
ne  nous  fouviendrions-nous  point  ici ,  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
décider  cette  queftiôn  fuivapt  nos  maximes  &  nos  ufages , 
ipais  fuivant  k$  maxiines  &  les  ufages  des  Pays-Bas  ;  &  ne 
ferions-nous  pas  forcés  de  vous  repréfenter  que  le  Concile  de 
Trente  a  été  reçu  dans  ces  Provinces ,  &  que  ce  Concile  per« 
met  de  différer  la  publication  des  Bans  jufqu'apr^  la  célébra* 
tion  des  Mariages ,  loin  de  çonfidérer  le  dé^t  de  cette  folem^ 
iiité  comme  une  nullité  irritante  &  irréparable  f 

Difons  prefque  la  même  chofe  du  prétendu  dé£aut  de  Bé« 
nédi^ion  nuptiale* 

Ici  9  Messieurs  ,  nous  pourrions  nous  engager  daQs  une 
longue  diflerution  fur  l'antiquité  d'une  û  fainte  cérémonie , 
^  vous  faire  voir  que  dès  les  premiers  fiecles  de  TEglife ,  elle  a 
été  en  ùfage  ^  vous  rapporter  ces  célèbres  paroles  de  Ter- 
tulliçn ,  Fclix  çonnubium  quod  EccUJia  conciliât ,  confccrat 
oblatioy  oh/ignaiutn  Angeli  rcnuntiant,  oii,/bus  le  nom  d'Anges^ 
il  déiigne  les  Prêtres  qui  confacrent  rengagement  des  FidMe« 
par  le  fceau  de  leur  Bénédiâion  ;  vous  citer  les  Conciles 
d'Afrique ,  les  Décrets  des  Papes ,  les  Péciûons  de  TEglife 
Gallicane,  1  autorité  des  Capitulaires ,  &  compofer  de  tou^ 
ces  témoignages  une  tradition  fuivie  pendant  pluueurs  (lecles ,  , 

2ui  n'a  été  interrompue  que  par  les  opinions  nouvelles  do;  u 
pbolaftiques  ,  qui  dat^s  cette  matiece ,  comme  dans  plufieurs 
9V>(re$  ^  ptit  fouvènt  prévajlu  9ux  grande  regle^  qi^e  Xqn  puiif 
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dam  les  fources  toujours  pures  de  rancienne  Difcipline* 

Enfin 9  nous  ajouterions  une  autorité  encore  plus  finguliere  *7^o. 
&  plus  propre  à  cette  Caufe  ^  &  nous  remprunterions  du 
Rituel  même  de  Maliaes  imprimé  dès  Tannée  1 598.  Ceft-là 
que  nous  vous  ferions  voir  que  bien  loin  qu'il  foit  vrai ,  comme 
on  vous  Ta  dit ,  que  Ton  ne  connoiife  point  en  Flandres ,  & 
dans  les  Pays  Bas ,  ks  termes  de  Célébration ,  de  BénédiSion  , 
m Aiminifiraûon  des  Mariages  ^  &  qu'on  n'y  parle  des  Curés, 
que  comme  de  (impies  témoins  du  confentement  des  Parties , 
il  nV  a  point  de  Rituel, au  contraire, dont  les  expreffions  s  ac« 
coraent  plus  parfaitement  avec  les  termes  dont  les  anciens 
Pères  fe  fervent  pour  exprimer  les  fondions  des  Curés  dans 
les  Mariages  des  Fidèles. 

Vous  trouveriez  d'abord  dans  ce  Rituel, ce  utre  fi  conforme 
à  nosufages,  Canonesadminijirationis  Sacramenti  Matrimonii. 

Vousy  remarqueriez enfaite  un  Canon  conçu  en  ces  termes: 
•  Benediâio  nuptiarum  à  proprio  Parochofieri  débet. 

Vous  y  liriez  c»  paroles  auffî  fortes  que  les  précédentes  : 
Sacerdos  ceUbraturus  Matrimonium  ^  &c. 

£t  pour  ne  s'attacher  qu'à  ce  qui  eft  encore  plus  précis , 
TOUS  y  obferveriez  fur-tout  d'un  côté ,  cette  formule  impor- 
tante que  le  Rituel  met  dans  la  bouche  du  Curé  :  Et  ego  tan^ 
fuam  D^ei  Miriijlèrjyos  in  Matrimonium  conjungo;  &  de  l'autre^ 
ces  mots  qui  fe  trouvent  encore  dans  le  même  endroit:  Sacer^ 
do$  huj lis  Sacramenti  Minifier  m 

Après  cela ,  Messieurs  ,  nous  vous  laiflerions  à  décider 
avec  quelle  apparence  on  a  pp  vous  dire^  que  toqt  le  devoir 
Au  Curé  fe  réduifoit  à  une  (impie  affiftance  corporelle  dans  la 
célébration  des  Mariages  qui  fe  contraâent  clans  le  Diocefe 
de  Malines. 

Mais  après  toutes  ces  obfervattons  que  nous  nous  conten- 
tons d'indiquer  en  paflant ,  nous  fommes  obligés  de  reconnoî- 
tre  que  le  prétendu  défaut  de  Bénédiâion  nuptiale  ne  vous 
paroit  pas  encore  ici  un  obflaçle  inAitmoiitable  \  fi(  cela  ,  par 
deux  raiibns. 

L'une  ^  que  TEglife  nV  pdint  prononcé  eiure  Fancienn» 
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~  clifcipli»e  ;  dun  cpté  qui  fetfiblç  attîicher  à  la  bénédiâiott  d» 
I7^P»  Prêtre ,  toute  la  fainteté  du  Mariage  ,  &  une  grande  partie  des 
Théologiens  Scholaftiques ,  qui  ont  cru  que  la  feule  préfence 
du  Curé  pouvoit  être  fufEfante;  il  femble  tnême ,  que  la  Con- 
grégfitioni  des  Cardinaux  ^  établie  pour  Tinterprétatiop  du  der- 
nier Concile  ,  ait  plus  incliné  vers  cette  dernière  opinion';  & 
quoique  Ton  autorité  ne  pût  pas  être  citée  dans  une  autre  Caufe^ 
elle  eft  néanmoins  de  quelque  poids  dans  une  Affaire  qui  doit 
être  jugée  par  les  loix  d'un  Pays  où  nous  apprenons  par  les 
Auteurs  qui  ont  écrit  fur  ces  matières ,  que  Ton  tire  louvent 
un  grand  avantage  de  ces  fortes.detiécifions  (a).. 

.Vautre raifôn ,  «ûfiore  pluçpuiffance  que  la  promitfre ,  qui 
ne  nous  permet  pas  de  nous  arrêter  à  ce  déi^ut ,  c*eft  que  nous 
ne  pouvons  favoir  précifément  fi  la  bénédiâion  exigée  par 
le  Kituel  a  été  omife  ou  donnée  en  effet.  Uufage  du  Pa)^ 
neft  point  conftamment  de  marquer  dans  les  Regfftres  y  que 
Ton  a  fatisifak  à  cette  cérémoaie.  On  rapporte  plufieurs  Es- 
traits  note  lùrpe^s  5  des  Rëgiftres  publics  j  pii  Toti  ae  trouve 
aucune  mention  de  la  Bénédiâion  nuptiale  ;  on  la  donne  »  mais 
on  n'écrit  point  qu'on  la  donnée* 

Achevons  d  expliquer  le  refte  des  moyens  qui  font  de  même 
naturCé 

Les  Témoins  » ;dit*<m  »  n*ont  point  (igné  TAâe  de  célébra* 

.tion  i  niais  comme  il  n  y  a  poifit  de  Loi  dans  les  Psrys*Bas^  ni 

civile ,  ni  eccléfiaAique ,  qui  bs  oblige  à  le  figner  (^)  ^  c  eft  à 

{a)  On  pourroit  douter  fi  même  dans  les  Pays-Bas ,  Tautorité  de  cette  Cooeré- 

ÎatkMi  pourroit  balancer  les  ancien»  ufages  de  ces  Pays,  fondés  Air  les  maximes  de  ta 
'ra^ce,  Vtfpnt  général  des  modificiations  fons  lesquelles  le  Concile  de  Trente^  y.  a 
été  reçu  «  ayant  été  de  les  conferver  »  &  ces  tçrmes  du  Rituel  de  Mglines ,  tanquan 
''^DaMifHjkr.,:.'vtrs  conjungo^  décident  ciftirfement'irour  la  prem^ere  opinion., UAutÀir 
de  ce  Plaidoyer ,  fans  traiter  expreflement  ce  point,  indique  en  peu  de  mots»  c6  i|ui 
^  doit  décider  entre xes  deux  (entim^l.  Uun'eA  conforme  à  1  ancienne  DifcipMne,  & 
'  aulc  premiers  monumens  de  laTraditlon  dé  rEglifè  :  Tautre  vient  de  plufieurs  Scho- 
^  lai&k|Ue&  L'un  a  donc  un  fondement  fo4tde  :  1  autre  n'*a  été  introduit  que  depuis  iin 
certain  tems*  La  xt^ yQjèoi  ftn^tr ....ortiitifpiftfi^p^^Ai $!^ppliqciera}i  premi^^^Sc 

Tautre  ne  paroit  que  toléré, 

Ire^desB^rptémes  ^  Mariages, 

e  Chancelieif  âTA^ifcêfreâti  lut  la 

^  XégHlatioii ,  ^îgê«  p?r  rAsticU.ViL»ii  Agnatifre  d^TTéiliôlniauiiombre  dejuatre, 

'  IfatoôUtt/aOmbiifn^Ue  cenedu<:il^^  de 

Tufage 
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Tufage  k  prononcer  ftir  cette  qucftioo.  Or ,  l'ufage  prpuvé  par 
les  mêmes  Extraits  des  regidres ,  nous  apprend  que  toute  la 
preuve  des  Mariages  confîfte  dans  la  foi  du  Curé  ,  qui  fe  con- 
tente dç  les.  Inférer  dans  les  Regillres  fans  même  les  figner  ^ 
&  dans  1  autorité  du  Regiftre  qui  en  eft  regardé  comme  un 
monumenft  authelitique. 

Le  Concile  de  Trente  femble  fe  contenter  de  cette  forma- 
lité, flabeat  librum  ^  &c, 

Zypœus  marque  même ,  aue  quand  le  Mariage  ne  feroit 
point  du  tout  infcrît,  il  ne  leroit  pas  nul,  s'i]  étoit  certain 
qu'il  eût  été  célébré  véritablement^  ^ 

Enfin ,  le  jour  &  le  lieu  du  Mariage  font  incertains^ 

Le  jour  paroiffoit  d abord  fufpeû  d'une  antidate,  mais  cette 
fufpicion  a  été  diflipée  par  Texplication  que  Xon  vpus  a  faite 
de  la  manière  de  tenir  les  Regiftres« 

Quand  même  cette  explication  feroit  auflî  fôjide  qu'elle  eft 
vraiiëmblable ,  il  faudrait  toujours  convenir  que  le  Mariage 
n'a  été  infcrît  fur  le  Regiftre  que  le  lo^ovéïnbre^  c»r  il  y 
èfl  placé  après  un  aâe  de  fiançailles  qui  eft  de  ce  jour. 

Donc ,  pendant  quatre  jours  ,  Tétat  des  Contraâants  étoit 
incertain  y  Pendebat  ex  dubiflfidc  Mî^ifiri ,  ifnoab  ip/is  con^ 
trahéntibus. 

S'il  falloir  même  ajouter  foi  ^ux  Nouvelles  publiques ,  nous 
dirions  ici  que  le  Mariage  a  été  célébré  dès  le  1 1  Novembre  : 
la  Gazette  dit  que  le  Duc  de  Guife  a  déclaré  le  3  Décembre 
à  Bru:xelles  ^  le  Mariage  qu'il  avpijc  coQfraâ<^  le  1 1  Novembre 
jprécédent» 

Si  le  jour  de  la  célébration  eft  incertain  ^  le  lieu  left  encore 

plus  i  il  n*eft  marqué  ni  daqs  TASe  infcrit  fur  le  Regif^e ,  nî 

dans  le  certificat  de  Charles  de  Maqsfeld  ;  &  pe  n*eft  que  par 

ce  qui  a^é  dit  dans  la  plaidoidrip  dé  pette  Çaufe.,  que  qous 

• 
• 

célébration  de  Mariage ,  •uqu'il  y  foit  fiiîr  mentioa  It  U  Déclaration  de  ceux  qui  no 
Içaorolem  ou  ne  pourr oient  figner.  Et  l'Article  IX.  défend  d'écrire  les  ÀAes  de  celé* 
^r^Û9tk  fur  des  feuilles  vohaites ,  à  peine  de  déchéance  de  tous  aranuges  ponii 
lor.Ie  Contrat  de  Maruge^  mém^  de  priTjMioli  it%^fU^  qvils* 


1700. 


Notifia  Jurif 
Belgici,  Lib. 
f  t  cap,  2. 

Idem%  Qefp» 
Jur.  Can.  Tit» 
QuiaccuCma- 
triœ.  poff. 

Et  qmdquid , 
viieripotcftfi» 
dtiteJUumdeêf 
ft ,  hodu  fup^ 
pUtur  p<rpra* 
fentiam  P^ro^ 
chu 
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pouvons  apprendre  que  le  Mariage  fut  célébré  dans  la  Cha* 
^     *       pelle  de  THôtel  de  Grimbcrghes.  '  • 

L'incertitude  du  lieu  eA  regardée  par  tous  les  Auteurs  comme 
un  argument  de  clandeftinité  ;  &  (i  Ton  prétend  que  ce  lieu 
ed  une  Chapelle  domeilique ,  on  retombe  encore ,  non-feu*- 
lement  dans  une  autre  fufpicion  de  myftere  &  d*obfcuriié  , 
mais  dans  une  contravention  manifefte  au  Rituel  de  Af^lines^ 
qui  ordonne  aux  Curés  de  ne  célébrer  les  Mariages  que  dans 
TEglife  :  SaccrdosceUbret  Matrimonium  in  Ecclefia  taniùm.  On 
ne  rapporte  point  de  permiffion  de  l'Archevêque,  ainfi  le 
Droit  &  le  reit  font  également  certains  fur  ce  point ,  mais 
également  incapables  de  rompre  le  lien  du  Mariaga. 

Que  nous  refteil  donc,  après  avoir  prouvé  par  une  in- 
duôion  exaâe  de  toutes  ce$  prétendues  nullités  ,  qu*il  n'y  en 
a  pas  une  qui ,  coniidérée  feparément ,  puiffe  entraîner  avec 
foi  la  ruine  du  Mariage  où  elle  fe  trouve  ?  Que  nous  reûe^ 
t-il  encore  une  fois  ,  C\  ce  n  eft  de  réunir  ce  que  nous  avons 
divifé  9  &  vous  dire  9  que  quoique  ces  moyens ,  détachés 
les  uns  éts  autres  ,  ne  foient  peut  être  abfolument  décififis^ 
il  eft  difficile  néanmoins  de  réiîfter  à  Fimpreffion  qu'ils  font  ^ 
lorfque  leur  force  eft  réunie  ,  &  comme  raffemblée  en  un 
feul  point. 

Traçons  donc  ici ,  d*un  feul  coup  de  pinceau  3  la  <3efcrip- 
tion  abrégée ,  &  la  peinture  générale  du  Mariage  que  nous 
examinons. 

Un  François,  &  un  fils  de  famille,  fort  du  Royaume^  pour 
un  crime  qui  le  jette  entre  Its  bras*des  Etrangers^  il  acquiert , 
dans  leur  pays  ,  une  efpece  de  domicile  ^  qui  n'eu  fondé  que 
fur  la  mort  civile  ^  par  laquelle  il  avoit  ité  retranché  en  France 
du  nombre  des  Citoyens.  Il  trouve  ^  dans  Bruxelles ,  uneTeuve 
d'aune  naifla'nce  diftinguée ,  mais  qui  n^avoit  pour  dot  qu^une 
beauté ,  plus  fatale  encore  i  elle-même  qu'aux  autres.  Il  Té- 
poufe  ,  oubliaxu  également  les  engagements  qui  T^tad^okot^ 
«&  à  fa  Êimilte  &  à  fa  patrie.  Nulle  publication  de  èans  ne 
précède (bm  Mariage;  une  difpenfe  fatiscaufe^  Raccordée 
par  un  Miniftre  dont  le  pouvoir  eft  douteux'^  eft  le^  voile 
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fotts  lequel  on  cache,  &  le  violement  des  Loîr^  &  le  ren-  }7^^* 
vcrfement  de  la  diTcipline  ;  des  témoins  dévoués  à  la  Maifoiv 
de  Berghes  ^  font  les  feuls  confidens  du  Mariage  d*un  Duc  de 
Guifç  ,  d'un  Général  de  TArmée  de  TËmpereur  &  de  l'Efpa-. 
ene ,  qui  devroit  nacurellemenc  avoir  tout  le  Camp  &  toute  la 
Ville  de  Bruxelles  pour  témoins.  On  ignore  jufqu'au  jour  de 
ia  célébration.  Quatre  jours  ^  au  moins,  fe font  écoulés^  avant 
qu^on  en  ait  olé  confier  la  preuve  aux  Regiftres  publics;  le 
lieu  même  où  ce  my  flere  s  accomplit ,  eft  absolument  inconnu  ; 
&  (î  Ton  veut  bien  nous  l'apprendre,  après  cinquante  huit 
années  ,  c*eft  pour  nous  découvrir  encore  une  nouvelle  infrac- 
tion des  Loix  Eccléfiaftiques  du  Diocèfe  de  Malines  ,  qui  en- 
joignent aux  Curés  de  ne  célébrer  les  Mariages  que  dans  le 
lieu  qui  repréfente  Taffemblée  des  Fidèles*  Ce  Mariage  eft  un 
fecret  pendant  trois  femaines ,  dans  Bruxelles  même  où  il  eft 
contraûé  ;  car  nous  pouvons,  au  moins  fur  un  fait  de  cette 
qualité^  donner  quelque  oiéance  aux  Nouvelles  publiques* 
Telles  font ,  Messieurs  ,  toutes  les  circonflances  dans  lef- 
quelles  on  porte  ce  Mariage  aux  yeux  de  la  Juftice  :  circon{^ 
tances  nouvelles  •  (ingulieres ,  incroyables  ^  dont  le  concours 
femble  former  une  preuve  parfaite  de  clandeftinité. 

Mais  fufpendons  encore  notre  Jugement  ;  ne  regardons 
point  toutes  ces  circonstances  comme  véritablement  décifives  ^ 
iie  leur  donnons  point  d  autre  nom  que  celui  de  fufpicions 
générales  ,  ou  de  fimples  préjugés  corrtre  le  Mariage  dont 
il  s*agit ,  &  venons  à  la  grande  &  importante  Nullité  ,  qui 
fait  le  nœud  de  toute  la  difficulté  de  cette  première  Partie  de  la 
Çaufe  Y  nous  voulons  parler  du  défaut  de  la  préfence  du  pro- 
pre Curé  ;  défaut  efltentîel  dans  le  Droit  ;  mais  eft- 1  véritable 
dans  le  Fait  ?  Ceft  Tunique  qiieftion  qui  nous  refît  à  examiner  j 
par  rapport  au  Mariage  confidéré  dans  fon  principe  &  dans 
îbn  commencement.  v  ^ 

Ne  nous  arrêtons  point  ici  à  prouver  ce  qui  n'a  pas  été 
coittefté  dans  cette  Çaufe.  Il  n'y  a  point  de  Loi  plus  fainte^ 
jplus  (alutalrè  ,  plus  inviolable  /  dans  tout,  te  qui  reearde  la 
célébration  des  Mariages ,  que  la  nécëfUté  de  la  préfence  dii 

'         •  Nij 
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*700*  propre  Curé  ;  Loi  qui  faît ,  en  même  temps ,  &  la  fureté  des: 
JFimilles ,  &  le  repos  de$  Légiflateurs,  Unique  confervatrice 
de  la  fagefTe  du  contrat  ciril ,  &  de  la  fainteté  du  Sacrement , 
elle  a  mérité  d'être  reçue  avec  foumiflîon  par  les  pays  qui 
ont  accepté  la  difcipline  du  Concile  de  Trente ,  &  d*être  enfin 
imitée  avec  joie  par  les  Etats  qui  ne  l'ont  point  reçue  ;  &  nous 
pouvons  juftement  l'appeller  une  règle  du  Droit  des  Gens , 
'    dans  la  célébration  du  Mariage  des  Chrétiens. 

Les  Conciles  de  Malines  &  de  Cambray ,  tenus  depuis  le 
Concile  de  Trente  ,  ne  fe  font  pas  contentés  d'exécuter  cette 


que 

recoimoit  par-tout  »  qu'il  n^  a  aucun  point  dans  la  difcipline 
Eccléûaftique  pour  lequel  les  Pays-Bas  ayent  plus  de  véné* 
ration. 

Ceft  donc  de  Texamen  d^une  Loi  fi  refpeftable  qu  il  s*agît 
aujourd'hui  ;  &  pour  mettre  la  queftion  dans  tout  fon  jour, 
fuppofons ,  ce  qui  vous  a  été  obfervé  par  les  deux  Parties ,  que 
Charles  de  Mansfëld  ,  qui  a  célébré  le  Mariage  de  M.  le  Duc 
de  Guife  ,  n'a  pu  être  confideré  comme  le  véritable  Miniftre 
de  l'Eglife  ^  dans  i'efprit  du  Concile  général  &  des  Concile^ 
particuliers,  qu'en  deux  qualités  différentes^ ou  comme  Vicaire 
générale  des  Armées ,  délégué  par  l'Archevêque  de  Malines, 
ou  comme  repréfemant  le  Pafleur  ordinaire  ,  &  délégué  par 
le  Curé  de  Sainte  Gudule» 

Telle  eft ,  en  ce  point  ^  la  différente  condition  des  Parties  , 
quil  fcmblp  fufiilant  à  celle  de  M«  Nouet  d'établir  folidemertt 
lune  ou  l'autre  de  ces  qualités ,  au  lieu  que  Ton  prérend  qu'il 
feroit  inutile  aux  P.aniesde  M«  Robert  d'avoir  eflfacé  Tune, 
s'ils  ne  pouvoient  parvenir  à  détruire  l'autre: 

Mais  ,  fans  pouffer  plus  loin  les  réflexions  générales ,  com«^ 
œençons  d'aboid  par  examiner,  auel  étoit  le  pouvoir  &Jes 
fon&ions  de  Charles  de  Mansfeld  ,  en  qualité  de  Vicaire 
gjènéral  des  Armées  :  cherchons  enfujte ,  quel  titre  &  quel 
caraâere  la  pormiffion  du  Curé  de  Saime  Gudule  a  pu  lui  imr 
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primer  i  &  qiiHqu  importantes i  que  foient  ces  deux  queftions  ^         *  7^^' 
tâchons  néanmoins  de  les  renfermer  dans  des  bornes  étroites. 

Renlarquons  d'abord  ,  que  toutes  les  difficultés  qui  ont  été 
formées ,  touchant  le  pouvoir  du  Vicaire  général  des  Armées , 
fe  réduifent   à  deux  points  principaux  : 

Le  premier ,  coniifte  à  fçavoir  ,  û  Ton  autorité  s*étendoit 
même  fur  la  célébration  des  Mariages  : 

Le  fécond  ,  fi  M,  de  Guife  pou  voit  y  être  fournis ,  foit  par 
rapport  à  la  dignité  de  fa  perfonne  ,  foit  par  rapport  à  la  qua* 
lité  du  lieu  dans  lequel  le  Mariage  a  été  célébré. 

Sur  le  premier  point ,  après  avoir  fuppofé  avec  tous  lei 
Doâeurs ,  que  tout  privilège ,  toute  délégation ,  toute  excep- 
tion du  Droit  commun ,  efl  odieufe  ,  &  que  par  conféquent 
elle  ne  doit  pas  être  facilement  étendue ,  nous  croyons  , 
Messieurs ,  que  Ton  peut,  ou  confîdérer  le  Bref  de  la  délé- 
gation Apoholique  en  lui-même ^  ou  lenvifager  dans  lufage 
qui  la. interprété.  ^ 

Si  nous  l'examinons  d'abord  en  lui-même ,  fon  efprit  &  {es 
difpofitions ,  lopinion  des  plus  graves  Auteurs ,  &  même  les 
fentimenrs  des  Dofteurs  les  plus  relâchés ,  femblent  réclamer 
également  contre  l'exercice  de  ce  pouvoir  que  les  Vicaires 
généraux  fe  font  attribué  »  dans  la  fuite  y  de  célébrer  les 
Mariages. 

Sans  nous  étendre  fur  les  preuves  de  cette  vérité ,  qui  n'eft 
pas  abfolument  eflentielle  à  ladécifion  de  cette  Caufe  ,  con- 
tentons nous  de  faire  quelques  obfervations  générales* 

i^.  Sur  1  efprit  du  Bref,  qui  donne  k  TArchevêquede  Ma- 
lines  une  Jurifdiâion  extraordinaire  fur  les  Armées  du  Roi 
d'Efpagne  dans  les  Pays-Bas. 

Qud  eil  le  motif  de  cette  délégation?  Nous  ferons  obli- 
gés de  le  répéter  plus  d*une  fois* 

Il  arrive  ptufieurs  cl^ofes  dans  les  Armées  «  dit  le  Pape^^ 
qui  demandent  le  fecours  &  la  vigilance  d  une  perfonne  conf- 
tituéee;)  dignité  Eccléfiailique ,  parce  qu'il  n'eftpas  facile  de 
recourir  9  ou  aux  Ordinaires ,  ou  au  Sainc-Siege.  ' 

Cam  MiUtantibus  mukafapc  fcningant  y  in  quitus  pro  faites 
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1700.  ^^^-  Jlr^giQfi^^  ù  animarum  falutt  corum  qui  m  cajlris  Jegunt 
&  vcrfantur^  promue  cognofcendis  &decidendis  inur  cas  cau/is& 
controverjîis  ad  forum  ecclefiafiicum  pertinentibus.  Opéra  &  in^ 
duflriâ  unius  perfonœ  in  dignitate  eccUJîaflicâ  conjlituca  opus 
ejiy  propterea  quod  non  facile  ad  locorum  Ordinarios  ,  aut  ad 
nos  ^   &  Sedem  Apofioliçam  recurfus  haberi  potefl. 

Ceft  ainfi  que  le  Pape  explique  les  morifs  de  la  délégation^ 
Pefonscn  tous  les  termes  y  &  voyons  (i  TadminUlration  du 
Mariage  y  eft  comprife. 

Cum  Militantibus  multa  fœpe  pertingant ,  &c.  Il  rCy  a 
perfonne  qui  ne  conçoive  d'abord  par  ces  termes  9  une  idée 
daccidens,  d*occa{ions  fubites ,  d*événements  fortuits-Met- 
tra-t-on  le  Mariage  dans  le  nombre  de  ces  fortes  de  rencon* 
très  inopinées? 

Le  Pape  ajoute ,  que  dans  ces  cas  imprévus  qui  fe  trouvent 
dans  les  Armées  ^  on  ne  peut  recourir  facilement  aux  Ordi« 
naires ,  encore  moins  au  Saint-Siège. 

Dira-ton  encore  que  cela  convienne  au  Mariage  ?  Eft*il 
donc  fi  difficile  ^  ou  d  obtenir  une  permiffion  de  TEvêque  pour 
célébrer  le  Mariage  dans  Je  Camp ,  ou  de  différer  fon  accom- 
pliflement  jufqu^après  la  campagne?  £ft-ce  là  un  de  ces  cas, 
OLi  la  difficulté  de  s  adreffer  a  la  Jurifdiâion  ordinaire  puiffe 
être  un  fondement  fotide  de  la  Jurifdiâion  déléguée  ? 

20.  Si  lefprit  du  Bref  pouvoit être  douteux 9  fes  difpofitions 
acheveroient  de  Téclaircir  &  de  le  fixer  absolument. 

Qu*on  entre  dans  le  détail  des  claufes  qu'il  contient ,  qu*on 
parcoure  les  différentes  eipeces  de  pouvoir  qu'il  donne  au 
Vicaire  délégué  ,  il  x\y  en  a  pas  une  feu|e  qui  ne <:onvienne 
uniquement  au  motif  général  exprimé  dans  le  commencement 
de  ce  titre  «  &  qai  ne  fe  renferme  dans  le  cas  de  néceffité. 

Exercer  fommairement  ^  &  fans  aucune  forme  de  juflice 
ordinaire  ,  une  Jurifdi£lion  Eccléûaflique  fur  \t$  Prêtres  Sé^ 
culiers  ou  RéguUers ,  &  fur  les  Laïcs  ^  dans  les  cas  de  Droit; 

Entendre  les  confeffions  de  taute  TÂrmeQ  i  abibudr^  ,  fous 
certaines  conditions ,  de  tous  les  Cas  réfervés  aux  £vêques> 
&  au  Saint  Sîegfi  :  ^ 
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Permettre  aux  Officiers  principaux  de  TArmée  d  avoir  un         i7oo* 
Autel  portatif: 

Réconcilier  les  Eglifes ,  les  Chapelles,  les  Cimetières  profa- 
nées, dans  les  lieux  oix  TArméje  fe  trouvera» 

Voilà ,  Messieurs  ,  Témmiération  de  tous  les  Cas  qui 
font  renfermés  dans  la  difpofition  de  la  Bulle. 

Vous  voyez  parce  feul  dénombrement ,  que  comme  nous 
Tavons  déjà  dit ,  il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  fuppofe ,  d'un  côté , 
une  néceffitépreflante^  &  de  l'autre ,  une  impoflibilité  morale 
{f  obtenir  le  lecours  de  la  Jurifdiftion  ordinaire. 

30.  U  eft  ^rai  que  Ton  obferve  dans  ce  Bref  quelques  claufes 
générales ,  dont  nous  ofons  dire  que  Ton  a  abule  ,  contre  Tm- 
tention  du  Pape  -,  pour  étendre  le  pouvoir  du  Vicaire  général  ; 
&  c*eil  icf  où  nous  aurons  befoin  de  Tautoriié  dfe  quelques 
Doâeurs  ,  pour  achever  de  terminer  le  véritable  fens  de  la 
BuUe^ 

Deux  feules  cbuiês  peuvent  faire  le  fiijet  de  la  difficulté. 

Lune ,  :eft  celle quixJooine  au  Cofntniflaire  Apoftoltque ,  om^ 
ncm  &  quamcumque  JuriJdiSianem  EccUJiaJlicam  ,  in  eos  qui  ibi 
pro  Sacrarmutis  Rcclefl^icis  militièus  minijirandis  protcmpore 
êrunt . . .  pc/mde  acfi,  ^jmoad  ^Cieric^s  SacuUres  eorum  vcrus 
Praful  &  Pajlor  ^  quoad  Regularts  vcro  illorum  Supcrior  Ge^ 
utralès  ejjiu 

L  autre  dauie,  eil  celle  qoi  ,  après  avoir  expKqtié  toutes 
les  fonâioiifi  d\ï  Vicaire  des  Armées ,  ajoure  en  général  le 
droit  de  faiir  èa  dlexécuter  tout  ce  qui  femblera  néceflaire 
&  convenable  dass  les  JGas  d-delus  exprimés  •  •  •  •  Cmiçfaque 
faciendi  &^wtqiiêadi  in pr^emijis  n€ce£aris  ,  ^^uomodolibct 
opportunûm 

<  Retranchons  tfabord  cette  daufe^  qui  eft  manifeftemeju 
reftreinte  par  les  termes  mêmes  dans  lefquels  elle  eft  çan^fue^ 
aux  difpoïirioRS  nommément  exprimées  dansie  Bref:  Cjeur^ 
faciendi  in  tprmmiffis  nfceffkria^  &ç. 

11  tiei^eâcTK  -plus  qtre  iapremiere  daufe,  qui  puijjémé- 
riter  quelque  ^tention  ;  .mais  plus  nom  Téxamlnons ,  plus 
nôus(bfflmes  furpris  de  voir  que  j  fur  un  fondement  auffi  foible 
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*7^^*         on    ait  élevé  un  pouvoir  auffi  important  que  celui  de  célé- 
brer les  Mariages. 

Première  objervationfur  les  termes  de  cette  claufe.  Elfe  n'ac- 
corde pas  même  direftemcnt ,  le  pouvoir  d'adminiftrer  les 
Sacrements*  Elle  donne  feulement  toute  forte  d  autorité  ^  toute 
forte  de  Jurifdiâion,  à  TEvêque  Militaire ,  fur  les  Prêtres 
qui  feront  établis  dans  TArmée  pour  adminiftrer  les  Sacrements 
aux  Soldats.  Ce  n  eftdonc  qu'en  paffant ,  ce  n'eft  que  par  une 
£mple  énonciation  ^  que  le  Bref  parle  en  général  des  Sacre*- 
mens  ;  &  comment  pourroit-on  conclure  de  cette  énoncia^ 
tion ,  que  le  pouvoir  a  adminiftrer  toutes  fortes  de  Sacrements , 
&  même  le  Mariage ,  eft  accordé  au  Vicaire  de  Tarmée  t  puif- 
qu  il  n'y  eft  fait  mention  des  Sacrements  que  pour  marquer 
ce  fait ,  &  non  pour  attribuer  aucun  droit  ?  In  eos^qui  ibipro 
Sacramentis  Eçdejîajiicis  Militibus  miniflrandis  trunt. 

Seconde  Obfervation.  Quand  même  le  pouvoir  d  adminiftrer 
les  Sacrements  feroit  nommément ,  expreflement ,  direâement 
accordé  par  cette  claufe^  pourroit-on  foutenir  que  la  célé- 
bration des  Mariages  y  feroit  renfermée  i 

Ici,  Messieurs  9  &c  les  maximes  générales  ,  &  la  qualité 
particulière  du  Bref  ^  s  élèvent  également  contre  cette  pré* 
tentîon. 

Dans  la  thèfe  général ,  c*eft  un  principe  établi  par  PofitiuSy 

)ar  i^ypœus ,  &  par  la  plus  faine  partie  des  Canoniftes ,  que 

^  pouvoir  d*adminiftrer  les  Mariages  ^  eftâ  délicat ,  ft  tm« 

portant ,  (i  dangereux ,  qu'il  doit  être  nommément  compris 

dans- la  permiffion  d  adminiftrer  les  Sacrements  ,  ou  du  moins 

2u*il  i^ut  que  cette  permiftîon  contienne  ces  mots  eifentiels  :. 
)mnia  &  quûecumque  Sacramenta. 

Les  Doâeurs  les  plus  relâchés  foutiennç nt  ce  fentiment  ^ 
comme  les  plus  févéres  ;  ôf  celui  mênjie  que  vous  n'avez  ia^ 
maïs  foufierjt  que  Ton  citât  en  cette.  Audience ,  &  qui  fnçri- 
teroit  de  ne  Tètre  en  aucun  çndroit,  Sanchçz ,  dont  noMS 
prononçons  le  nom  avec  peine  dans  la  place  que  nous  avons 
fjipnneuf  dp  rçmpUr,  papu  s'eippêct^er  en  cettp  pccafion. 
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dans  le  parti  de  la  règle  ,  &  de  s'attacher  à  la  feulé  opinion    ^i  ^q. 
qui.  puiile  paroître  légitime.  ,  .  * 

Comment  donc  peut-il  fe  faire  qu'on  vous  Tait  cité  comme 
favorable  à  l'extenfion  que  Ton  a  donnée  à  la  Bulle  ?  Le  voici , 
Messieurs  ,  &  il  eft  facile  de  concilier  cette  contrariété  par 
une  feule  diftinÔiom 

Dans  quels  cas  les  DoâeurSj^  &  entr'autres  celui  dont  nous 
ibmmes  forcés  d'examiner  Tautorité  ,  ont-ils  décidé  qu'un  pou- 
voir général comprenoit  même  ladminiftration  des  Mariages? 
Ceft  lorfque  ce  pouvoir  eft  donné  pour  exercer  tout  ce  qui 
appartient  à  la  cure  des  âmes  :  Càm  datur  liccntia  alicui  y  ut 
exerceat  pertinentia  ad  animarum  curam. 

Alors  la  généralité  des  ces  termes  comprend  ^  fans  difficulté  , 
la  célébration  du  Mariage,  qui  fait  une  partie  effentielle  du 
»  foin  des  âmes  &  de  la  follicitude  paftorale. 

Mais  lorfqu'au  contraire,  on  s'eft  contenté  de  permettre 
Tadminiftration  des  Sacremens ,  alors  on  diftiiîgue ,  comme  on 
vous  Ta  dit  ^  entre  les  Sacremens  que  les  Théologiens  appellent 
Sacremens  de  néceflité  ,  &  ceux  aûitiuels  ils  donnent  le  nom 
de  Sacremehi  de  volonté.  -  ^  "^ 

Les  premiers  font  ceiifés  compris  dans  les  conceflions  gé- 
nérales :  les  autres  méritent  une  expreilion  fpéciale ,  &  une 
mention  particulière. 

Si  ces  maximes  étoient  véritables  avant  le  G3itiçile  de  Trente , 
quanta  magis  ,  de^^uis  ce  Concile ,  qui  a  rendu  la  permiffîon 
exprefle  de  TOrdinaîre  ou  du  Curé ,  abfolument  ftéceflaire  dans 
la  célébration  des  Mariages* 

Sanchez  lui-  même ,  qui  dpit  avoir  encore  pi  us  de  poids  qu'un 

autre  DoÔeur ,  lorfqu  il  parle  de  la  régularité  dt  la  difcîpline; 

'^anchéz  nous,  pappot^b  un  exemple,  qui  eft  Celui  de  tous  les 

exemples  qui  a  Le  plus  dé  rapport  avec  la<  délégation  Apofto* 

lique  que  nous  examinons. 

Il  parle  deux  .fois  des  Bulles  générales  accordées  potir  tti 
Cromtd^ ,  &  deux  &>ts  il  foutîent ,  que  quoique  ce$  Bulles 
coBtîenoefifc  i^ne  faculté  |;énérali^ <  d'adminiftfer  liss'^ârtmen» , 
elles  nedotK^it  îamais  èu^çaaf^fpl^uée»  à^^ 

Tome  V.  O 
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■    Marisrges  r  Quia  viditurea  licemia  intelligendà  de  Sacràmends 

1700^       C'(7/2/^(?/2i5  &  EuchariJliéC ,  qu(efunt  maxime  necejjîtatis. 

L'efprit  général  de  TEglife  s'accorde  donc  parfaitement  avec 
Fefprit  &  rintehtion  particulière  du  Souverain  Pontife,  qui  a 
accordé  le  Bref  que  nous  examinons  ;  &  lun  &  iautre  concou- 
rent également  à  reftreindre,  à  limiter  ces  fortes  de  conceffions 
ou  de  délégations  générales,  aux  feuls.  Sacremens^de  néceffité; 
&  s'il  falloit  encore  ajouter  de  nouvelles  raifons ,  nous  relève- 
rions ici  la  diflFérence  effentielle  qui  fe  trouve  entre  le  Bref  de 
1616  3  &  celui  qu  on  a  fait  renouveller  en  1670. 

On  a  inféré  dans  le  dernier  ces  termes  eflentiéls  ^  qui  ne  fe 
trouvent  pokit  dans  le  premier. 

Mais  quelque  folides  que  foient  toutes  ces  raifbns,  lorfque 
nous  envifageons  le  Bref  en  lui-même  ^  avouons  qu'elles  chan-  » 
cent  de  face ,  lorfque  nous  les  comparons  avec  1  ufage  qui  l'a 
fuivi. 

Or ,  quel  a  été  cet  ufage  ?  Çeft  ,  Messieurs,  ce  que  nous 
apprenons  par  la  bouche  d'un  témoin  irréprochable.  Nous 
entendons  parler  de  Z^pœus,  Officiai  d'Anvers ,  dont  on  a  eu 
raifon  de  cirer  les  Ecrits  avec  éloge ,  témoin  non  fufpeâ  ,  en- 
core une  fois ,  puifqu'étant  occupé  des  règles  du  Droit  com- 
mun, &  plein  des  grands  principes  par  le^uels  on  doit  fixer 
les  bornes  de  la  Jurifdi£lion  ordinaire  &  de  la  Jurifdiâion  dé- 
léguée ,  il  a  lui-même  foutenu  ,  dans  le  Livre  premier  de  fes 
Confultacions  canoniques  ,  que  Tefprit ,  que  les  termes  du 
Bref,  que  les  maxinoes  générales  &  particulières  réfiftoient 
également  au  pouvoir  que  les  Vicaires  Militaires  s'étoient 
attribué  de  célébrer  les  Mariages  des  Soldats. 

Cependant  ce  même  Auteur  attefte  la  certitude  de  Tufage^ 
iKm-feulement  dans  le  même  endroit  où  il  en  attaque  le  fon- 
dement ,  mais  encore  dans  le  quatrième  Livre  de  les  Conful- 
tations  »  Confult.  I4>  qui  commence  par  ces  termes  : 

Matrimonium  ut  contrahi  débet  coram  propria  cujufque  Pa^ 
rocho  ex  Concilia  Tridentino  ;  ita  Miles  coram  proprio  etiam 
Parocko  cofurahtrcr  AicintcUigitur ,  dum  çantrahit  coramcohords 
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fuafacdlio  à  Vicario  Gencrali  Exercitûs  Bdgîcan  exdelega^  ■  m 

iionc  Apofiolicê.  deputato.  *  7^^* 

Il  aflure  encore  cette  vérité  dans  la  Confult  23* 
Il  prétend  même  ^  comme  on  vous  Ta  dit ,  que  cet  ufage 
eft  prouvé  par  les  Concordats  paflés  entre  les  Ordinaire  $c 
l'Archevêque  de  Malines  y  pour  Texécudon  du  Bref;  mais  ^ 
fans  examiner  (i  ces  G>ncordats ,  qui  ne  parlent  point  de  la 
célébration  des  Mariages ,  ont  donné  néanmoins  la  naiflance 
à  Tétabliflement  de  cette  coutume ,  il  eft  certain  ,  au  moins  ^ 
qu  elle  avoir  pafle  en  force  de  Loi  du  tents  de  Zypœus  ;  &  ce 

3ui  ei):  encore  plus  important  à  obferver  ,  c'eft  que  Ton  Livre 
es  Confultations  canoniques  a  été  imprimé  la  première  fois  en 
Tannée  1638  ,  c^eft4-dire,  environ  dans  ie  tems^de  la  célé- 
bration du  Mariage  de  M«  le  Duc  de  Guife. 

Il  eft  inutile ,  après  cela  ^  d'examiner  iî  cet  ufage  étoit  lé- 
gitime. • 

Trds  proportions  également  Certaines* 

L'une  9  que,  quoiqulil  foit  oppofé  à  l'efprit  de  laBuHe ,  il 
n'ed  pas  n^nmoins  abfolument  contraire  à  les  termes  : 

L  autre,  que  Tufage  a  donc  pu  retendre ,  fans  que  Ion  puiiTe 
dire  ,  Titulus  pcrpuuà  clamât ,  &c. 

La  troifieme ,  que  cet  ufage  a  été  obfervé  fous  les  yeux  des 
Ordinaires,  uniquen\entîntéreffés  à  s'y  oppofer  ;  ils  font  foti& 
fert,  ils  Tont  approuvé  par  leur  filence.  Zypœus  a  donc  raifbii 
de  conclure  ,  que  cette  efpece  de  ratification  ou  de  ratihabi- 
tien  générale  qui  comprend  &  le  pré&nt  &  le  paflé ,  peut 
s!étendre  auffi  fur  l'avenir,  &  a0urer  les  mariages comraâés 
fur  la  foi  de  cet  ufagie ,  contre  toute  forte  d'événemens  :  Rstika- 
kitio  de  pmfenù  &  prMcriw  fanât  in  omntm  cvcntum  cajlrenjium 
Matrimonia. 

.  Ainû,  fi  nous  ne  pouvons  point  dire,  en  cette  occafîon ;  ^ 
Optima  Ugum,  interpres  cûnjiictudo ,  difons  au  moins  ,  Error 
communis  facit  jus  ,  car  il  s'agit  ici ,  de  JurifdiUione  non  de 
Ordine. 

Exemple  du  Curé  intrus  ^  qui  eft  ^  in  quafi  pojfeffionc 
henejicii^ 

Oij 
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Mais  ce  pouvoir ,  qi»  Tufage  a  étendu  par  rapport  â  la 
matière ,  doit-il  auffi  être  étendu  par  rapport  aux  perfonnes? 
Ceft  la  féconde  difficulté  que  nous  avons  à  examiner  fur  la 
Jurifdiôion  du  Vicaire  général  de  FArmée, 

Et,  comme  cette  difficulté  peut  devenir  un  principe  de  dé- 
cifîon  dans  cette  Cauie  ,  fouâfrez  y  MESSIEURS  ,  que  nou» 
fbppofions  ici  quelques  &its  hiftorîques  qui  peuvent  donner 
un  grand  jour  à  toutes  lies  obfervarions  que  nous  ferons  dani 
la  fuite  fur  une  queftion.  &  imponantcu 

Uétabliffement  ou  la  iklégation  d'un  Vicaire  Apoftolique 
dans  les  Armées  du  Ro»  d'Efpagne ,  eft  plus  ancienne  <)ue  ce 
fiecle.    . 

Dès  Tannée  1594^  le  Pape  adîeffa  un  Bref  à  PArchevêque 
de  Cambray ,  par  lequel  il  le  chojfîflbic  pour  exercer  cette 
foriâioa. 

Ce  même  pouvoir  fut  accordé  à  TArchevêque  de  Malines 
en  Tannée  i  597  ;  &^  depui^^  ce  tems  là  «  cet  Archevêque  a 
tDuÎQur^  ué  en  pofleflion  d*être  appelle  par  le  Saim  Siège  ^  k 
Texercicerde  ce  miniâere. 

La  Trêve  qt>e  le^  Provinces^- Unies  firent  en  1 609  avec  le 
Roi  d'Espagne  «  fit  appar^moienc  celTer  la  Juriidiâion^  du 
Vicaire  délègue  ,  elle  tm  dxi  nK>ins  iufpendue  comme  la  guen:e  ; 
mais  la  guerre  ayant  recommencé  en  r6ii  ,  il  y.  a  lieu  de 
croire  que  le  pouvoir  du  CoOTxniflEdre  Aooftdique  com* 
m^nçi  à  revivre  avec  elle.  Mais  fans  examiner  les  conje6kures, 
qui  remblcnr:  ètabir  la  vérité  de  ce  fait ,  attacbons-nous  à  ce 
qui  eft  ablolumem  ceruin  ;  &  difons  (eulement ,  que  le  Pape 
Urbain  VUi  renouvella^  le  pouvoir  &  Tautoricé  xie  la  déléga^- 
tk>n  en  Tannée  i6z6  ,  par  le  Bref  qui  eA  devenu  û  célèbre 
dans  cette  Caufe  ;  que  ce  Bref  n  a  fini  qu'avec  la  guerre  y. 
c'eftàhdiie,  qu'il  a  àaré  iufqu'à  la  paix  des  Pynénét^  ;  6c 
qirenfin. ,  dans  ks  deux  dernières  guerres  ^ui  ont  agké  fi  lon^ 
tems  la  Erance  8^  TEfpagpe,  il  par  oit  <iue  Ja  même  delegacioir 
a  encore  été  accordée ,  par  le  Saint  Siège  ^  à  T Arche vêqoe  èeL 
lÉlaJinés*  .*':!,:    /^     / 

Telle  a  été  ^  Messieurs  ,  Torigine^  le  progrès  &  les^f^kei^ 
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de  ce  pouvoir  extraordinaire  qui  paroît  li  contraire  à  nos      *1IZZ 
mœurs  ,  mais  qui  a  été  defiré  plufieurs  fois  ,  &  toujours  reçu        ' 
par  les  Pays^^Bas  avecapprolxitionv 

II  ny  a  em  qœ  les  Evêqucs  qui  aient  fupporté  avec  impa- 
tience cettepuiianceiÊioaveUe9,quî  ks  cîépouiUoit  d'une  partie 
de  leur  Junidiâion. 

Leurs  plarâies  fuivîrent  de  près  rétabliffement  du  Vicaire 
général ,  nuis  elles  furem  bientôt  appaifées  par  les  Concordats 
dont  on  vous  a  parlé:  Concordats  paiFés  en  Tannée  i ^95  ^ 
renouvelle  en  1624  &  en  1 6x8  ,.  qui  femblenc  âvdr  établi  la 
paix  &  l'union  entre  TArchevêque  de  Matines  &  les  aiitres 
Evêqiies  des  Pays  Bas,. 

Outre  cette  premîcre  efpece  de  Loi  ^  qui  a  interprêté  le  Bref 
du  Pape,  nous  trouvons  encore  wne  Ordonnance  de  TArehe- 
vêque  de  Matines ,  qui  peut  y  avoir  quelque  rapport* 

C  eft  celle  dont  la  Panie  de.  M*  Nouet  prétend  tirer  de  fi 

grands  avantages.  Ordonnance  de  Tannée  1638  ,  qui  fait  dé- 

lenfes  aux  Curés  de  marier  les  Soldats  ,  fans  la  perntiflion  ou 

•  le  confentement  par  écrit  du  Vicaire  général  de  TArmée,  ou 

du  Chapelain  de  leur  Régiment. 

"  Voilà,  Messieurs^  quels  font  tous  les  Aâes  authentiques 
par  lefqueb  on  peut  «juger  du  pouvoir  &  de  rautorité  que  la 

Sualité  de  CoMmiffmre  Apoâolique  donnoic  à  Charles  de 
lans&ld  fur  la  perfontie  de  Mk  te  Duc  de  Guife. 
Après  vous  avoir  donné  un»  première  idée  de  ces  Aâes, 
cherchons  à  en  pénétrer  le  véritable  efprit  ;  &  pour  y  paiv 
venir ,  envifageons  d  abord  le  Bref  en  lui-même  ,  &  voyons  fi 
'  Ton  peut  préfum«rquiii  s*applique.â  la  perfonne  dËf  M\  le  Duc 
àtXj^xiQ^  demeurant  aâueilement  dans  la  Ville  die  BnmelleSé 
Confidérons  enfuite  ce  même. Bref ,  par  rappontaux  Loix  qui 
V  Font  (uivi ,  c'e^  à-di^-e,  aux  Concordats  des.Evêques  »  &  aux 
Ordonnances.de  TArchevâque  de  Malines»  En&i>  examinons 
les  preuves  de  cer  ufage qiixmallegue ^  &  par  Uquel  on  pré- 
tend que  ce  Bref  a  été  interprêté  en  faveur  de-  la  Parfis  de 
M^  Nouet  ;  cefl  paroettevde  qurnou»«(péroudepar.ve8lîr 
àla^connaiflano€cenaine:d0larérîl^       . . 
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Le  Bref  en  lui-mime. 
Réflexion  générale. 

C*eft  déjà  donner  une  grande  extertiion  à  un  privilège  de  la 
qualité  de  celui  dont  il  s'agit ,  que  de  l'appliquer  à  la  célébra* 
tion  des  Mariages  ,  qiii  certainement  n'eft  comprife ,  ni  dans 
(ts^  termes  ,  ni  dans  Ton  efprit. 

Mais  c eft  étendre  lextenfion  même ,  que  de  vouloir  qu'un 
privilège  ,  qui  n'eft  accordé  que  pour  exercer  une  Jurifdiâion 
fur  le  .Camp  &  fur  TArmée ,  puiffe  avoir  lieu  dans  les  Villes , 
&  fur  une  perfonne  de  la  naifliance  &  du  rang  de  M.  le  Duc 
de  Guife, 

Rien  donc  qui  ibit  moins  favorable  que  Tinterprétation 
étendue  que  Ton  donne  au  Bref  du  Pape. 

Mais  eft-elle  jufie  en  foi ,  quoique  peu  favorable  ?  c*eft  ce 
qu'il  faut  examiner  plus  en  détail. 

Le  préambule  j  te  difpofitif ,  tout  conijpire  à  exclure  cette 
explication. 
Le  préambule. 

Quels  termes  plus  forts  &  plus  décifîfs ,  que  ceux  qu'on 
^  vous  a  lus  tant  de  fois  ?  !*•  Projalubri  direSione  ,  &  animarum 
falute  eorum  qui  in  Caflris  degunt  &  verfantur. 

C'eft  donc  avec  raifon  ,  que  Charles  de  Mansfeld  dit  lui- 
même  dans  les  Traités  dont  nous  allons  vous  parler  incontinent^ 
que  le  lieu  qui  fert  de  théâtre  à  la  guerre  eft ,  à  proprement 
parler  ^  le  territoire ,  fi  Ton  veut  ^  le  diocèfe  ae  TEvêque 
Militaire  ^  auquel  on  donne  le  nom  de  Vicaire  général  des 
Armées, 

Pour  quelles  perfonnes  fa  Jurifdiâion  a*t*elle  été  établie  ? 
Pour  ceux  qui  vivent ,  qui  habitent  continuellement  dans  le 
Camp ,  Qui  in  Caftriî  degunt  &  verfantur. 

On  ne  fauroit  trop  remarquer  la  force.de  ces  termes,  qui 
marquent  une  efpece  de  domicile  du  Soldat  dans  l'Armée  ; 
degere  emporte  avec  foi  l'idée  d'une  habitation  confiante  6c 
prefque  perpétuelle. 

«Or  ^  qui  pourra  appliquer  ces  mots  \  M.  le  Duc  de  Guife  î 
£tQit*il  dans  l'Armée  y  lorfl^u'il  a  contraâé  le  mariage  dont  il 
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s*agît?  Etoit-il  même  tellement  attaché  à  cette  Armée,  que 
Ton  pût  dire ,  qu'il  n*avoit  point  d'autre  demeure  ?  Qui  ne  voit 
comoien  cette  interprétation  eft  forcée ,  &c. 

i^é  Le  préambule  ajoute  le  motif  de  la  difpofition. 

Propterea  quod  non  facile  ad  locorutn  Ordinarios  recuifus 
haheri  potejl. 

Qui  dira  que  M.  le  Duc  de  Guife  dans  Bruxelles  ,  c  eft-à- 
dire,  dans  la  Capitale  des  Pays-fias  ,  au  milieu  de  la  Cour  de 
r Archiduc ,  ne  pouvoit  pas  trouver  de  Pafteur  ordinaire  auquel 
il  fût  facile  de  s'adreffer  ? 

Et  que  deviendra  la  Jurifdiftion  du  Vicaire  général ,  fi  (on 
principal  fondement  eft  détruit  ;  &  fi  la  feule  caufe ,  le  feul 
motif  d*un  privilège  fi  extraordinaire  eft  anéantie ,  comment 
le  privilège  pourra-il  fubfifter  ? 

Le  difvojitif. 

Il  femole  que  la  clarté  croiiTe ,  que  les  ténèbres  fe  difSpent , 
&  cflie  la  vérité  éclate  dans  toute  fa  pureté ,  à  mefure  que  Ton 
avance  dans  la  leâure  du  but.  "^ 

Sur  qui  le  Pape  donne-t-il  toute  Jurifdiôion  au  Vicaire 
Apoftolique  ?  direâituent  fur  les  Clercs ,  indireâement  fur  les  ' 
Laïcs  ;  mais  avec  cette  reftriâion  importante ,  Qui  tamen  in 
fropria  Diœcefinonfuntjub  quâ  illorum  Ordinarii  JurifdiSio^ 
nemjiiam  ordinariam  in  eos  exercere  poffunt. 

Toutes  les  réflexions  que  Ton  pourroit  faire  fur  ces  paroles  « 
ne  ferviroient  qu*à  les  obfcurcir.  Nous  ofons  dire ,  que  quand 
le  Bref  aurôit  été  dreiTé  par  rapport  à  la  décifion  de  cette  Caufe , 
on  n*auroic  pu  y  mettre  une  difpofition  plus  claire,  plus  précife, 
pour  exclure  le  cas  dont  il  s*agit  »  du  nombre  de  ceux  qui  font 
,  loumis  à  la  Jurifdiâion  extraordinaire  du  Délégué. 

Suppofons  y  en  effet ,  qu'on  eût  voulu  marquer  dans  ce  Bref^ 
qu'un  Général  d  armée ,  &  tous  les  autres  Officiers ,  ne  pour- 
roient  ie  marier  devant  lô  Vicaire  Militaire  ,  dans  les  Villes  ^ 
&  dans  les  autres  lieux  où  la  Jurifdiâion  ordinaire  peut  exerr 
cer  librement  toutes  fes  fondions.  Que  devoit-on ,  ou  plutôt 
que  pouvoit- on  ^ire ,  fi  ce  n'eft  de  décider  en  général  ^  que 
1  autorité  du  Délégué  ne  s'étendroic  point  fur  la  perfonne  4e 
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ceux  qui  feroient  dans  le  diocèfe^  en  état  de  s'adrefler  k  leur 
Pafteur  naturel? 

Voilà  ce  que  Ion  devoit  faire  pour  prévenir  le  cas  dont  il 
s*^git ,  &  voilà  en  même-tems  ce  que  1  on  a  fait  :  ce  cas  eft 
arrivé  ;  qui  ofera  dire  ,  qu'il  n  eft  pas  dans  l'exception  de  la 
Loi  ? 

Si  le  Bref  étoît  le  feql  titre  par  lequel  on  pût  décider  la 
Queftion  que  nous  examinons ,  pourroit-elle  paroître  douteufe 
&  problématiaue  ;  quoi  de  plus  fimple  &  de  plus  facile  à  dé- 
cider ?  Et  ne  cievroit  on  pas  raifonner  en  cette  matière? 

Il  s'agit  de  fayoir ,  fi  un  Vicaire  général  des  armées  du  Roi 
d'Efpagne  a  pu  être  confidéré  comme  le  propre  Curé  &  le 
Pafteur  légitime  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Voyons  d*abord  quel  eft  fon  titre  ;  mais  nous  trouvons,  en 
le  lifant ,  qu'il  n'eft  établi  que  pour  le  fecours  de  ceux  qui 
demeurent  dans  le  Camp  ^  c  eft-à-dire  ;  qu'il  eft  inftitué  pour 
Tarmée  ,  &  non  pour  les  Villes.  Cette  expreffion  infpire 
d'abord  quelque  défiance  du  droit  du  Vicaire  général.  Nous 
allons  plus  loin ,  &  nous  voyons  que  cec|e  Jurifdiâion  extraor- 
dinaire ne  lui  eft  accordée  ,  que  parce  qu'il  eft  fouvent  très- 
difficile  dans  les  armées  d'avoir  recours  aux  Ordinaires;  alors 
les  doutes  augmentent  »  &  ion  ade  b  peine  à  concevoir  C019- 
ment  on  pourra  perfuader  aux  hommes  qu'un  Duc  de  Guife 
ne  pou  voit  avoir  recours  aux  Supérieurs  ordinaires  dans  la 
Ville  de  Bruxelles.  Enfin  »  nous  lifons  un  peu  plus  bas  que  ceux 
qui  font  dans  le  lieu  de  leur  demeure  »  où  ils  peuvent  facilement 
jouir  du  fecours  de  la  Jurifdiâipn  ordinaire  ^  ne  fauroient 
plus  s'adrefler  au  Vicaire  général;  c'eft  en  ce  moment  ^  que 
ift  difficulté  fèmble  devenir  infurmontâble ,  &  que  l'on  eft  prêt 
à  conclure,  que  pour  confondre  L^  Miniftre  du  Mariage  dont 
il  s  agit  ^  il  il  Cuffit  de  lui  opoofbr  fon  propre  titre ,  &.que  rien 
ne  détruit  davantage  fa  prétendue  Jurifdiâion  ,  qvie  le  Bref 
même ,  fur  le ibndemeot duquel  il ofe  lejever*  , 

Ajoutons  ài  tout  cela  que  Tefprit ,  que  lee  termes ,  qtie!l'effet 
écy  \tk  ^{^Qgatipn  Apqftolique  >  s'appliquent  beaucoup  plus 
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tiaturellement  aux  fimples  foldats  ,  qu'aux  Officiers,  &  fur*         17^^* 

tout  à  un  Général  d'armée^  Que  fi  les  Evêqucs  ont  foufFert , 

que  contre  la  première  intention  du  Pape ,  les  Vicaires  Mili- 

iaires  (t  foient  attribué  indireôemenc  le  pouvoir  de  célébrer 

des  Mariages  ^  ils  n  ont  eu  cette  tolérance ,  que  parce  qulls 

ont  cru  que  les  Vicaires ,  que  les  Chapelains  de  l'armée  con* 

noiflbient  fouvent  mieux  Tétat  &  la  condition  des  fimples 

Soldats  3  que  les  Curésauxquelsilspourroient  s*adrefler;  mais 

que  cette  raifon  ne  peut  jamais  convenir  à  une  perfonne  du 

rang  &  de  Tclévation  de  M.  le  Duc  de  Guife ,  Chef  des  ar« 

mées  de  TEmpereur  &  du  Roi  d'Efpagne, 

Ce  feul  nom ,  cette  feule  qualité  ^  réclament  perpétuelle- 
ment contre  Tentreprife  du  Vicaire  général.  Il  n'en  faudroit 
prefque  pas  davantage  ,  pour  montrer  combien  il  a  abufé  du 
pouvoir  que  le  Pape  &  l'Archevêque  de  Malines  ne  lui 
avoient  pas  confié  pour  l'exercer  fi  indignement. 

Mais ,  c'eft  trop  «•arrêter  au  Bref  même.  Voyons  fi  les 
Concordats  &  les  autres  Loix  qui  l'ont  fuivi,  ont  dérogé  à 
fa  difpofition. 

Ici  9  Messieurs  ,  nous  avouons  que  nous  avons  été  furpris 
d'entendre  citer  des  Concordats  comme  favorables  à  la  Cauft 
de  la  Dame  Comtefie  de  Boffu  :  nous  les.  avions  jufques  -  là 
regardés  comme  un  des  plus  forts  arguments  que  Ton  pût  lui  . 
oppofer  ;  &  quelque  tour  ingénieux  qu'on  ait  voulu  leur  ' 
donner ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  les  confidérer 
encore  comme  des  titres  aufii  forts  que  le  Bref  même ,  pour 
condamner  le  mauvais  ufage  que  Charles  de  Mansfeld  ^  fait 
de  fon  autorité. 

Trois  articles  importants  dans  ces  Concordats* 

Nous  ne  parlons  point  du  premier ,  par  lequel  il  eft  dit , 
que  le  Gouverneur  cks  Pays-Bas  n'eft  point  foumis  à  la  Jurif- 
diâion  du  Vicaire  général ,  fi  ce  n'elt  pendant  qu'il  eft  ac-  ^ 
tuelkment  dans  l'armée. 

attachons- nous  à  trois  autres  9  qui  peuvent  avoir  une  re«  j 
lation  plus  immédiate  à  la  matière  que  nous  traitons. 
TomeK  P 
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Premier    Article. 

Similitcr  omnes  nohiUs  &  alii  inferiores  qui^  cejfante  exer^ 
ciiu  ,  habcntfuos  ordinarios  in  hi$  parti '^us  ,  qaando  fubjîjhinj 
lis  in  locis  ubi  efi  fixum  corum  domicilium ,  cenfimurjubditi 
eorumdem  locorum  Ordinariis  ,  etiamfi  aliojui  habcant  officia 
OJiipendia  raiianc  diSi  cxcrcitûs. 

Second    A  rti  c  l  e« 

Qui  verb  non  habcnt  in  his  partihmfuos  ordinarios  ^  &  caflra 
fequuntur  ,  habcntquc  officia  &Jlipendia  regia  ratione  cjufdcm 
cxcrcitûs  ,  //  ccnfcntur  ,  qtiamdiu  cxcrcitûs  confijlit ,  jubdiii 
Dclcgato  Apoflolico. 

.  Troisième    Article. 

Pcrfbna  oMcm  caflra  fcclantcs  ^  &  adcxcrcitumfpcSanuSj 
fi  de  cxcrcitufcfc  ad  umpus  ncgotiorum  caufâ  adurbes  ,  &  alia 
loca  extra  cxcrcitum  rccipiant^  mancnt  in  omnibus  fubjcSi 
Dclcgato  Apoflolico. 

Par  ic  premier  de  ces  articles  ,  les  Nobles  qui  ont  un  do- 
micile fixe  dans  les  Pays-Bas^  &  qui  fe  retirent  dans  les  lieux 
où  ils  ont  leur  domicile  ordinaire ,  rentrent  aii£li-tôt  fous  le 
jpug  &  l'autorité  de  leur  fupérieur  naturel. 

Paf  le  fécond  ,  ceux  qui  n  ont  point  de  domicile  ordinaire 
dans  les  Pays-Bas  ,  font  fournis  au  Vicaire  général  tant  que 
Tarmée  eft  aflemblée  ;  ce  que  Charles  de  Mansfeld ,  dans  la 
Paraphrafe  qu'il  a  laiffée  fur  cet  article  ,  étend  avec  raifon  ^ 
aux  corps  de  troupes  qui  font  en  quatier  d'hyven  Les  Offi- 
ciers  étant  obligés  d*y  être  avec  leurs  Soldats  ^  demeurent  auffî 
fournis  au  Subdélégué  du  ^x^  Siégea 

Enfin  9  par  le  troifieme  ^  tous  ceux  en  général,  qui  fuivène 
Tarmée  ^  &  qui  la  quittent  pour  un  temp^,  pendant  que  leur 
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devoir  les  v  fait  répurer  préfents ,  demeurent  aui&  aflujetcis  à       1700* 
lautoriré  du- Vicaire  Apoftolique. 

Tel  eu  le  précis  de  ces  trois  articles. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  ,  qu'il  n^  en  a  pas  un  qui  ne 
contienne  une  décifion  contre  rufurpatioâ  que  Charles  de 
Nansfeld  a  faite  en  mariant  M.  le  Duc  deGuife/en  qualité 
de  Vicaire  Militaire* 

Argument  tiré  du  premier  article. 

Tous  les  Nobles  qui  reviennent  dans. le  lieu  de  leur  demeure 
ordinaire  ^  font  affranchis  de  la  Jurifdiâion  du  Délégué  y  6c 
ibumis  à  la  Jurifdiâion  de  leurs  Evêques. 

En  faut-il  davantage  ,  pour  décider  la  queftion  du  pouvoir 
de  Charles  de  Mansteld  ? 

Dira  t-on  que  M.  de  Guife  n'avoit  point  de  domicile,  ou^ 
dirat-on,  qu'il  ne  lavoir  pas  à  Bruxelles? 

Dire  que  M.  de  Guife  n  avoit  point  de  Domicile ,  abfurdum^ 
ce  feroit  faire  un  vagabond  du  Général  des  armées  de  r£mpe« 
reur  &  du  Roi  d'Efpagne. 

Dire  que  fon  domicile  n'étoit  pas  à  Bruxelles,  abfurdiuSy 
tous  ceux  qui  fervent  le  Roi  d'Eipagne  en  Flandre  ;  ne  peu- 
vent être  cenfcs  avoir  leur  domicile  ailleurs  que  dans  la  Ca« 
pitale  des  Pays-Bas  ;  exemple  de  Paris  ^  réputé  domicile  de 
tous  les  grands  Seigneurs  quiWen  ont  point  d'autre  défait^ 

Or  9  fi  le  domicile  de  M.  de  Guife  étoit  à  Bruxelles ,  le 
premier  article  des  Concordats ,  exclud  toute  Jurifdiâion  du 
Subdélégùé  Apoftolique.  Donc,  6cc. 

Cet  argument  eft  d'autant  plus  fort,,  que  fuivant  laveu 
même  de  Charles  de  Mansfela ,  dans  un  Traité  dont  nous 
parlerons  incontinent  avec  plus  d'étendue  ^  il  ne  s'agit  point 
dans  cette  queftion  d'examiner  fcrupulelifement  la  qualité  du 
domicile;  on  regarde  plutôt  la  demeure,  l'habitation  aâuelle , 
&  pour  nous  fervir  de  fes  termes  mêmes ,  ^uafi  domicilium^ 

Après  avoir  marqué  que  le  Gouverneur  des  Pays-Bas  eft 
fournis  )  non  au  Vicaire  Militaire  ,  mais  à  TEvêque  de  fon 
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1 700.  domicile  ou  de  fon  habitation  ;  il  ajoute  ces  paroles  remarqua- 
bles :  Eâdem  raiiont  alii  qui  domicilium  vel  quafi,  damiciliam 
hahent^   quando  in  illis  fubfîfiunt. 

Or  peut  -  on  dire  que  M,  le  Duc  de  Guife  n'avoit  pas  au 
moins  un  quafi  domicile  dans  la  Ville  de  Bruxelles  ? 

Afffiment  tirédu  fécond  article. 

Quand  même  on  voudroit  foutenîr  que  M.  le  Duc  de  Gurfe 
n  a  voit  aucune  efpece  de  domicile  dans  les  Pays-Bas  ;  quelle 
feroit  la  Loi  qu'il  fau droit  fuivre  ?  ce  feroit  celle  de  Fart.  1. 

Qui  décide  expreffément  que  les  Officiers  qui  n*ont  point 
de  Domicile  dans  les  Pays-Bas  font  foumis  au  Délégué  Apof- 
tolique ,  quamdiii  cxercitus  confiait.  Donc  ^  quand  Tarmée  n  eft 
plus  affemblée  ,  quand  le  devoir  des  Officiers  leur  permet  de 
la  quitter  ,  ils  ceffent  de  reconnoitre  Tautorité  du  Vicaire  des 
armées. 

C'eft  aînfi  que  Zypœus  explique  cet  article ,  dans  fes  rc«^ 
ponfes  du  Droit  canonique  ,  au    tit.  de  off.  jud.   delegati. 

Et  c'eft  ici ,  Messieurs  ,  que  pour  mieux  comprendre  fon 
raifonnement,  il  faut  joindre  l'article  trois  au  fécond  que 
nous  examinons. 

L  art.  3.  décide  en  général ,  que  toutes  perfonnes  attachées 
au  camp  &  à  l'armée  ,  demeureat  fujettesà  la  Jurifdiâion  du 
Délégué  ,  quoiqu'elles  foient  pour  un  temps  dans  une  Ville , 
ou  dans  un  autre  lieu  éloigné  de  leur  ftation  Militaire. 

Pourquoi ,  dit  Zypœus ,  ffart«  %.  décide*t-il  que  ceux  qui 
n'ont  point  de  domicile  ordinaire  dans  les  Pays-Bas  ^  font  feu- 
lement foumis  au  Délégué  Apoftolique  ,  tant  que  l'armée  eft 
en  campagne  y  quamdià  exercitus  confiait  f  &  pourquoi  au  con- 
traire  ,  l'article  fuivant  femble*il  décider  le  contraire  ,  en  di« 
fant  que  ceux  qui  font  attachés  au  camp  ,  demeurent  toujours 
affujetits  à  ce  même  Subdélégué  ,  quoiqu'ib  foient  abléns  de 
l'armée  ? 

C'eft  dit  cet  Auteur  »  que  l'art.  2.  a  lieu  pour  les  étrangers 

qui  ont  dans  les  Pays-Bas  une  demeure  comparée  en  cette  ma« 

•ticre  à  un  véritable  domicile  ;  c'eft  dans  cette  demeure  qu'ils 

ont  accoutumé   de  laiâer    leur  femme  ,  leur  maifon^  leur 
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équipage ,  lorfqu'ils  partent  pour  la  campagrre.  C*eft-Ià  qu*ils        1700. 
reviennent ,  lorlque  le  temps  de  Texpédition  eft  fini. 

Mais  l'art.  3  ,  continue  cet  Auteur ,  a  rapport  à  ceux  qui 
font  tellement  attachés  à  Tarmée,  qu'ils  n*ont  nulle  autre  ef* 
péce  de  demeure  &  d'habitation  véritable  :  Perfona  cajlra 
jeSantes  ^  &  ad  extrcitum  fpeUanics. 

hts  paroles  de  cet  Auteur  font  trop  importantes  pour  n'être 
*  pas  rapportées  :  Si  uxorem^  familiam ,  impedimenta ,  ibirelin^ 
qucnt  dumipfiin  expeditianemproficifcuniur  ^  iltâfinitâ  eodem 
reverfuri  prexima  domicilio  ejl  hujufmodi  commoratio  quafi  in» 
colatus  j  coque  di3us  art.fecundus  non  fimpliciter  videinr  taks 
relinquere  DcUgatOj  Jedquamdiù  ,  inquit ,  exercitus  conftflit^ 
eos  autem  quijînt  Hujufmodi  laribus  ,  extra  exercitum  ex  causa 
temporali  divenunt  ,  (implieiier  art.  3. 

Talis  igitur  di/iinclionis  fumma.  Ou  les  Officiers  ont  une 
efpece  de  domicile  ^  où  ils  ont  accoutumé  de  revenir  tous  les 
ans ,  ou  ils  n'en  ont  point  ;  dans  le  premier  cas  ,  ils  ne  font 
fournis  au  E>élégué  que  quandià  exercitus  canjiflit;  dans  le  fe- 
cond  cas ,  ils  demeurent  toujours  affujettis  à  fon  autorité. 

La  raifbn  de  cette  diftinftion  eft  une  dernière  preuve  de  fa 
vérité. 

Nous  avons  vu  plufieurs  fois  àes  Seigneurs  étrangers  venir 
fe  dévouer  au  fervice  du  Roi  pendant  la  guerre*  Ces  Officiers 
-n'avoient  point  de  domicile  en  France,  mais  cependant  ils  rer- 
Tenoient  prefque  tous  les  hy  vers  à  Paris  ,  où  ils  avoient  leur 
maifon  &  une  partie  de  leur  équipage.  Si  la  févérité  de  notre 
diicipline  avoit  pu  recevoir  Tétabliffement  des  Vicaires  mili- 
taires ,  y  j-t-il  quelqu'un  qui  o(ât  dire  ,  que  de  tels  Officiers 
auroiem  été  affujettis  dans  Paris  à  Tautorité  du  Délégué  Apof- 
tolique ,  &  qu'il  auroit  eu  un  caraâere  fuffifant  pour  les  ma^ 
rier  légitimement? 

Concluons  donc  que  les  Concordats  fe  joignent  au  Bref 
qu'ils  expliquent  pour  anéantir  la  Jurifdiâion  que  ClKrles  de 
Mansfeld  a  voulu  ufurper  dans  la  Ville  de  Bruxelles. 

Achevons  d'expliquer  en  un  mot  la  féconde  Loi ,  qui  a 
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quelque  rapport  avec  le  Bref;  nous  voulons  parler  de  TOr* 
donnance  de  TArchevêque  de  Malines. 

Cette  ordonnance ,  dont  on  a  relevé  ici  lautorité ,  ne  con* 
tient  rien  qui  puiffe  donner  la  moindre  couleur  à  Tencreprife 
de  Charles  de  Mansfeld,  C  eft  une  fimple  précaution  que  TAr* 
chevêque  de  Malines  eft  obligé  de  prendre ,  pour  empêcher 
les  profanations  fréquentes  des  Mariages  contractés  par  des 
Soldats,  qui  diflimuloient  aux  Curés  leur\  premier  engage- 
ment. Il  ordonne  que  les  Curés  ne  pourront  les  marier  qu'en 
vertu  d'une  permiflion  du  Vicaire  général  de  l'armée  ,  ou  d  un 
confentement  par  écrit  du  Chapelain ,  qui  atteftera  qu'il  croie 
que  le  Soldat  eft  libre  &  en  état  de  s'engager. 

Et  delà  ,  on  conclut^  que  Iç  Vicaire  des  armées  a  eu  le 
droit  de  célébrer  dans  1?  Ville  de  Bruxelles  le  Mariage  de  M* 
le  Duc  de  Guife^ 

Quelle  conféquence  fut  jamais  plus  éloignée  ?  &c« 

Toutes  les  Loix  Eccléfiaftiqu^s  s'élèvent  donc  également 
contre  Textention  que  l'on  a  voulu  donner  au  pouvoir  de 
Charles  àp  Mansfeld^ 

Mais  9  au  moins ,  lufage  fera-t-il  ppur  lui  ;  ç'ëft le  dernier 
point  qu^il  faut  achever  de  difcuter. 

Deux  fortes  de  preuves  de  l'ufage. 

Les  unes ,  font  des  aâes  en  grand  nombre ,  par  lefquels 
il  paroit  que  le  Vicaire  général  de  l'armée  a  donné  des  di:« 
penfes  dç  bans ,  célébré  de$  Mariages ,  prononcé  des  Juge- 
ments fur  leur  validité. 

Mais  9 

1*.  Aftes  tous  poftérieurs  à  Tannée  1(^71  ,  &  au  nouveau 
Bref  que  Cljsment  X'àccorda ,  en  cette  ^nnée  ^  à  l'Archevêque 
de  Malines  ,  incapables  y  par  confçquent ,  de  prouver  l'ufage 
qui  s'obfervoit  en  1641. 

1^.  A^es  qui  ne  prouvent  rifsn  ^  quand  même  ils  feroiçnt 
tous  duitemps  fatafdans  lequel  le  Mariage  a  été  contraÛé» 

Tous  ces  a£^es  nous  apprennent ,  à  la  vérité ,  que  le  Vicaire 
général  a.aflifté  à  la  célébration  de  plufîeurs  Mariages  ^  qu'il 
9  accordé  d^sdifpçnfes  ^  ^u'il  91  rpndu  plu^çurs  Jugements  fur 
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cliffér entes  Cçufes  de  Mariage  qui  ont  été  portées  devant  luh  ^7^^» 
Mais  on  ne  voit  point  ti  ces  Mariages  ont  été  célébrés  dans 
Farmée  ou  dans  les  Villes  ^  s'ils  ont  été  contraâés  par  des 
perfonnes  qui.  euffent  un  domicile  ou  une  habitation  certaine , 
ou  par  des  Soldats  qui  n'euflent  point  d'autre  habitation  que 
leurs  tentes  ou  leurs  garnifons^  Enfin ,  (1  les  Curés  ont  donné 
une  permfifîon  au  Vicaire  général  ^  ou  s'ils  ne  lui  en  ont 
point  donné. 

Tant  quon  ignorera  ces  ctrconftances,  qulrl  efl  abfolu^ 
ffient  impoilil^e  de  fçavoir  ,   ce  fera  en  vain  que  Ton  multi*^ 

Î pliera  les  aâes  de  poiF^sflion  de  la  part  du  Vicake  générale 
1  a  pu  célébrer  des  Mariages ,  Tufage  le  lur  a  permis.  Ce 
n'eft  pas  la  queflion  fw  laquelle  vous  avez  à  prononcer.  Il 
s^agit  de  décider  fur  quelles  perfonnes^  &  dans  quels  lieux, 
il  a  pu  exercer  cette  autorité*  Or  c'eft  ce  que  ces  aâes  ne 
ne  fçauroienr  jamais  nous  apprendre^ 

Faifons  prefque  la  n^me  réflexion  fur  Tautre  efpece  de 

Ereuve  qu  on  allègue  de  Tufage ,  preuve  infiniment  plus  foi* 
le  encore  que  la  première. 
Elle  n  efl  compolée  que  de  certificats  donnés  par  des  Curés 
&  par  des  Officiaux  de  Bruxelles ,  en  16^  ^  en  1^98  &  ettt 

Certificats  fufpeârs  ,  par  la  qualité  de  celui  auquel  on  les 
donne ,  Gouverneur  de  Bruxelles ,  &c. 

Certrfîcats  inutiles  par  leurs  dates ,  pour  prouver  Tufage 
de  1641. 

Certificats  encore  plus  inutiles ,  par  ce  qu'ils  contiennent* 
Car,  qu'eft-ce  que  nous  apprennent  ces  certificats?  que  Von 
regarde  comme  légitimes  les  Mariages  que  la  préfence  du 
Vicaire  général  de  larmée a  confacrés  ;  qu'il  eft  en pofl'ef-  ^ 
fion  d'accorder  â^  difpenfes  ,  &  de  prononcer  mêmte  fur  lâ 
validité  des  Mariages  que  les  Chapelains  Militaires  ont  cé- 
lébrés. 

Quel  fruit  la  Partie  de  M«  Nouet  peut-elle  efpérer  de  toutes 
ces  déclarations  vagues  &  générales  r  Tout  au  plus  elles  con« 
firmenc.  Tufa^  dont  nous  avons  dé^â  parlé  tant  de  fois    mais 
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^^*^^*  nous  itîftruifeiu  elles  fur  le  point  eflentiel  delà  difficulté^ 
nous  marquent  -  elles  cette  étendue  indéfinie  fur  les  lieux  & 
fur  les  perfonnes  aue  Ton  veut  attribuer  ici  au  Vicaire  géné- 
ral ,  contre  le  Bretqui  le  commet  ,  &  contre  les  Concordats 
qui  expliquent  le  Bref? 

Ccà.  j  Messieurs  ,  ce  qui  n'eft  pas  feulement  indiqué  de 
loin  ^  &  comme  en  paflant ,  par  ces  certificats. 

Ceux  qui  les  ont  donnés^  fe  font  étendus  fur  la  partie 
la  plus  facile  de  cette  Caufe ,  mais  i!s  font  muets ,  lorfqu'il 
s  agit  de  parler  fur  la  véritable ,  fur  tk  folide  difficulté  quelle 
rçnferme. 

Ou  plutôt  9  difons  que  leur  filence  parle  en  cette  occafion^ 

Auroient-ik  manqué  d'affurer  que  le  Vicaire  général  célèbre 
les  Mariages  des  Officiers ,  même  pendant  Thy vt/ ,  même 
dans  la  Ville  Capitale  des  Pays  -  Bas  ,  ôc  Cous  les  yeux  des 
Curés ,  fous  ceux  de  TArchevêque ,  fi  ce  fait  avoit  eu  la 
moindre  couleur ,  s'ils  n'avoient  pas  appréhendé  que  tout  le 
pays ,  que  la  notoriété  publique  ^  que  leur  confçience  ne  s*é^ 
levât  contre  leur  témoignage  ? 

On  ne  peut  pas  dire  qu'ils  ayent  ignoré  que  c'étoit-là  la 
priocipale  difficulté  de  cette  Caufe ,  fur  laquelle  on  les  con- 
fultoit.  Il  y  a  des  certificats,  parmi  ceux  qu'on  rapporte ,  qui 
opi  été  donnés  depuis  que  la  plaidoierie  de  cette  Caufe  eft 
commencée. 

Que  rcj5e-t-.il  donc  à  conclure,  0  ce  n*eû  que  leur  filence 
eft  un  aveu  formel ,  qu*ils  n'ont  trouvé  aucun  ufage ,  aucun 
fait  même,  qui  pût  appuyer  les  prétentions  de  la  Partie  de 
M«  JNouef  ? 

L'induâion  de  C(e  filence  eft  confirmée  encore  par  la  pro- 

f)ofition  que  quelques-uns  d'eux  avancent  témérairement ,  que 
e$  Vicaires  de  l'armée  (ont  en  poffeffion  de  marier  les  SoU 
dats  9  fans  obtenir  la  permiffion  ou  le  conf^ntement  des  fiLcs 
qu'ils  époufent. 

Propofition  inutile  ici ,  puifque  ,  quand  elle  fçroit  vérita- 
ble^ il  reflerpit  toujours  à  çxaminer  fi  M.  de  Guife  étoit  de 
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la  qualité  des  Soldats  fournis  à  la  Jurifdiftîoii  du  Vicaire-   - 
Général  ^  \    ^  ^7^"^^ 

Mais  ajoutons  encore,  proportion  réméraire,  dont  la  fau^* 
&té  évidente  répugne  également  au  Concile  de  Trente ,  au 
Concile  de  Malines  ^  au  Rituel  de  cet  Archevêché  y  à  Tufage 
même  obferfé  daas  cette  Caufe  ^  oà  vous  voyez  que  Mans* 
feld  a  cru  devoir  obtenir  une  permiffioadu  Curé« 

Croira-t-on  des  témoins  convaincus  de  faufleté  dans  une 
matière  fi  importante  ? 

Mais  au  défaut  de  témoins  dignes  de  foi ,  produits  par  les 
parties  ,  qu'il  nous  foit  permis  ,  Messieurs  ,  d'en  faire  en- 
tendre un  y  qui  ne  peut  pas  être  juflement  fuipe^Qt  à  la  Part[e 
deM«Nouet, 

^  C'eft  ce  même  Charles  de  Mansfeld ,  qui  a  célébré  le  M^*- 
riage  de  M*  le  Duc  de  Guife.  • 

'     Deux  Traités  compofés  par  lui ,  comme  pour  faire  Téloge 
*  de  fon  pouvoir ,  en  qualité  de  Vicaire  général  •  •  •  •  Efpéce 
d  apologie  de  fa  Jurifdiûion, 

Le  premier  appelle ,  Cûfira  Dci  ^  ftvc  Parochia  Militaris  ^ 
imprimé  à  Bruxelles  en  1642. 

Le  fécond ,  qui  a  pour  titre  :  Ma^Jlerium  Militarc ,  fiyt 
de  Jure  ^JurifdiBione  Miliciçe  Bel^çce  >  imprimé  à  Anvers  en 

Nous  avons  examiné  ces  deux  Traités  ;  &  quelques  effbr^ 

que  Charles  de  Mansfeld  y  faife ,  pour  proriDJ^er  la  Jurifdiç- 

tion  y  &  pour  l'étendre  à  Tinfîni  y  il  niut  néanmoms  avouer  qu*il 

eft  beaucoup  plus  fage  &  plus  modéré  lorfquM  écrit  çomnte 

^:^uteur ,  auç  lorlqu  a  agit  cpmme  Grand- Vicaire. 

Trois  pacages  entr'autres ,  où  lui-même  il  nous  fournit  des 
firmes  pour  détruire  Fp^vrage  que  fçs  propre^  mains  ont 
^levé. 

Premier  paffage^  qu^  nous  avons  déjà  rapporté,  où  il  dit 
qu'il  fuflSt  qavojr  ua  domicile ,  ou  un  quajj- domicile  ,  daps 
i)neyille  ,  pour  vi^nc  plus  foumis  à  la  Jurifdiâion  milit^e 
^jflu  Viçaire-pén^ral ,  lonqu'on  y  eft  une  fois  ^revenu* 

i^e^ônd  paifagc  \  encore  plus  important  /  qui  fe  trouve  <^s 
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—    le  Chapitre  V,  qui  a  pour  litre:  Finis  dcUgatianis  &  fulde^ 
*       Ugdtionis^  .     V     , 

C'eft  là  qu'il  établit  ce  grand  principe  ,  qui  fufiit  feul 
pour  dédder  cette  partie  de  la  Caufe:  Que  la*  Jurifdiftion 
déléguée  ceffe  toutes  les  fois  que  le  recours  à  la  JurifdiÔioti 
Ordinaire  eft  certainement  &  évidemment  auflî  sûr  ,  auffi 
faciki ,  auffi  utile  au 'Public  ^  que  le  pourroit  être  rautprité  du 
-     Subdélégué. 

Verum  enim  vero  cùm  hac  diUgatio  prœcipuè  data  videatur^ 
ut  Pontific(e  potejlati  ,  Ordinùriorumque  foUicitudini  fuhfliiutr 
retur ,  quia  non  facile  ad  hanc  ,  vel  illam  recurjus  miitti  effet, 
îtaqut^  dum  hcec  prcttfl^  cejfareilla  videtur  ^  nam  confiitutndtt 
perjbncc^  quœ  exercitui  pr^tfjet ,  necejfitas.  Ipfa  cjl  rtcurrcndl 
difficultas  quœ  omninà  ,  conœret  SanSm  Sedis  ConJUtutioni  , 
cujus  larn  ^Jl  fine  effeSu  ordinatio  ,  quàm  reipfa  amota  efi  itta 
difficultas ,  efl  enim  ipjius^  Conjiitutionis  ratio  &  caufé^ 
Troifieme  pafFage^  non  moins  démonftratif. 
Il  eft  tiré  jiu  Livre  intitulé.^  Ctijlra  Dei ,  Chap.3. 
t     Charles  de  Mansfeld  s'op|k)fè ,  en  cet  endroit ,  ces  termes 
décififs  du  Bref:  Nifi  in  Diocàfi  propria  fit ,  fiA  quâ  illius 

*  Ordinanus  JurifdiSionerh  fuani  ordinariant  exercere  poffitt. 

Et  voici  comme  il  y  répond. 

11  dit ,  que  cela  s'entend  d'une  ppffibilité  morale  ;  car  ait- 
'  tremèot,  dit-il ,  le  falut  des  Soldats  feroit  trop  expôfé ,  iî Ton 

*  prétendent  que  toatei  les  fois  qu'il  y  a  une  poffibilité  phvâ* 

Îjue  de  recoyrir  à  POrdinaîre,  le  pouvoir  du  ftibdélégue  eft 
ufperidu.  * 

Donc,  ifrecoimoît  qu'au  moins  il  eft  fufpettdu ,  JorfquMy 
^  a  ufte  poffibilité  nrorate. 

H  comifiue.enfuite  foararfonnement,  &  fl  dîftîngue  eitfre 
le$  Officiers  &  les  (impies  Soldats. 

A  la  bonne  heure ,  dit-il ,  qu'on  foutienne  que  les  premiers 
peuvent  être  foumis,fans  inconvénient^  auxPafteurs  ordi* 
waires,  quand  ils  reviennent  au  lieu  de  leur  domicile;  mais  il 
j  auroit  beaucoup  de  danger  à  établir  la  mêoDte  chofe  pour  Bes 
fimplçs  SoMatSr 
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'  Donc,. il  reconnoîc  que  lexception  du  Bre£a  lietf  pour  les 
Officiers ,  toutes  les  fois  qu*>ls  font  dans  une  impoâibiiité  mo*- 
irale  d'avoir  recours  à  TOrdinaire. 

Voici  Tes  termes:  '  , 

Après  avoir  rapporté  ceux  du  Bref  qui  contiennent  Texcep- 
tion  :  Verendum  ejl ,  dit-il ,  ne  nonfalvâ  MiUtumfalute ,  cum 
effkSa  fit,  exceptio  ,  (i  qd  phyficam  nonmaraletnpofjîhilitaterh 
cxercitium  Epifcoporum  reaucamus ,  moralem  autem  non  ejffe , 
vcrùmfciens  fatcbitur  y  ubi  rcBa  ratio  iniri  non  potejî  curand^e 
fuhditqrum  faluti  ^  poffunt  fortajjis  fui  cifiguU  I^abcnt ,  ybi  belU 
fors  ad  difmicilia  dcduxit  ^  Pogano  eiquc  foU  Parochice  juH 
fubjici  abfque  damno  ,  at  quis  poterit^  ff^eg/àr lus  pro curare. 
Remarquez  ici  trois  chofçs  effentieUes.     '    ,        ^ 
]L*une,  qu'il  convient  que  la  lettre  de  la  Loi  eft  contre  hiL 
L  autre ,  qu'il  tâche  de  l'élude^ ,  par  une  diftinftion  dans 
laquelle  il  abandonne  les  Officierai  fÔrdmaire ,  ce  ^oi  ftiffit.  ^ 
La  trôifieme^  qu'il  ne  Rapporte  aucun  &it ,  aucun  iifage^ 
qui*  ait  confirme  foiîopinibn.  '  .ru 

.  Ainfi  Charles  de  Mansfeld  ,  cfontniînt  parla  forte 'de  la 
mérité  à  être  contraire  à  lui-inêmo  ,  dt  devenu  une  des  jpluft 
grandes  preuves  de  Tabus  ou'il  a  commis^    -  i 

Finiflbns  cette  longue  difciiffion  pâf  trois  réflbieionfe  iaipor^ 
lantes.;  ^  "  ';•  -*  '\^  \^  -^  ''•  -/  •'  ■>  ,".'■-./.  •  ., 
1^.  Si  la  qualité  de  Vicaîre-^néral  ^toit  urt  titré  foffifaot^ 
pourquoi  obtenir  une  permiffioft  de  l'Ordinaire^  ^*il  :firtiibl^ 
fnénie  que  Cbarles  de  Mansfeld  ne  pouvait  ]9mm  recevoir  ^ 
fans  déroger  à  ion  droit;  puifqueVffixnnMvousle  Voyeur  pa^ 
les  certificats  que  Ton  ^appoece.y  «ne  des  prétçfitipn^  def 
Ticaîres  iPénéraux  eft  de  n  avoir  jatnab  befoi»du:qMi£^te- 
inem|»4ii  de  la  permiffiondesCurési?' 
"  z^.  ^  cette  même  qualité  étoit  le  titi;e  de  Mansf/sitd  ^  pour^^^ 
quoi  n'en  a^t^il  rien  dit  dans  i'aâ»  inferic  fur  le  Regiftre?  U 
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après  îa  Célébration  que  Ton  s'avife  de  faire  donner  on  Certi- 
ficat par  MansfeW  V  o»  il  ajoute  ,  que  ceft  en  qualité  dé 
Vicaire-Général ,  &r  non  pas  feulement  en  vertu  de  la  permiffioa 
du  Curé  qu'il  a  célébré  le  Mariage. 

'  Certificat  qui  n'^a  été  fait  c[ue  pour  donner  an  Mariage  une 
nouvelle  couleur  qtii  pût  couvrir  le  défaut  dé  la  penniffion  » 
mais  qui  ne  fert  qu  à  faire  voir  qu*on  a  ferni  le  défaut  ,&  qu'on 
n'a  ou  le  réparer. 

CTertificai  même  qu'on  doit  rejctter  comme  une  pièce  in- 
forme ^  Toit  parce  qu'il  n'a  jamais  été  dépofé  dans  aucun  Re^ 
giftre  public ,  foit  parce  qu^il  n'a  jamais  été  remis  qu  entre  I« 
mains  de  h  Conlteiic  dé  BofTu.  ^  ^ 

3^  Enfin,  la  Rote  même  ,  dont  on  a  voulu  vous  fiiîre 

Êîffer  la  décifion  comme  l'ouvrage  du  Pape\  interprétant  le 
rcf  de  délégation  ,  &c/  la  ï^ote  ^ême  ^  comraefic  a-t-elle 
traité  ce. moyen  ?  U  n'jr  a.qu'à  lire  Tendroit  dé  la  Seittericé  dîi 
il  en  eft  parle  »  vous  y  verrez  ^  Messieurs  ^  la  timide  déâance 
aveCv  laquelle  on  le  propoie. 

.  Après,  s'être  beaucoup  étendu  fur  la  permifiîon  ^u  Coré^ 

Ju'on  regardoit  coipme  la  principale  défenfe  de  la  Dame 
'omtèfletle  BoCu  >  Tqb  a)oti^  à  la  ^m  Addcbant  aliaui  ex 
JDoSoribus  ,  quàd  cùm  Dux  Guificz  umporc  Çontraâi  Mairie 
mohii miliidret.in  Betgia^  fn  Exercitn  Regts  CatfioUci  ,  fiilh- 
jacebat  ihfpifituali^uf  ûidem  à  Mansftld,  KicarioGcnirali^^ 
Addehant  éUqui4  Senpmvht  particulier  ^  quelques  X>oc^ 
teurs,  c'eft  ainu  que  parle  une  Sentence  par  déÊtut ,  dans 
îaquellc  ôna  jHi  inférer  tout  ce  que  Fcoiavouki  ,&€.  , 
'  Palbns^  «Miinteriantà;  la  fecoade  qualité  de  Châties  de 
Mansfeld,  &  voyons  fi.k  qualité  die  Prêtre  commis  psrrje 
Çiixè  9  a  été ,  pourlur^  un  titre  plus  folide  que  celle>de  Cofflr 
mififaire  Subdélégité  par  l'Archevêque  de  MaJines. 
Trois  principe  à  fiippoferi. 

chus  &  Jubfcribat.  Ekpreffarequiritur.  Tous  les  DoôeuTs  coi»' 
jriennent  fur  ce  point;;  &.xnêflie  celui  ^que  l'oaa  océ  avec 
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tant  d*éloge.  Les  deux  Parties  reconnoiflent  également  la  vérité 
de  Cette  première  maxime* 

1^.  Qu'il  y  a  deux  fortes  de  permi^otis* 

Permiflîon  générale. 

Permiilion  ipéciaie  8c  partieuliere* 

Différence  de  ces  deux  efpeCes  de  permiffiodSé 

La  première  attribue  toujours ,  à  celui  qui  la  reçoit ,  UrtO 
)ulîfdiàion  inféparable  de  la  qualité  de  la  permiflion.  11  n'a  pas 
feulement  droit  d^aflîdet  au  Mariage ,  il  a. droit  de  lexaminer^ 
d'entretLen  connoiffance  de  caufe.  Délégué  général  du  Curé» 
il  doit  faire  tout  ce  que  le  Curé  feroit ,  û  fe$  occupations  lui 
permettoient  d'agir  par  lui-même*  , 

La  féconde ,  renfermée  dans  certaines  perfonnes ,  ne  fup* 
.pofe  aucune  jurifdiâion ,  aucun  examen ,  aucune  connoiffance 
de  caufe  ^  dans  celui  qui  la  reçoit.  Le  Curé  eft  cenfé  avoir 
rempli  ce  qui  eft  de  jurifdiâion  »  &  ne  laiffer  à  celui  qull 
commet  9  que  ce  qui  regarde  la  cérémonie  extérieure. 
-  yé  Ces  conditions  une  fois  obfervées  »  il  n'y  a  point  de 
forme  effentielle  à  ces  fortes  de  permiffions ,  parmi  nous  elles 
doivent  feulement  être  par  écrit.  Le  Concile  de  Trente  ,  ni 
les  ufages  des  Pavs-Bas ,  n'ayant  rien  dit  fur  ce  point,  il  femble 
que  la  preuve;  devroit  s'en  faire  de  la  même  manière ,  pour 
la  fureté  publique;  mdis  ^  non  de  hoc  agitur  ^  car  Ici ,  j^ry/a 
licentia. 

.    Après  ces  principes  généraux ,  pauons  à  Texamen  particulier 
de  la  permiflion  dont  il  s'agit. 

Trois  raifons  la  rendent  abfolument  nulle. 

Son  incertitude. 
.    Sa  convenance  à  toute  forte  de  perfonnes« 

Sa  fraude  9  par  laquelle  les  plus  faintes  Loix  pourroient  être 
impunément  éludées. 

Inctrittudt  de  la  permiffioné 

Principe  général ,  que  tout  a£b  incertain  eil  nul  de  fa  nature  ; 
(ur-tout  loriqu^il  demande  quelque  connoiffance  de  caufê. 
l'rincipe  établi  par  le  Droit  ^  qui  ^  bien  loin  d  admettre  I4 
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ijQ^^  "   moindre  incertitude  dans  les  aÔes  folemnels  ,  ne  fouffriroit 
pas  même  qu  on  y  ajoutât  un  tems  ou  une  condition. 

yîcius  legidmi  .  .  •  vitiantur  per  ttmporis  vd  conditionis  ' 


yeux 
crite  par  la  Loi. 

Tels  étoient  Témancipation  des  enfans  ^  la  création  d'un 
Tuteur ,  Tadition  d'hérédité. 

Y  a-t-il  aucun  de  tous  ces  aâes  qui  foit  comparable  au 
Mariage?  Comment  donc  Tincertitude ,  qui  détruit  les  uns ^ 
'  ne  pourroit-elle  pas  vitier  l'autre  ? 

Suivons  encore  cette  comparaifon. 
\    Suppofons  qu^une  émancipation  foit  conçue  en  ces  termes; 
J'émancipe  un  de  mes  enfans ,  fans  dire  lequel. 

Qu'une  création  de  tuteur  fe  faffe  en  cette  manière  :  un  cer» 
tain  Chevalier  Romain  fera  tenu  de  fe  charger  de  la  tutelleé 

Qu'une  adition  d'hérédité  s'écrive  ainn  :  J'accepte  la  fuc* 
ceffion  d'un  certain  homme  mort  t.  il  y  a  quarante  jours. 

Qui  ne  regarderoit  tous  ces  aâes  comme  des  aôes  déri« 
foires  ?  Tombera-  t^il  dans  T^fprit  de  que^u'un  de  les  ibuteoir 
auxyeuxdela  Juftice? 

C'eft  cependant  ce  aue  Ton  fait  aujourd'hui  ^  dans  l'a^e 
le  plus  important.de  la  Société  civile. 

Ajoute;^  l'exemple  dés  difpofîtipns  teftamentaires  incer- 
taines. 

Que  dîroit-on  d'un  legs  conçu  en  ces  termes  :  Je  donne  ma 
mailpn  k  un  certain  Officier  de  l'armée  des  Pays-Bas? 

Le  Droit  Canonique  eft  p^&itement  d'accord  avec  le  Droit 
Komain  fur  cette  matière.         -  -  ^ 

Qu'un  Evêque  donne  des  Lettres  de  dépiiffoirc  à  wn  cer- 
tain homme  en  général  ^  fans  le  défigner  ,  l'Eveque  auquel 
ces  Lettres  feront  ^drepes  j  pourra-t^^il  l'ordomier  légitime- 
ment? 
^    Et  pour  réunir  le  Droit  Civil  avec  le  Droit  Canonique , 

Qu  un  fy^e  foit  commis  po^r  uiie  certaine  affaire  qcu  eft 
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•mre  cerfaides  peffonnes ,  qui  ofera  dire  qu'il  a  un  pouvoir    - 
fuffifammcnt  expliqué  ?  ^ 

Nous  nous  arrêtons  avec  peine ,  &c. 

Convenance  de  lapermiffion  à  toute  forte  de  perfonnes. 

C'eft  TefFer  naturel  &  ïa  fuite  néceffaire  de  l'incertitude. 

Ce  qui  ne  convient  à  perfonne  en  particulier  ^  convient  à 
tous  en  général  ? 

Or,  jamais  vérité  tiit-elle  mieux  appliquée  ? 
'  Que  Ton  nous  dife  comment  on  peut  déterminer  la  per- 
niflion  dont  il  s'agit ,  à  M.  le  Duc  de  Guife  &  à  la  Dam^ 
G)mteffedeBoffu? 

Nous  favons  que  fouvent  ,  demonfiratio  nominis  vice  fun^ 
gitur  }  mais  il  fiaut  que  ce  foit  unedéfignationii  cara^érifée^ 
que  Ton  ne  puiife  jamais  s'y  méprendre. 

Or,  ici  quelles  font  les  défignations  ? 

Un  noble  Homme  (tépéc ,  une  noble  Dame  de  la  Paroijfe  de 
Sainte^Gudule  ^  font-ce-là  donc  ces  défignations  qui  tiennent 
lieu  du  nom  de  la  perfonne  ?  N'y  auroit-il  qu'un  Homme 
noble  dans  l'armée  du  Roi  Catholique,  qu'une  noble  Dame 
dans  la  Paroifle  de  Sainte-Gudule  ?  Il  faudroit  pourtant  qu^ 
<:ela  fut ,  &c. 

Expliquons  encore  plus  cette  penfée. 

Toute  permiffîon  particulière  eft  nulle  ,  inutile  ,..  abufive , 
iorfaue  cdui.qut  la  donne,  ceux  qui  Tofbtiennent ,  celui  auquel 
on  1  adreffe ,  ne  peuvent  montrer  |  par  la  permiffîon  mênie  ^ 
qu'ils  connoiiTent  les  perfonnes  qu'elle  regsirae. 

Or ,  comment  le  Curé  prouvera  t-il,, par  fapermiffion  même>, 
iqu'il  a  ccmou  M.  le  Duc  de  Guife  &  la  Dame  Comteffe  de 
JBoffu?  , 

Comment  M.  le  Duc  de  Guife  &  la  Dame  Comtefle  à^ 
Boflu  ont  ils  pu  perfuader  aux  autres  qii'ils  étoieat  nommé* 
ment  défignés  dans  cette  difp 
'     £»iîii9  comment  Charles 
.    ;Nedevoi{-il  pas  Kej[ettçr 
dire  ^  que  comme  elle  ne 
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"~^    qu'à  tout  autre ,  il  n'ayoit  aucune  autorité,  jufiîM*â  ce  qu$ 
le  Curé  fe  fût  expliqué. 

Quel  eft  donc  cet  ouvrage  de  ténèbres ,  où  Taveuglement 
femble  égalemçnt  répandu  ^  6c  fur  le  Curé  qui  accorde  la  per^ 
miffipn  9  ôt  fiir  cçux  qui  Tobtjennçn^ ,  ^  fiir  çei^i  qiû  la 
reçoit? 

Que  diroit-on  d^un  Mariage  célébré  par  un  Prêtre  commis 
par  le  Curé  fous  le  nom  vague  &  indéfini  d*un  certain  Prô« 
tre?  .  .  .  CuidamPrcsbyt€rodamus  Ucennam. 

Que  jùgef  iez- vçus ,  Messieurs  ,  d'une  célébration  où  To^ 
îk  contemeroit  de  dire,  que  certains  témoins  y  onç  affilât 
fans  marquer  leurs  noms  ? 

Les  perfonnes  des  Contraôans  feront-elles  plus  incertaines  ^ 
plus  douteufes  y  que  le  Prêtre  &  les  témoins  ?  &c. 

Enfin  9  fraude  contre  les  Loix  Içs  plus  faintç^  ;  point  fur 
lequel  il  eft  inutile  de  s'étendre, 

£e Concile (iefire  en  vainuneferifiiffiendu  Curé,  û  par  une 
exécution  feinte  de  la  Loi  ^  on  trouve  le  moyen  de  l'éluder 
impunément. 

Car  enfin ,  (i  cette  permiffipn  peut  être  utile  à  M.  le  Duc 
^e  Guife  ,  elle  peut  Pêtre  également  â  tous  ceux  qui  peuvent 
prendre ,  avec  vérité ,  le  titre  de  noble  Homme  Militaire ,  pour 
ne  rien  changer  aux  termes  mêmes  d^ns  lefquel^  çlle  eft 
accordée»        "  , 

Pohc  ,  en  vertu  <1  une  permiffion  ,  qui  cependant,  ^àta 
Tefprit  de  celui  qui  Taccorde^  &  dans  fes  termes  mêmes  ,  eft 
limitée  à  un  feul ,  on  pouvoir  marier  aifément  toute  larméç^ 
oy  4"  moins  tous  les  Nobles  qui  s'y  trouvoient. 

Pourquoi  sWréter  à  exagérer  un  tel  abus?  la  chofe parle 
plus  fortement  que  les  plus  vives  exoreilions  ne  pçurroîçht  le 
fkire, 
*  Deux  grandes  objedions« 
L'une  de  Droit ,  l'autre  de  fkit^ 

t>ans  le  Droit  >  on  vous  a  dit,  qu^une  permiflion  générale 
fiifiit  ;  or  y  les  perfonnes  tie  peuvent  pas  y  ^rç  déûgnéie$« 
-poaC|  &6,  '  ^  .    :      - 
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Le  principe  que  nous  avons  établi  d'abord ,  a  prévenu  cette   sïïîîîsï: 
objeôion.  '  1700. 

Différence  infinie  entre  les  permiffibns  générales  &  lés  per*- 
siiffions  particulières. 

Et  pour  développer  cette  différeace  d  une  manière  plus 
fenfible , 

Suppofons  ici  ce  qui  ne  peut  être  contredit  par  perfonne. 

Que  deux  chofes  font  également  eflentielles  par  rapport  au 
minîftere  du  Curé  «  dans  la  célébration  du  Mariage. 

lo.  La  connoiflance  exaâe  de  Tétat  8c  de  la  condition  des 
Parties. 

2^  La  préfence  aâuelle  à  la  célébration  du  Mariage. 

Le  Concile  ^  à  la  vérité ,  femble  d  abord  charge!-  unique-- 
ment  le  Curé  de  ces  deux  obligations  ;  (nais  il  Ten  difpenfe  » . 
en  quelque  manière  ^  en  lui  permettant  de  commettre  ua  autre 
Prêtre  à  fa  place. 

Or,  ce  Prêtre  peut  être  commis  en  deux  manières difië* 
rentes  ;  ou  de  telle  manière ,  que  non-feuleraent  il  foit  chargé 
du  mîaiderë  de  la  célébration^  mais  encore  de  cette  efpece 
de  jurifdiâion ,  qui  confifle  à  s'informer  foigneufement  de  la  . 
'  qualité  des  Contraâants;  ou,  au  contraire ,  de  telle  forte,  que 
toute  fa  fonûion  coniiile  k  donner  aux  Contrariants  la  Béné- 
diâion  nuptiale. 

Dans  le  premier  cas ,  qui  eft  celui  des  permiffions  géné-r 
raies ,  le  Vicaire  repréfçnte  abfolument  le  véritable  Pafteur* 
U  eft  pour-lors  le  propre  Curé ,  &  pour  1  examen  de  l'état  des 
Contraâants ,  &  pour  la  célébration  du  Mariage.  Les  Loix  de 
TEglife ,  l'intérêt  public ,  tout  eft  en  sûreté  ;  &  voilà  pourquoi 
il  n'eft  pas  néceflaire  alors ,  que  le  Curé  fçache  le  nom  des  per-  ^ 

fonnes  qui  veulent  s*engager  par  le  lien  facré  du  Mariage.  U 
eft  cenlé  le  fçavoir  par  Torgane  de  fon  Vicaire  9  avec  lequel  il 
partage  le  poids  de  la  foUicitude  paftorale. 

Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  dans  les  permiffîons  particulières  ^ 
fi  ce  n  eft  qu  elles  contiennent  une  clauiê  expreue ,  oui  cohh 
nette  auffi  au  Prêtre  délégué  »  r«xamenderét9td^Coqtrac« 
TmtK  R 
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^7^^-  tants;  fans  cela  ,  il  n'y  a  que  le  feul  miniftere  de  la  Bénédic- 
tion qui  paffe  dans  la  perfonne  du  Prêtre  commis.  Le  Curé 
eft  toujours  cenfé  s'acquitter  de  la  plus  importante  de  Tes 
fondions,  qui  eft  celle  qui  regarde  la  qualité  des  Contrac*" 
tants;  mais  comment  at-il  pu  s'en  acquitter  ici ,  puifqu'il  ne 
les  connoiffoit  pas  ? 

Une  partie  eflentielle,  intégrante  ^  difons  même  la  prin- 
cipale partie^  de  ces  fortes  de  permiffions ,  y  manque  donc 
abfolument ,  c*eft-à-dire,  l'examen  &  la  connoiflance.  Le  Curé 
ne  l'a  point  eue,  la  permiffion  en  eft  une  preuve  incontefla- 
ble.  Charles  de  Mansfeld  n'avoir  point  de  caraâere  pour  exer- 
cer cette  efpece  de  jurifdiâion  ^  puifque  la  permiflîondu  Curé 
ne  lui  accordoit  que  le  droit  d'affifter  à  la  célébration  du  Ma- 
riage ,  &  non  pas  de  l'examinen 

Donc^  nul  examen,  nulle  connoiflance  de  caufe,  &par 
conféquent  nulle  permiffion  ,  puifqu'elle  ne  peut  jamais  être 
légitime ,  que  fur  cet  unique  fondement. 

Les  exemples  éclairciront  encore  cette  vérité. 

Qu'un  Evêque  permette  à  un  autre  Evêque  d'ordonner  tous 
les  Clercs  qui  fe  préfenteront  à  lui  dans  fon  Diocèfe,  alors  il 
ne  faudra  point  d'expreflion  ni  de  défignation  particulière^ 

{)arceque  ce  n'eft  pas  feulement  la  puiflance  de  l'Ordre,  & 
e  miniftere  de  l'impoiition  des  mains,  qui  eft  exercé ^  en  ce 
eas,  par  un  Evêque  étranger.  L'examen  des  perfo'nnes  lui  eft 
confié  par  cette  efpece  de  délégation  ;  il  eft  donc  inutile  de 
les  fpécifîer  chacune  en  particulier^  parce  qu'elles  doivent 
être  connues  toutes ^  non  par  celurqui  délègue,  mais  par  celui 
qui  eft  délégué. 

Suppo(on$,  au  contraire,  qu'un  Evêque  n^accorde  qu^une 
permifli on  particulière  à  un  autre  Evêque,  de  confacrer  un  de 
les  Clercs  ;  fuffira  t-il  qu'il  lui  envoyé  ce  Clerc  fous  le  noffl 
équivoque ,  J'un  certain  Clerc  de  mon  Diocèse? 

Qu'un  Juge  foit  délégué  pour  connoître  de  toutes  les  coti- 
teftations  qui  naîtront  dans  Pétenr'ue  d'un  certain  territoire,  il 
feroit  inutile  &  impoffible  de  les  déiîgner  toutes  féparémene* 

Mais  que  l'on  ne  commette  ce  Juge  que  pour  une  afiaire 
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fingulîere,  fuffira-t-il  de  dire,  qu'on  le  commet  pour  juge''         1700. 
une  Caufe  qui  s'agite  entre  deux  perfonnes  défignées  par  un 
nom  aufli  incertain  que  celui  de  Quidam  ? 

Et,  pour  ne  point  fortir  de  l'efpece  de  cette  Caufe ,  fuppo^- 
fons  que  la  queftion  du  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife  eût 
été  renvoyée  par  TArchevêquede  Malines  pardevant  Charles 
de  Mansfeld  ;  auroit-il  fuffi,  pour  lui  donner  un  pouvoir  légi- 
time, de  lui  dire,  en  imitant  le  flile  de  la  permiffion  du  Curé 
de  Sainte  Gudule  ,  quon  le  commet  pour  juger  de  la  validité 
du  Mariage  contrafté  entre  un  certain  Homme  noble  de  l'ar- 
mée, &  une  certaine  Dame  de  la  Paroifle  de  Sainte  Gudule? 
&(i,  fur  le  fondement  de  cette  abfurde  délégation,  il  avoit 
connu  du  Mariage  de  M.  de  Guife ,  fe  trouveroit-il  quelqu'un 
qui  o(at  foutenir  fon  Jugement  ?  Souffririez- vous ,  M£SSi£URS  , 
que  pour  le  défendre  ,  on  vous  dît ,  que  les  perfonnes  n'étant 
point  déiignées  dans  les  délégations  générales  ,  elles  peuvent 
ne  l'être  pas  non  plus  dans  les  délégations  particulières ,  comme 
il  une  différence  eflentielle  ne  les  diftinguoit  pas  ? 

Allons  plus  loin,  &  difons,  qu'il  eft  même  impoffîblede 
£xer  la  nature  &  la  qualité  de  l'Aéle  que  nous  examinons. 

Eft-ce  une  permimon  générale?  mais  les  termes  de  la  peiw 
miâion  y  réiifient»  C'eft  un  feul  Mariage,  dont  on  confie  la 
célébration  à  Charles  de  Mansfeld.  Un  Homn^  noble  de  l'At^ 
mée,  une  Dame  de  la  Paroifle  de  Sainte  Gudule,  rien  de  plus 
«fîngulier. 

£ft-ce une permiffîon  particulière?  mais  elle  ne  défigne^ 
elle  ne  détermine ,  elle  ne  caraâériiè  point  les  Contraâans; 
elle  peut  s'appliquer  également  à  un  nombre  infini  de  per«: 
bonnes. 

Elle  n'eft  donc  ni  générale  ni  particulière;  cependatif: 
toute  permiffion  doit  être  rapportée  à  Tune  ou  à  l'autre  de 
ces  deux  efpeces.  Qu'eft-elle  donc,  lî  ce  n'eft  un  aâe  incom<^ 
préhenfible,  un  aâe  qu'on  ne  iï^auroit  définir,  un  aâe  qui 
n'efl  qu'erreur,  illufion,aveuglement ,  mais  une  erreur  ef*^ 
ientielle^  uneillufion  criminelle,  un  aveuglement  facril^e ^ 
donc  le  but  &  la  fin  ont  été  la  profanation  du  Sacrement        1 

Rij 
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Seconde  pbjeftion,  dans  le  fait, 
1700,  Il  efl:  à  préfumer  que  le  Curé  de  Sainte  Gudule  a  été  par« 

faitemeiit  inflruit  de  ta  qualité  des  Parties* 

Mais  comment  le  prouve-t-on  ? 

Eft-ce  par  la  perraiffion  même  ?  mais  cette  pcrmiffiony 
réfifte  ouvertement. 

Eft-ce  par  des  conjeftures  étrangères  ?  mais ,  1^.  Futilité 
publique  ne  fouifre  pas  qu*on  les  écoute.  Dépendra-t-il  du 
caprice  ou  de  la  complaifance  d'un  Curé,  d anéantir  à  foa 
gré ,  ou  de  faire  fubufter  un  engagement  ?  La  deftinée  des 
Contraôants  eft  fixée  dans  le  moment  de  la  célébration.  Si 
le  Mariage  eft  légitime ,  toutes  les  Puiffances  de  la  terre  ^  &€• 
S*j1  eft  abufif  9  toutes  les  puiffances  de  la  terre ,  &c. 

On  écoute  le  Curé ,  lorfque  dans  les  fondions  defon  tpn 
niftere,  foutenantle  caraâere  d'une  perfonne  publique ,  ho* 
noré  de  la  confiance  des  Ordinaires  j  &  foumis  auxOnons-i 
il  attefte  un  fait  qui  s'eft  pafle  à  la  &ce  de^  Autels. 

Mais  ,  lorfqu*il  commence  à  reprendre  le  caraôere^  d  uw5 
perfonne  privée,  &  qu'il  veut,  par  des  déclarations  pofté* 
rieures^  réparer  un  vice  eflentiel ,  les  mêmes  Loix ,  qui  le  font 
écouter  comme  un  Miniftre,  le  rejettent  comme  particulier. 

a^«  Où  eft  même  ici  cette  déclaration  du  Curé  ?  on  n'en 
rapporte  point.  Quelques  témoins,  dit-on,  entendus  à  la 
Rote,  font  préfumer  que  le  Curé  a  fçu  ce  qu'il  faifoit,  en 
accordant  la  permiffion;  mais  où  font  les  dépofitions  de  ces 
"  témoins  ?  Que  ne  les  rapporte-t-on  aujourd'hui  ?  Nous  exa- 
minerons incotuinent,  la  force  &  l'autorité  du  certificat  de 
l'Archevêque  de  Malines. 

y.  Les  conjeôures  peuvent-elles  fuppléer  au  défaut  des 
preuves  véritables  ? 

Quelle  apparence,  dit-on ,  que  le  Curé  ait  ignoré  le  nom 
de  ceux  auxquels  il  accordoit  la  permiffion?ila  lui* même 
mrdonné ,  qu'après  la  célébration ,  leurs  noms  feroient  mar«; 
qués  au  bas  de  la  permiffion  même. 

Vousemendez,MESSi£U]is^  la  foiblefle  decenûtoiir 
nemeitt» 
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U  faut  le  joindre  à  celui  que  Ton  a  tiré  de  Tinfcription  faite 


fur  les  Regiftres ,  de  la  main  du  Curé  ou  du  Vicaire,  1700. 

Si  cette  infcription  a  voit  été  faite  comme  on  le  croyoit 
d*abord  ,  &  comme  la  Rote  Ta  préfumé  ^  dans  le  jour  &  dans 
le  moment  même  de  la  célébration ,  il  faut  avouer  que  cette 
conjeélure  feroit  d'un  très  erand  poids. 

La  permiffion  &  Vzàt  de  célébration  feroient  tropproches^ 
pour  préfumer  que  le  Curé  eût  connu  les  noms  des  Parties 
dans  Tune  ,&  qu  il  les  eût  ignorés  dans  l'autre;  &  cependant 
Cette  préfomption  ne  feroit  pas  infaillible. 

Mais  ici  le  jour  de  Tinfcription  dans  le  Regiftre ,  eft  dou- 
teux. On  eft  forcé  de  convenir  ,  que  le  Mariage ,  célébré  dès 
le  169  n  a  été  au  plutôt  infcrit  dans  un  Dépôt  public  que  le  lo. 

Il  j  u  donc  eu  quatre  jours  d'intervalle,  pendant  lefquels 
on  a  pu  furprendre  la  {implicite  du  Curé;  &  fe  fervant  auprès 
de  lui  du  moyen  ordinaire  que  l'on  employé  auprès  des  ef- 
prits  foibles,  lui  perfuader  que  la  chofe  étant  confommée^ 
il  ne  falloit  plus  penfer  qu'à  encouvHrles  nullités  ,&  à  en 
.  réparer  les  défauts ^  en  adoptant  louvrage  de  Charles  de 
Mansfeld 

Ajoutons  une  réflexion  importante .  qui  n  a  pas  été  touchée. 
Qui  p^ut  même  fçavoir  fi  la  permiffion  a  précédé  la  célébra- 
tion du  Mariage  ?  v^ette  permiffion  ne  peut  avoir  de  date  que 
par  VaSte  de  célébration  :  or  cet  aâe  n'en  peut  avoir  d  autre 
que  le  20;  donc,  il  n'eft  point  certain  que  la  permiffion  ait 
été  "accordée  plutôt  le  16  que  le  17,  &  les  autres  jours  qui 
ont  fuivi  la  célébration ,  mais  qui  en  ont  précédé  Tinfcriptioa 
dans  le  Rc^iftre. 

Enfin  ^  s'il  falloit  exercer  {on  efprit  par  la  fubtilité  des 
conjeôures,  on  peut  dire  quil  y  a  prefque  une  efpece  de 
démonftratioû  ^\  de  l'ignorance  oii  le  Curé  étoit  de  la  qualité 
des  Parties. 

S'il  étoit  vrai  qu'il  l'eût  connue  ^  pourquoi  fe  feroit*jl 
exprimé  en  termes  fi  vagues,  fi  incertains,  fi  abfurdes?  On 
ne  j&it  pas  gratuitement  un  aôe  auffi  contraire  aux  bonnes 
mœurs  &  à  la  raifon  naturelle  s  on  aV  pu  le  faire  que  pour 
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^7<^o.        cacher  une  célébration,  que  nous  avons  déjà  appellée  plu- 
fieurs  fois  ,avec  raifon,  un  ouvrage  de  ténèbres. 

Or,  à  qui  prétendoit-on  la  cacher,  dans  un  aâe  fecret  tel 
que  la  permiffion  dont  il  s'agit?  Car  enfin,  cet  aâ:e fe  paf- 
(oit  entre  le  Curé  &  Charles  de  Mansfeld.  £toit-ce  donc  aux 
Contrariants  qui  obtenoient  cette  permiffion,  qu  on  vouloir 
cacher  leur  nom  &  leur  qualité?  Etoit-ce à  Charles  de  Mans* 
feld,  confident  &  miniftre  de  leur  paffion?  Ce  ne  pouvoit 
donc  être  qu'au  Curé  même.  Qui  pourra  jamais  répondre  à 
cet  argument  ? 

Mais  enfin ,  vous  a-t-on  dit ,  le  Supérieur  a  été  confulté , 
il  a  approuvé  également  &  la  conduite  de  Charles  de  Mans- 
feld, &  celle  du  Curé  de  Sainte  Gudule  ,  il  en  a  donné  une 
déclaration ,  qui  renferme  une  efpece  de  Jugement. 

Examinons  donc  &  la  forme  j&  la  fubftançe,  &  Tautorité 
de  ce  certificat. 

Dans  la  forme. 

lo*  Simple  avis  de  l'Archevêque  de  Malînes,  qui  ultrd  Ct 
^  fponte ,  fans  que  perfonne  le  requière  ,  juge  à  propos  de  don- 

ner un  certificat ,  non  fur  un  point  d'ufage,  mais  fur  une  quef- 
tion  importante ,  dont  le  Jugement  étoit  déjà  porté  à  la  Rote. 

2^.  Avis  donné  depuis  que  M.  le  Duc  de  Guife  avoit  aban>- 
donné  le  parti  de  l'Efpagne  ;  dans  un  temps  où  perfonne  nç 
pouvoit  expliquer  fes  raifons ,  &  oîi  la  Maifon  de  Berghes 
avoit  tout  crédit  ^dans  les  Pays-Bas. 

3«.  Avis  donné  par  un  homme  fufpeâ:,  qui,  dès  le  com- 
mencement ,  s'étoit  déclaré  ouvertement  contre  M-  le  Duc 
de  Guife.  Ç'eft  un  fait  que  M.  le  Duc  de  Guife  a  expofé  dans 
la  Supplique  qu'il  a  préfentée  au  Pape ,  où  il  repréfente  qu'il 
neluieftpas  poffible  d'efpérer  aucune  juAice  à  Bruxelles  x, 
parce  que  l'Archevêque  de  Malines  $'y  eft  déclaré  ouverte^ 
ment  contre  lui. 

Auffî  dès  Tannée  1644,  l'Archevêque  de  Malines  avoit 
déjaprisparti  dans  une  affaire  fur  laquelle  il  devoit  fufpendre 
ion  jugement,  puifqù'il  en  étoide  Juge  naturel ,  ou  p»  lui  % 
XHX  par  ^^n  OfficîaL 
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En  eût-îl  fallu  demander  pour  le  récufer  ?  Et  cet  avis  préf''         1700* 
cipité,  cette  déclaration  ambitieufe  qu'il  a  donnés  de  lui* 
même,  n'auroient-^ils  pas  été  une  jufte  caufe  de  {ufpicioa 
contre  lui  ? 

Comment  pourra-t-on  donc  aujourd'hui  faire  pafler  pour 
un  Jugement ,  ce  qui  feul  auroit  pu  fuâire  pour  Tempêcher 
d*êcre  Juge  ? 

Dans  le  fonds  y 

1*^.  Tout  au  plus,  c'eft  le  fentiment  de  TArchevêque  de 
Malines:  cefentiment  feroic  bien  plus  fort,  s'il  lavoit  con- 
iigné  dans  une  Sentence  authentique ,  &  cependant  n'en  re« 
cevriei-vous  pas  l'Appel  comme  d  abus,  &  ne  la  déclareriez- 
vous  pas  auffi  abuiive  que  la  célébration  du  Mariage ,  ti 
elle  paroiflbit ,  comme  cet  avis  ,  dénuée  de  tout  fondement 
légitime  ? 

2o.  Nulle  raifon  rapportée  pour  appujer  fon  fentiment. 

3o«  Il  fe  fonde  uniquement  fur  les  circonflancés  qu'il  dit 
avoir  apprifes  du  Curé,  de  Charles  de  Mansfeld,  des  Parties 
même;  mais  il  n'explique  point  quelles  font  ces  circondan- 
ces  ,  &  d  ailleurs  n'eft-il.pas  fort  poffible,  que  dans  le  deflein 
que  Ton  avoir  de  faire  fubfifter  ce  Mariage,  à  quelque  prix 
que  ce  fût,  on  ai^cpofé  de  faufles  circonftances  à  l'Arche* 
vêque  de  Maline^Y&u  qu'on  en  ait  fuprimé  de  véritables  ? 

Comment  tirer  une  conféquence  certaine  d'un  fait  auffi 
kicertain  que  celui  de  Texpofé  que  Ton  a  fait  à  l'Archevêque 
deMalines? 

40.  Qui  fçait  même  (i  rArchevéque  de  Malines  n'a  point 
été  confulté  fur  une  q^ueftion  toute  différente  de  celle  dont  il  ^ 
s-'agit? 

Vous  avez  vu ,  Messieurs  ,  que  d'abord  on  avoit  voulu 
attaquer  le  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Gutfe  ,  fous  prétexte 
qu'il  avoit  de  premiers  engagemens  avec  la  Princeue  Anne 
de  Mantoue-,  &  qui  fçait ,  encore  une  fois ,  û  ce  il'eft  point 
par  rapport  à  cette  première  <]fueftîoQ^  qUe  PArcheVéq[ue  de 
Matines  a  donné  fon  certificat? 

Mais.c'eil  trop  s  arrêter  à  une  preuve  auffi  légère* 
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■       Nota  On  voit  par  le  Manu fcrit,  que  M.  l'Avocat  General 
1 700t       ^  récapitulé  ce  qui  regarde  le  défaut  ejfentiel,  &  quil  a  repris  ce 
fui  ejlplus  haut^  de  la  réunion  des  JS^oyens  particuliers.  Puis 
il  a  continué  ainji  quilfuit. 

Mais  û  ce  Mariage  y  coniidéréen  lui-même  &  dans  fon  prin- 
cipe, n'eft  qu'une  profanation  manifefte  d  un  Sacrement  ;  û  les 
Loix  Civiles  &  Canoniques  ne  peuvent  le  regarder  dans  Ton 
commencement  qu'avec  indignation  ^  fe  laifleront-elles  défar- 
mer  par  des  confidérations  défaveur  &  d'équité  ?  Seront-elles 
vaincues  par  la  force  de  la  pofleffion  &  par  les  approbations 
publiques  que  les  plus  grands  noms  de  l'Europe  ont  données 
à  ce  Mariage  ?  Tout  ce  qui  a  fuivi  la  célébration ,  aura«t-il 
le  pouvoir  d'eflFacer  les  nullités  qui  l'accompagnent?  C'eft, 
Messieurs,  ce  qui  nous  refte  à  expliquer  en  très- peu  de 
paroles,  fur  la  queftion  du  lien  &de  la  validité  du  Mariage. 
Quatre  confirmations  différentes,  qui  méritent  d'être  dif« 
cutéesavec  attention.  De  toutes  les  parties  de  la  Caufe,  il  n'y 
en  a  aucune  qui  paroifle  favorifer  d  une  manière  plus  éclatante 
les  prétentions  de  la  Partie  de  Me  Nouet,  &:  il  faut  avouer  que 
ù  la  Caufe  eft  difficile ,  c'eft  principalement  par  cet  endroit* 
Première  efpece  de  confirmation*  La  cohabitation  publia 
que  &  la  fidélité  perfévérante  de  M.  le  Di^de  Giiife  ^  depuis 
le  mois  de  Novembre  1641  ^  ]\x(q^^\xmm  d'Avril  1744^ 
près  de  deu^  années  &  demie. 

;  Seconde  efpece  de  confirmation*  Le  futi^age  d'une  partie 
de  la  Maifon  Royale  &  de  la  Maifon  de  Lorraine. 
:  Troifiéme  efpece  de  confirmation.  Les  honneurs  qu'elle  a 
reçus  des  Rois  étrangers. 

Quatrième  efpece  de  confirmation.  L'approbation  <|U9  le 
Roi  mêgiie  &  h  Reine  Régente  ont  donnée'à  fa  qualité. . 
t  Quelque  fortes  que  paroiûent  toutes  ces  approbations ,  at^ 
tachons^nous  néanipoins  aux  grands  principes  qui  doivent 
décider  de  l'^tatides  hommes^  &  ne  (es laiifons  pas  ébranler 
ji^rjdes  raifoflscféquit^,  qi|i  ren^roi^QC  jur^itr^r^  toutçs  les 
décifions  de  h  Jufticef 
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Oppofons  donc  deux  fortes  d'argumeus  à  ces  confirmations 
de  l'état  de  la  Dame  Comtefle  de  Boffu.  ?70O* 

Les  uns ,  généraux  &  communs  à  toutes  ces  efpèces  d'ap- 
probations diflFérentes. 

Les  autires,  particuliers  &  propres  à  chaque  efpèce  fingur 
Cere  de  confirmation. 

Argumens  généraux. 

lo.  Piincipe  certain  de  Droit,  que  l'état  des  hommes  ne 
peut  jamais  être  que  l'ouvrage  de  la  Loi.  Les  lettres,  les  dé- 
clarations, les  reconnoiflances  des  particuliers,  ne  peuvent 
rendre  légitime  ce  <jui  eft  nul  dans  fon  principe  ;  il  teut  tou- 
jours revenir  à  la  vér«é.  La  Loi  même  n'impute  que  rarement 
ces  fortes  de  reconnoiflances  à  ceux  qui  les  font  ;  une  erreur 
probable  a  pu  les  arracher,  mais  la  vérité  reconnue  les  fait 
tomber  d'elles-mêmes  &  les  diffipe  abfolument. 

Faut-il  citer  encore  une  fois  ici  ce»  Loix  fameufès,  dont 
votre  Audience  retentit  tous  les  jours. 

Non  epiftolis  nécejffùuJo  confan^^itotts  ^fed  nataliha ,  vel      1. 1 j.  Coi,  2t 
adoptionis  JbUmnitatê  conjungitur,  PmbatïoHikus, 

Nonnuab affeveradonihus f  nec  emendtâ  profejione  (  Ucet         *^* 
utrique  confentiant  )  Jed  Matrimonio  le^mo  conçepd ,  vcl 
adoptionefoUmnifilU  aivili  jurepatri  eonftitttumur, 

2o.  Diftinguons ,.  comme  nous  l'avons  déjà  fait^  deux  fortes 
de  nullités;  les  unes  relatives  à  certaines  perfonnss ,  les  autres 
abfolus. 

Les  premières  s*effacent  fouvent  par  la  longueur  du  temps 
par  la  pofleflion,  par  le  fîlence:  ou  par  i'approbation  de  ceux 
qui  pouvment  fe  plaindre  dans  te  commencenem  du  Ma  nage. 

Ainfi,  un  jeune  homme  féduit  pendant  fa  minorité  ,  peut 
réclamer  contre  fon  engagement  ;  mais  s'il  periérvere  pendant 
long-tems  ;  fi  la  majorité  ne  lui  ouvre  point  les  yeux ,  alors , 
après  plufieurs  années  de  pofleffion,  fon  mariage  s'ati^mitâ 
folidement  «  qu'il  n'eft  pluspoffible  de  l'ébranler. 

De  même  ^  fi  un  père  laifle  pafler  un  temps  confîdér^Ia 
(ans  fe  plaindre  du  mariage  que  fon  fils  mineur  a  contraâé 
Tome  V*  S 
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■■-    à  fon  înçu ,  s'il  l'approuve  expreffément  ou  tacitement ,  quod 
1700.       ab  initia  non  valet ,  traSu  temporis  non  convalefcit. 

Mais  il  n*en  efl:  pas  de  même  des  nullités  abfolues  ;  ni  le 
temps,  ni  la  poffeffion,  ni  l'approbation  dune  famille  en- 
tière ,  ne  peut  imprimer  à  un  Mariage  le  caraâere  de  Sawe^ 
ment  &  de  Contrat  civil ,  que  TEglife  &  la  Loi  lui  refufent 
également. 

Or,  le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé  eft  une  de  ces 
nullités  viâorieufes  du  temps ,  contre  lefquelles  il  eft  prefque 
toujours  permis  de  réclamer. 

30.  Uorfqu'il  eft  queftion  de  réparer  les  vices  d'un  Mariage 
par  une  longue  ^  une  favorable  pofleiTion ,  il  taut  au  moins  que 
cette  poffeffion  ait  tous  les  caraâeres  qui  peuvent  la  rendre 
légitime. 

C'eft-à  dire ,  qu'elle  foît  libre  &  volontaire  ; 

Longue  &  perpétuée  pendant  un  grand  nombre  d'années; 

Publique  &  connue  detout  le  monde  ; 

Approuvée  par  ceux  qui  ont  véritablement  intérêt  de  la 
conrefter,  &  approuvée  folemnellement , 

Enfin ,  jamais  interrompue  par  une  férieufe  conteftation. 

Si  toutes  ces  confidérations  ne  font  pas  reunies  en  faveur 
de  celui  qui  allègue  la  poffeffion  ,  il  faut  revenir  au  titre  ^  & 
décider  la  caufe  par  les  règles  générales. 

Ces  principes  fuppofés^  on  doit  examiner  chaque  efpèce  de 
confirmation  en  particulier. 

lo.  Cohabitation  avec  M.  le  Duc  de  Guife  ^  &  témoignages 
réitérer  de  fa  perfévérance  pendant  deux  ans. 
.  Mais  deux  défauts  :  i^.  Po^flion  courte,  pour  réparer  un« 
nullité  effentielle.  a^*  PoffeiSon  peu  libre.  Comment  M.^  le  Duc 
de  Guife pouvoit-il  rompre  les  liens  qui  l'attachoient  ji  la  Com- 
tefledeBoflu  ,  pendant  qu'il confervoitencore quelque  engage- 
ment avec  l'Efpagne?  Il  falloit  qu'il  redevînt  François^  avant 
2ue  de  cefler  de  paroitre  Mari  de  la  Dame  Comtefle  de  BofTu. 
)n  ne  peut  donc  prefque  tirer  aucun  avantage  àts  recon« 
«oiflancesde  M«leDuc  de  Guife  >  que  depuis  fon  retour  en 
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France  ;  ïnaîs  alors  il  reftera  à  peine  dix  mois  de  poffeffion  ,    - 

&  ce  temps-là  fera-t-il  fuflGifant  pour  autorifer  un  Mariage  quei      i?^^* 

l'Egliie  &  l'Etat  condamnent  également  ? 

20.  Approbation  d'une  partie  de  la  Maifon  Royale  Se  de  la 
MaiM3n^de  Lorraine. 

Mais^  lo.  De  quelles  perfonnes  ? 

Retrancher  d'abord  M.  le  Duc  de  Lorraine  &  le  Duc  Fran- 
çois fon  frère,  qui  n'avoient  nul  intérêt  à  examiner  ce  Ma- 
riage ,  &  qui  peut-être  fe  faifoient  un  devoir  de  politique  de 
Tapprouver,  pour  réunir  M.  le  Duc  de  Guife  avec  l'Efpagne^ 
&  pour  le  brouiller  avec  la  France. 

Retrancher  auffi  Monûeur  &  Madame  d'Orléans ,  qui 
n^étoient  point  non  plus  les  héritiers  préfomptifs  de  M.  de 
Guîfe*  . 

Retrancher  de  même  M.  le  Prince  de  Condé* 

11  ne  refte  donc  que  Mademoifelle  d'Orléans ,  qui  avoît 
une  qualité  beaucoup  plus  importante ,  puifqu'elle  étoit  nièce 
de  M.  le  Duc  de  Guife, 

Mais'cefeul  fuârage  fera-t-il  plus  fort  que  tant  de  Loix  qui 
s'élèvent  contre  fon  Mariage  ? 

Madame  fa  mère ,  Mademoifelle  de  Guife ,  M.  de  Joyeufe 
Tont-ils  approuvé  ?  Or ,  il  s'agit  ici  de  la  fucceffion  de  Made* 
.moifelle  de  Guife  ;  ce  feroit  d'elle  qu'il  faudroit  par  conféquent 
rapporter  des  reconnoiffances. 

ao.  Dans  quels  aâes  fe  font  ces  prétendues  reconnoif- 
fances? 

£ft  ce  par  des  partages  ,  des  contrats  de  Mariage ,  des  créa- 
tions de  Tuteur ,  en  un  mot ,  par  des  Aftes  de  famille  ? 
'  C'eft  uniquement  par  des  lettres  écrites  à  la  Dame  Comteffe 
de  Boâii ,  ou  à  la  Dame  fa  mère  ^  dans  la  ^uiTe  perfuafîon 
où  ceux  qui  ont  écrit  ces  lettres ,  éfoient  que  le  Mariage  étoit 
légitime. 

Et  cominent  eft^ce  que  la  Loi  s'explique  fur  ces  fortes  de 
reconnoiflances ?  Ëille  déclare  expreiféffiefxC|  que  Tonne  doit 
y  avoir  aucun  éeardÛ 

.'•.'.  -.'■.■     s  JJ|.  t  .-,    :: 
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;•         Sive  fuafi  aJfororem  • . .  •  epifiolam  tnù^i  ,dit  la  Loi  t  % 

170a       g|2  Code  de  Pnhatlonibus  ,  frattrnitaùs  ^umfiio  per  àac  toUi 
non  potuiu 

Loi  qui  fcmble  faite  pour  Tefpèce  de  cette  Caufe. 
Car  enfin,  le  plus  grand  avantage  que  la  PartiedeM^  Nouet 
puifle  tirer  des  lettres  qu'il  rapporte  ,  eft  de  vous  montrer  que  la 
•ComteAede  Bo&i  zé%è  honorée xlu nom  de  iceur  par  J^adame^ 
&  de  celiii  de  taftte  par  MademoifeUe, 

Que  die  cepeodanc  la  Loi  Siv€  fuafi  ad Ji^orem  tpiflolam 

Ces  reconnoii&nces  n*ont  donc  point  un  des  caraôeres 
cfiemiels  pour  produire  une  po&ffîon  légitime;  ibic  parce 
^quelles  ne  (bot  point  écrites  dans  des  aûes  db  famille;  (bit 
parce  qu'elles  ne  font  Élites,  la  plupart^  que  pour  des  p^*- 
ibnnes  qui  n*avoient  nul,  intérêt  aattaquer  Le  Mariage  de 
M.  le  Duc  de  Guife«/ 

Dams  quelles  ctrconfiancos  6c  tbns  quel  temps  font  ces 
reconnoifTances  ? 

'    Au  milieu  du  trouble  que  la  Dame  Comteâè  de  Boflu» 
éprouvoit  dans  fon  état. 

Toutes  les  lettres  iuppofent  ce  trouble,  &  puifque  les 
Princeflesqui  les  ont  écrites, confeiUem à k Dame  ConHeâb 
de  Bofluxie  ^re  confirmer  à  Rome  fou  état,  ^les^ne  peii-» 
vent  l'approuver  que  conditiomiellement ,  c'elUà-dife  ^  eii 
^uppcfam  quiil  fera  cov&mà<.  Donc  4e  dernier  4W^ere  de 
la  poifeifion ,  qui  eil d'être  paifibk ,  manque  ici,  comme ks 
ancres. 

3^  Enfin,  qui  peist  fçavoir  quels  motifi»  iecreis  feot  ibil- 
vent  ^aire  ces  fortes  de  veconooiâances  dans  1^  maifons  ks 
plus  illu Ares?  ^ 

4«.Lesllois  étrangers»    . 

UEfpagne,  l'Empereur. 

Mais  4iiiis  de  politique^  n'eft-îl  point  natuwil  ée^fowentr 
ion  iujct  contre  un  ^étranger ,  &<:omre4Hi  étranger  qui  avoît 
abandonné  le  Roi  d'Efpagne  ^  contre  la  piomfifle  qu'il  lui  »VQ^ 
£ûte  de  jîp  quitter  les  armes  qu'avec  lui. 
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ç#.  Le  Roi  même  ôf  I9  Reine  Régente.  ■ 

MaisReine  Régente^  £ak  incertain.  ^^^^^ 

Les  Rois  fi  agiflent  pas  toujours  en  L^ginateurs. 

Toiites  leurs  paroles  ne  font  des  Loix  que  quand  il  leur 
plaît. 

ËxeiBpb  <ks  Mariages  dont  k  Roi  a  (igné  le  Contrat. 

U  a  ttïouvé  bcm  que  Vofk ioudait  lexhéréd^tioQ  prononcée 
par  leper^. 

Deux  'àjts;  Talx^uret  ffi^çem^^io  » 

PaiTeport  inutile. 

i^.Quel  aâe?  lo*  Pendant  conte(ïation. 

Si  non  Ucet  in  medii>  Uiis  preccs  efferre  ,  combien  oioins 
dl*il  permis  de  traveûîr  un  paâeport  en  jugenient. 

Après  routes  les  oïbrorvations  que  nous  venons  de  vous 
faioefurleâkiidu mariage 9 con(idéré  eifi  lui  même,  &  fur  la 
iaimeté,  ou  plutôt  jjKar  la  profanation  du  S^cresnent,  il  eft 
peut-être  aflez  inutile  d'entrer  dans  lex^mein  de  ce  même 
mariage  9  oorAàéxé  par  rapport  k  fe$  fuites  &  ^aux  effets  civils 
qu'il  pieutavoir  dans  ce  Royaume. 

Mais  9  conmeîlne  noi^  appuient  pas  de  pénétrer  dans 
Jeiecretde  vois  JugM^ms  9  &  <|ue  Thonneur  que  nous  avons 
d  approcher  ^  {dus  près  que  les  autres ,  du  Sanâuaire  de  fa 
luftîce,  idoît  nous  iiUpirer  ei^ipore  pkis  de  refpeâ  pour  le 
myfteredevos  délibérations ,  iioi^  croyons  devoir  examiner 
cette  iieconde  quelUQjn  avec  avc^int  d  ex^âitude  que  ii  elle 
nous  paroiflbit  w>folumc»ic  nécejQGure  pour  for^ajsr  \qs  Conclu-» 
fions  que  Tordre  public  nous  oblige  de  prendre  dans  cettç 
tffiûre.  Mais  pour  faé«ager  les  deriliers  moments  de  votre 
attention  6c, de  su^lorces^  nous  nous  contenterons  de  pro- 
poser ici  iknpleaient  9  &  fans  aucune  explication  ^  les  faits  Se 
les  principes  .{Km:  kfijneb  cette  dernière  partie  de  la  Caufe 
pettcétMidèCKlée. 

Commençons  d^abord  par  SMB^ire  ï^éem  de  la  queftion  dac» 
«oution^oAic. 

Deux  fortes  d'incapacités  différentes  peuventi^ir  d  obftacle 
•è  lexéctttjicm  du  Centrât  de  mariage  de M«  le  Duc  de  Guife» 


Digitized  by 


Google 


^14*  CINOUANTE-SEPTIEME 

^^**^  Première  incapacité,  tirée  non-feulement  de  la  condamna- 
1700*  tion  prononcée  contre  lui,  mais  du  crime  même;  car  telle 
éft  la  nature  du  crime  de  leze-Majefté,  qu'il  prévient  la  con- 
damnation ,  ou  plutôt ,  telle  eft  Thorreur  que  la  Loi  a  pour 
cet  attentat ,  quelle  n'attend  point  l'office  du  Juge  pour  livrer 
le  coupable  à  cette  efpéce  d  niterdiâion ,  qui  eft  la  première 
peine  de  fon  crime.  Ne  nous  arrêtons  point  encore  ici  à  l'ex- 
plication de  cette  maxime^  elle  eft  (i  certaine ,  quelle  n'a  pas 
befoin  de  preuve  ;  mais  d'ailleurs  nous  ferons  bientôt  obligés 
de  l'approfondir,  en  examinant  la  queftion  que  nous  nous 
contentons  à  préfent  de  propofcr. 

Seconde  incapacité ,  qui  peut  être  établie  &  fur  ie  mépris 
de  Tautorité  du  Roi,  qui  n'a  point  été  confulté  fur  le  Mariage 
d'un  Pair  de  France ,  &  du  Chef  de  la  Maifon  de  Guife ,  ou 
fur  la  qualité  d'étranger,  ou  enfin  fur  celle  d'ennemie ,  qu'on 
ne  fçauroit  nier  que  laComtç0e  de  BoiTu  A  eût  dans  le  temps 
que  le  mariage  a  été  contraôé. 

Or,  toutes  ces  incapacités^  ou  certaines,  ou  douteufes, 
ont-elles  pu  être  tellcmentefiacées,  tellement  anéanties  par  ] 

les  Lettres  d'abolition,  que  l'on  doive,  par  une  fiâion  £31  vo-  | 

rable ,  fuppofer  qu'elles  n'ayent  jamais  lubfifté  ?  En  un  mot,  j 

les  Lettres  d'abolition  ont-elles  un  effet  rétroa^if  ?  S'éten- 
derit-elles  également ,  &  fur  le  paffé ,  &  fur  l'avenir  ?  Ceft  la 
queftion  importante  que  vous  avei  à  décider» 

Suppofons  d'abord  deux  Propofitions,  générales,  qui  peu- 
vent écarter  une  partie  des  difficultés  de  cette  queftiion^  & 
la  renfermer  dans  les  bornes  légitimes. 

Première  Proportion.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  fcru- 
puleufement,  comme  on  l'a  fait ,  (i  cette  Loi  fameufe  tant  de 
Ibis  citée  dans  ce  Tribunal  ,  indulgentia  Principis  {juos  libérai^ 
notai' j  eft  reçue  dans  nos  moeurs;  Ci  la  grâce  dli  Prince  efface 
jufqu'au  moindre  veftige  de  cette  honte ,  qui  eft  inféparable 
du  crime  ;  ou  ft  remettant  la  peine ,  il  n'eft  pas  en  (on  pouvoir 
de  réparer  l'atteinte  mortelle  que  la  réputation  du  criminel  a 
reçue  par  fa  faute. 
SU  falloit  expliquer  nps  fentimencs  fur  ce  poînt^  non-reu«; 
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lement  nous  embrafferions  avec  plaifir  cet  ufage  favorable  ,  ■"'" 
attefté  par  Papon  ,  par  Denis  Godefroy  &  par  Bugnion ,  qui  17^0« 
a  tempéré  dans  ce  Royaume  Textrême  rigueur  de  cette  Loi 
Romaine ,  nous  irions  encore  plus  loin ,  &  nous  fouciendrions  ; 
que  dans  le  droit  Romain  même,  le  jugement  de  cette  quef- 
tioQ  dépendoic  uniquement  de  la  manière  &  des  termes  dans 
lefquels  le  Prince  avoit  expliqué  fa  volonté* 

S'il  n*avoit  accordé  qu'une  rémiffion  &  une  indulgence  im- 
parfaite ^  c*eft-à-dire ,  s'il  paroiflbit  avoir  voulu  feulement  faire 
grâce  de  la  peine  civile,  la  peine  naturelle  qui  n  eft  autre  que 
Tmfartie,  furvivoit  à  la  reftitution. 

Mais  lorfque  l'Empereur  avoit  donné  une  entière  abolition 
Thonneur,  la  dignité,  la  répuution  du  coupable  étoit  rétablie 
dans  fon  premier  état. 

Il  n'en  faut  point  d  autres  preuves  que  la  définition  célèbre 
de  cette  efpèce  d*indulgence  parfaite  que  nous  trouvons  dans 
la  Loi  première ,  au  Code  de  Scntentiam  pcijfis  &  reftitutis. 
Ut  auum  fcias  quidfît  integrum  njlituerc  honoribus  &  ordini 
tua  y  &  omnibus  cauris  te  rejliiuo  ;  formule  remarquable. 

La  même  idée  fe  trouve  encore  dans  la  Loi  dernière  du 
même  titre ,  §.  4.  l/tque  deportationis  ipfum  perje  nomen  rerum 
omnium jpoliatio  e0 ,  ita  indulgentiâ  refiitutiobonorum  ac  digni^ 
tatli  fuo  nomine  amijfbrum  omnium  fit  recuperatio  :  enforte  que 
la  Loi  veut  que,  tantùm  ad  reflitutionem  indulgentiâ  valeat^ 
quantum  ad  correSionem  Sententia  valuit. 

Mais  ces  diflertations  font  inutiles  dans  cette  Caufe.  Il  ne 
s*agif  pas  de  fçavoir  s'il  eft  refté  fur  la  perfonne  de  M  le  Duc 
de  Guife  quelque  impreffion  de  cette  note  que  fon  crime  avoit 
répandu  ftr  fa  réputation.  Perfonne  ne  peut  douter  ni  du  pou- 
voir •  ni  de  la  volonté  du  Roi«  Le  premier  eft  écrit  dans  le 
cœur  de  fes  Sujets  ;  le  fécond  eft  marqué  trop  clairement  dans 
le^  Lettres  d'abolition,  pour  pouvoir  êtrecontefté. 

Seconde  Propofition.  On  peut  diftinguer  en  général  deux 
fortes  de  reftitution;  les  unes  de  juftice,  &  les  autres  de 
grâce;  &  cette  diftinâion  s'applique  à  celles  qui rétabliifent 
sel  condamnés  dans  la  poffei&on  de  leur  état. 
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Les  premières  font  des  refïitucions  accordées  par  la  Loi 


fujet  &  non  pas  de  l'indulgence 

Les  fécondes  font  au  contraire,  de  véritables  grâces,  mar- 
ques éclatantes  de  la  bonté  du  Prince ,  qui  comme  Loi  vivante 
a  le  droit  de  faire  cefler  en  certaines  occafîons^  le  pouvoir  àes 
Loix  générales ,  &  de  fufpendre  le  cours  de  fa  juflice  pour 
iignaler  fa  clémence. 

Telle  efl  la  différence  qui  diftingue  ces  deux  efpèces  de 
reftitutions,  que  dans  Tune  on  ne  doute  point  que  le  Juge-> 
ment  n'ait  un  effet  rétroaftif.  Il  attaque  le  principe  &  le  fon- 
dement de  l'incapacité;  &  dès  que  Thmocence  paroît,  non- 
feulement  toutes  les  fuites  du  crime  font  effacées  de  plein 
droit,  mais  on  juge  qu'elles  n'ont  jamais  fubfîfté»  Le  minif- 
teredu  Juge  déclare  l'innocence  &  ne  la  donne  pas;  c'cfl: 
même  parler  improprement  que  de  dire  qu'un  Jugement  d'ab- 
folution  a  un  effet  rétroaâif ,  difons  plutôt  que  l'innocence 
n'a  été  qu'obfcurcie  pendant  que  la  condanmation  par  contu- 
mace a  fubfîfté  ;  elle  a  fouffert  une  efpèce  d'éclipfe^  fon 
éclat  extérieur  a  été  effacé,  mais  fa  pureté  intérieure  n'a  ja- 
mais fouffert  d'atteinte  ;  &  bien  loin  qu'il  faille  emprunter  le 
fecours  de  la  fi£lion  pour  détruire  dans  le  paffé  l'effet  aune 
telle  condamnation ,  on  peut  dire  au  contraire^  qu'il  faudroic 
admettre  une  efpèce  de  fîâion  pour  réputer  coupable  celui 
qui  a  toujours  été  innocent. 

Mais  eft'il  auffi  facile  de  donner  un  effet  rétroaftif  à  l'autre 
efpèce  de  reftitution  j  qui  ne  vient  point  de  l'innocence  de 
celui  qui  l'obtient ,  maïs  de  la  clémence  du  Prince  qui  l'ac- 
corde ?  Nous  ne  difons  point  encore  qu'elle  ne  puiffe  pas 
avoiruneffet  réiroaftif,  maisc'eflrau  moins  une  très-grande 
queftion  qu'il  faut  maintenant  examiner  le  plus  fommairemcnc 
qu'il  nous  fera  pofEbte. 

Mais  auparavant,  commençons  par  écarter  la  couleur  que 
l'on  a  voulu  répandre  dans  cette  Caufe ,  en  faifant  paffer  la 
reftitution  de  M.  le  Due  de  Guife  pour  une  de  ces  reftitutions 
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favorables  que  la  Juftice  prononce  en  faveur  de  ceux  qui  fe    ^^  . 
repréfentenc  dans  les  cinq  ans ,  après  avoir  été  condamnés    "^  1700, 
par  coutumace. 

Nous  ne  difons  point  au'il  ne  s  eft  pas  repréfenté  ,  nous 
fçavons  que  le  Roi  1  en  a  aifpenfé. 

Mais  ce  qui  eft  déciiif ,  c'eft  qu  il  ne  peut  jamais  y  avoir 
de  différence  entre  la  condamnation  par  contumace,  &  la  con- 
damnation contradiâoire  ,  en  matière  de  crime  de  lèze-Ma« 
jefté ,  lorfqu^une  fois  le  crime  eft  auffi  public  &  auffi  conC^ 
tant  qu'il  letoit  dans  la  perfonne  de  M.  le  Duc  de  Guife. 
Non -feulement  cela  eft  décidé  par  la  Loi  Êimeiife  pcficon-- 
traSum^imis  il  y  a  une  Loi  plus  précife:ceft  la  Loi  ^i. 
$.  4.  au  Digefte  as  Donationibus. 

Rata  donationés  cffe  non  pojfunt  pofi  crimen  perduellionis 
contraUum  ^  cîun  hcrtdcm  quoquc  tentât  ^  ttji  nondum  poflulatus 
vitâ  decefferit.  \ 

Le  moment  qui  Ta  rendu  coupable  d*un  tel  crime  ^  voilà  le 
temps  de  Tincapacité* marquée  par  la  Loi  6  au  Code  ad  Legcm 
Juliam  Majefiatis  ^  %.  \. 

'Çiii  incidit  in  hoc  crimen ,  neque  vendere  pottfè^  neque  manui- 
mitterc ,  nique  ullo  modo  alienare ,  nec  reSè  ei  folvit  débiton 

La  Loi  8  au  même  titre  répète  la  même  décifion. 

Ce  principe  fuppofé,  remarquons  d'abord  que  perfonne  né 
doute  que  le  Roi  n'ait  le  pouvoir  de  donner  telle  étendue 
^'il  lui  plaît  à  fes  grâces.  La  Juftice  a  des  bornes  :  il  n'y  en 
a  point  à  fa  bonté.  Il  peut  donc  donner  un  effet  rétroaâif  à  ^ 
fes  grâces  9  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  au  préjudice  d'un  tiers  ; 
parce  qu'en  accordant  un  bienfait  à  un  de  fes  fujets  ^  le  Roi 
n'ôte  jamais  le  droft  acquis  à  un  autre» 

Mais  il  faut  que  cette  volonté  foit  connue  par  les  Lettres 
mêmes  ;  &  lorfque  le  Roi  ne  s'y  eft  point  expliqué  précifé^ 
ment  fur  les  aâes  paffés  pendant  que  l'incapacité  a  fubftflé  , 
alors  quelle  règle  doit^on  fuivre  ?  C'eft  ce  qu'il  eft  affer  dif» 
ficile  de  décider  dans  une  matière  où  nous  trouvons  peu  de  > 
aiides ,  foit  dans  les  Loîx  ^  foit  dans  les  Arrêts  ^  foit  dans  les  - 
Ëprits  des  Do^urs.         ;  -      ...  V 

Tome  Vf  T 
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~~        Effayons  cepepdam  d  en  découvrir  les  véritables  principes, 
1700.       gf  diftinguons  deux  cas  difi^ens  ,  dans  lefquels  on  peut  de- 
mander h  la  grâce  du  Prince  confirme  tous  les  aâes  qui  font 
placés  dans  Tintervalle  odieux  de  rincapacité. 

Premier  cas.  Lorfque  laÔe  en  foî  eft  valable ,&  n*a  d^aiH 
tre  défaut  que  Tmcapaciré  qui  réfulue  d*un  crime  précédent , 
ians  qu'on  puiâe  le  regarder  comme  un  nouveau  crime. 

Second  cas.  Lorfque  Taâe  eft  non  feulement  défcâueux 
par  le  temps  dans  lequel  il  eft  paffé  ,  mais  augmente  encore 
le  crime  qui  avoit  produit  Tincapacité. 
Le  premier  cas  peut  paroitre  très- difficile. 
D'un  côté  on  peut  dire  : 

i^'.  Que  rincapacicé  eft  une  partie  de  la  peine ,  &  que  la 
Loi  éteignant  la  peine  avec  le  crime  même ,  on  ne  peut  ea 
faire  fubfifter  une  partie  contre  l'intention  du  Prince. 

1^.  Que  les  Lettres  d'abolition  ,  &  fur- tout  celles  de  M.  le 
Duc  de  Çuife  ,  contiennent  une  claufe  exprefle  par  laquelle 
on  le  rétablit  dans  la  pofleffion.  &  jouiiïance  de  fes  biens, 
ainfi  quUl  a  fait  ou  pu  faire  auparavant  toutes  Us  procédures  & 
condamnations^  fr  comme  fi  rien  ne  fût  advenu.  Paroles  (î  for- 
tes ,  qu'il  femble  qu  elles  décident  nettement  la  queftion. 
I  ^  3^  Enfin  ,  que  Ton  ne  fçauroic  donner  trop  d'étendue  à  ces 

fortes  de  grâces ,  puifque  ,  fuivant  la  remarque  de  M.  Cujas, 
c-eft  à  elles  que  s'appliquent  ces  paroles  de  la  Loi  3  ^  Q.d€ 
Con/iitutionihus  Principum  benejicium  impcratons  .  . . .  quam 
l  .  pkniffimc  inurpreuiri  debemus. 

\.  D'un  autre  côté  on  peut  répondre  : 

\_  !•.   Que  là  peine  n'tft  effacée  ,  n  efl  remife ,  n'eft  abrogée 

I  que  pour  l'avenir ^âr  non  pour  le  paffé;  &  que  puifqu'oo 

I  veut  regarder  1  incapacité  comme  une  partie.de  la  peine  ^  on 

doit  en  conclure  cjue  Tincapacité  ne  cefle  auffi  que  du  jour 
'        des  Lettres  d'abolition. 
^  2^«  Que  c*eft  un*  principe  général ,  que  les  Lettres  <fabo- 

^  lition  n'ont  d'effet  que  pour  ce  qui  eft  expréffément  contenu 

f  dans  la  grâce  du  Prmce  ;  &  comme  il  riy  eft  point  parlé  du 

I  paffé  9  on  ne  doit  pas  faire  violence  aux  tormes  des  Lettres  > 
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pour  leur  donner  une  extenfion  qui  n'eft  point  comprife  dans    — — 
rintention  du  Roi.  »700. 

Au  refte  tous  ces  termes ,  p>ur  en  jouir  comme  auparavant 
'  les  condamnations  y  &  comme  fi  rien  ne  fût  advenu ,  fe  rappor- 
tent toujours  au  temps  préfent. 

.Et  il  y  en  a  même  deux  preuves  écrites  dans  l'efpece  à» 
cette  Caufe. 

,-  Une  dans  l'Arrêt  d'enregiftrement ,  qui  a  ordonné  que- 1  a- 
mende  ne  feroic  point  rendue  à  M.  le  Duc  de  Guife. 

Et  pouviez-vous  marquer  plus  évidemment ,  Messieurs  , 
que  vous  n'avez  pas  cru  que  l'on  puiife  donner  un  effet  ré- 
troaâif  à  la  grâce  du  Prince  ;  que  c'étoit  affez  pour  M.  le 
Due  de  Guife  de  recouvrer  Ton  premier  état  ,  par  rapport  à 
l'avenir ,  fans  faire  revivre  ce  même  état ,  par  rapport  au  paffé  ; 
^qu'enfin  ,  il  étoit  du  bien  public  &  du  falut  de  l'Etat ,  qu'il 
tdSài  toujours  quelque  trace  de  cette  juAe  févérité  avec  b» 

2ueUe  vous  avez  puni  la  révohe  d'un  Pair  de  France  cont» 
)n  Roi? 

L'autre  preuve  eft  dans  les  mêmes  Lettres  d'abolitioiK 
Lorfqu'il  a  été  queftion  de.  faire  revivre  le»  titres  de  Duché 
&  de  Principauté ,  que  le  Roi  avoit  éteints  dans  le  temps  de 
la  retraite  de  M.  le  Duc  de  Guife ,  &  de  révoquer  le  don  qui 
avoit  été  fait  de  fes  biens  à  Madame  fa  mere,s'e{t-onfoa- 
tenté  de  cesclaufes  générales,  qu'on  i«leve  ici  arec  tant  de 
foin ,  &  n'a-t-on  pas- jugé  qu'il  étoit  néceflaire  d'inférer  une 
claufe  fpéciale  dans  les  Lettres  d'abolition  ?  &c.  Donc  le 
Prince  qui  a  accordé  la'grace ,  n'a  pas  cru  qu'elle  eus  dff  pCeia 
droit  un  effet  rétroaâif ,  &  fur-tout ,  fur  ce  qui  n'étoit  qu'une 
fuite  de  la  condamnation ,  parce  que  les  dvoiesr  n'aient  plue 
entières ,  &  qu'elles  avoient  été  confommées^  dans  le  tèosps 
de  llneapacité. 

î**.  Nyaura-t-il  point  de  différence  entre  un  innocent  ab' 
fous  par  1»  Juftice »  &  un-coupable- abfoos  pas  UtgnKe:dH 
-Prince  }  Le  Roi  peut  à  la  vérité ,  égaler  l'un  à  l'auaWy  floif 
OC  Êiut-il  pas  qu'a  le  déclare?  < 
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Nota.  M.  r Avocat  Général  le  prouva  par  la  différence  qui  ejl 
l  jQQ^  entre  les  Lettres  de  naturalité  &  les  Lettres  de  déclaration  yCntre 
la  légitimation  per  fubfequens  matrimon.  &  la  Légitimation  per 
refcriptum  Principis.  Puis  il  continua  ainfî. 

49.  Qu'il' doit  y  avoir  quelque  diflFérence  entre  un  fujet 
fidèle ,  qiiî  après  avoir  été  pris  par  les  ennemis  de  TEtat ,  re- 
vient en  France  jouir  du  droit  de  retour ,  appelle  pojllimi^ 
niûm ,  &  un  fujet  auquel  le  Prince  fait  grâce  par  un  excès 
d'indulgence.  La  Loi  fait  aifément  des  fiûtons  favorables  , 
lorfqu'il  s'agit  du  prçniier  ;  mais  elle  refufe  d*en  faire  pour  le 
fécond. 

Transfuga  nullutn  poflliminium  efl^  nam  quimalo  cùnjtlio  & 
proditoris  animo  Pfuriam  reliquit,  hojlium  nuntero  habendus  eJL 
X^  19.  §.  4.  ff.  Decaptivis  &  poflliminio. 

Il  n'eft  pas  à  préfumer  que  la  Loi  fafle  une  fiâion  en  fa- 
veur d'un  coupable  :  il  faudroit  donc  qu'elle  Teût  expliquée 
expreiTément  ^  finon  cette,  fiâion  ne  peut  être  fuppléée. 

5^.  Que  le  Droit  Romain  nous  apprend  que  Ton  ne  donne 
point  un  effet  réiroaâif  aux  Lettres  d'abolition,  contre  le» 
aâes  confommés  pendant  l'incapacité  de  celui  qui  eft  com. 
idamné. 

Un  père  à  la  vérité,  recouvre  par  l'indulgence  du  Prince  ^ 
les  droits  de  la  jpuiffance  paternelle  qu'il  avoit  fur  fes  enfants 
avant  la  condamnation  ;  mais  tout  ce  que  fes  enfants  ont  £ut 
pendant  fon  incapacité  ^  eft  confirmé  par  la  Loi ,  même  leur 
teftament ,  à  l'égard  duquel  on  ne  peut  pas  dire  cependant  y 

3uï\  y  eût  encore  de  droit  acquis  irrévocablement  à  un  tiers ^ 
e  peur  ,  dit  la  Loi  dernière  ^  %.  i.  Côd.  deSententiam  paffls 
j&  rejiitutis^  que  par  une  étrange  abfurdité  ,  il  n'arrive  que 
l'on  juge  que  le  fils  a  été  en  même-tempS:,  père  de  familière 
fils  de  famille,  affi-anchi  delà  puiffance  paternelle  &  fournis 
i  cette  même  puiffance.  Ne  eorum  refcijio  e^iat  (^  auod  eji 
maxime  ahftudum  )  e^tm  tcmporc  neç  in  patris  nce  in/uâjui^ 
foufiatc^  ... 
Difon»  ici  la  même  chorct    .      .    \  . 
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N*eft*il  pas  également  impoffible  de  préfumer  que  M.  le 
Duc  de  Guife  a  été  en  même-temps  capable  &  incapable  de 
conrrafter  un  .Mariage  légitime  ?  Capable  ,  Ci  on  examine 
fon  domicile  aâuel  dans  les  Pays-bas  ,  qui  le  foumettoit  au 
Curé,  de  Bruxelles  :  incapable ,  fi  Ton  admet  leffet  rétroaâif 
que  Ton  veut  donner  aux  Lettres  ;  puifqu'alors  y  û  faudra  fup- 
pofer  que  fon  domicile  a  toujours  été  en  France ,  &  qu  ainû 
il  ne  pouyoit  trouver,  ailleurs  un  Payeur  légitime  &c  un  vérita* 
ble  Curé. 
.    Partagera- t-on  la  grâce  du  Prince  ?  &c. 

6®.  Que  notre  ufage  confirme  encore  Tautorité  du  Droit 
Romain ,  puifque  c'e^  uçe  maxime  inconteilable  que  les  lue- 
ceilions  échues  depuis  la  condamnation  ou  depuis  le  crime , 
lorfqu  il  s'agit  d'un  crime  de  lèze-Majefté  y  ne  font  point  ren- 
dues au  condamné  lorfque  le  Prince  le  reflitue. 

Nota.  M.  C  Avocat  Général  a  étendu  cet  argument  par  Teoctat^. 
fie  des  condamnations  par  contumace  ,  par  la  diver/ité  de  laju^ 
rif prudence  du  Parlement  de  Paris  &  du  Parlement  de  Tou^, 
loufe.  Enjuite  il  a  continué  ainjî. 

7^  Que  \qs  Traités  de  paix  parlant  de  ceux  qui  pofledenc 
des  biens  dans  les  deux  Royaumes  ,  ou  qui  oilt  fuivi  le  parti 
d  un  des  deux  Rois  \  ne  les  remettent  en  pofleflion  que  pour 
prendre  les  bi^ens  dans  Tétat  où  ils  font. 

Ces  exemples  peuvent  fouffirir  un  contredit ,  qui  eft  que 
par- tout  il  s  agit  de  jure  alteri  quée/ito  quod  Princtpis  gratia 
auferre  non  pote/i. 

Mais  :  i^.  Cela  feul  qu  intérim  alteri  Jus  irrevocabile  quart 
potuit  y  ne  fuffit-il  pa^  pour  montrer  que  la  Loi  n  a  point  penfé 
à  donner  jamais  i^  emt  rétroaâif  à  la  grâce  du  Prince  ? 

2^.  La  raifon  du  Droit  Romain  fuprà  5^.  eft  indépen-; 
dante^&c 

3^  Il  faudroit  donc  faire  voir  que  dans  les  autres  cas  où 
il  ne  s'agit  point  de  préjudicier  à  un  tiers  j  on  a  donné  un 
effet  rétrpaâi)f  ^  Tabolitioni  mais  nul  exemple  allégué. 


1700. 


ffyjron.  Gîg. 
TroH.  Jing.  dt 
crim,  iaf.  Maj. 
quaft,  mgéit  do- 
nationem  pofl 
crimen  Iaf.  Ma- 
Jtft.  failam  con* 
valtfctrc^fi  nus 
à  Princtpe  rcf^ 
tUutusJit. 
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Telles  font  toutes  les  raifons  de  cette  opinion ,  raifons  au 
^     *       moins  aufli  fortes  que  celles  de  Topinion  contraire. 

Nous  avouons  que  notre  efprit  demeure  prefque  fufpendu 
entre  les  deux  partis  ;  mais  pour  finir  ce  doute  9  il  femble  qu'ii 
faut  pafTer  au  fécond  cas  que  nous  avons  propofé  d'abord. 

Second  cas  d*un  àâe  criminel  en  lui-même ,  indépendam- 
ment  de  la  qualité  de  celui  qui  l'a  pafle. 

Trois  fiertés  de  crimes  que  Ton  prétend  trouver  en  un  feul. 

Mariage  d'un  des  plus  grands  Seigneurs  du  Royaume  ,  d'un 
Pair  de  France ,  d'un  polTefleur  de  pluiieurs  fiefs^  qui  le  fou« 
mettoient  également  au  Roi  ^&  comme  vaflal^  &  comme  ^)et» 
fans  avoir  obtenu  fon  confenteipent  avam  que  de  le  €ontraâer« 

Mariage  avec  une  Etrangère. 

Mariage  enfin  avec  une  ennemie. 

Examinons  fi  ces  trois  circonftances  réunies  fuffi(ênt  pouf 
rendre  VA3c  criminel. 

Et  fuppofé  qu'on  ne  puifTe  douter  que  cet  ade  ne  renferme 
un  nouveau  crime ,  ajouté  à  celui  de  la  rébellion  de  M.  le 
Duc  de  Guife ,  nous  n'aurons  plus  qu'à  tirer  des  conféquen* 
ces  juftes  &  précifès  de  cette  vérité ,  pour  achever  de  vous 
expliquer  nos  fentiments  fur  le  Màrikge  que  nous  examinons 
depuis  fi  long-rems. 

Première,  circonftance.  Mariage  d^un  Pair  de  Fi^ance  & 
d*un  des  plus  grands  Seigneurs  de  l'Etat ,  fans  le  confente« 
ment  du  Roi.  .« 

Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'approfondir  la  grande ,  la  célé^ 
bre queftion ,  qui  femble  renfermée  dans  lexamen  de  cette 
première  circonftance. 

Une  queftion  fi  importante  dematideroii  des  forces  toutes 
nouvelles ,  &  un  difcours  tout  entier. 

Ou  plutôt ,  difons  que  cette  queftion  a  été  fi  doâemenc 
ttaitéé  âb  fi  fçavammenr  approfondie  dans  ce  fiecle  ^  par  des 
Eerits  qui  fonténtre  les  mains  de  tout  le  monde  ,  que  cette 
matière  ,  toufotirs  grande  &  toujours  iltuftre  'eir  eUe-même  , 
femble  être  devenue  commune  par  les  diflertations  qui  Tont 
éclaircie  &  qui  l'ont  prefque  entièrement  épuifé«« 
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Contentons- nous  donc  de  remarquer  en  général  :  ' 

Que  les  Mariages  des  Princes  du  Sang,  &  mêmes  des  grands       ^7^>o^ 
Seigneurs,  ont  toujours  été  regardés  comme  une  aâion  ^  qui  ^ 
loin  de  fe  renfermer  dans  leur  fsunille  particulière,  intéreffoic 
toute  la  République. 

On  a  jugé  qu'ils  appartenoient  à  la  Patrie  &  à  leur  Prince, 
d'une  manière  encore  plus  étroite  &  plus  ûnguliere  que  le 
reûe  des  Citoyens  ;  &  que  toutes  leurs  aâîons  devant  avoir 
pour  but  le  bien  &  ta  gloire  de  l'Etat ,  c'étoit  à  TEtat  encore 
plus  qu'à  eux-mêmes  ,  à  examiner  ù  l'alliance  qu'ils  vouloienc 
contraûer  pouypit  lui  être  avantageuie. 

Enfin ,  que,  les  Rois  éc^nt  régardés  comme  les  pères  ,  les 
tuteurs^  les  gardiens  &  lesproteâeurs  des  Princes  du  Sang, 
&  de  ceux  que  leur  naiflance  élevé  aux  premières  dignités 
de  l'Etat,  ils  commmettoient  un  véritable  crime  lorfqu'ils  mé- 
prifoient  tant  de  titres  &  tant  de  qualités  réunies  à  celle  de 
Souverain  ,  en  fe  mariant  fans  avoir  obtenu  la  permiâion  du 
RoL 

(^Li'autrefois  même  5  ce  droit  n'étoit  pas  uniquement  propre 
aux  Rois  &  aux  Souverains ,  que  les  (impies  Seigneurs  lexer* 
çoient  fur  leurs  vaflaux,  &  que  l'Eglife  même  arecpnnu  cette 
autorité  dans  le  huitième  (iécle,  puifque  par  un  Canon  du 
Concile  de  Compiegne,  de  l'an  757  ,  elle  déclara  le  Mariage 
d'un  vaflal  àbfolument  nul ,  parc€  qu'il  lavoir  contraâé  fans' 
le  confcntement  de  fon  Seigneur. 

Que  depuis ,  cette  obligation  renfermée  dans  la  perfonne 
des  Rois ,  a  été  renouvellée  de  temps  en  temps  9  par  des  con- 
ventions expreâès  ,  qui  m  doivent  pas  être  regardées  comme 
des  Loix  particulières  ^  mais  comme  une  fimple  coafirm«^tion 
de  la  Loi  générale. 

Que  ceux  qui  ont  ofé  violer  cet  engagement  »  &  rompre 
ce  nœud  qui  doit  paroître  (i  précieux. aux  Seigneurs  du 
Royaume,  puisqu'il  le6  atiache  &  étroitement  à  b  perfonne 
du  Kûi ,  ont  fouvent  été^  regardes^  f>ourfiiiyis  ^  punis  comme 
criminels  d'une  efpèce  d'attentat  contre  l'autorité  du  Souve- 
rain» Les  exemples  £Miieui^  du  Comte  jd*Annagpac  &  du 
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I         j  Comte  d' Alençon  foiis  Charles  Vil  ;  fans  rempoter  plus  haut  ; 
1700.       l'exemple  du  procès  du  Maréchal  de  Biton  ,  en- font  des  preu- 
ves éclatantes. 

Enfin  y  nous  pouvons  ajouter,  que  quoique  dans  cei  der- 
niers temps,  Ton  ait  fouvent  diffimulé  ces  fortes  de  Mariage 
par  rapport  aux  grands  Seigneurs  ,  comme  on  Pà  voulu  prou- 
ver par  la  réponfe  de  la  I^blefTe  à  la  propofition  que  le  Roi 
Henri  III  fit  dans  TAflemblée  deSaint-Gernuiin  de  les  rétablir, 
il  faut  néanmoins  avouer  que  la  raîfon  d'Etat  qui  fubfîfte  tou- 
jours ,  &  les  circonftances  qui  accompagnent  ces  Mariages  , 
peuvent  donner  lieu  aux  Juges  de  les^  regarder  ,  ou  comme 
tolérables ,  ou  comme  abfolumént  criminels. 

Pourfe  réduire^  attendu  la  longueur  de  la  Caufe  ^  on  fe 
bornera  à  ces  deux  maximes  : 

L  une ,  que  le  Mariage  des  Princes  du  Sang  eft  abfolumént 
nul  ,  même  quoadfxdus ,  &  que  cette  loi  eft  encore  dans  (a 
pleine  vigueur,  comme  le  prouve  l'exemple  de  feu  Monfieur*. 
L'autre  ,  qu'à  l'égard  des  grands  Seigneurs  ,  attendu  la 
longue  défuétude ,  il  n'en  eft  pas  de  même.  Mais  que  ces  Ma- 
riages ,  à  leur  égard ,  font  fujets  à  des  peines  arbitraires  félon 
la  gravité  des  circonftances. 

Or  ^  entre  les  peines ,  quelle  peine  plus  douce  &  plus  pro* 
portionnée ,  que  la  privation  des  effets  civils? 

Or ,  quelles  font  ces  circonftances  ?  C*eft  ce  qiii  nous  con- 
duit néceflairement  à  l'examen  des  àtux  derniers  degrés  qui 
peuvent  rendre  cette  faute  plus  inexcufable.  ] 

Seconde  circonftance  Mariage  avec  une  Etrangère.  ^ 

'  Nota.  Mit  Avocat  Général  dans  fon  Manufcrit^  indique  qn^U 
ne  citera  point  le  Droit  Romain^  où  le  Mariage  exigeoit  la  qua*  I 

lité  de  Citoyen  Romain.  Juftas  nuptias  inter  fe  Cives  Romani 
contrahunt.  Injût.  de  Nuptiis ,  ni  même  le  Droit  Romain  d(tns 
le  dernier  âge  de  la  République  ,  prejqu  entièrement  aboli  fur  ce 
point ,  &  par  conféquent  qu'il  ne  parlerM  ni  de  Cléopatre  ni  de 
Bérénice.  Puis  reprenant  Jon  texte  ;  it  Cùntimsâ  ûinjiquilfuit. 

'^'^  On  peut  véîx  la  dicifîbn  du  Cter^é  de  France  fur<eite  ii$dre»  &  Vin^rMûtair^  ' 
^  M*  Mole  daas  lu  m^me  a^ire« 

Mais 


Digitized  by 


Google 


PLAIDOYER;-'-^  ^1^  ^  '  '' 

* .    Maïs  it  eft  certain  toujours  que  t^eft  un  crime ,  qûando  ^ege^      i  60 
inconfulto  ^   alicnigena  uxor^ ducitur.  .       r      j  7     • 

El  en  effet ,  c*eft  prefque  toujours  dans  ce  cas  que  Ton  s'eft 
élevé  autrefois  contre  les  Mariages  comraâés  par  les  grandi 
Seigneurs  »-&c.      .     ^ 

Troifiéme  cirçonftânèe.  Mariage  avec  une  Ennemie. 

Giâ  il  faùt^îAolir  toiât  veftige  de  cet  ancien  iifage ,  conforrap 
ï  la  raifon  naturelle  &  à  lutilité  publique ,  ou  il  fautavouér  que 
jamais  il  n*y  a  eu  plus  de  fujet  a  en  réferver  au  mpins  quelques 
reâes  par  rapport  au(K  effets  civils^  ^ 

Nota.  M.  Avocat  Ghiéfal  a  repris  ici  les  principales  çircpnj^^ 
tdnçeil  dfi  Tdffairt  >•  dprh  quoi' il  a  dit.  *. 

tJn  Duc  de  Guifp  ie  lier  auv  (ennemis  de  rÉtat .9  &  fceU 
1er  Ton  unjpn  par  pn^ariage  qiji  ie  lie  étroi^e^menc  avQç  une 
des  plus  puiffaiites  mailons^d^  B    ~  ic 

,  S'il  eu  d4fendi||  coq^fii^  lé  ^\  î  ^  avix^grtindi  Seî- 

igneiirs^  d^Jéquiper  dej.vfiipauxjj^  fs  ihaifpqs  ^rtes^ 

&c.  quânto  mdgis ,  dê^^e  lier  par  le  plus  inviolable  ^e  tp\f$le$ 
engagemens  avec  les  ennemis;  dp  ïBtsu    r 

Ce  crime  oui  a  paru  Ci  grand  à  nos  pères  j  deyiendra-t*il 
léger  par  l'ouoli  dés  anciennes  n^aximps  ^  &;  p^rcqqiji'jl  (e  pré* 
fente  rarement  des  occafipnscîeTie  piinlr?     ,,     .    '     ' 

Au  contrair^^  c*eil  parce  qu^il  çft  rate  qu'il  femblfe  que  Vqn 
eil  plus  obligé  Q&  faiûr  une  oçcaÛQfi  de  foutenir  avec  fermeté 
rimérêt  de  l'Etat- 

Cela  fuppofé ,  peut-on  dir£  que  les  lettres  d'Abolition  ont 
confirmé  un  tel  a^e^  ^      ;  ;  .  .,  ^  ... 

S'il  étoît  innocent  eti  fdî  V  grande  qiieîftion  ,  &  ia^rigujsur 
du  Droit  feroit  contre ,  &jC;,  ,..  . ,   ,.    ;  ,  ,.     ; 

Mais  il  eft  coupable  ,  &  nous  venons  de  coiiipter  JuiÎHi*^ 
trois  différents  dégrps  dians  un  feul  crime. 

Conjment  appliaper  à  ce  crime  àe5  Lettres  d'Abolition  qui , 
n'en  parlent  point  r  *      .      ,, ..  .j 

|o.  Les  lettres  np  fe  rapportent  qu'aux ^aits  qui  y  font. 

'■    Tome  K  " :  '■   Y      ,;.; 
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I7P0         énoncés^  ^^W^  générale^  qu'elles  paroiffeot  ;  or  ,  ce  fait  n'f 
^        eu  point  marqué. 

20U  Damhouder  &aufres  praticiens,  tiennent  que  romiflîon 
ou  la  réticence  d'un  çrjme^  rend  les  Lettres  fubreptices  & 
inutiles  pour  le  crime  qui  y  eil  expliqué  ,  de  même  que  dans 
les  proviiîons  ^e  Cou^  de-Ronje,  &c. 

On  ne  peut  point  pr^i^mer  que  le  Roji  ait  f^u  intention  de 
J'y  <:Qmprendre.  .     ;   , 

1^.  S'il  avoit  eu  cette  intention  ^  certainement  on  n'aurok 
pas  négligé  de  l'exprimer  i  Confeil  de  M»  de;  Guifç  trop  habile 
pour. tomber  dans  cette  négligenceà   ^ 

2^  On  a  bien  pris  là  précaution  de  niarquer  qiie  lés  Lettr^ 
auroicnt  un  effet  ^étçoàôïf  par  ràpjport  à. la'  çonmcation  &  àii 
Tétabfiffem'ent^  des  dt^nfitës  ;  &  cependant  ce  rétabliffetiient , 
effet  beaucoup  plus  natùtiel  de  la  grace^  du  Prince  f  pourquoi 
a-t-op  donc  obmis  de  parler  du  Contrat?  \  .      \ 

3VN0ÙS:  apprenons  p^r  xiri  fait  fîrigûlief/qu'il  n'eft  pas 
flou  veau'  de  faire  meht|oh  de  cette  e/pèce  dé  crime  daÂs  des 
î^ettrw d^ Abolition;     ''     - /' \  \    • 

Il  çft  nommément  ëxprînié' dans  celles  que  Charles  VH 
accorda  au  Comte  d^Àrmagrtac,  &'qui  furent  enregiftrées  au 
'  Parlement  •  de-  Thoîofe  en  ^44^* 

4^  EnfiA  9  &0S  cela ,  quelle  différente  y  auroît-ifcritre  uil 
Marfagc  cotknêié  eaFràncé  â^ecune  Françcwfe,  avec  1  agré- 
ment ^iiRoiV' 8c- utf  Mariage  contrafté  pendant  la  guerre  avec 
une  Etrangère  &  une  pni|eraie  de  TEtat  ? 

Et  cela ,  n'y  ayant  eu  aucune  poffeffion  en  France^  yuod 
imprimis  i^otandumicdx  ^  çeft  une  plaifante  pofleffion  que  le 
pafepoi^-;  ^*  ^  -•'  ^r-^'^. 
,S']X  y  avoit  eu  une  poffeffion  deTetat  publique  &  certaine 
enFbîice ,  ibti  jicfurrbit  drr^  que  le  Roi  au  roi  t  approuvé  ,  que 
la  Loi  auroit , tacitement  confirmé  ce  Mariage,  quant  aux 
effets  dvils  ;  &  ^ors  on  examineroit  û  cette  efpéce  de  ratifi- 
cation rçmonterpit  jufau  au  contrat ,  ou  fi  fon  effet  n'auroit 
lieu  que  ^dû  jour  des  Letties  d'Abolition  :  mais  ici  rien  ^ 
tout  c^la.  ' 


Digitized  by 


Google 


mÊÊÊÊÊÊàÊmm 


Nota.  Léfnanup:ritmdi^u€fncbrégééàc 
rai  conclut  ici  ,  qtie  ce  Mariage  t]b  auffi  indigne  (Titre  regarde        *7®0< 
comme  U^tithedans^P  Etat ,  que  comme  Saérement  dcmifEgtift , 
quenjidte  il  récapùuj^^&  çx^^  & 

fuU  c^ndri,ua;4infiqukilfifiu      joq  y  ;.,p  .  o:  r    .u    >.    ^r.  À 

Sur  rAp|>el  cofluiie  d  abi»  ^ .  tabiidèfl  pkoc ediUr^  di  k  Râle 
que  de  la  célébraticfir  du  Mariag«>j  dfr0^u^iiy:â;-ab»^;  &0ti 
conféqùence  dëboutet  la  partie  de  M*  Nouet^de -tbutîes  les 
demander  par  elles  formœà  eft  exécution  du  Contrat  dti  !($ 
Noveipbre  1641  ;  &  fjir^  ^  furplgs  ^s  die^nandes  ^,/Jes  Parties 
hors  de  Cour ,  fi  çe.nejIJ;  que^ï^[C<>wr,qe  jp  pliW^A  propos? 
d'accorder  un  délai  à  la^Fafûe>(U  M^  Nouée  ^  p04ir:  rapporter 
les  titres  originaux  &  pièces  jdftifîcafti^es  d^  Tes  ^prétendues 
créances»  * 

L*Arrêt  a  jugé  conformément  aux  Côtldufions  fur  les  pre- 
miers Cheft  ^  &  fur  le  dernier ,,  cpncprnànt  les  demandes  mci*^ 
dentés  ^  il  a  of^dQfW  que  les  iRarpes  fe  pourvoiront  \,  &c.  \ 

II  a  été  prononcé  le  Mardi  5  Janvier  1 700  ^  plaidant  Rob^t 
de  Saim-Nbnin  pour  M.  te  Duc  d'Orléans,  M*  le  Prince  d* 
Condé  &  Madame  d'Hanower ,  &  Nouet  pour  le  fieur  Princ© 
de  Berghes.  Voici  cet  Arrêt  tel  qu'il  eft  dans  les  Regiftres. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT^ 

J)u  5  Janvier  1700. 

ENtrx  Monjiatr^  Tïls  de  France  ^  Frerc  unique  du  Roi  ^  Duc  ^Or^ 
Uans^  Légataire  univerfel  de  feue  Mademoiielle  Anne-Marie  Louiie 
d'Orléans  OuchefTe  de  Montpenfîer  y  Héritière  bénéficiaire  quant  aux 
meubles  &  acquêts  &  propre  maternel ,  de  feue  Damoifelle  Marie  de 
Lorraine  »  Ducheffe  de  Guife,  &  encore  de  fon  chef  Héritière  bénéfi^ 
cbire  de  Henri  de  Lorraine  »  Duc  deGuife^  fécond  du  nom /& ayant 
repris,  par  aâe  du  16  Février  1699,  au  lieu  de  ladite  feue  DemoiieUe 
4'Orleans.  Henri«Jules  de  Bourbon  ,  Prince  de  Condé  ^  Prince  du  San^^ 
Duc  d'Anguien  9  Chateauroux,  Pair  &  Grand-Maître  de  France  ;  Anne 
Fklatio  de  Bavière  j  Princefle  ^  (on  époufe  ;  &  Henriette^Beàêdtâe 
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T^nn        -V^^t)tt  4e  Bai^re  ,  Xhikhéff^^J^mUrt  êtSêmàw^^  Itfdites^  Dâmes 

.^7^Y'        ftinceffe  de  Con<WAq  Pudbe%  fJ'Hanwer .  Hériiicr«  par  bénéfice 

d'inventaire  ^uant  aux  propres  paternels  de  feue  ladite  Demoifêlle  de 

Guife^  &  à^aiit  rebris  '  au  Uèu  d'elle  ,  par  aâe  du  17  Août  1699; 

Appeltaitrsi^OitiÂie  d^abus"  det<)ttte^  les  procédures  faites  à  la  Rote  de 

Rome  .  commlffions  qnit  y  pourroîent  êtce*  décernées  »  &  exéoitiqti 

J'iétlle.  dootim^OB'.dQ  b^e  Rote  du  3  lanvier  1665.  Citation  faite 

' en  ^oofiéqtience  du  h\f^sm^  x^»i^^  ^  ^eile  9.Ji:|in  \jS^6  ,,  d^iM 

,  part  $  &  Meflire  Phihppe^FrM^ois  de  Bcrgpts^  feul  &  unique  Héritier 

^de  défunte  Jionorée  ^  Berghes^  ^au^  joju^.de  foA.  décès  9  veuve  du 

*  Comte  de  Boffu  ,  Intimé  Se  Demandeur .  aux  fins  de  la  commifiioà 

partui  of>teniie  en  Chancellerie  le  iô  0£t^re  1^96  ,  &  eirplôit  £àt 

en  conféquence  le  19  Novembre' audit  an  ^^^k-te  qu'il  fik  reçu  opp<i» 

iant  à  Pexécotîon  .deaiArrêts  de  là  Coxit  des  3 1  Mars  y  16  Sepcembte 

.M66ifi  lo^^c^ipbre^i^jS^  &  ^'S^ptcj|ibre  V^Sj;  fiûftnt  droit  (^r  foa 

oppofitionV  enfemblefur  lefdites  appellations  comme  d'abus;  ilfùt^di[t 

3u'il  n'y  a  voit  abus  ^  les  Appellanfs  condamnés  en  Tamende  de  TOr* 
onnance  ,  en  conféquence  que  les  Parties  ferpient  renvoyées  au 
Châftelet ,  pour  y  procéder  fur*  1^,  demande  dudjt  de  Bergfaes  du  1) 
Août  16S7  9  fi!nyarit  le$  derniers  erremens  ;  fi  mieux  n'aime  la  Cours 
:âinit  que  ledit  dç  3er^es  le  requiert  ^  évoquer  le  principal  différend 
éts  Parties  pendant  audit  Chârelef  fur.  ladite  demande  s  6c  y  iaifaât 
^roit  9  déclarer  le  Contrat  de  Mariage  d'entre  Henri  de  Lorraine  > 
iDuc  de  Guife ,  &  ladite  Dame  Honorée  de  Berghes  ^  du  1 6^ Novembre 
s^4i ,  exécutoire  centre  lefdits  Héritiers  U  biens  tenans  defdites 
jpamoifelles  de  Montpenfier  &  de  Guife  »  comme  ilétoit  contre  icetjes 
lên  qualité  d'Héritières  dudit  Henri  de  Lorraine,  Duc  de  Guiïe;'€e 
faifant,  qu'ils  feroient  condamnés  peafonneUement,  pour  telles  pprts 
&  portions  qu'ils  feront  Héritiers  defdites  Damoifetlesde  Monipeiifier 
&  de  Guife ,  hypothécairement  &  folidairement  pour  le  tout  >  payer 
audit  de  Berghes,  audit  nom  de  feul  Héritier  de  ladite  feue  Honorée 
de  Berghes ,  premièrement  ^  les  arrérages  du  Douaire  de  ladite  HOi- 
norée  de  Berghes  ^  à  raifon  de  quarante  mille  florins  par  chacun  an  v 
valant  cinquante  mille  livres  monnoye  de  France  ,  à  compter  du  deux 
Juin  1664,  jour  du  décès  dudit  fieur  Duc  de  Guife  ,  ^ufqu'au  19  Août 
1679  ,  jour  du  décès  de  ladite  de  Berghes;  foixanie  mille  florins ,  va- 
lant foixante-quinze  mille  livres  monnoye  de  France,  pour  la  chambre 
ÀûfFée  &  pierreries  accordées  à  ladite  feue  de  Berghes  par  ledit  Contrat 
de  Mariage;  la  fomme  de  huit  mille  florins  ,  valant  dix  n  ile  livres 
monnoye  de  France ,  prétendue  reçue  par  ledit  feu  fieur  Duc  de  Guiie  ^ 
de  Eu^ne  de  Boiru ,  frère  &  héritier  de  Albert ,  Comte  de  Boffu  , 
vivant,  mari  de  ladite  de  Berghes,  fiûvant  IHiâe  du  ij  Août  164X9 
&ftifanc  partie  de  quatorze  niille  florins  prérendus  appcrtés  en  doc 
par  ladite  de  Berghes  audit  Coxniie  dp  Boffix,  &  adjujgés  par  Jugeoieat 
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^eiidu  à  Malînes  entre  ledit  fieur  de  Guife  &  ladite  de  Befghes  Se 
ledit  Eugène  de  fiofiu,  le  18  Juillet  1641;  la  fomme  de  quinze  cent  *7^^» 
livres  par  chacun  mois  de  provifion ,  adjugés  à  ladite  Dame  de  Berghet 
contre  ledit  feu  fieur  Duc  de  Guiie  ,  par  le  Jugement  rendu  à  la  Rote 
de  Rome  le  51  Mai  1656 ,  iufqu'au  décès  dudit  fieur  Duc  de  Guife  ; 
la  fomme  de  fept  mille  neuf  cent  cinquante^cinq  florins  ^  valant  onze 
mille  cinq  cent  cinquante*quatre  livres  huit  fols  monnoye  de  France , 
pour  la  valeur  de  la  chambre  étoffée^  adjugée  par  Jugement  du  Grand* 
Confeil  de  Marnes  f  rendu  contre  ledit  Eugène  de  Boiïu ,  héritier  dudit 
Comte  de  Boflu,  des  18  Juillet  1641  &  i8  Juin  1647  9  dédnûion  faite 
^e  huit  cent  quarante-cinq  florins  douze  fols,  pour  la  valeur  des  che« 
vaux  &  autres  meubles  reçus  par  ladite  de  Berghes  >  après  le  décè$ 
<dudtt  Albert  Comte  de  Boflu  ;  la  fomme  de  trente*  un  mille  fix  cent 
cinquante»neuf  florins  quatre  fols ,  revenant  monnoye  de  France  à 
trente^neuf  mille  cinq  cent  foixante-quatorze  livres  ^  prétendues  em- 
ployées pour  ledit  fieur  Duc  de  Guife  au  payement  de  fes  Créanciers 
demeurants  i  Bruxelles  \  auxquels  on  prétend  qu'il  avoit  fait  obliger 
avec  lui  ladite  Honorée  de  Berghes ,  fuivant  la  liquidation  faite  par 
le  Commiflîaire  du  Grand^Gonfeil  de  Malines  ;  par  Tétat  du  16  Février 
1649  ;  lefquelles  trenie*neui  mille  cinq  cent  foixante^quatorxe  livres 
ledit  de  Berghes  prétend  provenir  des  arrérages  du  douaire  de  ladite 
Honorée  de  Berghes  »  à  caufe  de  fon  mariage  avec  ledit  Comte  de 
Boflu  ;  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvera  monter  la  valeur  d'une  boëte 
à  portrait  de  diamants  y  &  d'une  paire  de  pendans  d'oreilles  couverte 
de  diamants  qui  étoient  engagés  \  &  ledit  feu  fieur  Duc  de  Guife  Se 
ladite  de  Berghes,  parleur  prétendu  écrit  du  i8  Août  1641,  ont 
reconnu  oue  ledit  Eugène  de  Boflu  leur  a  fait  rendre  la  fomme  de  quatre; 
mifle  neuf  céflt  florins  y  valant  monnoye  de  France  fix  mille  cent  vingt- 
cinq  livres ,  contenues  en  ouatre  prétendîtes  quittances  des  ii^  i^' 
&  24  Décembre  1641 ,  prétendues  données  par  la  Dame  de  Grim- 
berghes  à  Allonzo  Lopez ,  en  l'acquit  dudit  fieur  Dac  de  Guife  ,  au 
iQoyen  de  Tobligation  de  ladite  de  Berghes ,  du  ai  Décembre  ^641^ 
au  profit  de  ladite  Dame  de  Grimberghes  fa  mère ,  de  lui  faire  défen- 
;a«r  fes  bardes  &  pierreries  qu'elle  avoit  engagées  au  Mont  de  Pieté 
i  Bruxelles  \  la  fomme  de  fix  cent  livres  de  gros ,  valant  fix  florins 
chaque  livre  de  gros ,  revenant  à  fix  mille  livres  monnoye  de  France, 
portée  par  la  prétendue  obligation  du  15  Mai  1645  ,  faite  par  ladite 
de  Grimberghes  au  profit  du  nommé  Dahofe ,  &  à  lui  par  elle  payée, 
fuivant  la  quittance  du  lo  Novembre  1648 ,  en  l'acquit  de  ladite  Dame 
de  Beiges  ,  pour  fa  dépenfe  à  Douvres  ;  la  fomme  de  trois  mille' 
deux  centflorins  >  valant  monnoye  de  France  quatre  mi  lie  livres,  pour 
là  valeur  de  deux  rentes  héréditaires  de  deux  cent  florins  chacune , 
f  fanfportées  par  lad.  de  Berghes  aux  nommés  Lemire  &  Marie Vennel , 
ù  belle*  fœur^  qui  étoit  due  à  ladite  de  Berghes  par  ledit  Comte  de 
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Boflii>  &x:onftituée  le  çMai  1648 ,  ledit  tranfport  fait  pour  demeurer 
quitte  de  fix  mille  cinq  cent  florins ,  pour  marchandifes  de  drap  &  au- 
tres dearées  ,  fuivant  la  Sentence  rendue  au  Grand-ConCeil  de  Malincs 
le  %4  Décembre  1646  •  contre  ledit  fieur  Duc  de  GuUe  àc  Dame  de 
fierghes;  aux  intérêts  au  denier  feizè  defdits  arrérages  de  douaire  »  à 
raifon  de  cinquante  mille  livrés  par  an  ;  foîxante -quinze  mille  livrt» 
idepréciput  ;  nuit  mille  livres,  faifant  partie  de  quatorze  mille  livres 
'des  deniers  dotaux  apportés  en  mariage  par  ladite  de  Ber^hes  audit 
Comte  de  Boilu  ;  onze  mille  cinq  cent  cinquante-qimtrc  livres  huit 
fols  >  pour  le  prix  de  la  chambre  étoffée  adjugée  à  ladite  de  Berghes 
par  Jugement  rendu  à  Malines  les  18  Juillet  1641,  1 S  Juin  1647; 
trente-neuf  mille  cinq  cent  foixante- quatorze  livres  prifes  fur  le  douaire 
ide  ladite  de  Berghes  avec  ledit  Albert  Comte  de  Boffu ,  prétendue 
employée  au  payement  des  dettes  dudit  fieur  Duc  de  Guife ,.  à  compter 
lia  jour  qu'ils  ont  été  reçus  par  ledit  fieur  Duc  de  Guife ,  &  des  au- 
^es  fommes ,  à  raifon  de  l'Ordonnance ,  d'une  part  :  Et  Monfieur  9  FiU 
de  France  >  Duc  d'Orléans  »  Frère  unique  du  Roi  ;  Hepri- Jules  de 
Bourbon^  Prince  de  Condé,  Prince  du  Sang  ;  Madame  Anne  Palatin 
de  Btviere ,  Princeffe>  fpn  époufe^  &  ladite  Dame  Ducbeffe  Douais 
Jtiere  d'Hanover  ,  efdits  noms  »  défendeurs  d'autres  ;lt  encore  eatre 
l^onâeur  ,  Fils  de  France ,  Duc  d'Orléans ,  Frère  unique  du  Roi  9  le 
Prince  de  Condé  &c  Madame  Anne  Palatin  de  Bavière ,  Princeffe  ^  foo 
époufe ,  Madame  Henriete-Benediâe  Palatin  de  Bavière ,  Puche0è 
Douairière  de  Hanover^  efdits  noms,  demandeurs  en  Requête  des 
3  Juin  &  10  Novembre  1^99  ,  à  ce  qu'en  plaidant  fur  les  appellations 
ic  demandes  dudit  fieur  de  Berghes  »  &  lur  les  appellations  comme 
d'abus  interjettes  par  MademoifeTle  d'Orléans  p  DucheiTe  de  Montpea* 
^er^  &  DamoifeUe  DucheiTe  de  Guife,  reçues  par  lefdits  Arrêts  de« 
^nnées  1665  ^  &  1666  les  Parties  viendroient  pareillement  plaider  fur 
les  appellations  comme  d'abus  »  permiflion  du  Curé  de  Sainte  Gudule  p 
célébration  dudit  Mariage  ^  du  16  Novembre  »  Sentence  de  la  Roté  ^ 
de  proviûon  des  3 1  Mai  1656  &  5  Mars  1666 ,  commiflion  du  9  Juia 
1^666  ,  contenues  dans  les  Lettres  de  la  grande  Chancellerie  ^  données 
à  Verfailtes  les  xS  Mat  &  1 8  Novembre  1699  ,  &  y  faifanc  droit ,  il 
fpit  dit  qu'il  a  été  mal  »  nullement  6c  abuiiv^ment  permis ,  procédé  ic 
célébré  »  tant  par  Jacques  Coifier  ^  Curé  de  Sainte  Gudule  de  Bruxelles  ,, 
que  par  Charles  de  Man&feld;  qu'il  a  pareillement  été  mal,  nullement 
&  abufîvement  procédé  &  jugé  à  la  Rote  ,  débouter  ledit  fieur  de 
Berghes  de  (es  demandes  &  oppofitions  ^  &  le  condamner  aux  dépens; 
êc  ledit  fieUr  de  Berghes ,  intimé  &  défendeur  j  d'autre  :  Et  encore 
entre  Moniteur  ,   Fils  de  France  ;  Duc  d'Orléans ,  M,  le  Prince  de 
Condé  %  Madame  U  PrincefTe  fon  époufe  »  &  ladite  Dame  DucheiTe 
Douairière  de  Hanover^  demandeurs  en  Requêtes  par  eux  préfèn* 
cécf  à  I4  Cour  les  %o  àc  %}  Novembre  1699  j  à  ce  qu'en  prononçant 
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furlefdites  appellations  comme  d'abus  &  oppositions  >  &  déboutant  ledit         j  joo. 
«ic.Berghes  de  fes  oppofitîons»  il  foît  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  & 
abufiveoient procédé  9  célébré ,  décerné  &c  jugé,  &  en  tant  quebefoin 
eft  ou  (erôit  y  leur  donner  aâe  de  ce  qu'ils  confentent ,  même  requier- 
rent  l'évocation  des  demandes  dudit  de  Berghes  pendantes  au  Châ# 
telet  j  du  13  Août  1687 ,  &t  à  laquelle  évocation  ledit  de  Berghes  a 
«uifi  conclu  9  9c  y  faifant  droit  ^  le  débouter  de  toutes  fes  demandes , 
tant  fermées  au  Châtelet  qu'en  la  Cour ,  par  fa  conimiffion  du  16  Oc- 
tobre 1 69S  ^  6"  le  condamner  aux  dépens  ^  d'une  part  ^  &  ledit  dé 
Berghes  défendeur  9  d'autre  :  "Et  encore  entre  ledit  de  Berghes,  de- 
mandeur en  trois  Requêtes;  la  première  du  14  ^  &  la  féconde  &  troi- 
fiéme  du  25  Décembre  léjifç  ;  la  première  tendante  à  ce  que  Monfieur^ 
fut  drf^ance  ,  Duc  d'Orléans ,  M.  le  Prince  de  Condé  »  Madame  laT 
Frihtêffe  fon  époufe  ,  &  ladite  Dame  Ducheffe  de  Hanover ,  foient 
condamnés  pour  telles  parts  &  portions  qu'ils  font  héritiers  de  ladite 
feue  Demoifelle  Ducheffe  de  Guife ,  &  hypothécairement  pour  le 
tout ,  lui  payer  premièrement ,  vingt  mille  florins  valant  vjngt-cinq- 
mille  livres^  d  unrepart,  prétendues  dues  parla  fuCceffion  du  feu  Comte 
de  Boffu  9  mari  de  ladite  de  Berghes  ,  pour  partie  des  arrérages  de  fotv 
douaire;  fecondement,  fix  mille  quatre  cent  florins  valant  monnoy^ 
de  France  huit  mille  livres  »  faifant  partie  du  douaire  de  deux  cent' 
ftorin^  par  an  ,  à  prendre  par  ladite  de  Berghes  fur  la  fucceflion  dudit 
fieur  Comte  de  Boffu ,  le  tout  prétendu  cédé  &  tranfporté  par  ledit 
feu  fjem'  Henri  de  Lorraine ,  Duc  de  Guife  ^  U  ladite  Dame  de  Berghes , 
à  Henri  Boudon ,  Marchand  en  là  ville  it  Bruxelles ,  fuivant  l'aâe 
pââfé  pardevant  Notaires ,  contenant  iedit  tranfport  »  du  9  Oâobre  ' 
1642;  en  rroifiemelieu  »  feize  mille  florins  valant  monnoye  de  France 
vingt  mille  livres  >  aufli  dues, à  ladite  de  Berghes  pour  arrérages  de  fon 
douaire ,  fur  la  fucceflîon  dudit  feu  Comte  de  fiomi ,  auffi  tranfportées 
par  ledit  feu  fieur  Duc  de  Guife  &i  ladite  Dame  de   Berghes  audit 
Boudon ,  avec  huit  cent  florins  valant  monnoye  de  France  mille  li- 
vres ,  pour  deux  années  defdites  deux  rentes  de  deux  cent  florins  cha^ 
cune  y  par  aâe  prétendu  palTé  pardevant  Notaires  à  Bruxelles ,  le  10 
0£^obre  1641  ;  en  quatrième  lieu  ,  la  fomme  de  vingt  mille  florins 
valant  monnoye  de  France  vingt-cinq  mille  livres  pour  la  valeur  des 
meubles  &  pi^  rreries  appartenants  à  ladite  Dame  de  Berghes  9  &  dont 
l'on  prétend  que  ledit  fieur  Duc  de  Guife  a  difpofé ,  ainfi  que  l'on  pré- 
tend qu'il  réfulie  delà  Lettre  écrite  par  ledit  fieur  Duc  de  Guife  à  Dom 
Ffancifco  de  Meflo  9  du  ii  Oâobre  164X9  reconnue  dudit  fieur  Duc  de  : 
Guife  par  deux  autres  Lettres  par  lui  écrites  â  ladite  Dame  de  Berghes 
les  S  Août  âc  6  Septembre  1643  9  ^  P^^  ^^  Requête  préfentée  par  ladite  ' 
Dame  de  Grimberghes  au  Chancelier  de  Brabant ,  aux  intérêts  defdites 
femmes  à  rai  fon  des  Ordonnances ,  à  compter  des  jours  que  ledit  fieur 
Duc  de  G  uife  a  difpofé  6c  reçu  léfdites  îbmmes  ^  &  aux  dépens  ;  1a 
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^I700«        f<^^<^J^  defdites  Requîtes  »  à  ce  qu'en  ad}Ufi[eant  au<&4e  Berghes  tes 

jC.oncluûons  par  lui  prifes»  les  iiiforipatlons  uicesà  la  Requéta  dudit  feu 

fieur  Duc  de  Guife  ^  de  TOrdonnance  du  Lieutenant  Criminel  du  Châ* 

telet ,  à  rencontre  de  ladite  feue  Dan^e  de  Berghes^  &  qui  ont  été  ap* 

portée^  au  Gret  de  la  Cour  j  de  TOrdonnance  d'iceUe  ^  oc  depuis  miles 

f  nrre  les  mains  des  Qens  du  Roi ,  foient  déclarées  mdles  j  &  comma 

telles ^  quelles  feront  rejeuées  delà Caufe ,  avec  defenfes  de  s'enferrir^ 

&  en  /pas  de  conteAations  ^  condamnés  aux  dépens  ;  &  la  trolfieme  def* 

dites  Requêtes ,  à  ce  qu'en  adjugeant  audit  de  Berghes  les  fins  &  con* 

^  dufions  par  lui  prifies  en  FlnAance,  &  particulièrement  des  premier  ) 

^  deux ,  quatre  &  neuvién;ie  Chefs  de  fa  demande  ^  conyne  dépendante  de 

la  queftipn  du  Maria^ ,  qui  fera  confirmé  »  le  furplus  de  fe$  autresCh^^ 
/  concer^nt  la  reftitutipn  des  foQ(ime$  prétendues  touchées  par  ledit  fint 

;  fieur  Duc  de  Guife ,  en  vertu  d'aliénation  que  )'on  prétend  avoir  été 

V  par  lui  faites  des  biens  appartenans  à  ladite  Dame  de  3ergbes^  ou  pré- 

^^  pendues  payées  par  elle  aux  Créanciers  dudit  feu  fieur  Duc  de  Qmt  & 

i  fon  acifuit»  renvpyer  les  Parties  pardevant  tel  des  Confeilleiy  de  la 
1  Cour  qu'il  lui  plaira  comiçnettre ,  pour  procéder  à  la  liquidaiioifi  des 

ipmnies  qui  doivent  être  f efiituées  ^  ûir  ^s  pièces  qui  feront  repréiên- 
^  tées  par  ledit  de  Berghes,  d'une  part;  &  Mphfieur  \  Fils  de  France , 

Frère  di^  Roi  ^  Duc  d'Ôtléans ,  M#  le  Prince  de  ,Condé  •  Mjadame  U 
"f_:  ^rincefle  fon  époufe ,  &  Madame  la  DuchelTe  Douairière  de  Hano^^l 

l  efdits  ooms ,  défendeurs  d'autre  ,  fans  que  les  qualités  puifient  nuire  ni 

[  ^^  préjudicier.  Après  que  ^ouet ,  Avocat  du  iieur  de  jBerghes  ;  &c  QLobtr( 

^  ide  Saint-Martin  ^  Avocat  de  Monfieur  ^  du  fieur  Prince  de  Coinle ,  ^ion 

;  ;  époufe  »  &  de  ladite  de  Hanb^er  ^  ont  été  ouis  pendant  quinze  Audîea^, 

ces  ^  enfeitnJble  d'Aguefleav  pour  le  Projcureur  général  du  Bx>i^ 

:/  LA  COUR  ayant  aucunement  ^gard  â  la  Requête  de  la  panie  de 

^  .Nouet  du  1 5  Décembre  1699  j  concernant  l'information  faite  au  Ch$- 

telet  le  19  Novembre  1655  >  ordonne  que  ladite  information  fera  i:t*- 

jettée  ;  &  fans  s'arrêter  aux  oppofitions  formées  par  la  Partie  de  Nouéjt |^ 

|,  aux  Arrêts  des  3^  Mars  &  16  Septembre  1665 ^  10  Décembre  1666^  & 

f  6  Sçptembr^  1687^  en  t^int  que  touc];^ent  les  appellations  .comme  d'abus 

ii^terjettées  par  les  parties  de  Robert  ^  tant  de  la  célébration  du  prétendu 
Mariage^  que  des  Jugei^enns  intervenus  à  la  Rote  de  Rome ,,  Dit  quïl 
^  été  malj  nullcpaent  6^  abufivemeni^procédé ,  célébré,  flatué  &  of» 
donné  ;  &  en  conféquence  ,  évoquant  le  principal  fur  les  demandes  de 
1^  Partie  de  Noiiet  ^  réful cannes  du  prétendu  Contrat  de  Mariage  du  16 
Novembre  ;68 1  »  mer  les  Parties  hors  de  Cour  &  dp  procès ,  &  la  con- 
damne aux  dépens  ;  &  fur  les  autres  demandes  djc  la  jPartie  de  Nouet, 
ordonne  qu'elle  fe  pourvoira  ainfi  qu'il  verra  ]>on  être  j  defenfes  & 
fins  de  non-recevoir  des  Parties  de  Rçbert  a)i  jpontjraire.  Fait  ce  cinq 
j  ;^vier  mil  fept  cent. 

i  MEMOIRE 


Digitized  by 


Google 


P  L  A  I  D  O  Y  ER. 


iSi 


MEMOIRE 

Sv^R  la  néeeiffité  de  lapréfence  ou  du  confentement  du 
propre  Ciiré  de  chacun  des  Contracians  ^  pour  la 
validité  du  Mariage. 

LA  préiencedu  propre  Curé  eft  confidérée  aujourcfhui 
comme  une  folemnité  qui  eft  en  même  tems  eccléfîaflique  ^ 
&  politique.  Ainfi ,  pour  juger  de  fa  néceflité ,  il  faut  conful* 
ter  également  &  les  canons  &  les  Lo».  On  peut  dire  même 
que  les  canons  peuvent  mériter ,  en  cette  matière ,  une  atten«> 
tion  encore  pius  grande  que  lei  ï^pix  mêmes ,  p^rce  que  les 
Loix  ayant  adopté ,  en  ce  point  ^  la  difppfîtioa  des  Canons  ^ 
il  iemble  que* .pour  bien  ei>tcpdre  les  Loix,  il  faut  recoju- 
rjr  aux  Canons,  qui  en  ont  étéja  fource,  le  fondement 
&  le  modèle. 

On  ne  connoh  poii^t  de  CQncile -qui  ait  établi  clairement  & 
formellement  la  néceflité  de  ^  préfence  du  propre  Curé  avant 
le  Concile  dp  Trente,  «dppté  à  cet  égard  j>ar  les  ordonnances 
clu  Royaume.  Çeft  donc  paroles  termres  du  Décret  dc.ce  Con- 
cile..que  Ion  doit  juget  li  rintention  de  TEglife  aflemblée, 
a  été  de  rendre  la  préfence  du  propre  Pafteur  tellement  né- 
ceflaire  à  la  validité  ^de^  mariages  ,  que  fon  abfence  ejOipQrt^, 
une miUii:^ abfolue.   ;  ,  ;  ,  x,  ;.  , 

Mais  ayantxme  d*entrer  d^n$  cet  examen  ^  il  faut,  fuppoferi 
qu'entre  les  empêchiemens  que  les  Canoniftçs  appellent  diri^ 
maxis  ^  il  y  en  a  de  deux  fortes  :  Ie3  uns  ont  la  force  de  rendre 
le  mariage iiul  dune  nullité  abfoluç,  qui  a  lieif,  dans  toutes 
fortesde  cas,  &â  regard; de  toutes  fortes,  de perfo^nes;  les 
autres  ne^  produiient  qu'une  nullité  relative,,;  qui  ne  donnC; 
atteinte,  au  mariage  que  dafis  cer^ines  circonftances  &{>ar  rap* 
port  à  certaines  perfonuies, 

Ainfi  ^  par  exemple  ^  l'empêchement  du  fang&  de  la 
Tome  y.  X 
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parenté  ^  eft  fuivi  d'une  nullité  abfolue ,  même  a  Tégard  des 
1 700;       contraftans ,  &  fans  attendre  que  ce  défaut  foit  relevé  par  d'au- 
tres Parties  intéreflées  à  combattre  la  validité  du  mariage. 

Mais  il  n'en  eil  pas  de  même  du  défaut  de  cônfentement  des 
pères  &  mères  /&  du  défaut  de  publication  de  bans*  Il  eft  conC- 
tant  9  fuivant  Vefprit  des  Ordonnances  &  la  Jurifprudencë  des 
Arrêts  ,  que  ces  deux  défauts  n*operent  qu'ufie  nullité  relative  ; 
c  eft' à -dire  que  leur  effet  eft  renfermé  dans  le  cas  du  mariage 
des  mineurs  ,  &  lorfque  les  pères  ou  les  mères  ou  les  tuteurs 
s'en,  plaignent.  . 

'  Cette.diftinôion  étant  une  fois  fuppofée/ il  faut  exanlîner  de 
quel  genre  eft  la  nullité  fondée  fur  le  défaut  de  préfence  du 
propre  Curé  ;  c'eft- à-dire  ,  (i  elle  eft  abfolue  fuivaiu  le  Concile 
de  Trente ,  ou  fi  elle  eft  feulement  relative. 

Cette  queftion  peut  être  traitée  en  deux  cas  dîfférens. 

Le  premier ,  lorfqu'aucun  des  deux  Curés  ctes  contraâans 
ii*a  célébré  le  mariage. 

Le  fécond  ,  lorfqu'au  inomi  lin  des  Curésiy  à  aflîfté ,  fans 
quil  paroiffe  que  l'autre  Curé  ait  approuvé  ni  permis  la  célébra- 
tion du  mariage.  '  ' 
'  Dans  le  premier  Cas  ^  les  termes  du  Concile^  Trente  ne  pst* 
roiffent  fufceptibl  es  d  aucune  difficulté/          '*•   ^     ' 
'Quid  aliter  ,  dit  ce  Concile  ^  quàm  pmfentè  Pxztocko  ,pe{ 
alto,  Sacerdote  de  ipfius  Parockijui  ordinarii  licehiiâ  ,  &  diiô-^ 
bus  vel  tribus  teftibus  ^  matrimonium  contrahere  attentnbuàt^  cas- 
fanâa:  Synodus  <tdjic  contrakendum  omninà  inhabiles  reddit  ^* 
^Aû/u/modi  contractas  irritos  &  nulhi  i?(fe  dècemit.        '         * 

II  n'y  a  rieji  dans  ces  termes  qui,n*éiablifle  ùnfé-nuHrté  àbfo- 
raërdn  n'y  trouve  ni  condition  ni  réftriÔ/arf.  LaL<)irrcft  pokit 
faite  en'faveur  d'un  certain  genre  de  perfèrines  d6nt  reièpref- 
fîon  modifie',  lîmKe&  détermine  fon  applieatfon  :  il  n'y  eft- 
fait  mention  ni  d^sm ineurs  ,  ni  àts  majeurs  ,îii  des-^es  d^ 
famille ,  ni  de  ceilx^^qui  font  en  la  puiffaùce  d'autruiî  au  ccrn^ 
traire,  le  Concile  y  ^déclare  en  terrties  gér^aux  &  àbfolus  ^ 
^ue  tous  cèu*  qui  T<ymif oient  contHaÔéi^  un  itiariage  hors  la- 
pré&Dce  de  leur  prppre  Pafteur^  font  par-là  même  incapabfes  de; 
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cbntraâer  valablement ,  &  que  les  contrats  qu^ils  ponrroieiit. 

pafler  en  ce  cas,  font  mils  &  inutiles.  i^OO^ 

Si  rincemion  du  Concile  pouvoit  être  douteufe  ,  à  n^envi-> 
fager  que  les  termes  mêmes  de  fa  difpofition  ,  il  feroit  aifé  de 
montrer  par  le  préambule  &  par  toute  la  fuite  de  ce  Décret  ^ 
qu  pn  ne  peut  y  donner  aucun  autre  fens  légitime. 

En  effet ,  on  voit  par  tout  ce  qui  précède  &  qui  Aiit  ces  dif* 
pofîtiqns  ,  que  le  but  du  Concile  a  été  d  empêcher  les  mariages 
clandeftins ,  &  que  c  eft  dans  cette  vue  qu'il  a  établi  la  néceffité 
de  la  préfence  du  propre  Curé.  Or  ^  le  vice  de  clandeflinité 
pouvant  infeâer  le  mariage  d*ua  majeur  comme  celui  d'un 
mineur ,  on  ne  peut  pas  douter  que  l'intention  du  Concile  n'aie 
été  de  comprendre  Tun  &  Tau tre  dans  fa  difpofition  ;  &  Ton 
en  doutera  encore  moins ,  (i  Ton  coniidere  la  différence  que  les 
Pères  du  Concile  ont  mife  entré  la  proclamation  des  bans  & 
la  préfence  du  propre  Curé.  Ils  ont  regardé. la  première  de  ces 
folemnités  comme  utile ,  non  comme  'néceffaire  ,  puifqu'ils 
laiffent  à  TOrdinairela  l&erté  d^en  difpenfer  dans  certains  cas  ^ 
au  lieu  que  le  déÊiut  et  Tautre  emporte ,  félon  eux ,  une  înca^ 
pacité  abfolue  dans  les  contraâans ,  &  une  nullité  effentiellé 
dans  le  contrat. 

Iln'eft  plus  tems  de  dire ,  comme  on  la  dit  autrefois ,  que 
ce  Décret  ne  devoit  pas  être  reçu  dans  le  Royaume ,  parce  que 
le  Concile  y  a  voit  étendu  foa  autorité  fur  Je  contrat  ^  au  lieu 
de  ne  régler  que  ce  qui  regarde  le  Sacrement  ^  uniquement  fou^ 
mis  à  la  poiffance  de  TEglife.      * 

•  Les  Ordonnances  du  Royaume  ont  trouvé  ce  Règlement 
û  utile  ,  que  fans  sarrêter  aux  expreflions  dans^  lefquelles  il 
eft  conçu  ,  &c  allant  jufqu^au 'fond  de  lachofe  ,  qui  a  paru  fa-« 
lutaire  ^  elles  en  ont ,  pour  ainfi  dire  ,  purifié  la  difpofition  en 
ladoptatit,  Ôc^en  lui  prêtant  par-là  le  fecours  de  la  puiffance 
fëculiere ,  dont  ce  Règlement  avoit  befoin.  C'étoit  à  elle  en 
effet  ,  qu'il  appartenoit  de  prononcer  fur  la  nullité  du  contrat  ; 
suais  çUe  la  fait  par  les  Ordonnances  qui  ont  adopté  une  règle  û 
utile.  :•  j. 

Auffi ,  depuis  ces  Loix ,  &  fur-tout  depuis  TEdit  de  1697  y 
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jloA  paroît  pas^qu'oflftît.dcHjrféjiîw'uii  mariage»  même  entre <les 
15EQO..      majeurs ,  ne  fût  nul ,  lorfqu -il «voit  été  C»itfwéi#n«  ja  parôcH 
pat/oh  d'aucun  dçs  Curé$  d^s  CQiuraâ»ns ,  H  &iis  U  p^rmiiEon 
de  L'Evêque. 

Il  n'y  a  jcionc  q«e  le:  fécond  cas  qui  jmijQfe  fiwre  \»  «atierc 
d'une  véritable  difficulté ,  ç*eft-i-dir€jcelui  d  «nimriage Q^i^t^ 
par  un  ààs  Curés  fans  1a  p^rmiffioi)  de  lautre^ 
'   Ce  cas  peut  arriver  i»iroiisnttttLeres. 

Car  y  ou  la  proclantatipn  des  ba^s  a  été  ^ite  dans  les  d^x 
Paroiffes ,  &  alors  il  eft  conftant ,  X}ue  q-Moiqu*il  n  y  ait  point 
de  permiffion  expreflfe  é^  la  paît  cb  Curé  qui  ne  célèbre  point 
le  mariage ,  le  (impie  certificat  de  la  pubJijeation:  des  bans  délivré 
par  lui  9  a  la  même  ((ït(»  qu'un  confemement  formel  domié  i 
la  célébration  du  mariage. 

Ou  il  n'y  a  point ,  à  la  vérité  ^  de  proclamation  de  bans  : 
mais  ce  défaut  eâ  couvert  par  une  difpeniâ  de  l'Evêque  \  &c  en 
ce  cas  ^  comme  l!Ëvêque  eft  le  P^ûeur  dss  deux  Parties  , 
comme  le  premier  Curé  de  fonDiocefe,  û  Tune  &  Tautre  y 
ckmeurent  /&  que  d'ailleurs  les  Ordonnances  qui  ont  établi 
la  néceffité  de  la  permiflion  du  Curé  des  cont^aâans ,  y  mit 
toujours  ajouté  à  l'exemple  du  Concile  de  Trente ,  raltema- 
tive  de  la  permiffion  de  l'Evêque ,  on  peut  encore  foutenir 

2 n'en  ces  cas  ^  Tefprit  du  Concile  &  des  Ordonnances  ,  eft  fuf^ 
famment  rempli ,  &  que  le  propre  Curé  des^deux  contraâans, 
efl  cenfé  avoir  approuvé  la  célébration  du  mariage. 

Ou  enfin,  ilny  a  ni  proclamation  de  bans  faite  dans  une 
des  deux  Paroifles  des  contradans ,  ni  difpenfe  de  cette  procla- 
mation t  &  c'eft  à  Tefpece  véritable  de  la  difficulté  que  Ton 
forme  fur  l'interprétation  du  Concile  &  des  Ord0nna.nces  en 
cette  matière.  ^  ,  '» 

Pour  l'approfondir  folidement ,  il  feut  ohferver  d'abord  que 
1a  Loi  qui  établit  la  néceffité  de  la  préfence  ou  dû  confente*' 
ment  du  propre  Curé  ,  a  pu  avoir  qeux  motifs  différens. 

Le  premier,  fondé  fur  Topinion  dé  plufieurs  Théobgiens  ^ 
qui  regardent  le  Curé  non-feulement  comme  témoin  néceT» 


Digitized  by 


Google 


PLAIDOYER.  16^ 

iâîre ,  sndk  même  comme   Mioiftrie  du  Sacrement  de  ma-  ,«' 

riage.  ,         ,  ,       .  1700. 

JUe  ^eoQind  »  tiré  de  la  oéc^Ské  de  pTiéYeoîr  Tabus^  ie^graiids 
iBConvénkm  4es  m.ari2^es  clandeâins^ 

Si  le  pnemi^  motif  étoit  le  Cejjl  Ê^ndeméin  de  la  Lcû  ^  la 
queAîon  ferpîtiiçcîdée  (>ar  «le  prînci^  même  de  cette  Loi  ;  car 
TEglii'^  ayant  déclaré  d'un  coté  ^ail  n'y  a  poim  <k  Sacnem^nt 
faos  miaiâre  »  H  et!^  avoit  décidé  de  1  ai^cre  ^ije  le  propre  Curé- 
des  deux  comraâafts  eft  le  Adimibe  <ia  Sacrement  de  jnarh^e  ^ 
il  feroic  fans  diiBcuké  que  tout  mariage  à  la  célébration  duquel 
les  deux  Curés  n'auroient  poijK  concouru  «  ieroîi:  ei&nttelle- 
ment  nul  à  Tégard  de  TEglife  ,  par  rabfence  du  Miniftre  ;  6t 
les  Lois  civiles  af anc  imité  eo  ce  poitH  les  Lotx  leccléâafti- 
ques  ,  6c  t)e  reconnoiâant  plus  de  yérkables  mariages  :eiicte  les 
Catholiques ,-  s*ils  ne  font  auffi  élevés  à  la  dignité  de  Sacre* 
mens  ^  ces  fortes  de  mariages  ne  feroient  pas  moîns  nub  par 
rapport  à  TËut. 

Mais  on  peut  douter  que  ce  premier  fondement  m  fervi  de 
motii  à  la  Loi  9  parce  que  TËglife  n  a  poijit  encore  d^^é  abio^ 
lument  &  expreflement  que  le  Curé  fût  le  Mioîâre  du  Sacre^ 
mem  de  mariage.  Plufieurs  Théologiens  Le  foutiennent  ;  d'au- 
tres le  regardent  feulement  comme  témoin  néceilaire.  On  dif« 
pute  tous  les  jours  (ur  ce  point ,  qu'on  ne  regarde  que  comme 
une  opinion  fur  laquelle  les  Théologiens  peuvent  exercer  li« 
brement  la  fubttlité  de  leurs  conr roverfes  ;  &  s*il  falloit  même 
juger  des  fentimens  des  Prélats  qui  ont  affilié  au  Concile  ûir 
cette  queftion ,  par  les  termes  dans  lefquels  leurs  Décrets  ont 
été  conçus  ^  ils  paroitroient  n'avoir  confidéré  dans  le  Curé  que 
la  qualité  die  témoin  néceflaire. 

Ceft  ce  que  la  Congrégation  des  Cardinaux  ,  établie  pour 
l'interprétation  du  Concile  de  Trente ,  paroît  avoir  auffi  fup- 
pofé  dans  la  plupart  de  fes  déciiions  :  il  fuffit  de  les  parcourir 
pour  en  poner  ce  jugement  ;  &  quoique  les  Décrets  de  cette 
congrégation  ne  foîent  d'aucune  autorité  dans  ce  Royaume  ^ 
ils  peuvent  néanmoins  fervir  à  faire  connoitre  de  quelle  ma- 
nière ceux  qui  font  beaucoup  plus  attachés  que  nous  aux  déci- 
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— '  fions  du  Concile  de  Trente,  en  mariere  de  difcipline ,  Tonten- 

I700,      tendu  &  Texécutent  encore  aujourd'hui  (a). 

On  ne  peut  donc  révoquer  en  doute  que  le  fécond  motif  que 
Ton  vient  de  marquer ,  ne  Toit  en  effet  la  véritable  raifon  qui  a 
déterminé  le  Concile  à  faire  cette  Loi  ;  les  Pères  du  Concile 
Font  û  clairement  exprimé  dans  leur  Décret ,  qu*il  eft  inutile 
de  s'arrêter  à  prouver  ici  une  vérité  claire  &  évidente.  Ils  ont 
eu  pour  objçt  d  empêcher  la  clandeftinité  des  mariages ,  8c 
ils  ont  cru  qu'il  n'y  avoir  pas  de  moyen  plus  sûr  pour  y  par-*^ 
venir  ,  que  d'établir  la  néceffité  de  la  préfence  du  propre  Curé. 

Or  9  la  clandeftmité  des  mariages  a  deux  caraâeres  diffé* 
rens. 

10.  Elle  renferme  un  dé&ut  de  forme  &  de  folemnité. 

z^.  Par  ce  défaut  de  forme  &  de  folemnité ,  elle  fait  fou  vent 
un  préjudice  fenfîbleà  un  tiers  ,  qui  avoit  intérêt  que  là  chofè 
fût  publique ,  afin  de  pouvoir  l'empêcher. 

Il  faut  donc  examiner  fi  la  préfence  d'un  des  deux  Curés  , 
fans  la  participation  de  l'autre ,  remédie  à  ces  deux  inconvé- 
Biens  ;  car  fi  cela  eft  ,  elle  purge  fuffifamment  le  vice  de  clan^ 
deftinité  :  au  contraire ,  fi  cela  n'eft  pas  ,  comme  ce  défaut  fe 
trouvera  toujours  dans  le  mariage ,  il  fera  toujours  juftement 
ibumis  à  la  peine  de  nullité  prononcée  par  la  Loi. 

Or  ,  peutK>n  dire  d'abord  qu'il  n'y  ait  plus  aucun  défaut  de 
forme  &  de  folemnité  ,  lorfqu'un  des  deux  Curés  célèbre  le 
mariage  fans  que  l'autre  en  foit  averti  ?  ^ 

Pour  en  bien  juger ,  il  faut  entrer  dans  l'efprit  du  Concile , 
lorfqu'il  a  établi  la  folemnité  de  la  préfence  du  propre  Curé. 

Il  a  voulu  par-là  que  TEglife  fut  inftruite  de  l'engagement 
des  Parties ,  parce  que^  fuivant  l'ancienne  doârine  contenue 
dons  ce  paffage  de  TertuUien  ^  nuptia  non  prias  apud  EccU'- 

{a)  Les  raifons  4e  ceux  qui  regardent  le  Célébrant  comme  MîntAre  du  Sacr/ement» 
i^fonc  pas  l'apportées  dans  ce  Mémoire  ,  qui  tend  4  prouver  la  néceffité  de  la  pré* 
fence  du  propre  Giré ,  q^elqu'opini^n  qu*on  puifle  embrafler  fur  ce  point.  Ils  ré- 
pondent aux  Auteurs  qu*on  ieuropppre,  que  dans  tous  les  Sacremens  il  y  a  un 
ininiAre  différent  de  celui  qui  les  reçoit ,  qu'il  y  a  des  paroles  prefcrîtes  pour  Tad- 
jnifiiftration  de  ce  Sacrement,  «ii  le  Célébrant  parle ^comme  uniâant  :Us  coitctac-^ . 
tzfï^  f  &  que  dans  les  rituels  ancien^ ,  il  difoit  tEgo  ^tanquam  Dù&  EccUpct  Mlnif^, 
tir  \  vos  conjungô;  ce  quiparott  indiquer!»  tradition  i^  r£glife  deTr^tic^ Air  ce 
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fiam  profejpz  juxta  mœchiarn  judica^^  faudroit  '~"' 

régulièrement  que  les  mariages  fe  fiffent  devant  toute  TEglife      I7^0» 
auemblée;  mais  comme  cela  feroit  impoflibie^  il  faut  au  moins 

2ue  le  Pafteur  de  chaque  Eglife  particulière ,  à  laq[ueUe  les 
deles  doivent  rendre  compte  de  leur  conduite  ^  foit  témoin 
de  leur  engagement ,  &  qu'il  y  repréfente ,  pour  parler  ainfî  j 
tout  le  corps  des  fidèles  dont  il  eft  le  Pafteur.  C^eft  en  vain 
Gu'on  voudroit  prétendre  que  TEglife  eft  fuffifamment  repré* 
ientée  par  le  Curé  de  la  Paroifle  dans  laquelle  le  mariage  fe 
célèbre  :  ce  Curé  ne  peut  repréfenter  que  le  troupeau^  dont 
il  eft  le  Pafteur  ;  mais  il  ne  fauroit  repréfenter  celui  qui  eft 
fous  la  conduite  d'un  autre  ;  &  pour  développer  encore  plus 
clairement  cette  penfée ,  on  peut  dire  que  les  deux  Paroiifes 
des  contraâans ,  repréfentées  chacune  par  leur  Pafteur  ,  font 
les  dépofitaires  effentielles  &  néceflaires  du  mariage:  ainli  , 
quand  un  des  Curés  n'en  eft  pas  inftruit ,  il  en  eft  de  même 

Sue  ft  dans  un  aâe  dont  la  folemnité  dépend  de  la  ftgnature 
e  deux  témoins,  ilny  avoit  qu'un  de  ces  témoins, qui  eût 

Celui  des  conjoints  qui  fe  marie  hors  de  fa  Parolfle  i  n*eft 
pas  rnoins  aftuietti  que  Ta^t^re  des  conjoints  aux  Loix  da 
î'Eglife ,  &  ne  doit  pas  moiiis^  li)!  déclarer  fon  mariage  ,  & 
»1  n^eft  pas  moins  obligé  d'avoir  fon  approbation  :  cepepdanc 
il  ne  le  ^rt  pas ,  d^ns  le  moment  que  fon  propre  Curé  ignore 
l'engagement  qu'il  veut  contraâer ,  &  par  conféquent  le  ma-> 
riage  n'a  point  à  fon  égafd  celle  de  toutes  les  formalités  qui 
lui  eft  la  plus  eiïentielle  en  genre  de  Sacrement  »  c'eft-à-dire  la[ 
connoiflance  &  Tapprobation  de  I'Eglife.  .  ; . 
*  Autrefois ,  4]an$  le  tems  que  TEvêque  feul  exerçoit  les 
fondions  de  Pafteur  dans  fon  Diocefe  ,  comme  il  é(oit  tou^ 
jours  le  propre  Curé  de  Tune  &  de  l'autre  Partie  ,  la  folem- 
nité fe  trouyoit  toujours  également  remplie  à  Tçgard  des  deux 
contraâans  ^qui  lui  décl<)roiçnt  l'ufi  &  l'autre  leur  enga^^ 

fagement  ;  mais  la  multitude  ^des.  fidèles  ayant  obligé  les 
^vêques  à  partager  le  poids  de  la  foliicitude  paftorale  entre 
pluteurs  Curés ,  il  faut  néceffairemenr  que  les  deux  Curés  ^ 
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qui  ne  repréfenteiK  cftr  un  feul  Evêque ,  faflfent  ce  que  TEvê- 
170a-  que  (eal  faifoit  atKreraîs  ,  fans  cela  TEglifc  ne  connoîtroit  le 
mariage  que  d  uii  côté  &  par  rapport  i  l*uné  des  deux  Parties  : 
ne  coiTnokre  un  afte  qui  cft  eflfentiellement  h  lien  &  rengage- 
ment de  deux  personnes  que  par  rafyport  àf  une  feuie  ,  c'dl  ne 
le  connoître  qae  par  rapport  à  aucune  ;  &  e»  etfei  Texpérience 
apprend  tous  les  jours  que  la  connoiflance  du  Curé  qui  cé- 
lèbre le  mariage  ,  eft  fouvent  prefqu'auffi  inutile  dans  les  cas 
où  Vort  veut  le  tromper ,  que  s'il  ne  connoiflbit  aucune  des 
deux  Parties, 

D  eft  donc  évident  que  le  premier  caraâerê  de  la  clandefti^ 
nité ,  qur  confifte  dans  un  dé&ut  de  folemnité  ,  n*eft  point 
fuffifamment  réparé  par  la  préfence  d*un  des  deux  Curés ,  fans 
la  participation  de  l'autre  ,  puifqu'en  ce  cas  n)ême  ,  il  eft  tou- 
jours virai  de  dire  qu'une  des  deux  Eglifes  auxquelles  le  ma« 
Hage  doit  être  connu  dans  la  perfonne  de  fon  pafteiir ,  Tignore 
néanmoins  abiblument. 

•  Mais  fi  ce  premier  caràftere  de  clandeftinité  fê  trouve  en- 
core dans  ces  fortes  de  mariages  ;  le  fécond  en  eft  encore  plus 
jnfëparabie  ,  puifqu'il  eil  certain  que  la  préfence  d*un  des 
Curés  n'empêche  point  que  ceux  qui  auroient  intérêt  de  s'op* 
pofer  au  mariage,  ne  foîem  ndn-feulemerit  furpris , tnais dant 
une  impoffibilité  morale  de  ne  le  pas  être. 

En  effet ,  il  eiè  impoffible  d*exiger  queles  pères  &  les  mè- 
res ,  les  tuteurs  ou  les  curateurs  ^  &  en  un  mot  tous  ceux  qut 
peuvent  s'oppofer  à  un  mariage  ^  veillent  également  fur  toutes 
les  Paroiffes  du  Royaume;  &  c'eft  pour  cela  qu'on  a  jugé 
avec  beaucoup  de  raifon,  que  rien  n'étoit  plus  falutairé  que  la 
néceffité  de  la  préfence  cfu  propre  Cure  ,  parce  que  cette 
fèglç  étant  une  foit établie,  il  fuflSt  de  veiller  fur  une  feule 
Paroiflepour  être  affuré  qu'il  ne  fe  fera  aucune  furprife. 

Or,  cette  précaution  fi  utile ,  fi  néceffaire,  fera  continuel- 
lement éludée ,  fi  Ton  autorife  des  mariages  faics^  avec  la  par- 
ticipation d'un  fcul  des  Curés  des  Parties  contraÔantes:  car, 
2'  uçl  eft  le  père  ou  le  tuteur  qui  puifle  être  afiez  heureux  pour 
écouvrir  la  demeure '&  la  Faroifle  d'une  fille  qui  voudra 
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engager  «n  fils  de  famille  dans  un  Mariage  inégal  &  peut-être  j-^^^ 
honteux  !  Ainfî  il  arriveroit ,  fi  Von  s'écartoit  de  cette  règle , 
qu'une  Loi  qui  n  a  été  admife  dans  la  police  extérieure  de 
TEtat  que  pour  l'honneur  &  pour  la  sûreré  des  familles  ^ 
feroit  abfolument  inutile  ,  par  lexpédient  toujours  fur  d'aller 
célébrer  le  Mariage  dans  la  Paroiffe  où  la  fille  voudroit  aller 
acquérir  un  domicile  ,  fans  en  faire  part  au  Curé  de  celui  qui 
vient  répoufer  à  Tinfu  de  fa  famille. 

Ce  raifonnement  a  toujours  paru  û  puiffant,  qu'on  ne  doute 
point  au  Palais  que  lorfqu'il  s'agit  du  Mariage  d*un  mineur  , 
le  défaut  de  préfence ,  ou  du  moins  de  connoiflànce ,  de  la 
part  du  Curé  du  mineur,  ne  produife  une  nullité  abfolue  ;  &: 
on  le  jugeoit  ainfi  même  avant  TEdit  du  mois  de  Mars  i6^y  ^ 
qui  contient  une  difpofition  plus  précife  fur  ce  point  que  les 
Ordonnances  précédentes. 

Mais  toute  la  difiicuUé  tombe  fur  le  Mariage  des  majeurs  ^ 
dans  lequel  plufieurs  font  d*avis  que  le  défaut  de  confentemenc 
d'un  des  Curés ,  n  eft  point  une  nolKté, 

Ils  fe  fondent  fuf  deux  raifons  qui  méritent  dette  exa« 
minées. 

La  premierie  ,  que  tout  le  monde  convient  que  le  défaut  de 
puhlkation  de  bans  n'eft  point  une  nullité  eiïentielle  dans  le 
Mariage  des  majeurs  ;  or, comme  dans  Tufage ordinaire  le  Curé 
de  ta  Paroifle  où  le  Mariage  ne  fe  célèbre  pas  ,  n  exprime  le 
confentement  qu'il  donne  au  mariage  que  par  le  certificat  de 
la  publication  des  bans  &ite  dans,  fa  Paroine  ,  il  s'enfuit  que 
le  défaut  de  proclamation  de  bans  &  de  certificat  de  cette 
proclamation ,  renferme  aufii  le  défaut  de  confentement  dur 
propre  Curé  dun  des  Conjoints  ;  d'oîi  Ton  conclut ,  que  les 
Arrêts  ayant  jugé  que  le  premier  de  ces  défauts  ne  rendoit 
point  le  Mariaee  d  un  majeur  nul  ^  ils  ont  jugé  tacitement  que 
Je  fécond  ne  ^voic  pas  non  plus  être  regardé  comme  une 
véritable  nullité. 

La  féconde  raifon  eft  ^  que  l'intérêt  de  ceux  qui  auroient. 
pu  s'oppofer  au  Mariage  ne  doit  être  confidéré  que  lorfqu  en 
s  y  oppofant  »  ils  auroienc  pu  y  mettre  un  obftacle  infurmon* 
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".  table.  Mais  lorfque  leur  oppofition  auroît  été  inutile ,  il  eft 

'  ^^*  indifférent  par  rapport  à  la  validité  du  Mariage  confidéré  en 
lui-même,  au'ils  aient  été  avertis  ou  qu'ils  ne  l'aient  pas  été. 
Ainfi  ,  quana  il  s'agit  du  Mariage  d'un  mineur ,  il  eft  jufte  que 
l'intérêt  d*un  père  qui  réclame  l'autorité  des  Juges  contre  ce 
Mariage,  fafle  admettre  le  moyen  qui  fetire  du  défaut  de 
préfence  du  propre  Curé ,  parce  que  (î  le  père  avoit  été  averti 
du  Mariage  de  fon  fils  avant  que  le  Mariage  eût  été  célébré, 
fon  oppoiition  auroit  été  xapable  de  lempècher  abfolument. 
Mais  lorfque  le  fils  eft  majeur  ,  comme  1  oppofition  du  père 
auroit  été  inutile  ,  on  ne  doit  pas  non  plus  écouter  le  moyen 
qu'il  tire  du  défaut  de  préfence  du  propre  Curé ,  parce  que 
quand  le  propre  Curé  auroit  été  averti  de  ce  Mariage ,  quand 
le  père  Tauroit  fu  par  lui ,  il  n  auroit  pas  eu  l'autorité  nécef- 
faire  pour  l'empêcher  :  autrement,  le  défaut  d'une  précaution 
qui  n  eft  établie  que  pour  donner  au  père  le  moyen  de  s'oppofer, 
auroit  plus  d^ettet  que  fon  oppofition  même ,  &  il  pourroit 
rompre  ce  mariage  déjà  contraâé  par  fon  fils ,  qu'il  n  auroit 
pu  empêcher  fon  fils  de  contraûer  s'il  sy  étoit  oppofé  pendant 
que  les  chofes  étoient  encore  entières.  En  un  mot ,  le  défaut 
de  la  folemnité  établie  principalement  en  Êiveur  des  pères , 
doit  avoir  des  fuites  proportionnées  au  pouvoir  des  pères , 
^  rien  nç  paroît  plus  naturel  que  de  décider  que  ce  défaut  aura 
Teffet  d'anéantir  le  Mariage  lorfque  le  père  auroit  eu  le 
pouvoir  de  l'empêcher  s'il  en  eût  été  averti ,  &  qu'au  contraire 
ce  même  dé&ut  ne  pourra  donner  atteinte  au  Mariage ,  lorf- 
que te  père  n  auroit  pas  eu  le  pouvoir  de  l'empêcher ,  quand 
même  il  en  auroit  été  averti. 

Voilà  tout  ce  qui  fe  peut  dire  de  plus  fort  pour  foutenif 
cette  opinion ,  que  Ton  croit  avoir  été  autorifée  par  quelques 
Arrêts. 

Cependant  on  y  peut  faire  plufieurs  réponfcs ,  qui  ne  pa- 
roiffent  pas  fufceptibles  d'aucune  bonne  réplique. 

lo.  On  ne  peut  tirer  aucune  conféquence  de  la  maxime 
reçue  dans  notre  ufage ,  que  le  défaut  de  publication  de  bans 
n'eft  point  une  nullité  eflentielle  dans  le  Mariage  des  ma- 
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Jeurs.  Car  quoique  le  Curé  de  la  Paroifle  où  le  Mariage  eft    ' 
célébré ,  n  exprime  ordinairement  fon  confentement  que  par       ^7^^* 
le  certificat  de  la  publication  de  bans ,  il  ne  s'enfuit  pas  delà  que 
ce  ne  foient  pas  deux  formalités  diilinâes  &  féparées^  lune^  de 
faire  publier  des  bans ,  lautre  ^  d avoir  la  permiffion  du  Curé. 
La  première  peut  fort  bFen  n  être  pas  regardée  comme  indif-- 

Fenfable  ,  fans  que  Ton  puifle  en  conclure  que  la  féconde  ne 
eil  pas  non  plus  ;  &  fi  dans  quelques  Arrêts  on  n  a  pas  drftingué 
aifez  exaâement  ces  deux  chofes ,  quelque  d^érences  qu*dles 
foient  9  on  ne  peut  établir  fur  de  tels  Arrêts ,  qui  d'ailleurs  ont 
prefque  toujours  été  rendus  dans  des  circonftances  fingulieres  ^ 
une  Jurifprudence  fixe  &  certaine. 

La  féconde  objeâion  ^  qui  fuppofe  que  le  pouvoir  de  cetur 
ui  ont  intérêt  de  s'oppofer  à  un  Mariage ,  eu  la  feule  mefure 
ie  leffet  que  doit  avoir  le  défaut  de  confentement  des  deux 
Curé$ ,  ou  de  lun  d'eux ^  pêche  manifeftement  dans  le  prin* 
cîpe ,  puifqu  on  a  fait  voir  qu'indépendamment  de  cet  inté« 
rèt^  &  à  ne  confidérer  le  mariage  qu'en  lui--même  y  le  confen- 
tement des  deux  Curés  étoit  une  folemnité  eflentielle  à  ce 
Sacrement. 

Enfin  j  quand  même  l'intérêt  des  familles  auroit  été  un  des 
principaux  motifs  de  la  Loi  qui  établit  la  néceffité  de  la  pré- 
lence  du  propre  Curé^  il  ne  feroit  point  étrange  que  le  défaut 
de  cette  folemnité  eût  de  plus  grandes  fuites  que  roppofitîon 
des  pères  &  mères  n'en  auroit  pu  avoir;  &  il  n'eft  pas  nouveau 
que  le  défaut  de  formalités  détruife  un  Aâe  que  la  Partie  qui 
s  en  plaint  n'auroit  pu  empêcher  ^  fi  elle  s'y  étok  oppofée 
avant  jfitc  la  chofe  fût  confommée. 

Deux  exemples  choifis  çntre  plufieurs  autres  ^  éclairciront 
cette  vérité. 

SI  une  donation  n'eft  pas  infinuée ,  les  héritiers  du  donateur 
ont  droit  de  la  faire  déclarer  nulle;  &cependanty  les  auroit*on 
écoutés  s'ils  avoient  voulu  Tempêcher  ? 

Si  la  procédure  fur  laquelle  un  Arrêt  eft  rendu,  eft  contraire 
à  l'Ordonnance  ;  fi  Ion  trouve  dans  cet  Arrêt  d'autres  ouver- 
tures de  Requête  civile .  n'eft-on  pas  obligé  de  le  détruire  « 
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quoique  Ton  prévoye  bien  que  ceux  en  faveur  defquels  on 
le  détruit ,  ne  pourroient  peut-être  pas  empêcher  qu'on  n'en 
rende  un  femblable  ? 

Dans  ces  deux^pcetnples  ^  qu'on  pourroit  aifément  multi- 
plier ,  il  arrive  qiie  celui  qui  ne  pou  voit  pas  empêcher  la  chofe 
avant  qu'elle  fût  faite  ,  a  néanmoins  le  pouvoir  de  la  détruire 
lorfqu'elle  eft  faite. 

On  ne  doit  donc  pas  être  furpris  û  dans  un  Mariage  R  arrive 
de  même  qu'un  père  qui  n'auroit  pu ,  à  la  rigueur ,  empêcher 
fon  fils  de  fe  marier,  puifie  réuffir^  par  le  fecours  de  la  forme , 
à  faire  cafler  ce  même  mariage  qu'il  n'auroit  pu  empêcher» 

Mais  ce  qui  dans  les  autres  matières  arrive  uniquement  par 
la  fatalité  de  la  forme,  &  donne  fouvent  lieu  à  des  inconvé- 
niens  contraires  au  bien  de  la  Juflice ,  eu,  infiniment  avantageux 
à  toutes  les  familles  en  matière  de  Mariage. 

Car,  quoiqu'à  la  rigueur  un  père  ne  puHTe  mettre  un  obC- 

-  lacle  invincible  au  Mariage  de  fon  fils  majeur ,  il  peut  au 

*  moins  le  retarder^  donner  par-là  à  fon  fils  le  loifîr  de  rentrer 

'  en  lui-même ,  &  en  un  mot  profiter  du  bénéfice  du  tems ,  qui 

amené  fouvent  avec  lui  des  dénouemens  imprévus  dans  les 

affaires  les  plus  défefpérées. 

Or,  cela  même  elt  un  fi  grand  bien  ^  qu  on  ne  fauroit  être 
trop  attentif  à  le  procurer  aux  pères  de  famille  ;  &  voilà  néan- 
moms  ce  qu*ils  perdent,  fi  Ion  autorité  les  Mariages  des  majeurs 
célébrés  fans  la  permiffion  d'un  des  deux  Curés  des  Parties^ 

{)uifqu'on  prive  par-li  les  femilles  de  la  dernière  refTource  qui 
eur  refle,  pour  taire  tomber  avec  le  tems  le  charme  qui  fafcine 
fouvent  les  yeux  des  majeurs  comme  ceux  àçs  mineurt* 

Il  eft  inutile  de  dire  que  le  père  peut  en  ce  cas  déshériter 
fon  fils.  Les  Loix  doivent  lui  épargner ,  autant  qu'il  eft  poffible,. 
la  néceifité  de  recourir  à  ce  dernier  remède  ;  &  c  eft  pour 
cela  même  qu'il  eft  très-important  de  réparer  FefFet  précipité 
d'un  Mariage  clandeftin,  qui  ôtp  au  père  le  pouvoir  d'empe^ 
■  cher  le  mal ,  &  qui  ne  lui  laiflfe  que  la  trifte  confolation  de  le 
punir. 
.     C'eft  fans  doute  par  toutes  ces  raifons  ,  que  les  Ordon- 
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nances  du  Royaume  ^  qui  ont  adopté  la  difpofitioîtdu  Concile  • 

de  Trente  avec  peine,  n*ont  fait  aucune  diftinûion  entre  les      ^7^^* 
majeurs  &  les  mineurs  1  dans  ce  qui  regarde  la  néceffité  de  la 
préfence  des  propres  Curés;  &  cm  une  dernière coniidération 
qui  achevé  de  fixer  refprit  dans  une  queftion  d  ailleurs  fufcep- 
tible  de  doute  &  de  difficultés. 

En  effet ,  on  voit  que  lorfqu'il  s'agit  du  rapt ,  de  violence 
ou  de  fubornation ,  &  du  défaut  de  confentement  des  pères  & 
mères,  les  Ordpnnances  ont  marqué  expreffément  ^  ou  par  des 
termes  équivalens ,  qu'elles  avoient  les  mineurs  pour  objet , 
comme  on  peut  le  voir  dans  les  Articles  40  ^  41 ,  41  &  43  de 
l'Ordonnance  de  Blois,  dans  l'Article  25  del'Edit  de  Melun, 
dans  l'Article  1 69  de  t'Ordonnance  de  16x9^  par  les  Articles  i , 
2  &  3  de  la  Déclaration  de  1639  ^  par  les  Articles  2 ,  4  &  5 
de  TEdit  du  mois  de  Mars  1 697. 

Mais  lorfque  nos  Ordonnances  ont  parlé  de  la  néceffité  de 
la  préfence  du  propre  Curé ,  il  n'eft  échappé  à  ceux  qui  les 
ont  rédigées ,  aucune  expreffion  qui  pût  faire  connoître  que 
leur  infiruâion  étoit  de  restreindre  cette  diiboiîtion  aux  feuls 
mariages  des  mineurs  ;  au  contraire ,  elles  font  conçues  dans 
des  termes  û  (impies  &  (î  généraux  ^  qu  il  eft  évident  qu  elles 
ont  eu  intention  d'établir  une  nullité  abfolue  pour  toute  forte 
de  perfonnes  indiftinôemènt,  '  .     .    ^ 

Sans  parler  ici  de  l'Ordonnance  de  i6i^^  qui  eft  la  pre- 
mière qui  ait  établi  cette  régie  dans  les  Mariages ,  ilfuffit^ 
pour  être  perfuadé. de  cette^ vérité  ^  de  pe&r  les  termes  de  la 
Déclaration  de  1639. 

Faifons  très-expreffes  défenjes  dtous  Prêtres^  tant  Séculiers 
que  Réguliers  ,  de  célébrer  aucuns  Mariages  qu  entre  leurs  vraU 
&  ordinaires  P aroijjiens  ^fans  la  permijfion  par  écrit  du  Curé 
des  Parties  ou  de  fEvéque  Diocéjain. 

Il  n'y  a  ^oint  là  de  diftinûion  entre  les  majeurs  &  les  mi- 

nsuFS  ;  &  ce  qui  rend  cette  observation  plus  £orte ,  c'eil  qu  on 

ne  peut  pas  dire  qu'on  ait  oublié  de  parler  des  noîneurs  en  cet 

.  endroit,  puifque  dans  le  même  Article,  il  en  eft  lait  memioa 


Digitized  by 


Google 


^.  f^^f^w^;"!  jjy*  »Jf  t«flt,,,^ 


1700, 


174  CINQUANTE-SEPTIEME 

quelques  lignes  plus  haut  ^  par  rapport  au  confentefflent  des 
pères  &  mères  ,  &c. 

]■    -  Auffî  la  différence  de  ces  deux  conditions  eft  clairement 

marquée  dans  le  même  Article,  comme  la  dernière;  ceft-à- 
ï,  dire ,  le  confentement  des  pères  &  des  tuteurs  n*eft  néceflairç 

l  que  par  rapport  à  ceux  qui  font  dans  la  puiflance  d'autrui ,  ellç 

fe  n  eft  établie  auffi  qu'à  leur  égard  :  mais  comme  la  féconde  eft 

I;  néceflaire  à  lëgard  de  toute  forte  de  perfonnes  indiftinâement , 

le  même  Article  Texige  auffi  en  termes  généraux  ,  (ans  faire 
l\  aucune  diftinâion  entre  les  majeurs  de  les  mineurs. 

Mais  comme  on  pourroit  dire  que  cette  Déclaration  ne 
prononce  pas  expreffément  la  peine  des  nullités ,  il  eft  nécef- 
laire d*y  joindre  TEdit  du  mois  de  Mars  1697  ,  qui  ne  laifle 
aucun  doute  fur  ce  fujet. 
Le  Préambule  comnlence  par  ces  mots  : 
Les  faints  Conciles  ayant  ^refcrit  comme  une  des  foUmnitcs 
tiïentielles  au  Sacrement  de  mariage  ,  la  préfence  du  propre 
Curé  de  ceux  qui  contraScnt  ; 
[  Donc ,  félon  ce  préambule  ^  cette  folemnité  ejl  ejfentielle  au 

\  Sacrement; 

\  r  Donc  9  félon  ce  même  préambule ,  ellé^  ne  confifte  pas  dans 

r  la  préfence  feule  du  Curé  d'un  de  ceux  qui  fe  marient ,  il  faut 

2ue  le  propre  Curé  de  ceux  qui  contrevent ,  c*eft-à-dire ,  les 
}|irés  de  Tune  ou  de  Tautrç  Partie ,  y  foient  préfens  ou  cenfés 
préfens  par  leur  permiffion  ; 
I  Donc ,  il  ny  a  point  de  diftinâion  à  faire >  puifque  d'une 

f  part  il  s'agit  d  une  folemnité  eflentielle  au  Sacrement ,  &  que 

l  de  Tautre ,  elle  Tefl  pour  tous  ceux  qui  contraSent. 

Le  Difpoiitif  de  TEdit  neft  pas  moins  fort  que  fon  Préam- 
bule: 

Voulons ^ue  les  difpofitions  des  faints  Canons^  &  Us  Or-- 

donnances  des  Rois  nos  Prédécejfeurs  concernant  la  Célébration 

^    ^  des  Mariages  ,  &  notamment  celles  qui  regardent  la  nicejfîtéde 

la  préfence  du  propre  Curé  de  ceux  qui  contraSent ,  foient  cxac* 
^  ^  Hment  obfervées ,  &LC. 

Donc  ,  la  préfence  des  deu^  Curés  eft  de  nécejjîté  ;  donc  ^ 
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le  Mariage  eft  nul  par  le  défaut  de  cette  folemnité  neccffaire  ; 

donc,  cette  néceflîté  eft  générale ,  puifqu'on  y  affujettg  tous       ^7oo., 

ceux  qui  contraûent. 

Quoiqu  après  cet  Edit  on  puiffe  dire  qu'il  ne  manque  rien 
à  la  plénituae  de  la  Loi  fur  cette  matière ,  il  femble  néanmoins 

3ue  la  Déclaration  du  1 5  Juin  fuivant  y  ait  encore  ajouté  un 
ernier  degré  de  lumière  &c  d'évidence. 

Le  Rot  ne  fe  contente  pas  dans  le  Préambule  de  cette  Dé- 
claration, de  traiter  de  profanation  les  Mariages  contraâés 
devant  des  Prêtres  autres  que  les  propres  Curés  des  Contrac^ 
tans  ;  il  enjoint  enfuite  aux  Parlemens ,  &  autres  Juges  &  Offi- 
ciers ,  lorjqu  ils  jugeront  des  Caufes  ou  des  Procès  dans  lefquels 
il  s  agira  de  Mariages  célébrés  par  devant  des  Prêtres  autres  que 
Us  propres  Curés  des  Contraâans ,  fans  en  avoir  obtenu  les  dif- 
penfes  nécejfaires ,  d'obliger  ceux  qui  prétendent  avoir  con- 
traaé  des  Mariages  de  cette  manière,  de  fe  retirer pardevant 
leur  Anhevêque  ou  Evêque,  pour  les  réhabiliter  jelon  les  formes 
prefcrites  par  les  faims  Canons ,  &c. 

Il  n'^  a  aucune  de  cies  expreffions  qui  ne  confirme  &  qui 
n'autorife  pleinement  le  principe  que  l'on  a  entrepris  d'établir 
6aLïi%  ce  Mémoire. 

Il  ne  refte  pour  l'achever ,  que  de  répondre  à  une  dernière 
difficulté  qui  le  préfente  quelquefois  en  cette  matière. 

On  voit  des  perfonnes  qui ,  après  avoir  contraâé  un  Ma- 
riage dans  une  Paroiffe  étrangère ,  fans  permiffibn  de  leur 
Curé  ou  de  TEvêque  Diocéfain ,  après  avoir  vécu  plufiéurs 
années  enfemble  comme  mari  &  f<?mme  en  pofleffion  paiiible 
&  publique  de  leur  état ,  fe  dégoûtent  Tun  de  l'autre  ,  &  re-  . 
montant  jufqu'à  l'o/igine  de  leur  eneagement ,  veulent  pro- 
fiter de  la  nullité  établie  par  les  Ordonnances ,  pour  recou* 
vrer  leur  liberté ,  fans  que  ni  le  père  ou  la  mère  de  l'un  des 
Conjoints ,  ni  aucune  autre  pçrfonne  intéreffée,  attaaue  la 
validité  de  leur  Mariage.  En  ce  cas ,  on  peut  juftement  douter 
s'il  doit  être  permis  aux  Contraâans  même ,  quand  il  n'y  a 
eu  ni  violence  ni  féduâion  de  la  part  d'une  des  Parties ,  de 
réclamer  contre  leur  engagement ,  parce  qu'ils  n  ont  point 


t 


Digitized  by 


Google 


,^^_^   176      CINQUANTE^SEPTIEME  PLAIDOYER. 

j-^^^  '    obtenu  la  permiffion  de  leur  Curé  pour  fe  marier  dans  une  Pa-i 
roifle^trangere  à  tous  deux ,  ou  à  un  feul  des  Contraâans. 

D'un  côté ,  il  femble  qu'on  ne  doive  pas  écouter  ceux  qui 
viennent  alléguer  leur  propre  turpitude  ^  &  qui  cherchent  à 
fe  faire  ,  d'une  faute  dont  ils  font  coupables  1  un  titre  pour 
rompre  leur  Mariage. 

De  l'autre  côté ,  on  peut  répondre  qu'il  eft  vrai  que  c'eft  par 
leur  faute  qu'ils  font  mal  mariés,  mais  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  que  leur  Mariage  eft  nul  ;  &  il  paroît  difficile  de  foutenir 
que  par  forme  de  peine  ,  on  puifle  confirmer  un  engagement 
qui  eft  nul  par  le  défaut  d'une  Iblemnité  eflentielle. 

Au  milieu  de  ces  difficultés ,  il  femble  que  fur  cette  efpece 
on  ne  peut  établir  une  règle  générale  pour  toute  forte  de  cas; 
mais  s'il  y  a  quelquefois  des  circonftances  alTez  fortes  fuivant 
les  règles  de  la  police  extérieure ,  pour  fermer  la  bouche  à  la 
mauvaife  foi  &  à  l'inconftance  de  ceux  qui  réclament  fur  ce 
fondement  contre  un  confentemenc  libre  &  confirmé  par  une 
longue  pofTeffion ,  il  faut  au  moins ,  en  ce  cas ,  qu'il  paroiiTe 
que  la  Juftice  ne  fe  détermine  que  par  les  fins  de  non-refevoir, 
&  qu'en  déclarant  les  Parties  aon-recevables ,  elle  ajoute  toii-^ 
jours  que  c'eft  fans  préjudice  à  elles  de  fe  retirer  pardeveri 
TEvêque  pour  réhabiliter  leur  Mariage  ^  0  faire  fç  doit. 
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Du  ti*AousT  1700. 

Dans  la  Caufe  des  Religieufes  Urfulînes  de  Caftel- 
Sarrazin,  Appellantes;  contre  Guillaume-Gabriel 
de  Charron ,  Intimé  ,  &  Jean  de  Charron ,  Intcr- 
venant* 

Quefiion  de  fuggejlion  Je  teflament. 

LORSQUE  Ton  examine  les  circonftances  nouvelles , 
(îngulieres ,  prefque  incroyables  de  cette  Caufe ,  on  ne 
fait  lequel  doit  paroître  plus  furprenant ,  ou  iavidité  des 
Religieufes^  s'il  eft  vrai  que  par  des  artifices  odieux,  &  par 
yne  criminelle  induftrie ,  &  par  une  impofture  puniffabîe , 
elles  aient  abufé  de  la  foiblefTe  &  de  la  crédulité  de  leur  Bien* 
faitrice  ;  ou  la  négligence  des  héritiers ,  (î  ^  pouvant  établir 
la  vérité  des  faits  graves  &  importans  qu'ils  avancent ,  ils 
ont  fouflfert  que  le  nombre  dés  années  en  ait  prefque  effacé  le 
fouvenir ,  &  que  la  longueur  du  temps  ait  fait  pafTer  du  côté 
des  Religieufes  toute  la  taveur  qui ,  dans  les  commencemens 
de  la  procédure ,  fembloit  appuyer  les  droits  &  les  préten- 
tions des  héritiers  du  fang. 

Avant  que  de  vous  propofer  nos  réflexions  fur  un  doute  fi 
important ,  &  d'examiner  fi  l'on  peut  accufer  les  Religieufes 
d^avidité  &  les  héritiers  de  négligence  »  ou  fi  au  contraire , 
en  déclarant  les  Religieufes  innocentes ,  on  doit  louer  le  long 
filence  des  héritiers ,  &  ne  condamner  que  leurs  nouvelles 
pourfuites,  nous  fommes  obligés,  Messieurs  ,  de  tecueilir, 
en  très-peu  de  paroles  ,  cette  longue  fuite  de  faits  que  Ton 
a  crueffentiels  à  la  décifion  de  cette  Caufe. 

Pour  vous  les  expliquer  dans  un  ordre  auffi  fimple  que  na-< 
jjjrel ,  nous  les  rappellerons  à  deux  objets  principaux ,  qui  font 
Tome  K  7* 
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^:;!t;!!S!S!  comme  les  deux  points  fixes  fur  lefquels  roule  toute  la  con» 
1700.       teftation  des  Parties. 

Deux  teftamens ,  titre  des  Religîeufes ,  teftamem  du  mari> 
teftament  de  la  femme  :  dans  le  premier,  fidei  commiffaires 
de  la  moitié  ;  dans  le  fécond  ,  héritières  de  la  totalité  des 
biens;  Tun  &  l'autre ,  fujet  des  procès-,  qui ,  depuis  près  de 
foixante  années ,  ont  rendu  la  fucceffion  du  mari  &  celle  de 
la  femme  également  douteufes  &  incertaines. 

Expliquons  d'abord  les  faits  qui  regardent  le  teftament  du 
mari  ;  paflbns  enfuite  à  ceux  qui  concernent  le  teftament  de 
Ja  femme  :  c'eft  dans  ces  deux  idées  que  nous  renfermons  tout 
le  fujet  de  cette  conteftation. 

PREMIERE    PARTIE. 

Faits  ^ui  regardent  le  tejiament  du  maru 

François  de  Teftas ,  mari  de  Gabrielle  de  Charron ,  fait 
fon  teftament  en  Tannée  1632,  &  infti tue  fa  femme  fon  hé* 
ritiere  univerfelle,  pour  jouir  &  difpofer  de  tous  fes  biens 
à  fes  volontés. 

Il  furvit  douze  années  entières  à  fa  difpofition.  Il  meurt 
€n  Tannée  1644;  on  ouvre  fon  teftament;  fa  femme  entre 
en  pofTeflîon  de  tous  fes  biens. 

A  peine  eut  elle  commencé  à  en  jouir  paifiblement ,  qu'elle 
fut  troublée  par  la  prétention  du  nommé  François  Bernard , 
neveu  de  fon  mari. 

.Il  foutint  que  Tinftitution ,  quoique  libre  en  apparence, 
éfoit  en  effet  chargée  d'un  fidei-commis  de  la  moitié  du  bien 
de  François  de  Teftas.  Le  teftament  ne  lui  fourniffoit  aucune 
conjeaure  de  la  volonté  du  Teftateur  ;  mais  au  défaut  de 
preuves  écrites,  il  eut  recours  à  la  preuve  teftimoniale  ;  &, 
fuivant  Tufage  dangereux  Aqs  provinces  qui  fe  régiffent  pat 
le  droit  écrit ,  il  demanda  permiflion  de  faire  preuve  par 
témoins  de  la  vérité  de  ce  fidei-commis  verb  il ,  dont  il  pré- 
«indoit  que  Texécution  avoit  été  confiée  par  le  Teftateur  à 
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la  bonne  foi  &  à  la  prudence  de  Gabrielle  de  Charron  fa 
femme  &  fon  héritière. 
Sa  demande  fut  pbrtée  pardevant  le  Sénéchal  de  Touloufe. 
Gabrielle  de  Charron  comparut  devant  ce  Juge.  Elle  de- 
manda à  être  entendue  fur  les  faits  contenus  dans  la  Requête 
de  François  Bernard.  Le  Juge  l'interroge  ;  il  la  preffe  de  dé- 
clarer fi  François  de  Teftas  fon  mari  ne  Ta  pas  chargée  de 
rendre  la  moitié  de  fes  biens  à  François  Bernard. 

Elle  ne  répond  pas  direâement  à  cette  qiieftion  ;  maïs  elle 
déclare  que  fon  mari  Ta  chargée  ^  en  mourant ,  d*un  fidei- 
commis  univerfel en  faveur  des  ReligieufesUrfulines  delà  ville 
de  Caftel-Sarrazîn  ,  qui  n'aura  lieu  qu'après  fa  mort  :  elle  ex- 
plique enfuite  le  détail  des  charges  que  le  Teftateur  avoit 
jmpofées  à  fa  libéralité, 

La  moitié  de  la  valeur  des  immeubles  doit  être  employée 
à  la  conftruâion  d'une  Eglife  &  d'un  Collège  portant  le  nom 
du  Teftateur  ,  dans  lequel  Collège  il  y  auroit  une  Claffe 
affeftée  &  deftinée  à  l'inftruûion  des  pauvres  filles  de  Caftel- 
Sarrazin,  à  quoi  les  Religieuies  pourront  être  obligées  par 
les  Confuls, 

La  valeur  de  l'autre  moitié  fera  employée  en  conftitutîon 
au  profit  des  Religieu fes  ;  mais  à  condition  : 
De  faire  célébrer  deux  Mefles  par  femaine  ; 
De  faire  tous  les  ans  une  aumône  de  20  fols  tous  les  ven« 
dredis  &  famedis  de  chaque  femaine ,  depuis  le  commence- 
ment de  Décembre  jufqu'à  la  fin  du  mois  de  Mai. 

Enfin  (ce  qui  eft  beaucoup  plus  important  )  à  condition 

3u'it  y  aura  quatre  places  de  Keligieufes  afieâées  à  la  famille 
e  François  de  Teftas  &  de  Gabrielle  de  Charron  ;  deux  pour 
chaque  tamille  :  places  gratuites ,  où  Ton  fera  reçu  fans  dot  ^ 
fans  penfion ,  fans  droit  d'entrée ,  &c. 

Tel  fut  le  témoignage  que  Gabrielle  de  Charron  rendît 
alors  aux  dernières  volontés  de  fon  mari  mourant  ;  témoU 
gnage  très-fufpeâ  qu'elle  a  révoqué  dans  la  fuite  ;  mais  qui  ^ 
tout  fufpeâ  qu'il  eft ,  eft  néanmoins  un  des  titres  de  la  pré; 
tention  des  Keligieufes  Urfulines, 
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— ■—       Sur  la  fin  de  cette  déclaration  ,  elles  interviennent  dans  la 

1700.      ^aufe  ,  qui  étoit  pendante  devant  le  Sénéchal  de  Touloufe; 

elles  demandent  à  faire  preuve  de  ce  fidei-commis  verbal,  qui 

devoit  un  jour  leur  déférer  la  fucceffion  de  François  de  Teftas* 

L'appel  d'une  Sentence  préparatoire  porta  l'affaire  au  Par- 
lement de  Toulaufe.  ^ 

Une  nouvelle  Partie  y  intervînt.  Jean  de  Teftas ,  neveu  du 
Teftateur /joignant  à  cette  qualité  l'avantage  de  porter  fon 
nom  \  prit  la  même  route  que  les  autres  Parties  pour  afpirer  à 
fa  fucceffion  ;  il  allégua  ^  comme  elles  ,  le  fait  important  d'un 
fidei-commis  tacite,  dont  il  prétendit  que  Gabrielle  de  Charron 
étoît  chargée  à  fon  Profit* 

Le  Parlement  de  Touloufe  ,  par  un  premier  Arrêt ,  évoqua 
le  principal ,  permit  à  toutes  les  Parties  de  faire  preuve  de 
.  leurs  faits  ;  &  par  un  fécond  Arrêt ,  rendu  fur  les  preuves 
refpeftives  ,  il  adjugea  la  moitié  des  biens  à  François  Bernard , 
pour  en  jouir  après  la  mort  de  l'héritière  inftituée  ;  &  faifant 
droit  fur  la  Requête  des  Religieufes  Urfulines  ,  il  ordonna 
que  l'autre  moitié  des  mêmes  biens  leur  appartiendroit  après 
le  décès  de  Gabrielle  de  Charron  ,  en  conféquence  de  la  dé- 
claration par  elle  faite ,  &  aux  conditions  qu'elle  avoir  ex- 
pliquées dans  cette  déclaration. 

Quoique  le  Parlement  de  Touloufe  ait  égalé  François  Ber- 
nard aux  Religieufes ,  &  qu'il  les  eût  admis  concurremment 
à  la  portion  des  biens  du  Teftateur ,  leur  fort  étoit  néanmoins 
bien  différent ,  comme  l'événement  l'a  juftifié. 

François  Bernard  étoit  mortel ,  mais  les  Communautés  ne 
font  point  fujettes  à  la  mort:  ainfi  ce  qui  n'é toit  qu'une  efpé- 
rance  fragile  dans  la  perfonne  de  Bernard ,  étoit ,  à  l'égard 
des  Religieufes  ^  une  affurance  parfaite  &c  infaillible. 

François  Bernard  mourut  avant  Gabrielle  de  Charron  inf- 
tituée ,  &  perdit  par  fa  mort  tout  le  droit  qu'il  auroit  pu  avoir 
for  la  moitié  des  biens  de  François  de  Teftas. 
ç  Ses  héritiers  voulurent  inutilement ,  après  fa  mort  &  après, 
celle  de  Gabrielle  de  Charron ,  demander  la  délivrance  d'un 
fidei-commis  q^ui  étoit  devenu  caduc  par  le  prédécès  dafidei- 
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commiffaire  :  leur  prétention ,  contraire  aux  règles  du  droit,  -->- 

fut  condamnée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,       1700* 
rendu  en  Tannée  1615, 

Nous  avons  ici  troublé  l'ordre  des  dates ,  pour  ne  point  rrï- 
terrompre  la  fuite  des  faits  qui  regardent  le  teflament  du  mari  ; 
tel  a  été  fon  fort  &  fa  deftinée  :  retournons  à  préfent  fur  nos 
pas ,  &  tâchons  de  vous  expliquer  ,  avec  la  même  exaâitude  , 
quelle  a  été  la  forme ,  la  difpofitîon  ,  Tévénement  du  tefta« 
ment  de  la  femme ,  c'eft-à-dire  ,  de  GabricUe  Charron. 

Remarquons  d  abord  ,  comme  une  furte  naturelle  des  faits, 
que  nous  vous  avons  expliqués  ,  qu'il  paroît  que  Gabrielle  de 
Charron  ,  ou  jaloufe  du  titre  de  Bienfaitrice,  ou  animée  àe% 
fentimens  plus  élevés  d'une  piété  pure  &  folide,  avoit  tou- 
jours voulu  donner  aux  Religieules  Urfulines  des  marques 
éclatantes  de  fon  affeâion. 

Vous  Tavez  vu  ,  dès  Tannée  1644  »  ^à\re  ^  ^ns  y  être 
obligée  3  une  déclaration  authentique  en  leur  faiveur. 

Déclaration  que  le  Parlement  de  Touloufè  a  jugée  fauffe 
pour  la  moitié  des  biens ,  puifque ,  fans  y  avoir  égard ,  il  a 
maintenu  Bernard  dans  le  iîdei- commis  de  la  moitié  de  la 
fucceffion. 

Déclaration  que  celle  qui  Ta  faîte  a  reconnue,  fauflè  pour 
la  totalité  des  biens  :  vous  Tallez  voir  incontinent  dans  Tex^^ 
plication  de  fon  teftament» 

Il  nen  faut  pas  davantage  pour  montrer  lexcès  de  fa 
bienveillance  pour  les  Urfulines,  .^    , 

Il  paroît  même  quelle  n avoir  que  de  la  défiance  &  de 
l'éloignementpour  Etienne  de  Charron  fon  frère ,  c*eft:-à-dire  y 
pour  celui  qui  ^  dans  Tordre  de  la  nature  &  de  la  loi  ,  devoit 
être  fon  héritier.  Quoiqu'elle  le  chargeât  du  foin  &  de  la  con- 
duite de  fes  affaires  les  plus  importantes,  elle  ne  laiffa  pas  de 
faire,  en  1647,  trois  aâes  de  proteftations  contre  toutes  les 
donations  que  fon  frère  pourroit  exiger  d'elle  ;  elle  Taccirfe 
même  dans  ces  aÛes  d'avoir  abufé  de  fa  facilité  pour  exigCD 
d'elle  des  tranfports ,  &  pour  s'emparer  d'une  partie  de  foa 
bien«. 
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'    ■  I    ■__.        Telle  étoit  la  fituation   de  Gabrielle  de  Charron  depuis 

1700.        Tannée  1646  jufqu*en  165  j,  Auffi  pleine  d'aflfeâion  pour  les 

Religieufes  Urfulines  que  de  défiance  pour  fon  frère,  elle  fit 

un  tel^ament ,  qui  ne  permet  pas  de  douter  de  fes  fentimens. 

Tout  eft  important  dans  cet  afte  ,  &  la  forme  de  fes  dif* 
pofitions  n'eft  pas  moins  remarquable  que  fes  difpofitions 
mêmes. 

Dans  la  forme  extérieure  ,  tout  ce  qui  peut  rendre  un 
teftament  auffi  inviolable  que  folemnel  sy  rencontre. 

Teftament  écrit  &  figné  de  la  main  de  la  Teftatrice. 

Teftament  revêtu  de  la  forme  folemnelle  des  teftamens 
myftiques  :  fept  témoins  y  foufcrivent ,  &  le  confirment  par 
leur  fceau. 

Dans  la  fubftance  ,  on  peut  diftinguer  trois  parties. 
.  I  ^.  Les  legs ,  prefque  tous  pieux  ,  ou  à  des  parens  proches, 
mais  très-peu  confidérables  ,  ne  montent  pas  à  2500  livres. 

2^.  Vinjlitution.  Les  Religieufes  y  font  les  feules  héri- 
tières de  Gabrielle  de  Charron  :  fi  elle  fait  quelque  mention 
de  fon  frère ,  c'eft  pour  déclarer  qu*elle  le  prie  de  fe  contenter 
de  ce  qu  elle  lui  a  donné  depuis  fa  viduité  ,  qu'elle  fait  monter 
à  une  fomme  de  15,000  livres,  pour  laquelle  elle  Imftitue 
fon  héritier. 

3^.  L'explication  dé  la  déclaration  faite  en  1644  en  faveur 
des  Religieufes. 

Gabrielle  de  Charron  reconnoît^^r^  fon  mari  luiavoit  donné 
^  tout/on  bien ,  fans  aucun  fidci^commis  ;  que  pour  fe  libérer  de 
la  perfécution  de  François  Bernard^  elle  fut  obligée  de  déclarer 
que  la  volonté  de  fon  mari  étoit  que  les  Religieufes  Urfulines 
jujfent  héritières  de  fes  biens  ,  quoique  fon  mari  ne  ïy  eût 
jamais  obligée ,  m  /ww*  paroles  ,  ni  par  écrit ,  lui  ayant  donné 
tous  jes  biens  ^  pour  en  difpofer  à  fa  volonté. 

Elle  ajoute  enfuite  qu'elle  a  fait  un  vceu  ,  du  confentement 
de  fon  mari  ,  de  faire  tme  fondation  de  Religieufes  Urfulines^ 
€t  que  fon  mari ,  à  V heure  de  fa  mort ,  confirma  ce  vœu  & 
le  préfenta  à  Dieu. 

Enfin  elle  confirme  de  nouveau  la  déclaration  de  1644  ^  P^' 
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rapport  aux  charges  qu  elle  impofe  aux  Reiigieufj^s  :  elle  en   a 
modère  une  feule  ;  &  au  lieu  que  la  déclaration  portoit  qu'il        i^riô 
y  auroit  quatre  places  aâfeâées  à  la  famille  du  fîeur  de  Teflâs  ^     * 

hc  à  celle  de  Gabnelle  de  Charron  ,  elle  oblige  feulement  les 
Religieufes  à  recevoir  gratuitement  dans  leur  Monadere  deux 
de  its  parentes  qu  elle  nommet 

C'eft  ainfi  qu'en  Tannée  1655  ^^^^  explique  £ss  dernières 
yolontés.  Treize  années  d'un  long  filence  ont  fuivi  ce  tefta* 
ment ,  pendant  lefquelles  on  ne  trouve  aucune  preuve  de 
changement  de  volonté. 

Enfin  9  en  Tannée  1668,  Gabrielle  de  Charron  fe  retire 
dans  le  Monaftere  des  Religieufes  Urfulines. 

Quelle  fut  la  caufe  de  cette  retraite  ?  L'attribuera -t- on  à 
ces  vaines  frayeurs  dont  on  prétend  que  les  Religieufes  avoient 
trouvé  le  moyen  de  remplir  Tefprit  de  la  Teftatrice?  N'en 
cherchera-t-on  le  motif  que  dans  la  piété  de  Gabrielle  de 
Charron  j  qui ,  devenant  toujours  plus  ardente  à  mefure  qu'elle 
approchoit  de  fa  fin  ,  lui  taifoit  fouhaiter  de  mourir  entre  les 
bras  d'une  Communauté  dont  elle  eftimoit  la  vertu  ?  C'efl, 
Messieurs  ,  ce  que  nous  examinerons  dans  la  fuite. 

Contentons-nous  d'obfcrver  à  préfent  que  Gabrielle  de 
Charron  entre  dans  le  Monaflere  des  Urlulines  le  8  Dé- 
cembre 1 668 ,  &  qu'elle  y  mourut  environ  ûx  femaines 
après,  le  z8  Janvier  1669. 

Ce  fut  dans  cet  intervalle  qu'elle  fit  un  codicille ,  qui  fut 
comme  le  dernier  fceau  de  fes  difpofitions. 

Elle  change  dans  ce  codicille  un  legs  particulier  contenu 
dans  fon  teftament ,  &  au  furplus  elle  déclare  qu'elle  veut 
qu'il  foit  pleinement  exécuté. 

Elle  meurt  dans  ces  fentimens  ;  les  Religieufes  recueillent 
fa  fucceffion. 

Etienne  de  Charron ,  frère  de  la  Teflatrice  ,  attaque  le 
teflament  ;  il  prétend  qu'il  efl  nul ,  par  la  captation  dont  il 
a  été  le  fruit  :  il  articule  des  faits  ;  il  demande  à  en  faire  la 
preuve* 
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■  él       Sentence  en  i6'j^  ,  qui  appointe  les  Parties  ,  fans  ordon- 
1700.       ner  la  preuve  par  provifion. 

Etienne  de  Charron  en  interjette  appel  le  6  Février  1^75. 

Un  filence  de  vingt-trois  années  luit  cet  appel ,  &  pen- 
dant ce  temps  ^  il  femble  que  les  héritiers  de  Gabrielle  de 
Charron  aient  abfolument  oublié  leurs  intérêts. 

Etienne  de  Charron  meurt ,  laiife  trois  eufaiis ,  Guillaume , 
Léonard  &  Jean  de  Charron. 

Héritiers  du  filence  ,  encore  plus  que  des  prétentions  de 
leur  père ,  ils  négligent  pendant  long-temps  de  faire  aucunes 
pourluites. 

Léonard  de  Charron  agît  le. premier,  non  pour  attaquer 
le  teftament  dç  Gabrielle  de  Charron  fa  tante,  mais  pour 
demander  que  deux  de  ies  filles  fuffent  reçues  gratuitement 
dans  le  Monaftere ,  &c.  fuivant  la  déclaration  de,  1644. 

Les  Religieufes  refitifent  de  fubir  cette  loi ,  fur  laquelle  la 
moiiié  des  biens  de  François  de  Teftas  leur  avoît  été  ad- 
jugée. 

Elles  prétendent  que  le  teftament  de  Gabrielle  de  Charron 
les  a  affranchies  de  cette  condition  onéreufe  dont  laudition, 
cathégorique  les  avoir  chargées. 

Par  Arrêt  contradiftoire  du  12  Juin  1697  ,  on  condamne 
le  refus  injufte  des  Religieufes;  on  ordonne  qu'elles  feront 
tenues  dadmettre  dans  leur  Conununauté  deux  des  filles  de 
Léonard  de  Charron ,  après  que  la  vocation  aura  été  exa*  \ 

minée  par  l'Evêque  diocéfain. 

Ce  rut  alors  que  Guillaume  de  Charron  commença  à  fortir 
du  long  fommeil  dans  lequel  il  avoit  été  comme  enfevelî 
pendant  tant  d  années ,  foit  animé  par  l'ingratitude  des  Re- 
ligieufes, foit  déterminé  par  la  découverte  de  nouvelles 
preuves. 

Reprenant  Tinftance  d'appel  abandonnée  par  fon  père  dès 
1675  ,  il  demande  qu'en  attendant  le  Jugement ,  il  foit  fait 
preuve  des  faits  que  fon  père  avoit  avancés. 

Premier  Arrêt  qui  joint  fa  requête  à  l'appel  le  9  Avril  1 6^S^ 

SeconcI 
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Scccmcl  Arrêt  qui  déclare  lappel  péri ,  fauf  à  fe  pourvoir      uyoo. 
par  nouvelle  aftion,  , 

Il  fuit  la  voie  que  l'Arrêt  lui  avoit  indiquée. 
Affignation  le  16  Avril  1698  pardevanc  le  Sénéchal  de 
Touloufe. 
Jean  de  Charron  fon  frère  fe  joint  à  lui  le  i  Mai. 
Le  5  Requête  où  il  articule  trois  faits, 
i^  Les  Religieufes  ont  gagné  les  deux  Servantes  de  la 
Teilatrice;  elles  firent  un  grand  bruit  pendant  la  nuit  :  les 
fervantes  ont  dit  avoir  vu  l'ombre  de  (on  mari ,  qui  difoit 
quelle  étoit  obligée  de  donner  fon  bien  aux  Religieufes ,. 
finon  qu'il  étrangleroit  quelqu'un  des  neveux  de  la  Tefta- 
trice. 

2^.  La  Teftatrice  ayant  fait  coucher  les  fcrvantes  auprès 
d  elle  9  le  Syndic  des  Religieufes  y  logé  dans  une  maifon  voi-- 
fine  de  celle  de  Gabriel  db  Charron  ,  paflbît  pendant  la  nuit 
par-deflusles  murs  afTez  bas  ^  &  alloit  faire  le  même  bruit ,  &c. 
30.  Enfin  les  Religieufes  ont  obligé  la  Tefiatrice  à  fe  re« 
tirer  dans  leur  Maifon ,  où  elle  a  fiiit  le  Condicile  du  11  Dé* 
cembre  1^98. 

Le  17  Mai  1698  ,  Sentence  du  Sénéchal  de  Touloufe,  qui. 
appointe ,  cependant  permet  de  faire  preuve. 

Les  Religieufes  appellent  le.  16  par  un  fimple  Aâe  ,  le  24: 
par  un  relief. 

.  Le  28  Mai  ^  fur  une  Requête  non<ommuniquée ,  le  Parle-- 
ment  de  Touloufe  rend  une  Ordonnance  ,  par  laquelle  il  dé« 
clàre  que  ^  fans  préjudice  de  lappel ,  il  n  entend  empêcher  la 
preuve  provifionnelle  pardevani  le  premier  Juge  ou  Magiftrat  ' 
royal  requis. 

.  Le  3 1  Mai ,  Guillaume  de  Charron  requiert  le  Juge  royal 
de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  pour  entendre  les  témoins. 

Tranfport  le  deuxième  Juin  :  le  Syndic  des  Religieufes 
compare ,-  protefte ,  &  difparoît. 

Les  témqinà  prêtent  le  ferment ,  &  Çont  entendus  le  ^ ,  le  3  ^ 
&Je4^ 

Tome  V.  À  a 
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Le  4  Juin  j  les  Religîeufcs  obtiennent  uoe  cédulc  évoÔH 
^     "      toire  fur  les  parentés  de  Guillaume  tîe  Charron,^ 

On  procède  au  ConfeiJr  Arrêt  du  confemement  des  Par^ 
tks  9  qui  les  renvoyé  en  la  Cour. 

Appel  des  Religieufes,  &  demande  en  évocation  du  Prin« 
cipal. 

Requête  d'oppofittpn  à  TOrdonnance ,  qui  permet  d'exé- 
cuter la  Sentence  dans  les  chefs  qui  rcg»dent  la  preuve  ^  & 
à  tout  ce  qui  a  été  fait  en  coniequence. 

Telles  font  ks  drconftances  de  la  Caufe  &  les  mojrens  des- 
PsB'ties.  Cauie  auffi  difficile  que  iînguliere. 

La  négligence  des  héritiers  ^  &  Tavidité  des  ReKgicufes^ 
marchent  d'un  pas  égal. 

Elles  ibnt  portées  Tune  &  t autre  à  un  tel  degré,  que 
loriqu'on  écoute  les  Religieufes ,  on  ae  Tçauro^i  concevoir 
auelle  peut  être  Tefpérance  des  béritien  qut  veuknt  renver*- 
icT  un  Teftameni  qu'une  poiTeffion  de  plus  de  trente  années 
VMok  avoir  confirmé  >  &  qu'au  contraire  ^  lorfqu'bnr  entend  les 
héritieis ,  on  admire  comment  les  Religieufes  ofent  venir  de* 
mander  à  la  Juftice ,  le  prix  de  leur  obfeffion  ^  &  la  récom* 
penfe  de  leur  fraude. 

Eflayons  néanmoins  de  nous  déterminer  dans  uaû  duie 
,     ^iceufe« 

Divifons-la  en  deux  parties. 

I  %  N'envîûigeons  que  la  forme  :  y  a  - 1-  il  des  fins  de  non^ 
recevoir  ? 

2o.Pairons  enfuite  à  Texaroen  du  fond;  &  confidéronsfe^ 
Teûament  en  lui-même  :  eft-il  mil  par  fuggeftion  ?  Les  Re^ 
ligieufes  font  ^  elles  indignes  d  en  recueillir  Tefiet  par  les  voies 
indignes  dont  elles  (e  font  fervr  pour  en  empêcher  la  lévo^ 
jCation? 
p  jo.  Forme  ou  fins  de  non-recevoir. 

^  On  peut  les  réduire  à  quatre  principales, 

[         '  So«  Les  Arrêts  qui  ont  maintenu  les  Religfenfes# 

rs  La  péremption  jugée  par  d'autres  Atnêts^ 
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3^.  Le  laps  du  temps.  J7qo» 

4^  L  exécution,  faîte  par  un  dçs  héritiers  dii  Teftateur,  que 
Tautre  attaque  aujourd'hui. 

Parcourons  en  un  mot  chacune  de  ces  fins  de  non-recevoir» 

1^  Arrêts  qui  ont  maintenu  les  Religieufes. 

Si  on  avoit  diftingué  la  fucceffion  du  mari  de  celle  de  là 
femme  9  on  n'auroic  pas  relevé  inutilement  des  Arrêts  qui 
font  de  bons  titres  pour  les  Religieufes  lorfqu'on  voudra  leuf 
enlever  la  fucceffion  du  mari ,  mais  qui  font  des  moyens  abi» 
ibiument  étrangers  par  rapport  à  la  fucceâipn  de  la  lemme. 

Reprenons  le  fait. 

Arrêt  de  164$  qui  maintient  Bernard  &  les  Religieufes 
diacun  dans  le  droit  k  la  moitié  des  biens. 

Mais  comme  ce  droit  ne  pou  voit  fe  confommer  en  la  per* 
fonne  de  Bernard  que  par  le  prédécès  de  Gabriellte  de  Char<» 
ron,  il  n'aveic   qu'une  iipiple  efpérance  qui  a  péri  avec 

'  Aiprbi  fa  mort ,  vaine  prétention  de  fes  héritiers  ,  le  Paiy 
lement  de  Touloufe  la  condamne.  Cet  Arrêt  ne  regarde  quis 
Ja  moitié  qui  auroit  appartenu  à  Bernard  ,  s^^l  avoit  furvécu. 

Il  eft  vrai  que  les  Religieufes  ont  eu  Tadreffe  de  faire  in^ 
férer  dans  l'Arrêt  une  claufe  générale,  par  laquelle  elles  fonc 
maintenues  dans  la  totalité  des  biens  ;  mais  claufe  inutile ,  puif^^ 
qu*il  ne  s  agiifoit  que  de  ce  que  Bernard  pouvoit  prétendre  ; 
*&:  à  regard  de  cette  moitié  ,  les  héritiers  étoient  fans  qualité  ^ 
le  fidei-commis  étant  éteint  par  fa  mort. 

Expliquons  ceci  encore  plus  clairement» 

Deux  fortes  deperfonnes  pou  voient  prétendre  cette  moitié.  3 

Les  héritiers  de  Bernard  ,  mais  fans  aucun  fondement  ; 

Les  héritiers  de  Gabrielle  de  Charron ,  auxquels  elle  apparu 
tient  fans  di£Sculté  ,  û  le  Teftament  dont  il  s  agit  eft  détruit. 

On  fait  juger  la  Caufe  avec  les  premières  :  viâoire  facile  ; 
mais  on  n'y  a  point  fait  appeller  les  derniers  ^  avec  lefquels  il 
auroit  fallu  difcuter  la  validité  du  Teftament* 

Ponc  à  regard  des  derniers^  rfs  inur  alios  aSa^ 

Aaij 
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Reprenons  auffi  les.feits. 
'^  Sentence  en   1765  qui  appointe  :  appela  interruption  de 

pourfuite,  reprife  en  i6^i.  Appel  jugé  péri  par  l'Arrêt  du  14 
^Ivril  1698. 

Or^  dit-on  ;  la  péremption  de  Tappel  emporte  avec  foi  la 
con^rmation  de  la  Sentence  dont  Tappointement  dô  1675  eft 
confirmé  ;  il  falloit  reprendre  cette  ancienne  inftance  au  lieu 
d  en  commencer  une  nouvelle. 

Mais ,  . 

1^.  UArrêt  contradiâoire  du  Parlement  de  Touloufe  a  jugé 
le  contraire,  yir//  à  ce  pourvoir  par  nouvelle  a3ion.  Ces  termes 
ibnt  importans  ;  donc  jugé  que  tout  étoit  péri ,  &  l'appel ,  & 
ce  dont  avoit  été  appelle  Or,  cet  Arrêt  fubfifte  ^  il  n  eft  point 
^uaqué  ,  il  ne  peut  1  être. 

10.  Cet  Arrêt  conforme  à  deux  Arrêts  de  160}  &  de  1607^ 
<!^\  ont  jugé  que  la  péremption  de  Tappel  d'une  Sentence 
interlocutoire  ou  préparatoire  n  emportoit  pas  la  confirma*- 
tion  de  la  Sentence  ;  mais  qu'au  contraire  tout  étoit  péri ,  & 
TÂppel,  &  la  Sentence^ 

Deux  motifs  de  cette  Jurirprudence. 

Iq.  Dans  les  Sentences  définitives  ^  il  ny  a  rien  à  imputer 
à  Tintimé  :  bien  loin  d  être  obligé  d'agir  pour  faire  juger  Tap^ 
pel  9  il  peut  au  contraire  demeurer  en  repos ,  parce  que  le 
temps  feul  juge  quelquefois  fa  caufe.  Il  n  en  eft  pas  de  même 
dans  1  appel  d  une  Sentence  interlocutoire,  le  droit  eft  encore 
'  in pendente  ;  dont  Tintimé  doit  agir  comme  lappellant. 

2o.  Dans  le  cas  des  Sentences  définitives,  il  ny  a  plus 
/ï'inftance  principale  ,  au  contraire  dans  le  cas  d  une  Sentence 
interlocutoire ,  donc  Tintiméa  dû  pourfuivre  comme  lappel- 
Japt.  Si  l'appel  n'étoit  pas  fufpenfit ,  rien  ne  l'empêchoit  d'a- 
gir; &  (î  rappel  étoit  fufpenfif ,  il  devoit  agir  pour  lever  cet 
pbflacle  :  n'ayant  point  aei ,  il  fuit  que  la  péremption  court 
contre  lui  comme  contre  Tappellant* 

30.  Le  laps  du  temps. 

On  peut  rexapiiner^  en  deux,  manières ,  ou  comme  ayant 
étein  l'aâion  ^  ou  comme  la  rendant  peu  favorable* 
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Comme  ayant  éteint  Taftion  ;  non ,  car  il  n'y  a  pas  trente    ^  1700. 
ans. 

Comme  là  rendant  moins  favorable  ;  c'eft  ce  qu'on  ne  peut 
nier.  A  préfent ,  il  ne  s'agit  que  des  fins  de  non- recevoir. 

40.  L'exécution,  faite  par  un  des  héritiers. 

Reprenons  ici. 

L  audition  cathégorique  .  •  •  charge  de  quatre  places. 

Le  Teftament  qui  réduit  à  deux  ^  &  même  pour  une  feulé 
fois. 

Cela  fuppofé,  point  de  fin  de  non-recevoir. 

lo.  Léonard  de  Charron  qui  a  agi,  n'étoit  pas  héritier. 

a^.  Quand  il  Tauroit  été ,  il  agiffoit  en  vertu  de  lauditlort 
cathégorique^  nonduTeftamerrt.  De  plus  ^rlesReligieufes  lui 
oppofoient  le  Teftament  comme  ayant  dérogé  à  lauditioh 
cathégorique. 

Dlftinguons  toujours  la  fucceflion  de  la  femme  de  celle  du 
mari-  w 

•  Les  quatre  places  afFeâées  à  la  famille  étoient  une  charge 
de  la  fucceiSon  du  mari  ;  car  ,  c'étoitune  partie  des  conditî©ns 
exprimées  dans  Taudition  c^ithégorique  i  donc  nulle  exécu^ 
tion  ;  bien  plus ,  ce  que  Léonard  foutenoit ,  étoit  diredèement; 
contraire  au  Teftament. 

Récapitulons .  • .  &  concluons  qu'il  n'y  a  point  de  fins  de 
non-recevoir  capables  d'éteindre  l'aâion* 

Deux  fonds ou  validité  du  Teftament. 

Pour  traiter  ce  fécond  point ,  beaucoup  plus  important  8t 
plus  difficile  que  le  premier ,  envifageons  cette  Caufe  tlans 
deux  points  de  vue  bien  difFérens ,  ou  ce  qui  eft  la  mên»^ 
chofe ,  diftinguons  deux  temps. 

Le-  premier ,  immédiatement  après  la  mort  de  b  Tefta- 
trice. 

Le  fécond  ,  après  le  grand  nombre  d'années  qui  s'eft 
écoulé. 

Examinonsjce  que  l'on  auroit  dû  décider ,  fi  la  queftioneût 
été  jugé  auffitôt  a^rès  la  mort  de  Gabrielle  de  Charron. 
Elxaminoni  ehfuite  fi  le  temps  q[ui  s^eft  écoulé  peut  çhan^ 
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ger  la  face  de  cette  Caufe  ,  fiç  rendre  la  déciâon  abrotuAent 
différente  de  ce  qu*eiré  avoit  été. 

Premier  (etnps  immédiatement  après  la  mort  de  la  Tefh* 
trîçe. 

Avant  que  d'examiner  qu'elle  auroit  dû  être  alors  la  déci- 
iîon  de  cette  Caufe  .  • .  fuppofer  quelques  principes  généraux^ 

Les.  uns,  par  rapport  à  la  preuve  des  faits  d  artifice  $c<ie 
fuggefiion  3  les  autres  par  rapport  à  la  qualité  des  héritiers. 

Fins  de  non-recevoir  contre  un  Teflamem^ 

Premier  principe  • .  voluntas  in  iejiamentis  dominatur  :  tout 
ce  qui  dimmue  la  plénitude  de  I4  liberté ,  odieux ,  détefté  par 
h  Loi. 

'  Second  principe.  On  a  agité  autrefois  la  queftion  de  fçavoir 
{i  rOrdonnance  de  Moulins  avoit  lieu  pour  les  faits  par  lef- 
quels  on  pouvoir  attaquer  les  Teilaments  ,  poft  magnas  duki^ 
taiiones  ,  perpétua  &  confiant  Tefiofonim  fententia  per  se/ks 
^dmitti. 

Deuxraifons. 

1  o«  La  Loi  n'a  été  hkt  que  pour  les  faits  dont  on  peut  avoir' 
preuve  par  des  aôes  ;  ceux  qui  n*ont  point  fait  de  convention 
par  écrit ,  doivent  s'imputer  à  eux  *  mêmes  leur  négligence. 
Mais  la  ^oi  n'a  jamais  prétendu  réduire  les  hommes  à  l'impof* 
éble  :  or ,  comme  celui  oui  fë  plaint  de  la  fuggeftion  n'a  pu 
obliger  celui  qui  Pa  accnfé  de  lui  en  fournir  une  preuve  par 
écrit  9  il  eft  abfolument  hors  de  l'efprit  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  t  âcc. 

loT  Partout  où  il yaducrime  ttièlé çejptf  lex ^  non  efimali^ 
iHs  hominum  indulgendum  ^  &  la  Loi  n'a  garde  dç  favorifer  les 
crimes. ,  en  retranchant  c^e  la  foçiété  la  feulç  voie  par  laquelle  • 
ils  peuvent  être  connus. 

Multitude  d'Arrêts ,  nosAyte^rs  Içs  rap4>ortent  ^ .  les  Reli**^ 
Çieufes  en  conviennent. 

Troifiéme  Principe.  Qiiojque  la  preuve  foits^dn^iffible  ^  elle 
eft  admife  rarement  ;  on  ne  doit  pa.s  confier  légèrement  le 
fort  des  derniçres  vqlopiés  à  la  foi  fbuvent  fu(pe^e  $ç  {QU-j 
jpMrs  incertaine  des  témoins, 
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Quatrième  principe.  Bien  moins  encort  dans  un  Teftamenc  i7oo# 

olographe  ,  unde  exulat  omnis  fufpicio. 

Qnquiéme  principe.  Quoique  Ton  ait  confondu  la  preuve 
de  la  fuggeftjon  avec  celle  qui  ne  tend  qu'à  faire  voir  que  le 
Teftateur  n*a  pas  eu  la  liberté  de  révoquer  fon  Teftament ,  ces 
deux  preuves  font  néanmoins  extrêmement  différentes. 

L  une  vaut  adverfusfcriptum.  Le  Teftament  femblc  contenir 
en  foi  une  preuve  contraire  à  la  fuggeftîon  qui  eft  alléguée. 

L  autre,  au  con  taire  >  n'attaque  point  le  Teftament ,  elle 
a  pour  but  un  fait  étranger  îndépenaant  du  Teftament  ;  elle 
ne  feit  point  injure  à  la  fageffe  &  à  Iji  fermeté  du  Teftateur. 

Donc  la  preuve  de  lune  doit  être  plus  aifément  admife  que, 
celle  de  Tautreé 

Sixième  principe.  Mais  dans  quel  Cas  pèut-on  prouver  TeJ^ 
tatortm  impcditum  auomiitus  revocaret. 
Hoc  in  génère  Jtatuetc  periculofufh^ 
Rien  de  plus  fur  cependant  que  de  fuivrè  les  régler  fuivan<^ 

\^.  Examiner  la  qualité  de  rhéritier  inftitué  par  le  Tefta- 
ment 9  &  voir  â  fon  carraâère  fait  naître  des  préfomptions* 

x^.  Pefer  la  qualité  &  Timoortaace  des  faits. 

30.  Juger  par  cet  examen,  u  la  violence  ou  Tartilke  doit 
être  portée  afle^loin  pour  faire  un  empêchement  réel,  en-, 
forte  que  le  Teftateur  ait  été  daiis  une  efpèce  d'impoftibilicé 
morale  de  révoquer  fon  Teftament. 
^  40,  Y  joindre  un  autre  fait  important ,  c*eft-à-dire  qu'il  pa- 
roiâe  que  le  Teftateur  ait  ^u  intention  de  révoquer ,  &c.  Éo*» 
niface,  BaiTt,  Mainard  ,  &  autres  Auteurs. 

50.  Examiner  la  date  du  Teftament ........ .y?  à  longe  . 

timpore  quod  decennium  excedatjacilius  animus  revocandi  pra-^ 
fumiiur.  Atg.  duû.  ex  L.  6.  Cfod.  Théod.  de  Teftam.  &  ex 
JLeg.  Sancimtis.  Cod.  de  Teftam.  P  .  •  .  • .  Arrêt  de  1596 
Leg.  Ricard 

Septième  principe.  Tout  ce  qui  vient  d*être  dit ,  doit  avoir 
lieu  ,  furtout  en  Pays  de  Droit  écrit,  où  la  preuve  eft  admife 
beaucoup  plus  facilement.  L'exiftence  du  Teftament ,  la  fup- 
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ijqq/^  preflion  ,  les  fidei-cammis  fecrets ,  fe  prouvent  paf  témoins. 
f^oye?  Çambolas  ,  Mainard  ,  &  les  autres. 

Tels  font  les  principes  qui  regardent  les  fins  que  Ton  peut 
oppofer  à  un  Teftament. 

Principes  touchant  la  qualité  des  hériders« 

lo.  Communautés  Rpligieufes,  autrefois  regardées  commô 
incapables  de recuillir  lefFet  d une  inftitution  univerfelle. • . . 
Râlions  d*état ,  bien  des  familles,  &c. ,  cependant  la  Jurifpru* 
dence  fe  relâchant  toujours  en  faveur  de  Téquité ,  a  toléré  plu- 
tôt qu'approuvé  ces  fortes  de  difpofitions  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
plû  au  Roi  de  les  défendre. 

20.  Mais  quoique  tolérées ,  toujours  peu  favorables  ,  & 
lorfqu'exceflives  ou  pravis  artiéus  quafîtce ,  alors  le  zèle  du 
bien  public  doit  animer  les  Juges  à  taire  dans  une  efpece  par- 
ticulières ce  que  Aqs  raifons  lîngulières,  ceque  le  Légiflateur, 
devroit  faire  dans  tous  les  cas  &  par  des  raifons  générales. 

Ces  principes  fuppofés,  qu'elle  en  auroitété  Tapplication 
fi  la  caufe  avoit  été  portée  devant  vous  il  y  a  trente  ans* 

Deux  objets  principaux  auroient  frappé  vos  efprits# 

10.  La  qualité  &  la  conduite  des  héritiers. 

2<>.  La  nature  &  l'importance  des  faitSr 

Qualité  &  conduite  des  héritiers. 

Qualité.  Communauté  Religieufè,  peu  favorable  en  géné- 
ral encore  moins  en  particulier  ;  &  l'on  voit  qu'après  avoir 
obtenu  la  moitié  des  biens  du  mari ,  elles  veulent  encore  re- 
.   cueillir  le  reile  des  biens  qu'elles  tiennent  confondus  dans  la 
fucceflion  de  la  femme. 

Conduite.  Trois  traits  qui  feroient  comme  autant  de  préju-  1 

gés  contre  elles  dans  la  queftion  de  la  preuve.  "  \ 

i«'  Tr^ir  :  convaincues  d'avoir  fait  faire  unefauffe  déclara*  I 

tîon  pour  s'emparer  des  biens  de  François  de  Teftas. 

Reprenons  les  faits. 

Audition  catliégoriqûe',  déclarée  fauffe  pour  une  moitié ,  par 
l'Arrêt  de  1646;  faufle  pour  l'autre  moitié ,  par  le  Teflament. 

Que  les  Religieufes  ne  difent  point ,  que  la  Teftatrice  n'a 
pu  leur  nuire ,  &c. 
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le*  Elles  foutiennent  le  teftament  dans  lequel  la  Teftatrice  i'.  ■■■ 

fe  déclare  coupablie  de  cette  fauffeté.  i70Qk 

2o.  Elles  ont  eUes-mêmes  prétendu  ttrer  avantage  de  cette 
déclaration  dans  le  Procès  qu'elles  ont  cfluyé  contre  Léonard 
de  Charron. 
Or,    cui  prodejl  fcelus ,   is  f^cit. 

Ce  font  donc  elles  qui  ont  parlé  par  la  J>ouche  de  Gabrielle 
de  Charron  en  1644  9  ^^*  •  •  •  •  • 

Or  ,  -fcmcl  malus  femper  pmfumitur  malus  in  eodcm  génère 
mali. 

Qui  a  pu  difter  une  faufie  déclaration  en  1(^44 ,  a  pu  fug- 
gérer  un  teftamcni  en  1655  ,  &  empêcher  de  le  révoquer  en 
1(568.  \ 

Deuxième  traît.  La  Teftatrice  morte  entre  leurs  bras  ^ 
dans  leur  poifeflion. 

Koùs  fçavons  que  le  teftament  eft  fait  long-tems  aupara- 
vant ;  mais  le  teftament  eO:  un  aâe  imp&râit ,  que  la  mort 
feule  a  droit  de  fceller  d'un  fceau  éternel. 

AufS  c*eft  principalement  au  moment  du  décès  que  Ton 
4:onfidere  letat  des  Teftateurs ,  &c. 

IXailleurs  on  n'accufe  pas  tant  Ici  les  Religîeufes  d'avoir 
Suggéré  le  teftament ,  que  d'en  avoir  empêché  la  révocation* 
Or  y  dans  quel  temps  la  Teftatrice  auroit-elle  pu  naturelle- 
ment ,  &  fuivant  Tufage  ordinaire ,  révoquer  fon  teftailient ,  fî 
<:e  n  eft  aux  approches  de  la  mort ,  &c.  ?  Mais  alors  elle  étoit 
obfédée  par  les  Religieufes» 

J'roifiéme  trait.  Ingratitude  des  Religieufes  ;  duplicité  dans 
leur  conduite, 

£n  1644  ,  pour  rendre  leur  caufe  favorable ,  elles  chareent 
Je  fîdei-commis  qu  elles  fuppofent  avoir  droit  de  demander  ^ 
d'une  infinité  de  conditions  onéreufcs.  % 

£n  1655,  lorfqu'elles  ont  obtenu  ce  qu'elles  demandoient^ 
^Ues  fe  font  décharger  des  plus  dures  conditions  par  le  Tefta- 
ment  ;  &  enfin  en  1697 ,  elles  plaident  contre  Théritier  de 
leur  Bienfaitrice  ^  &  font  condamnés.  Cette  feule  ingradtudf 

j^ourroit  aller  jufqu  à  lés  rendre  indijgnes ,  &c « 

Tome  V^  Bb    . 


Digitized  by 


Google 


■^*^-W'^'i3^  çrWVt. 


194  CINQUANTE. HUITIEME 

■  ,   Nature  &  importance  des  faits. 

ijoo*  lo»  La  Teftatrice  enfermée  dans  le  Monaflère,  réduite  à 

une  imppffibiiité  morale  de  changer  Ton  tefkmenr. 

lo.  On  ne  peut  douter  qu  elle  n*ait  eu  deffein  de  révoquer, 
fur-tout  quand  on  confidere  les  voies  dont  on  s'eft  fervi  pour 
l'obféder^  ;  • 

'30/ Enfin  ,  tous  ces  faits  dans  refpace  d'un  teftament  hk 
plus  de  dix  ans  avant  la  mort ,  forment  une  circonflance  qui 
paroît  d'abord  favorable  aux  Religieufes  ^  mais  qui  peut  fe 
rétorquer  contre  elles. 

Que  dit-on  contrQ  ces  faits  ? 

10.  Imaginaires*  •  •  •  .fomnia  nuga agrotandis  animi;  injor* 
mis  partûs. 

Mais  on  doit  diftinguer  lo.  la  queftion  de  fçavoir  s'il  eft 
vrai  qu'il  y  ait  de  véritables  apparitions ,  ou  (i  tout  ce  que 
fon  raconte  eft  Teffetde  la  crédulité  ,  ou  de  l'impofture,  ou 
d^une  imagination  malade, 

2o.  La  queftion  «  ft  les  efprits  du  commun  des  hommes  ne 
font  pas  frappés  de  cette  opinion  :  or  ,  qui  en  peut  douter  ? 
Les  Hiftoires  font  pleines  de  preuves  de  cette  perfuafion. 
L'Hiftoire  Ronàaine ,  Dion ,  l'Hiftoire  de  l'Eglife ,  le  Pape 
Çéleftia,  Bonrface  VIIL 

Qui  peut  ignorer  quelle  frayeur  ,  quelle  confternation  jette 
"  dans  les  efprits  la  moindre  apparition ,  &c«  ? 

Joindre  ici  toutes  les  cir confiances. 

Femme  âgée,  femme  dévote  jufqu^à  la  fuperftîûon,  femme 
très-foible,  par-là  tr^s-crédule. 

Ainfi  faits  non  deftitués  de  vraifemblahce* 

Mais  pourquoi  chercher  la  vraifemblançe  où  Ton  peut  trou- 
ver la  vérité  ? 
Jteprendre  ici  les  faits  de  î enquête. 

10.  Bruit  très-grand  entendu  les  nuits  ^  auprès  du  lieu  delà 
Teftatrice;  les  çnfans  s^attroupent. 

%9.  Point  de  bruit  quand  les  Etrangers  couchent  dans  la 
inaifon. 

;io.  Une  des  Servantes  a  déclaré  que  les  Religieufes  lui 
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faîfoient  faire  ce  bruit,  lui  ont  promis  de  la  marier  ^  &  lont 
mariée  eflPeftivement,    le  mari  a  reçu  la  dot  des  Religieufeç,     17^^* 

4o.  Gabrielle  de  Charron  a  témoigné  une  grande  inquié- 
tude ;  a  dit  qu'elle  étoit  obligée  de  Te  retirer  dans  le  Couvent 
des .  Urfulines. 

50.  Le  bruit  de  cette  apparition  a  été  ù  grand ,  que  Ton  ne 
parlott  d^autre  chofe  à  CafteKSarrazin. 

60.  Les  Religieufes  ont  donné  du  bled  à  la  Servante  pour 
Tempêçher  de  parler;  Tont  gardée  pendant  trois  jours  en 
leur  maifon. 

Nous  examinerons  incontinent  ce  que  Ion  oppofe  à  la 
preuve  dans  Tordre  de  la  procédure. 

Contentons-nous  d'obferv^r  l'importance  des  faits ,  &  con- 
cluons-en que  (1  la  caufe  avoit  été  portée  devant  vous  auflt«- 
tôt  après  la  mort  de  la  Teftatrice  ,  vous  n'auriez  pu  ,  en  joi* 
gnant  la  qualité  des  héritiers  à  celles  des  faits ,  refufer  une 
preuve  qui  auroit  été  aufli  Êivorable  que  légitime;  mais  fé 
temps  a-t-il  étouflfé  la  voix  dçs  héritiers  ?  Ceft  ce  qui  refte  à 
«xaminen 

Deux  points  h  examiner^ 

!•.  La  régularité  de  la  procédurct 

^^.,Le  laps  du  temps. 

Procédure. 

10.  Il  s^agit  moins  ici  de  flatuer  la  preuve  faite  ^  que  de 
fçavoir  iî  la  preuve  eil  admiffible. 

Deuxième  point  de  nullité. 

10.  Appçl  neft  fufpenfif ,  ne  s'agîffant  d^indru^jon. 

C'^ft  par  furabondance  de  droit  &  pour  faire  ufage  du  Ju^ 
gement  du  Parlement  de  Touloufe  qu'on  9  pris  une  efpece  de 
pareatiî. 

Ce  qui  abonde  ne  vicie  pas.  ^ 

ao.  Juge  de  Nayac  compétent ,  puifque  le  Parlement  avoît 
commis  le  premier  Ju^e  Royal  requis, 
'  ^    f6.  Diilance  des  lieux ,  Uifpicion  qu'on  peut  faire  yaloirr 
-    ^^>  Le'  iàps  de  temps. 

Avouer  que  c'eil  ici  le  nçeud  de  la  difficulté* 

Bbij 
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Opendam  remarquer , 
tyoo.  .  i^  Que  le  temps  peut  bien  faire  naître  des  préromprioas 

fortes  &  véhémentes ,  que  les  faits  ne  font  point  tels  que  les 
héritiers  du  fang  le  prétendent  :  fans  cela ,  comment  auroient- 
ils  prefque  abandonné  leurs  pourfuites  ? 

Mais  telle  *ft  la  nature  des^  préfonipiîons ,  qu'elles  t:édent 
toujours  à  une  preuve  certaine;  elles  forment  une  vraifem-  • 
blance ,  naais-cette  vrâiièmblance  dtfparoît  à  la  première  lueur 
de  la  vérité. 

Donc  11  les  faits  font  prouvés ,  il  eft  inutile  de  chercher 
pourquoi  les  héritiers  ne  le^  ont  pas  prouvés  plutpt*    .  \ 

20.  MïHe  raifdns  étrangères ,  indifiercntçs ,  onç  pu  fufpen-r 
dre  laj^iondes  héritiers  :  senfùit-il  pour  cela  qu'elle  (o^t  mai 
fondée? 

30.  Dès  le  moment  qu'il  n^  a  poiiit  de  prefcriptipn  ,  Tac» 
tion  n  eft  pas  éteinte  ;  &  fi  elle  n'en  pa^  éteinte ,  ne  ^ut4l  pas 
»cn  juger  par  le  fond?  »     .      - 

4o.  L'intérêt  public  fupplée  ici  àceqn^il  pourroit  y  avoir 
de  défeâueux  dans  la  conduite  des  particuliers. 

Soufirira-t-on  qu'à  la  vue  de  la.  Juâice ,  une  ComçHinauté 
ïleligieufe  s'empare  de  toute  une  fuccefllon  par  des  yoies 
auffi  criminelles  ?  .  ;  .  . 

La  pureté  de  nos  mœurs ,  l'honnêteté  pubHqwc  ^  le  biea 
•^e  l'Etat  ^  l'intérêt  des  familles  ^tout  Técla^né  ici  contre  la 
^conduite  odieufe  des  UrfuUneç.  •      ' 

Par  quels  dégrés  font^elles  parvenues  à  la  {ucceffion  dia 
mari  &  de  la  femme? 

JFftuflfeté  ,  artifices ,  ce  qu'elles  appellem  pieufe  ïraude,  f  er- 
^fuadées  que  la  fainteté  de  la  Ha  cfoipcrQ  les.xQOjrf  ns  ^  qu&lquc 
>!pernideux  qu'ils- puîflent  être. 

Il  eft  encore  ten\ps  d'y  remédier^-  ^aprefiçwjdw ael^gpini; 
accomplie.  \  ^^ 

Nouvelle  raifon  propre  a«L  P|à«lçnxent  ^  Toi^lQUf(ef.-  ., 

On  y  a  jujgé  plufieûrs^  f0j^,,<jifie  liç;^  fuccp^ott?,,^  ^^i^.fff  ^^ 
^J^haufemntun^'  z^:^itno\tïii  au,  ^,^  %s^\%  r^jle  à% 
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-  MainArcl,  Arrêt  de  1674.  ^    "'^ 

Ainfi  comme  il  n'y  a  point  encore  de  preft^riptîcn  contre       ^700^ 

le  Roi,  tous  ces  moyens  ccfîent^  &c 
Donc  pour  fe  réduire  <, 

Peut-être  que  dès-à  préfen-t  U  y  ^n  aurort  affez  pour  juger  ^  | 
Soit  par  toute  la  -çoudurte  des  Religieufes,    •  ' 

Soit  par  Jes  faits  de  Tenqirçte*  , 

Cependant  plus  sûr  éè  confirmer  iioiplement  k  pemiiffîon 

àe  faire  preuve  &  la  procédure  cjui  Ta  âiivie. 

i^.  Les  héritiers  dii  laûg  ne  demandeat   point  rcvocaûoia 

•du  principal.  ^ 

20.  Les  Rdigieuf^tfont  putrî  reprocher  les  témoins ,  nî  faire  j 

1a«  preuve  contraire  pendant  1  appd  i  équitable  de  la  leur. 

permettre. 


^  EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
'Du  Vendredi  4^  Août  i-jocx. 

ENTRE  Us  Dames  Reli^ujes  Urfullncs  de  CaficUSarfét^a  ,  &  leia* 
Syndic^  appellans  au  Parlement  de  Touloufe  de  l'appointement 
'OU  Sentence  rendue  par  le  Sénéchal  dudit  Totilonfe  le  1 5  Mai  ^698^^ 
f>rononcé'le  17  dudk  mois  ,  lequel  appel ,  avec  les  circonftances  ,  a 
vété  renvoyé  en  la  Cour  par  Arrêt  du  Gonfeil  Privé  du  Roi ,  du  î6 
Septembre  1699 ,  d'une  part ,  M^n  GuHlaumc  Gabritlle  de  Charron  ^ 
Tréforicr  Général  de  i^rance  en  la  Géaçraliré  de  Touloufe ,  Intimé 
d'autre^  &  entre  Meflire  Jean  le  Charron ,  Capitaine  au  Régiment  de 
la  Marine  ,  demandeur  en  Requête  du  30  Juin  dernier  »  tendante  à  ce 
qu*il  fût  reçu  Partie  intervenante  en  Tinftance  d'appel  ;  faifant  droit 
•fur  fon  intervention  ,  qu'il  lui  (lu  donné  aâe  de  ce  qu'il  adbéroit 
^ux  Conclufions  dudit  Guillaume-'Gabriel  de  Charron  fon  frère ^  & 

Îue  lefdites  Jleligîeufes  fuffent  condamnées  aux  dépens  ^  d'une  part , 
<  les  ReligieufesUrfuliaesdeCaftel-Sarrazin ,  leur  Syndic.  •  .m.  .  &  ledit 
Guillaume  de  Charron v,  défendeur  d'autre^-  &  encore  entre  lefdites 
SleligieufesUrfulinesdeiCaftel-Sarrazin^  demandereffes  en  Requête  du 
29  Juillet  dernier ,  tendante  k  ce  qu'en  venant  plaider  laCaufe  d'entre 
Jes  Parties  qui  étoit  au  !Rôle  des  Vendredis.,  elles  fuffent  reçues  op-- 
^ofantesà  l'exécution  de  TOrdonnance^obtenue  fur  Requête  non-com- 
•muniguée  au  Parlement  de  Touloufe^  le  a$  ^ai  16^8^  fie  i  ^tautt 
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^  la  procédure  faite  en  conféquence ,  qui  feroit  déclarée  mille  ;  faîfant 
I70Or  drait  fur.rappel  par  elles  interjette  de  la  Sentence  rendue  [xir  le  Sénéchal 
de  Touloufe  «  mettre  Tappellation^  &  ce  dont  a  été  appelle»  au  néant» 
eniendant,  évoquant  le  principal,  &  y  faiiant  droit  »  débouter  lefdits 
de  Charron  de  leur  demande  ,  &  les  condamner  -aux  dépens  »  d^une 
part ,  &  ledit  Meflîre  Guillaume-Gabriel  de  Charron ,  Tréforîcr  de 
France  à  Toulbufe ,  &  ledit  Jean  de  Charron  »  Capitaine  de  Grenadiers» 
défendeurs  d'autre;  après  que  Macé  ,  Avocat  defdites  Religieufe&^  8c 
Freteau  ,  Avocat  defdits  de  Charron ,  ont  été  ouis  pendant  deux  Au- 
diences ,  enfemble  d'Aguefleau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi.  LA 
COUR  a  reçu  ledit  Jean  de  Charron  Partie  intervenante  ;  faifant  droit 
tant  fur  Pappel  que  fur  l'intervention  ,  fans  avoir  égard  à  la  Requête  6c 
Oppofitions  des  Parties  de  Macé,  dont  elle  les  déboute,  a  mîs&  met 
Tappellation  au  néant  :  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet; 
&  en  conféquence  peraKt  aux  Parties  de  Freteau  de  continuer  leur  en- 
quête dans  trois  mois  pardevant  le  Sénéchal  de  Touloufe ,  &aux  Parties 
de  Macé  de  faire  preuve  au  contraire  »  (i  bon  leur  femble  ,  daiis  ledit 
temps  5  pardevant  ledit  Juge ,  même  de  fournir  de  reproches ,  fi  aucmis 
elles  ont  contre  les  témoins  ouis  en  Tenquête  des  Parties  de  Freteau  ^ 
défenfes  au  contraire  ;  condamne  les  Parties  de  Macé  en  l'amende  9cdi« 
naire  de  onze  livres  »  &  aux  dépens. 
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Où  ton  examintji  un  Cardinal  François  qui  commet 
un  crime  de  lè:^e-Majefié ,  eft  exempt  de  la  Jiirip 
diBion  Royale  ^  P^^f^  dignité. 

POUR  embrafler  toute  retendue  d'une  matière  fi  impor- 
tante ,  on  en  réduira  Texamen  à  quatre  points  principaux , 
qui  ont  pour  objet  les  diverfes  qualités  ,  &  s'il  eft  permis  de 
parler  annii ,  les  diâFérentes  perfonnes  qu'on  peut  diftinguer 
dans  une  £eule ,  c'eft-à-dire ,  dans  le  Cardinal  ^  qui  donne. lieu 
d'agiter  cette  Queftion. 

Il  eft  clerc  ;  il  eft  Evêque  ,  il  eft  Cardinal  ;  enfin  ,  le  de- 
gré qu  il  remplit  dans  le  Collège  des  Cardinaux ,  le  rend  Eve- 
•que  d'un  Diocèfe  étranger. 

Si  on  le  regarde  comme  Clerc ,  le  premier  point  qu'il  s'a- 
gir d'examiner,  par  ce  que  ce  point  eft  comme  le  fonde- 
ment de  tous  les  autres  ,  6<  la  prétendue  exemption  dont  la 
Cour  de  Rome  foutient  ijue  toutes  les  perfonnes  Ecclé- 
iiâftiques  doivent  jouir  y  même  dans  leé  crimes  de  lèze- 
Majefté. 

Si  on  le  confîdere  comme  Evêque ,  a-t-îl^  en  cette  qualité  , 
des  privilèges  que  les  Ecclefiaftiques  d'un  ordre  inférieur 
n'ayent  pas  ?  Ceft  le  fécond  point  qu'on  tâchera  d'éclaircir* 

Si  on  Tenvifage  comme  Cardinal  ,  a-t-il  plus  de  droit  que 
les  Evêques  à  cette  exemption  prétendue  ?  C-e  fera  le  troi- 
^éme  point. 

Enfin  la  qualité  d'Evoqué  étranger  ^  qui  eft  en  lui  une 
fuite  de  la  dignité  de  Cardinal ,  le  met* elle  à  icou vert  de  la 
Jurifdiftion  féculiere  du  Roi ,  dont  il  eft  fujet ,  ife  dont  il  a 
ofFenfé  la  Majefté  ?  C'eft  la  dernière  queftion  qui  fe  préfente 
i  traiter  dans  ce  Mémoire. 

Si  l'on  compreiioit  d'y  faire  entrer  tout  ce  qu*une  matière 
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il  riche  &  fi  vafte  peut  fournir ,  on  feroîi  un  livre,  &  non 
pas  un  Mémoire.  On  fe  contentera  donc  de  toucher  les  grands 
principes  de  cette,  matière  ;  de  les  établir  par  un  petit  nom* 
brede  preuves  folides  ;  de  les  confirmer  par  quelques  ejcemplét 
éclatans,  choifis  entre  plufieurs autres;  en  un  mot  ^  dindiquer 
les  fources  ^  fans  entreprendre  de  les  épuifer  par  un  travail  ^ 
que  fa  longueur  même  pourroit  rendre  inutile» 

PREMIER    POINT. 

Où  Ton  examine  ce  que  ton  doit  pen fer  de  la  prétendue  exemptian 
des  Clercs  en  général^  dans  les  matières  criminelles  ^  & prin^ 
cipaLemeni  dans  Les  crimes  deJè\e^Maje(lé^ 

Quoique  cette  queflion  paroriTe  à  préfent  inutile  dan» 
nos  mœurs  ,  &  que  Tiifage  &  la  loi  foient  également  con- 
traires dans  le  Royaume  aux  prétentions  à^s  Eccléiiaftiques , 
il  eft  néanmoins  très-important  de  retracer  ici  les  premières 
notions  &  les  principes  fondamentaux  de  cette  matière  ^ 
parce  que  les  Evoques  &  les  Cardinaux  ne  pouvant  prefque 
établir  leur  prétendu  privilège^  que  fur  des  preuves  qui  leur 
font  communes  avec  tout  l'Ordre  Clérical ,  on  aura  détruit  le 
fondement  de  ce  privilège,  fi  Ton  fait  voir  que  tous  les  Ec- 
cléfiaftiques  en  général ,  n  ont  aucun  titre  folide  pour  fe  fouf- 
traire  à  la  Jurifdiâion  aes  PuifTances  temporelles  qu'il  a  plu 
àDieu  d'établir  pour  gouverner  les  hommes^ 

On  partagera  en  autant  dVticles  féparés  ^  les  dijSerentes 
preuves  qui  concourent  à  établir  la  vérité  de  cette  propofi- 
tion ,  &  qui  font  comme  le  précis  &  l'abrégé  de  tout  ce 
qu'une  longue  méditation  &  une  leâure  afiidue  pourroiene 
iournir  avec  plus  d'étendue  fur  cette  matière» 

L 

On  peut  confidérer  les  Eccléfiafiîques  comme  Hommes  ^- 
tomme  Citoyens  ^  comme  Eccléfialliques, 

Comme 
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'    Comme  Hommes  ,  ils  font  fujets  aux  Loix  de  la  nature;   " — ■ 
&  le  droit  naturel  qui ,  de  l'aveu  des  Papes ,  permet  à  tout         i7p^« 
Séculier  de  repouffer  la  violence  d'un  Eccléfiaftique  par  la 
violence  même ,  donne  à  plus  forte  raifon ,  autant  &  plus  de 
pouvoir  à  ces  grandes  Sociétés  qui  forment  les  Etats  &  les 
Empires ,  contre  ceux  qui  en  troublent  la  paix  &  la  fureté 
par  leur  crime  ,   fans  diftinguer  (i  le  coupable  eft  laïc ,  ou  s'il 
efl  confacré  au  fervice  des  autels. 

Comme  Citoyens ,  Tun  des  plus  zélés ,  ou  pour  mieux  dire , 
des  plus  outrés  défenfeurs  du  privilège  Clérical ,  Bellarmin 
reconnoît  que  les  Clercs  font  partie  du  corps  politique.  Z'£- 
gUfe  €Jl  dans  HEtat  ^  difoît  un  ancien  Auteur  Eccléfiaftique^ 
€f  non  pas  VEtat  dans  tEglife.  Quoique  confacrés  à  Dieu  . 
d'une  jnaniere  particulière ,  les  Eccléfiaftiques  ne  ceffent  pas 
d'être  citoyens  ;  ils  vivent  fous  la  proteâion  des  Loix ,  ils 
participent  à  tous  les  avantages  ,  à  tous,  les  privilèges  des 
citoyens  ;  ils  jouiffent  de  la  Tûreté  ,  de  la  tranquilité ,  de 
Vabondaiice  que  la  Puiffancè  temporelle  procure  à  ceux  qui 
yivent  fous  Ion  Empire.  La  première  &  la  plus  inviolablei 
4e  toutes  les  conditions  fous  lefquelles  ils  goûtent  tous  ces 
biens  ,  eft  de  vivre  foumis  a  Tautorité  du  Gouvernement  qui 
les  leur  affure  :  il  faut  ^  ou  qu'ils  renoncent  aux  avantages  de 
la  fociété  dans  laquelle  ils  vivent ,  ou  qu'ils  en  fubiffent  les 
charges  ;  &  s'ils  ne  font  foumis  au  Prince.comme  fujets,  ili 
ne  peuvent  jouir  àts  biens  que  le  Prince  ne  procure  qu'à 
fes  fujets. 

.  Ainfi  le  Droit  naturel  les  affujettit  naturellement  à  la  fo- 
çlété  ,  comme  à  la  loi  du  plus  fort.  Le  Droit  Civil  rend  cette 
foumiilion  utile  ^  par  les  avantages  qu'elle  leur  procure  ;  ils 
naiflent  hommes  &  citoyens ,  ils  ne  ceffent  pas  de  l'être  ,  ea 
devenant  Eccléfiaftiques. 

Lé  Droit  Canonique  ajoute  à  leur  état  de  nouveaux  enga- 
gemens  :  ils  deviennent  les  Miniftres  de  Dieu  par  lequel  les 
Rois  régnent;  &  par-là,  ils  font  encore  plus  obligés  que  le  refte 
^es  citoyens  j  à  donner  aux  peuples  l'exemple  de  la  fidélité 
§L  de  la  fouipi(fion  qui  eft  due^^  unç  Puiffance  émanée  d^ 
Tome  y.'  '  Çç 
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—   .     •.       Dieu  même.  11$  trouvent  d^ailleurs  dans  cette  PuîiTance  ,  une 
i76o*  autorité  qui  le  joint  par  tout  à  celle  de  PEglife,  pour  en 

faire  obferver  les  Loix  ,  &  pour  réprimer  par  la  terreur  des 
peines  corporelles ,  ceux  que  la  crainte  des  peines  fpirituelles 
ne  rend  pas  aflez  fournis  à  la  puifTance  de  TEglife^  Ils  doi« 
vent  donc  refpe£ler  dans  la  Perfonne  du  Souverain  ,  outre 
h  qualité  de  Roi ,  celle  de  Protefteur  des  Canons  ,  à  laquelle 
ils  Ibnt  particulièrement  affujettis.  Ainfî  leurs  devoirs  fe  mul- 
tiplient par  le  caraftère  facré  qu'ils  reçoivent  bien  loin  de 
fouffrir  la  moindre  diminution.  Comme  Citoyens  ,  avant  le 
Sacerdoce  ,  ils  dépendoient  du  Roi  comme*  Roi  ;  mais 
comme  Eccléfiaftiques ,  après  le  Sacerdoce ,  ils  commencent 
•  à  en  dépendre d*une  manière  particulière,  comme  de  leur  Tu^ 
teur  ,  de  leur  Gardien  ,  de  leur  Proteâeur. 

II. 

A  cette  première  notion  qui  fe  tire  des  trois  différentes 
perfonnes  qu*on  peut  diftinguer  dans  celle  des  Eccléfiaftiques, 
&  de  trois  différentes  efpeces  de  droits  qui  y  répondent, 
il  faut  joindre  encore  une  féconde  notion  tirée  de  la  nature 
même  cle  la  Puiffance  temporelle» 

L'idée  la  plus  (impie  qu-on  puîffe  s'en  former ,  renferme 
Aeceffairement  deux  caraâères  effentîels. 

Le  premier^  eft  d'être  univerfelle  ;  le  fécond ,  d*être  indé- 
pendante ,  &  de  fe  fuffire  pleinement  à  çlle-même. 

Toute  puiffance  fuprême  par  laquelle  un  Etat  eft  gouver- 
né ,  doit  s  étendre  fur  toui  ceux  qui  font  renfermés  dans  cet 
Etat  y  par  rapport  à  la  fin  pour  laquelle  elle  eft  établie,  c'eft- 
à^dire  pour  la  fureté  ,  le  repos,  le  bonheur  de  ceux  qu'elle 
gouverne. 

La  comparaifon  de  la  Puiffance  Séculière  avec  la  Puiffance 
Eccléfîaftique ,  fuffiroit  feule  pour  établir  la  vérité  de  cette 
propofîtion. 

Ces  deux  Puiffances  différentes  dans  leur  effet ,  font  égales 
dans  leur  principe  ,  puifqu'tiles  font  toutes  deux  émanées  de 
Dieu  même. 
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.    Laf  Pulffance  Eccléfiaftique  eft  unîverfejle  ,  par  rapport  à  ^7^0$ 

tous  ceux  qui  font  dans  le  fein  de  l'Eglife*  Aucune  peribnnç 

lî  en  eft  exempte  ,  non  pas  même  ceux  qui  exercent  la  puif- 

iance  temporelle.  Le  Magiftrat ,  le  Général  d'Armée ,  le  Roi 

même ,  y  cft  foumis  comme  le  dernier  de  fes  fujets  ,  parce 

que  rÉglife  qui  exerce  la  puiflance  fpirituelle,  eft  en  ceU 

rimage  dé  Dieu  même  y  à  l'autorité  duquel  perfonne  ne  peuf 

réfiftcr. 

Il  en  eft  dé  même  de  la  Puiflance  temporelle ,  aufli  éten* 
du^  dans  Ton  genre  que  la  PuifTanCe  fpirituelle ,  parce  que 
les  Princes  qui  l'exercent  ne  repréfentent  pas  moins  le  pouvoir 
de  Dieu  par  rapport  au  temporel,  que  TEglife  le  repréfente 
par  rapport  au  fpirituel  :  elle  s'étend  fur  U$  perfonnes  Ecr 
cléiiaftiques  pour  lé  temporal  ^  xûmnfe  la  ppiffance  de  ÏEr 
glife  s'étend  fur  les  Laïcs  pour  le  fpirituel  :  aufli  univers 
{elles  l'une  queTautrei  par /apport  aux  fujets,  elles  ne  di(y 
ferent  que  par  la  matière  fur  laquelle  elles  s'exercent  ^  &  par 
les  moyens  qu  elles  employent. 

Autiremcnt^  il  fuudroit  avancer  cet  étran^  paradoxe ,  qua 
pendant  qu'il  n'y  a  qu'une  feule  Puiffance  fou  veraine ,'  par  rajj-^ 
port  au  fpirituel ,  il  y  auroit  dans  chaque  Etat  deux  Souverains , 
&  deux  Puiffances  également  fuprêmes  par  rapport  au  tem« 
porel  ;  enfôrte  que  lorfqu'jun  Séculier  aïK-pit  troublé  le  r^pos , 
oiî  la  fureté  de  l'Etat ,  on  s'adrefferoit,  «w,  Frijiee  Séculier, 
&  que  Ibrfque  ce  feroit  un  Etcléfiaftiqye  qui  Tauroïc  trou-^ 
blé  ,  il  Êiudroit  s'adreffer  au  Prince  Ëccléfiïftiifue  :.ain{i  i'JËnir 
pire  feroit  véritablement  divifé  entre  deux  Puifliance^  qui 
auroknt  fûuvent  des  vues  &  des  intérêts  difler*ns  j  l'une  pour^ 
roit  punir  comme  un  crime  , .  ce  que  l'autre  réconjpenfcroit 
peut  •'être  comme  une  aâion  veriu/eufe..  Ge  n'eft  ppijit  ici 
une  de  ces  conféquences  outrées. ^  que  Tiûiagination  fetile  fei 
ibrmé  quelquefois  pour  détriiîre  un  principe  q^u'elle  atta^que  : 

Il  n'y  a  qu'àfe  repréfenter  l'écât  oii.étQitje  Royaume  au  com- 
mencement du  règne  de  HenrrlV  ,  popr  faire  voir  que  çett« 
conféquence  n!a  tien  que  deirès:réel.,  Bc  de  très  poj[£bJe,  ,    > 

Il  eft  certain  qu'alors ,  le  Pape  &  tous  les  Eccléfiaftiques 

C  c  ii 
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qui^  agîflbîcnt    par  fon  impulfion ,  regardoîent   Henri  IV. 

^7^^»  comme  déchu  par  fon  héréfie  ,  &  par  rexcommunicatioii 
que  le  Pape  avoit  prononcée  contre  lui ,  du  droit  de  fuccéder 
à  la  Couronne.  Envain  auroit^'il  voulu  faire  condamner  les 
Eccléfiaftiques  qui  croyoient  que  la  Religion  les  obligeoir  à 
fe  fouftraire  à  fon  obéiffance ,  fi  l'indépendance  de  toute  ju- 
rifdiâion  féculiere  dont  la  Cour  de  Rome  les  flactoit  alors  > 
&  dont  elle  les  flatte  encore  aujourd'hui  pour  fe  les  affu- 
jettir  entièrement ,  étoit  bien  fondée  :  d'un  côté  le  Roi  auroic 
voulu  faire  punir  ces  Eccléfiaftiques  rebelles ,  de  l'autre ,  Rome 
les  auroit  jufiifiés,  &  pour  ainfi  dire  canonifés.  Ainfi  tous  les 
Eccléfiaftiques  auroient  combattu  l'autorité  du  Roi ,  pendant 
qu'un  petit  nombre  de  fes  fujets  laïcs  i'auroient  reconnue. 
On  dit  un  petit  nombre  ,  car  combien  de  Laïcs  mêmes  fe 
laiffoient  alors  entraîner  par  L'exemple  des  Eccléfiaftiques  ,  & 
éblouir  par  cette  apparence  de  Religion  ,  dont  une  révolte 
domeftique  &  une  ambition  étrangère  fçavoient  fe  couvrir* 
Telles  font  les  étranges  fuites  de  ce  partage  d'autorité  que  !e 
prétendu  privilège  des  Clercs  tend  à  établir.  Chaque  Etat  ^ 
chaque  République  divifée  ^  nourriroit  dans  fon  (ein  une  guerre 
perpétuelle  entre  la  faâion  des  Clercs  &  celle  des  Laïcs  ;  & 
dans  ce  fchifme  continuel  ^  le  Pape  regneroit  enfin  fur  les 
Clercs  par  lui-même  ^  &  fur  les.  Laïcs  par  les  Clercs. 

Le  fécond  caraâère  de  la  puifTance  fuprême  ^  eft  d'être  in* 
dépendante  de  toute  autre  Puiflance,  &  de  fefuffire  pleinement 
à  elle-même ,  par  rapport  à  la  fin  pour  laquelle  elle  eft  étabiîeJ 
Ainfi  la  Puiffance  fpirituelle  par  rapport  à  fon  objet ,  qui  eft 
le  falut  éternel  de  ceux  qui  lui  font  fournis,  eft  indépendante 
de  la  Puiflance  temporelle  ^  &  elle  trouve  dans  les  moyens 
que  Dieu  a  remis  entre  fes  mains ,  tout  ce  qui  lui  eft  nécef^ 
iaire  pour  arriver  à  cette  fia.  ,  , 

Elle  emploie  contre  les  hérétiques  la  privatien  des  Sacrent 
mens ,  les  Cenfures  ,  les  Anathêmes  ^  &  tout  ce  qui  compofe 
les  armes  fpirituelles ,  pour  opérer  les  retranchentens  fpiritueh 
qui  ont  rapport  à  Êi  fin  ^  &  elle  n'a  pas  befoin  de  recourir  pouc 
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Cela  ,  à  la  Puïffance  temporelle ,  (bit  qu'il  s*agiffe  d*un  Ecclé-        1700» 
iiaftique  ,   ou  qu'il  foit  queftion  d*un  Laïc* 

Si  elle  implore  outre  cela  TafliftaDce  du  bras  féculier,  ca 
lî  eft  pas  à  proprement  parler,  pour  accomplir  fon  œuvre ,  c'eft* 
à- dire  par  rapporta  la  fanâification  des  Fidèles,  elle  peut  la 
faire  cette  oeuvre  par  les  armes  que  Dieujui  a  confiées ,  indé- 
pendamment du  fecour^  de  la  Puiffance  temporelle.  Dans 
les  trois  premiers  fiécles  de  TEglife  ,  elle  n'étoit  pas  moins 
forte  ni  moins  puiffante  par  rapport  au  genre  de  force  &  de 
puiffance  qui  appartient  naturellement  à  la  Jurifdiâion  fpiri-* 
tuelle ,  que  depuis  que  la  proteûion  des  Empereurs  &  des 
Princes  Chrétiens  lui  eut  donné  un  fecours  étranger. 

Ceft  d'ailleurs  un  fecours  qu'elle  demande  ,  &  qu'elle  ne 
iîfauroii  commander  ,  (*)  ainfi  il  ne  tombe  point  véritablament 
dans  la  notion  de  puiiTance  de  laquelle  ïeule  ils*agit  ici.  Elle 
le  recherche  pour  un  plus  grand  bien ,  mais  il  ne  lui  eft  pas 
néceflaire  par  rapport  à  la  nature  de  fa  puiiTance  ,  qui  fe  fuffic 
pleinement  par  rapport  à  tout  ce  qui  eft  de  fon  objet. 

La  Puiffance  temporelle  doit  avoir  aufli  le  même  carac- 
tère ;  il  faut  qu'elle  trouve  dans  elle  même ,  tout  ce  qui  lui  eft 
nécefTaire  pour  la  fin  qui  lui  eft  propofée ,  c'eft*à  dire ,  pour 
le  bonheur  de  ceux  qui  lui  font  foumis.  Un  des  plus  grands 
moyens  que  Dieu  lui  ait  donnés  pour  y  parvenir  »  eft  le  glaive 
qu'il  lui  a  confié  pour  la  punition  des  crimes  qui  s'oppolent  à 
la  félicité  de  ceux  qu'elle  gouverne.  Si  elle  ne  peut  l'employer 

Sue  contre  une  partie  des'citoyens  qui  vivent  dans  un  même 
impire ,  ceux-ci  demeurent  expofés  à  la  violence  des  autres 
qui  font  affranchis  de  fon.  autorité  ;  fi  fon  pouvoir  eft  impar« 

(^)  Ced  i-dire,  que  TEglife  ni  Tes  Minîflres  ne  peuvent  commander  à  la  Puifiance 
publique  de  donner  ce  fecours.  Mais  c*eft  Dieu  même  qui  le  lui  commande ,  parce 
que ,  comme  le  difeot  les  Conciles ,  c^ft  aux  Princes  de  la  terre  qu'il  a  confié  la  pro* 
teâion  de  fon  Eglife,  &  c'eft  à  lui  qu*ils  rendront  compte  des  maux  dont  ils  n*auronc 
pu  la  prémunir  ou  la  délivrer,  ainli  que  des  biens  qulls  auroient  pu  lui  procurer. 
Cogno/ca/u  trgê  Principes  fctculi ,  Deo  dehereft  rationem  nddert^pro  EccUfiâ  quam  à 
Chrifto  tutndam  fufcipiunt.  Namfivc  augeaturpsx  &  di/cipUna  Eccltfiéiptr  fidèles  Priti^ 
cipes  ^Jjve  folvatur ,  ille  ab  eis  ratignem  exiget  qui  eorum  poteftatifuam  EccUfiam  credi». 
du.  (  Concile  de  Paris  de  Tan  819.  )  Mais  c'eft  à  Dieu»  8c  à  Pieu  feul,  que  les 
Princes  doivent  en  rcfldrt  ç^mpte^ 
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fait  3  &  mrufEfant  pour  la  fin  à  laquelle  elle  eft  deftinée  ;  s*il  faue» 
pour  parvenir  à  cette  fin ,  qu^elIe  ait  recours  à  une  autre  autorité 
&  qu'elle  s^adrefle  à  la  PuifTance  Eccléfiaftique  ^  elle  fera  donc 
dépendante  de  cette  puiffance  ,  dont  elle  fera  néceffitée  d'im- 

f)lorer  le  fecours  ;  (*)  il  faudra  que  le  Souverain  fupplie  au 
ieu  d  ordonner ,  qu'il  demande  au  liée  de  commander,  &  qu'il 
devienne  en  quelque  manière  la  partie  de  ceux  dont  il  de- 
vroit  être  le  Juge  abfolu. 

Ainfi  vouloir  fouftraire  les  Eccléfiaftiques  à  la  PuifTance 
temporelle,  ceft  anéantir  cette  Puiffance  en  la  divifant ,  ceft 
détruire  fon  effence  même,  en  laffujetiiffant  à  une  autre  Puif- 
fance ;  c'eft  en  un  mot  la  priver  de  fon  univerfalité  &  de  fon 
indépendance  ,  c'eft  à  dire ,  des  deux  caraâères  qui  font  effen- 
tiels  à  toute  puiffance  fuprème  ,  par  rapport  à  la  fin  pour  la- 
quelle  elle  eft  établie. 

III. 

Il  réfulte  donc  de  ces  premières  notions  ,  foît  des  différentes 
qualités  que  les  Eccléfiaftiques  réuniffent  en  leur  perfonne , 
ioit  delà  nature  même  de  la  puiffance  temporelle ,  que  le 
droit  eft  du  côté  des  Princes  ,  puifque  Texemption  prétendue 
par  le  Clergé  réfifte  également  &  à  ce  que  font  les  Eccléûa(U<» 
ques ,  &  à  ce  que  font  les  Princes;  ^ 

IV. 

La  conféquencenéceffaire  de  cette  propofitîon  ,  eft  que  pour 
donner  atteinte  à  ces  grands  principes ,  il  faudroit  trouver  dans 

(*')  Ce  n'cfl  pa$  que  TEtat  ne  puîfle  recourir  k  TEgllfe ,  pour  aflurer  davantage 
Texécution  de  fes  Loix ,  par  la  réunion  des  peines  qui  fortt  du  reflort  de  l'une  &aé 
l'autre  Pu'flrince.  UEplife  doit  même  ce  fecours  à  TEat ,  (ans  attendre  roujoursque 
TEiat  !e  lui  demande.  Elle  le  lui  doit  d*autant  plus  ^  que  les  Loix  de  FEtat  obligeant 
en  confcienceceux  qui  lui  font  fournis-,  TEglile  doit ,  pour  le  falut  de  fes  enfans 
punir  comme  péché ,  ce  que  le  Prince  punit  comme  infi  a<î^ion  de  la  Loi.  Mais  il  na 
dcmeurepas  moins  vrai ,  que  la  puiffance  du  Souverain  trouve  dans  elle  même  tout , 
re  qui  lui  eft  néceflTairc^broîuroenr  parlant,  pour  fe  faire  obéir  ,  comme  ,  de  fon 
côté ,  la  Puiffance  Eccléfiaftiquea  tout  ce  qu'il  faut -pour  îier  les  ames  &1cs  afltïjec^ 
tir  i  Texécution  de  fes  Canons ,  relacivement  à  Tordre  fpiritueL 
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le  droit  divin  ,  une  exception  qui  y  dérogeât  expreffément  en 

faveur  des  Eccléfîaftiques  ,  &  qu'ainfi  l'on  ne  peut  chercher       ^7^* 

cette  exception ,  que  dans  l'ancienne  Loi  ou  dans' la  nouvelle* 

V. 

L'ancienne  n'a  rien  de  contraire  au  droit  des  Princes. 

Si  Moyfe  prévoit  dans  le  hvre  db  Deuteronome ,  que  les 
Ifraëlîtes  indignes  du  bonheur  d'être  gouvernés  immédiate- 
ment par  Dieu  même ,  défireront  un  jour  d  avoir  un  Roi  comme 
les  autres  peuples  de  la  terre  ^  il  ne  met  aucunes  bornes  au 
pouvoir  de  ce  Roi ,  par  rapport  aux  Miniftres  des  Autels. 

Si  Dieu  lui-même  avant  que  d'accorder  un  Roi  aux  vœux 
du  peuple  Juif ,  fait  expliquer  à  ce  peuple  par  Samiiél  ,  en 
quoi  confiftera  ^  droit ,  c'eft-à-dire  le  pouvoir  &  l'autorité 
de  ce  Roi ,  il  ne  fait  aucune  diflinâion  entre  le^  Prêtres  &  les 
Séculiers. 

La  Tribu  de  Levi  fut  foumife  comme  les  autres  Tribus  , 
à  la  domination  de  ce  Roi  nouveau  ,  encore  que  le  Seigneur 
iùt  le  feul  partage  de  cette  Tribu  ,  qu'elle  renonçât  à  la  pof- 
feflion  des  fonds  de  terres  ,  &  que  par-là  ,  elle  parût  plus  in- 
dépendante  du  gouvernement  politique  que  les  Miniftres  de 
la  Loi  nouvefle. 

Le  plus  fage  &  le  plus  fçavant  des  Rois  commença  fon 
règne  par  exercer  fon  pouvoir  fuprême  fur  la  perfonne  même 
du  Grand  Prêtre  Abiathar  >  qu'il  regarda  comme  eoupabie 
d'un  crime  de  léze-Majefté,  parce  que  ce  Grand  Prêtre 
avoit  voulu  élever  fur  le  Trône  ,  Adonias  frcre  de  Salomon. 
f^ous  ave^  mérité  la  mon  ,  (  lui  dit  ce  Prince  ^mais  je  ne  veux 
pas  vous  la  faire  fou fr'ir ,  parce  que  vous  ave^  porté  C Arche  du 
Seigneur  devant  David  mon  père  ;  &  que  vous  ave:^  partagé 
avec  lui  ^fes  longs  travaux.  Ainfî  Salomon  fe  contenta  de  l'exi* 
1er  ;  mais  foit  en  le  condamnant  à  cette  peine ,  foit  en  lui  don- 
riant  la  vie,  il  montra  également  que  le  Chef  même  de  l'E- 
glife  Judaïque  ,  n'étoit  pas  exempt  de  la  Puiffance  Royale, 
lorfqu'il  commettoit  un  crime  de  léze-Majcfté. 
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1700.  y  j^ 

La  Loi  nouvelle  n'eft  pas  plus  favorable  que  Tancienne  à 
Texempcion prétendue  parles  Éccléfiaftiques  :  ils  ne  fçauroient 
alléguer  aucun  endroit  du  nouveau  Teftament ,  qui  donne  la 
moindre  couleur  à  leur  indépendance* 

Ceft  un  principe  certain  ,  que  Jefus-Chrift  en  venant  éta^ 
blir  dans  le  monde  un  règne  purement  fpirituel ,  n*a  rien  dî« 
roinué  du  pouvoir  temporel  dont  les  Rois  de  la  t^rre  jouilSbient 
avant  Ton  avènement  ;  il  a  déclaré  que  (on  Royaume  n'étou 
pas  de  ce  monde. ^J^^Kq  animée  de  (on  efprit  ^  chante  depuis 
plufieurs  (îecles  dans  une  de  Tes  plus  anciennes  Hymnes  :  Que 
celui  fui  nous  donne  un  Royaume  célejle ,  ne  détruit  point  Us 
Royaumes  terrefires.  Bellarmin  établit  lui-même  ce  principe  « 
^ue  la  Loi  Chrétienne  ne  prive  perfonne  de /on  droit  &  de /on 
domaine  ;  &  le  Clergé  de  France  fe  fer  vit  principalement  de 
cet  argument  dans  rAflemblée  de  1635  P^"^  prouver  que  les 
Princes  avoient  le  pouvoir  de  mettre  ài^s  empêchemens  diri* 
mans  au  mariage  de  leurs  fujets*  Ils  jouiifoient  de  ce  pouvoir 
avant  que  de  s^tre  convertis  à  la  foi ,  (  dit  M*  de  Fenouillet 
Evêque  de  Montpellier  ;  dans  Texcellent  difcours  qu'il  fit  en 
TAffemblée  de  1635  ^"^  "^^^  matière  )  :  leur  converfion  leur 
a 'fait  acquérir  la  qualité  d'Enfans  de  Dieu  ,  mais  elle  ne  leur 
a  fait  perdre  aucuns  des  droits  attachés  au  titre  de  Roi  :  ils 
peuvent  donc  encore  à  préfent ,  tout  ce  qu'ils  pou  voient  avant 
leur  converfion  ;  ils  n*ont  donc  point  perdu  en  embrafiant  la 
Religion  Catholique ,  Tautorité  qu'ils  avoient  fur  les  perfonnes 
Eccléfiaftiques ,  &  Ton  peut  dire  même ,  que  cette  autorité 
s  efl  accrue  par  leur  converfion ,  puifqu'ilsont  joint  à  la  dignité 
de  Roi ,  le  titre  non  moins  refpeâable  »  da  Proteâeur  de  TJ^*^ 
glife ,  &  xle  Défenfeur  des  Canons* 

VIL 

Non- feulement  la  venue  de  Jefus  Chrift  &  la  prédicatîoa 
d&  la  Loi  nouvelle ,  n'a  point  ébranlé  le  pouvoir  des  Princes  , 

mais 
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inàis  elle  Ta  affermi  :  TEcriture  &  la  Tradiiion  ettiburoiâent  des  ■■  -■  ■ 

témoignages  également  éclatans.  i  joo» 

V  II  I. 

Jefus-Chrîft  ne  s'eft  pas  contenté  de  confirmer  indireôe- 
ment  ce  pouvoir  ^  en  déclarant ,  comme  on  a  déjà  remarqué , 
que  fon  Royaume  n'é toit  pas  de  ce  monde  ;  ce  qui  exclut  net- 
tement de  la  puiffance  du  Vicaire  de  Jefus-Chrift ,  toute  efpece 
de  pouvoir  temporel  fur  les  Eccléfiafliqnes  comme  fur  les 
Laïcs  :  mais  il  a  mis  Tobéiflance  que  les  Souverains  ont  droit 
d'exiger  de  tous  les  fujets  ^  au  nombre  des  préceptes  de  la  Loi 
nouvelle.,  lorfqu^il  a  dit  à  tous  fans  aucune  diftinâioji  :  Ren^ 
Jez  à  Céfar  ce  qui  ejl  duà  Ci  far ,  &  à  Dieu  ce  qui  efi  dû  à  , 
Dieu.  On  n'eft  donc  pas  moins  foumts  à  Céfar  pour  être  con-^ 
lacré. particulièrement  au.fervice  de  Dieu;  ou  plutôt,  c'eflr 
toujours  Dieu  que  Tonferten  obérflant  à.Géfar  ,qui  com- 
mande au  nom  de  Dieu  même.  ^ 

Ce  que  Jefus-Chrift  a  ordonné  à  tous  les  hommes ,  il  la 

Î)ratiqué  lui-même  ;  &  dans  cette  matière  conmie  dans  toutes 
es  autres ,  il  n  a  rien  enfeigoé  par  (es  paroles  ^  doftt  il  ne  nous    . 
ait  donné  l'exemple  par  fes  aâions. 

Il  a  comparu  devant  un  Juge  non^feulement  féculiers  maiy 
idolâtre  ;  &  loin  de  refufer  de  reconnoître  le  pouvoir  d'un  tel 
Juge ,  il  ra  confirmé  au  contraire  exprefTément ,  en  cMclarant 
que  la  puifliance  de  Pilate  venait  d^en  A^wr  ;  c'eft-à-tffre  que' 
c^étoit  au  Ciel  même  que  ce  mauvais  Jugeavoit  reçu  lautorité 
qu'il  exerçoit  fur  la  perfonne  de  Jefus-Chrift,  qui  s^étoit  foumis 
par  fon  humanité  aux  Loix  communes  des  Tribunaux  de  la 
terre. 

Ce  n'eft  point  ici  une  preuve  recherchée  avec  art  par  1er 
défenfeurs  du  droit  des  Princes ,  c'eft  une  remarque  des  Pères 
de  l'Eglife*.  Vous  mépriji^  la  puijfance  féculiére ^  (  difoit  Saint^ 
Bfetnard  à  un  Archevêque  de  Sens  ).  Mais  qui  étoit  plus  feculier  - 

^  Saculantatan  canttmmtis  f  Sti  fmcûUrïor  nemo  Pilota  ^  cui  Dominus^adfluit  judl^ 
candus,  Dicitc ,  fi  audetîs  ,  fui  Vrafulis  Dcum  ordînationcm  ncfclr^  cum  Romani  Pim* 
fiiis  poteftattm/i^r/r  Chnftuf  quoque  fateaturxâe  ccelitus  ordinatam/ 

TomeV.  Dd 
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i  il  que  Pilaît ,  devant  lequel  Notre  Seigneur  a  comparu  comme  ie^ 

tTOOt       vantfon  Juge ,  &  dont  il  a  reconnu  le  pouvoir  fur  fa  perfonne^ 
Jacrée  y  comme  étant  émané  du  Ciel  / 

IX. 

.  Les  Apôtres  on  parlé  &  opt  agi  comme  leur  Maître  &  leur 
modèle*  . 

Nulle  doéh-ine  n'eft  plusfevorable  à  la  puiflance' des  Princes, 
aue  celle  des  deux  plus  erandes  lumières  de  TEglife  ;.  c*eft-à- 
dire  ,  de  S.  Pierre  &  de  §.  Paul  ;  &  fi  les  f«cceffeur5  de  ces 
Apôtres  avoient  hérité  de  leur  foumiffion  aux  Fuinances  tem« 
porelles ,  auili  bien  que  de  leur  autorité  fur  les  chofes  fpirif 
tuelles  y  la  caufe  des  Princes  nauroit  jamais  eu  befoin  de  dé-^ 
fenfeurs.. 
,     .  Saint  Pierre  ne  parloit-il  cju^aux  laïcs ,  ou  plutôt  n*eft-ir  pas 
évident  qu'il  adreuoit  la  parole  à  toute  TEglife  fans,  exception  y, 
lorfqu'il  difoit  aux  (Sitétiens  defon  teras:  Soye:^^  fournis  au 
i.EpitwdeS.   Rûi  comme  au  Souverain  y  &  aux  Gouverneurs  comme  à  ceux 
^Tm^m!   ^^  f>^^  ^^yoyés  par  lui  pour  la  punition  des  méchans  &  tcc 
récompenfe  des  bons. ....  Que  perjhnne  d'entre  vous  nefoujfre 
ttict  q\u  4.  comme  Jiomicide  ou  comme  voleur  ,   mais  quil  jouffre  comme 
Chrétien  \  au  il  en  glorifie  Dieu..  Il  ne  croyoit  donc  pas  que  les 
Clercs  fuuent  affranchis  de  la  fbumiifion  qui  e(l  due  aux  Pria* 
Gès  }  il  4b  croyoit  pas  qu'il  fût  injufle  qju'un  Clerc  homicide  ou 
voleur  ,.fût  puni  par  les  Loix  temporelles  ;  &  fi  c*eft-là  la  doc- 
trine de  Saint  Pierre  ^  dans  quelle  fource  fes  fuccefTeurs  ont-ils 
puifé  celle  qu'ils  enfeignent  aupurd'huL  ï 
Ep.ai2xR0.       Saint  Paul  ne  s'explique  pas  moins  clairement ,  Forlqull  a 
mains, CIU13.  dit  ces paroles  tant  de  fois  citées  fur  cette  matière:  Que  toute 
y.  uficfiiiv.    ^j^^  foitfoumife  aux  Puijfances  /buveraines.  Il  n'y  a  point  de 
Puiyance  qui  ne  vienne  de  Dieu  ,  &  cejl  lui  qui  a  établi  celles- 
qui  Jontfur  la  terre.  Qui  leurréfifie ,  réfijle  a  Cordrt  de  Dieu.  —  •. 
Si  vous  faites  le  .mal  ^  craigne-:^  ;  car  ce  n^efipas  en  vain  que  le 
Prince  porte  le  glaive  ;  il  eft  le  Miniflre  de  Dieu  pour  exercer 
fa  vengeance  contre  ceux  qui  font  mai.  Ainfi  ^foyei- lui  fournie,  y, 
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noa  'feulement  par  un  motij  de  crainte ,  mais  par  un  principe  de       ■'  ■■      * 
conjcience.  ^  1-^5^ 

Si  les  Eccléfîaftiques  prétendent  n*étre  pas  compris  dans  des 
cxpreffions  fi  générales  ^  Saint  Chryfoftôme  &  tous  les  inter- 

{)rêtes  Grecs  qui  ont  marché  fur  fes  traces  ,  leur  répondent  que 
es  Apôtres  mêmes,  les  Evangéliftes,  les  Prophètes,  8c  toute 
ame  en  général,  quelqu*éievée  qu'elle  foit ,  cft  affujettie  aux 
PuiiTances  temporelles  »  iuivant  la  doârine  de  Saint  Paul  ;  & 
Saine  Bernard ,  concevant  toute  la  force  des  expreffions  de  cet 
Apôtre  ^  demande  aux  Evêques  de  fon  tems  :  Qui  vous  a  ex- 
ceptés de  cette  règle  générale  qui  comprend  toute  forte  de  per*  p^^^yin^^^' 
fanms  ?  Si  toute  ame  doit  être  fiumife  aux  Puijfances  ^  là  verfitatet'^^ 
vâtre  peut-elle  en  être  exceptée  /  siommserg^ 

La  conduite  des  Apôtres  a  été  conforme  à  leur  doftrine.  ^^^^"^^ 

Us  n'ont  point  évité  de  comparoître  devant  les  Tribunaui 
Séculiers.  Lorfqueles  Juges  ont  voulu  exiger  d'eux  des  choCes 
contraires  à  la  Loi  de  Dîeu  ,  ils  leur  ont  r^fifté  avec  courage  > 
en  leur  ààùintc^xxilfaUoit  obéir  à  Dieu  plutôt  quaux  hommes  i 
mais  ils  n ont  jamais  décliné  leur  Jurifqiâion.  Saint  Paul  seft 
défendu  devant  un  Proconful  Romain  contre  lès  accufations 
des  Juifs.  Craignant  TinjuAice  de  ce  Juge  trop  complaifant 
pour  les  accufateurs  ,  il  appella  à  Céfar,  //  déclara  quil  com^  AiTrihundt 
paroitroit  devant  le  Tribunal  de  ce  Prince  ,  &  que  c^étoit-là  ^^firùfla^M 


firit\dcvoit  être  Jugé.  S'^?"^'^"' 

Aa.c 


r  X.  A^cap.ssl 


La  tradition  la  plus  pure  &  la  plus  refpeâable ,  c*eft-à-dîre 
celle  qui  efl  la  plus  proche  de  fa  fource ,  n'eil  pas  moins  avan- 
tageufe  aux  Puiflfances  temporelles ,  que  rEcrhure  même,  & 
Texemple  de  Jefus-Chrift  &  des  Apôtres. 

Tous  ceux  qui  dans  les  trois  premiers  fiécles  de  l'Eglife  ont 
fait  des  apologies  de  la  Religion  Chrétienne,  y  ont  toujours 
pris  la  précaution  de  déclarer  hautement  que  cette  nouvelle 
Religion  n'apportoit  aucun  changement  à  la  puiffancê  desEm» 
peneurs;  qu'au  contraire,  elle  mettoit  la  foumiffion  qui  leur 
eft  due  s  ^u  nombre  des  principaux  fondemens  de  la  morale 
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qu elle «ifeîpioît. aux  hommes;  que  les  Chrétiens  rendoîent 
1700»       volomairement  aux  Souverains,  par  principe  de  Religbn,  & 
*v  par  un  motif  de  confcience  y  une  obéiirance  que  k  crainte  ou 

rintérêtieul  arracheat^ia 'plupart  dés  autres  hommes  ^  qu*ili 
Tcrtull.  dans  l^noroient  VEmpttJMY^etwime  le  fecood  après  Di^i  ^  le  pre- 
$)a  Apolog,  ^jjj^j.  enireàs  hommes  ^  z\x-de(faus  Je  la  Divinité  ^au-deffus  di 
icut  le  ufte  ;  &  qu'enfin ,  Céfar  croit  ie  Cifar  de^  Chrétiens 
beaucoup  plus  que  des. autres  hommes  ^  parce  qu'ils  le  regar* 
ÛoientixmancétzsuétaiiUparleDieiifu  ils  adoraient.  1 

Aufli  ne  voit^^on  pomt  que  dans  ces  jours  précieux  de  la  ier- 
veur  du  Chriftianîfme,  aucun  Chrétien  ait  eu  la  penfée  de  ré- 
Yoqi^er  en  douce  la  puîflaace  des'«Emf)ereurs  fur  les  perfonoes 
confacrées  à  Dieu.  Les  Clercs, 'fe$:Evêques  ,  les  Papes  même» 
comparoiâbîent  devant  les  Tribunstsx  iecuUers:  ils  fe  plai- 
enoient  queiquefoisde la  violence  des  perfécutions, ils  accu* 
loient  les  Empereurs  mêmes  dlnjuftice ,  maJs  (ans  le  plaindre 
de  Fincompécence  des  Tribunaux  féculîers  ;  &  dans  le  tems 
qu'ils  s'élevoient  coi^e  Imiquité'des  lugemeos^ils  recoœKMf^ 
toîent  la  puiflance  "des  Ji^es. 

•  On  dii^i  peut-être  <qu'ikcédoîeiic  4  la  ^rce  plutôt  qu'à  T^tu* 
torifé  decesTrtbunaux  ,  &  qu'il  auroit  été  inutile  o'alléguer 
devant  des  Juges  idolâtres  ^  un  privilège  fondé  fur  une  Religion 
que  €es  Jug^  perféc^reoierrt. 

Mais  ce  qui  a  précédé  &  ce  qui  a  fuivi*  cette  oonduiie  de» 
•;  premiers  Chrétiens  ,  détruit  également  cette  objeôion. 

Ce  qui  la  précédé ,  c  eft  ^exemple  de  Jefus-Chriit ,  qui  n'a 
pas  feulement  reconnu  par  le  k\t  la  puiilance  de  Pilate,  mais 
q^ui  en  a  établi  le  droit  5  en  déclarant  quelle  venoit  d'en  haut  j  6c 
par  conféquent^  qu'ellie  étoit  légitime. , 

Àinfî  ,  non-feulement  l!Egli(e  -des  premiers  {îecles  n'a  point 
réclamé  /  mais  elle  n'a  point  dû  réclamer  comre  la  Jurifdi£^ion 
t^es  Empereurs  ;  &iî  elle  l'eût  fait  3  elle  eût  abandonné  lejs 
traces  encore  récentes  de  fon  Divin  Maître. 

Ce  qui  a  fuivi  la  conduite  des  premiers  Chrétiens  ,  eft  la: 
reconnoi^ce  exprefle  que  l'Eglife  a  faite  de  l'autorité  des 
Trihuuaux  féculiers  ^  lors  même  qu'elle  eut  cj^uitté  ^  pour  wxH 
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Are  ,  ùs  habits  de  deidl  &  de  triftefle ,  &  fl[u'elie  eut  été  re-    ■■    ■    '      > 
vêtue  de  gloire  &  de  raajefté  par  la  proteâion  des  Empereurs      j^oo» 
convertis  à  la  fai  ^  ^  devenus  J^sf ères  j-&  J[ès 'nourriciers  ,  fui- 
VAiM  l  expreflion  dis  ProphêceST 

Alors  9  qupîqite  -i^îvam  les  mêmes  Prophètes ,  elle  vîc  Je 
ceurber  devant  elle  ,.  &  fe  prosterner  à  fes  pieds  les  e^ fans  de 
ceux  qui  tavoitnt  humiliée  ,eUe  he  rougit  point  de  fe  fou  met- 
tre àlapuiffance  temporèUe  des  ËiQpereurs ,  qui  fabifToie^t 
avec  refpeék  (à  Jttriiiiiâbflfpirttuelle.  Alors  le  Prince  ,  bien 
loin  de  perdre  auCkm  des  droits  dont  i\  jouïifoit  auparavant 
comme  Sbuvcram  ^  ajouta  à  (es  premiers  titres,  laugu (le ;qua- 
htë^^Evêpie  txHrieur.rW  entra iprefque dans  toutes  les  -laâaîres 
de  lIEglife ,  félon  \at  rea»rq,ue  dm  anciejy  Hiftorien  Eccléfiaf-  S#cra»r 
:ûquè;  ër  FEglife  iipploraiit  d^uncôté  le  feeours  èts  Empe* 
feurs,commedeifes^proteâ:eursdans.les  matières  fplrituelles,, 
fe  foumettoic  de  l'amre  à  leur  autorité  ,  comme  â  celle  4e  fes 
.  Saa%*eraiBS  dojns  lesaf&ires  temporelles.  ~ 

Ainfi  >  la  piété  du  Grand  Conftantin  ne  rempêcha  jjas  çfe  tyT'f^^^''^'* 
^teirire  cfmnoîffaM|:des intrîgoes  foEEe«esqu*£ttfebe,  Èvêque  uy/i/^^^ 
ide^Nicomédie  ^ &  inéognis yEtrêque^de, Nicée ,  entretenoieftt 
-avec  les  Ariens  ;  il  lesrcondamna  au  bàtmH&nfêm  ,  coimar  îf 
le  ma^ite  bi  même  <hms  la  lettre  qu'il  écrivit  fur  ce  fu^et  au 
:peiiple^e;Ni*caiitédte;&l!£glif^  î  qui  a  toujours -«ppkudi  à  ]sl 
Religion  de  Ce  Prince  ,  n*a  jamais  prétendu  quil  eût  entrepris 
^ca  cela  fur  ies  droits^  la  pui&nce  eccléftaftique» 

Cette condananation efl  même^d' autant  plus  digne  de  remar* 
^ue^  qu'elle  étoit  fondée  fur  la  Loi  générale  que  Conftantin 
^c^en  ordonnant  reKécutiofv  du  Concile  de  Nicée^  &  qui  por- 
tait que  tousxeux  qui  refuferoient  de  s  y  foumectre  ,  feroteht 
-condamnés  -à  T^^^il ,  comme  rebelles  au  Jugement  de  DieU^ 
même..  Le  pouvoir  de  juger  les  crimes  ,  &  celui  d'établir  des 
'feines  généra  les  par,  desLoix ,  contre  ceux  qui  lescoramcttenL^ 
ioni  émanés  du  même  principe.  Ainfî ,  tout  le  Concile  de  Nir- 
cée  /qui- a  été  témoin  de  cette  Loi  de  Conftantin,  &  qui  seir 
'tfft^aint  y  a  recdmui  en  même  tems  que  LEmpereut:  étoit: 
Juge  Icgitime  des  crimes  commis  par  les  Evêques  contre  la 
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.      tranquillké  &  la  fureté  publique,  doot  la  ReUgîaa  fait  une 

t700«      grande  partie. 

Saint  Athanafe ,  Evêque  &  Patriarche  d'Alexandrie  »  affîs  fur 
le  fécond  Trône  de  TEglife  ,  efprit  auffi  ferme  qu'éclairé  ,  & 
capable ,  comme  il  la  montré  plus  d une  fois  ^  de  réiifter  en 
face  aux  Empereurs ,  lorfqu'iU  vouloient  exiger  de  lui  des  chc»* 
fes  contraires  à  fon  devoir ,  n'a  pas  héficé  néanmoi  is  à  campa* 
roître  devant  Conftantin  &  devant  les  Juges  que  cet  Empereur 
iiiî  donnna  pour  répondre  aux  faufles  accuj(atioa$  que  la  malice 
de  fes  ennemis  fufcita  tant  de  fois  contre  lui. 
ThcoJorct,  S'ils  laccufent  d'avoir  fait  des  levées  de  deniers  ea  Egypte^ 
.  I.  (iiap.  j6.  p^^y  fournir  fous  main  Targeot  qu'il  auroit  ramafl^  par  ce 
moyen  ^  à  un  faâiei^  qui  vouloir  ufurper  l'Empire  ,  Conf- 
tantin le  fait  venir  à  Conftantinople.  Athanafe  comparotc  de* 
Tijnt  lui  ;  il  fe  juftifie ,  &•  l'Empereur  ne  le  renvoie  au  gouver^ 
Dément  de  fon  Eglife,  qu'après  avoir  reconnu  par  iui^raêmç 
lafaufTetéde  Taccufacion  qu'on  avoit  formée  contre  ce  ikint 
Evêque. 

Si  j  par  une  calomme  encore  plus  wamia  ^  on  veut  readm 
Athanafe  fufpeâ  d'avoir  tué  Arfene  ,  qumoit  vivant ,  Se  qm 
parut  enfuite  au  Concile  de  Tyr  ^  l'Empereur  Conftantin  op- 
oonne  au  Cenfeur  Dalmafe  de  prendre  connoiflance  de  r^« 
faire  9  6c  cet  Officier  écrit  à  Saint  Athanafe  de  yenir  réponde 
pardevant  lui  à  cette  accuiation. 

Il  eft  vraîx{ue  dans  la  fuite  cette  affaire  fe  trouva  confonduf 
dans  celles  dont  le  Concile  de  Tyr  ^  convoqué  par  l'ordre  de 
Conûantin ,  prit  connoiifance  ;  mais  ce  Concile  même  ,  quoif- 
eue  compofé  de  Juges  eccléûaftiques ,  eft  une  nouvelle  preuve 
du  pouvoir  que  Conftantin  a  exercé  dans  les  Jugemens  dm 
Ëvêques ,  puiîque  ce  Tribunal  ne  pouvoir  avoir  d'autorité  que 
celle  qu'il  tiroit  de  l'Empereur  ;  fans  cela  »  il  auroit  été  abfolttr 
ment  incompétent ,  puifque ,  fuivant  les  Canons  ,  l'Evêque 
d'Alexandrie  n'auroit  pu  être  jugé  que  par  le  Concile  des  ^va- 
ques d'Egypte.  Ainfi  ^  on  ne  peut  regarder  le  Concile  de  Tyr 
^ue  comme  une  efpçce  de  commiffion  extraordinaire  p  çoiQn 
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pofôe  à  la  vérité  de  Juges  eccléfiadiquts ,  mai»  formée  par  „ 
TEmperetir  pour  Juger  Saint  Athanafe*  lycxx  ^ 

Non-feulenient  TEvêque  de  la  kœadc  EgUfe  du  tnoirde 
Chrétien ,  mais  TEvêque  du  premier  Siège ,  c  eft-à-dire  le  Pape 
même ,  à  recpmiu  dans  Conftantin  ce  pouvoir  émané  de  Dieu  , 
que  les  Souverains  exercent  fur  les  Ecdéfiailiques  commue  fur 
les  Laïcs  dans  les  matières  temporelles^ 

La  (ainteté  du  Pape  Sylveftre  ne  layant  pas  nus  à  couvert  à& 
la  calomnie^  il  fut  àccufé  ^  il  comparut,  &  (e  )u(Hfia  devant 
l'Empereur  Gonftantinr 
•  Ce  ne  fornt  ni  des  Magiftrats  féculrers,  nr  des  biftoires  profe- 
ite^qui  atteftent  la  vérité  de  ce  hk  ;  ce  font  des  Evêques  me* 
mes  :  c*eft  un  Concile  entier  affemblé  à  Rome  fous  l'Empereur 
Gratien  ^  qui  écrit  à  cet  Empereur  en  termes  formels ,  ^ue  k    ^yt^efter^Pa^ 
Pape  Syhejire ,  accufé  par  ùesfacnleges  ^  défetrdètfa  caafe  de^  pa,Àjacn)fgfs 
vant  t Empereur  Confiantin^  acàif citas, apui 

LTgUfe  B  a  pas  moms  reccmtfo  l  autorité  des  Empereurs  qui  rrum  ConjUn^- 
Ottt  ÛHvi  Conftamin.  '^«"'^  caufam 

Saint  Ambroife  écrivant  à  TEmpereirr  Valenrinfen ,-  ne  ré-  ^Sl'^T'^t 
chifhe  pour  l'Eglife  que  les  Jugemens  qui  regardent  la  foi  &  la>  s^nod.  Con^ 
difcipline:  il  cite  à  ce  Prince  uii  refcrit  de  rËmper^ur  Valencr-  ^*'  ^1^^*^ 
nien  fbn  père ,  qui  avoit  voulu  que  les  Prêtres  ieuls  luflent  Ju-     ^ 
gesdes  PVêcres  ,foit  lorfqu'il  s'agiâbit  de  la  foi  ^  foit  lorfquHl 
étoit  queftion  de  la  difcipline  OQ  du  réglemenr  des  mœurs.  Voilà* 
les  feules  matières  dans  lefquelies  TÉglife  orétendoit  alors  que 
le  Jugement  épifcopal  dëvoit  avoir  lieu.  On  peut  voir  même 
en  lifant  toute  la  Lettre  de  Saint  Ambroife ,  que  s'ilétablit  Pai^ 
torfté  du  Tribunal  eccléfiaftiquefur  le  droit  divin-,  ce  n-eftque 
par  rapport  aux  aueftions  de  foi ,  &  qu'il  ne  le  fonde  par  rap- 
port aux  affaires  de  difcipline  &  de  règlement  des  moeurs ,  que 
fur  la  Loi  de  Valentinien^ 

L*«:cufation  du  Pape  Darafafe  fou*  rEmpêrèur  Gratien^ ,  fife 
de  ce-Prince  ^  fournit  une  preuve  encore  bie)i:'pk]s  éclatante 
de  l'ancienne  doârine  de  TEglife  fur  ce  point. 

Le  Conci/e  Romain.)  doMonadéjà  parlé ,  marque  dai» 
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iainêm^ lettre^  quci  Dapitfe  fut  acçufé  de\rant  TEmp^reut, 
&  qu'il  obtint  un  Jugemew  favorable.  ; 

Mais  comme  les  Pei:es  de  ice  Coof  île  çr^îgnoient  apparem- 
ment qu'on  ne  voulût  encore  ciçer  ce  Pape  devant  les  Tribu- 
naux féculiers ,  pouriui  faire  «fon  procès  fuivànit  Içs  formes  éta- 
blies par  les  Loix  Romaines ,  ils  repréfenterent  à  l'Empereur  ; 

Qu'il  avoit  lui-même  affranchi  tous  les  Eociétîaftiques  de  la 
Jurifdiâiondeces  Tribunaux,  &  qu'il  netoit  pais  jufte  que  le 
Pape  ,  quiétoii  au-deffus  de  tous  les  Evêques  ,  par  la^réro- 
gative  du  Siège  Apoftolique ,  ne  jouît  paj  de  ce  privilège  ; 

Qu*en  cela  néanmoins ,  Le  Pape  Damafen'agiflbicpoint  dans 
la  vue  de  décliner  le  Jugement  de  l'Empereur ,  puifqail  lavoit 
déjà  fubi ,  mais  qu'il  le  Tupplioit  de  conferver  en  fa  perfonrie, 
l'honneur  que  ce  Prince  avoit  lui-même  déféré  à  TEglife  ; 

Que  d'ailleurs  Ton  innocenceitoit  mieux  établie  par  le  Juge« 
méat  favorable  de  l'Empereur ,  que.fi  elle  avoit  été  éprouvée 
fui  vant  les  formes  prefcrites  par  les  Loix ,  outre  que  Damafe , 
pour  rendre  public  en  quelque  manière  le  témoignage  de  fa 
confcieoce,  le  foumettoitau  Jugement  encore  plus  févere  des 
Prêtres  ^  qui  pefoient  non-feulement  la  réputation ,  mais  Its 
mœurs  d'un  Evèque  accufé  $ 

£tquen6n^  1  Empereur  pouvoir  prendre  encore  un  autre 
tempéram^it  que  le  Pape  lui  propofoit ,  moins  pour  fan  inti- 
rét  particulier  ,  que  pour  féconder  la  pieté  4c  ce  Prince  ,  fans 
déroger  aux  droits  dcperfonnc ,  &  fouhaitant  d'augmenter  U 
pouvoir  des  Princes  plutôt  que  de  U  diminuer  ;  que  ce  tempé- 
rament étoit.dlordoaner  que  lorfque  l'Evêqù^  àft  Rome  feroit 
accufé ,  &.  que  C Empereur  nejugeroit  pas  à  propos  de  renvoyer 
facfiufation  au  Jugement  du  Concile  de  Rome ,  il  feroit  permis 
à  l'accufé  de  fe  à&i&gÀxt  devant  le  Confeil del  Empereur. 

Le  Concile  ajoute ,  pour  appuyer  cette  prière ,  qu'elle,ne 
doit  pas  être  regardée  comme  une  nouveauté  ;  queDamaCe  ne 
fait  que  fuivre  en  cela  les  exemples  de  fes  .prédéceÛ]eûrs  , 
puifque  le  Pape  Sy Iveftre^ étant  açcufé ,  répondit  à  fes  accula- 
t£urs  devant .Cor^ntin  y  &.  qu'on  trouve  même  des  exemples 
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^^une  femblable  conduite  dans  les  Saintes  Ecrifures  ^  où  Ton       1700» 
voit  que  TApotre  Saint  Paul  éprouvant  la  violence  d'un  Gou* 
▼erneur  de  Province  ,  appelia  à  Céfâr  &  fut  envoyé  à  Céfan 

Ain(i ,  ce  n  ecott  jx>int  de  la  puiffance  tëmporeile  en  générai 
C[ue  le  Pape  Dama(e  déclinoit  le  Jugement  par  la  bouche  des 
Pères  du  Concile  Romain;  il  vouloit  feulement  éviter  de  coin- 
parottfe  devant  les  Tribunaux  ordinaires  ;  &  le  feul  privilège 
auquel  il  afpiroit  ^  étott  de  n'avoir  pour  Juge  que  la  perfonne 
même  de  TEmpereur  avec  fon  Confeil. 

Enfin  9  pour  ne  pas  s'étendre  à  Tiniini  fur  les  preuves  de  U 
reconnoiffance  que  les  plus  grands  Papes  ont  faite  de  lautorité 
fitprême  des  Princes  en  matière  temporelle ,  tant  fur  les  Ecclé- 
fiaftiques  que  fur  les  Laïcs  ,  il  n'y  auroit  qu'à  renvoyer  ceux 
qui  en  doutent  «  à  la  célèbre  Lettre  du  Pape  Gélafe  à  TEmpe* 
reur  Anaâafe ,  ou  il  établit  ce  grand  principe ,  que  Jefus-Chrift 
connoiffant  U  fragilhé  humaine  y  a  partagé  de  telle  manière  le 
pouvoir  qu'il  a  donné  aux  deux  Puiflances  ,  que  les  Princes 
tttjjent  befoin  des  Pontifes  pour  la  vie  éternelle ,  &  que  les  Pon* 
ùjts  eujfent  befoin  des  Princes  pour  les  chojes  temporelles  ,  afîa 
€^ue  celui  qui  fe  confacrerdit  aufervice  de  Dieu  ,  ne  fe  mêlât 
point  des  affaires  profanes ,  &  que  celui  qui  étoie  chargé  des 
a£&ires  protànes ,  ne  préfidât  point  aux  chofe^  divines.  Ain  fi  ^ 
dit-il  à  cet  Empereur  ,  comme  les  Pontifes  mêmes  vous  obéiffetù 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  difcipline  &  la  police  publique  ^  re- 
connoijfant  que  e^ejt  le  Ciel  même  qui  a  remis  C Empire  entre  vos 
mains  j  avec  quels  fentimens  ne  devei^-vous  pas  aujjî  obéir  à 
ceux  que  Dieuà  établis  pour  vous  dfpenfer  les  Saints  Myfieresf 
Quiconque  péfera  bien  les  paroles  de  ce  grand  Pape ,  ne  trou« 
vera  plus  qu'une  difficulté  dans  cette  matière ,  qui  eft  de  favoit 
comment  on  petit  concilier  les  Papes  des  derniers  fiecles  aveâ 
ces  anciens  Papes ,  qui  femblent  avoir  entrépris  de  défendre  par 
avance  la  caufe  des  Princes  contre  l'ambition  des^  Papes  mo^* 
deraesu 

XL 

Si  le  droit  commun  eft  pour  les  Princes  ^  fila  Loi  divine  n  a 
TQmt  jr  Ee 
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1 70Ô  ^^^  aucune  eiception  à  leur  pouvoir  en  faveur  des  Pcdéfîaftî^ 
^  *  ques ,  fi  Jefus-Chrift  la  confirmé ,  bien  loin  de  le  détruire  ^  (i 
les  Apôtres  >  fi  TEglife  primitive  ,  fi  les  Papes  &  les  Conciles 
Vont  reconnu  ,  &  fi  ce  qui  n  etoit  qu'un  droit  humain  avant  la 
vehue  de  JefuS-Chrift ,  eft  devenu  depuis  ce  lems-là  par  fes  pa- 
roles &  par  fes  aftions,  un  droit  humain  ik  divin  tout  enfem* 
femble ,  il  eft  évident  que  l'exemption  prétendue  par  les  Ecclé* 
fiafliques  par  rapport  aux  crimes  qui  regardent  le  temporel  « 
n'étant  point  de  droit  ^  ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  la  volonté 
libre  &  de  la  bienveillance  toute  gratuite  des  Prince&« 
*  .1 

X  I  !. 

n  fuit  donc  néceffairement  de  ce  prîndpe  y 
.  1**.  Que  comme  les  Princes  peuvent  accorder  cette  exefflp- 
ijon  au  Clergé ,  ils  peuvent  auffi  ne  la  lui  accorder  pas  :  leur 
volonté  feule  eft  leur  règle  â  cet  égard  ;  ils  ne^  (ont  point  d'in- 
)ufticeauK:  Eccléfiaftiques ,  quand  ils  leur  refufentceueexemp-»^ 
tion  ;  &  quand  ils  la  leur  accordent ,  ils  leur  font  grâce  ; 

i^»  Que  puifque  l'exemption  eft  un  privilège  &noa  pas  uft 
droit  ^  le  Prince  peut  l'étendre  ou  la  limiter  à  fon  gré ,  &  met- 
ire;telles  conditions  qu'il  juge  à  propos  d'ajouter  à  fon  bien*-, 
£iit,  foit  par  rapport  aux  perfoni^es  ^  foit  par  rapport  aa, 
genre  des  crimes  >  foit  enfin  par  rapport  à  la  forme  de  ptro* 
céder  ; 

'  3^«  Qu'enfin ,  comme  une;  libéralité  ne  peut  jamais  devenir 
une  dette  ,  ôc  que  la  continuation  d'une  grâce  ne  dépend  pas 
moins  de  la  volonté  du  Prince  ,  que  la  conceffion  même  de  la 
graçe  ,  il  eft  toujours  en  fon  pouvoir  de  révoquer ,  de  fufpen- 
dre  Qu  de  tempérer  comme  il  lui  plaît ,  le  privilège  qu  il  a  ac- 
cordé aux  Eccléfiaftiques  ^  félon  que  les  befoins  de  l'Etat  & 
la  diverfité  des  conjonâures  le  demandent  ;  autrement  >  le 
Prince  confommeroit  tout  fon  pouvoir  par  un  feul  aÔe  ;  & 
pour  avoir  voulu  favorifer  l'Eglife  en  lui  accordant  une  Jurif- 
^iftiçn  extraordinaire  i  il  fe  feroit  privé  lui-même  &  fes  ûic- 
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céfleurs  à  perpétuité  ,  du  pouvoir  naturel  que  le  droit  d!viti'&'      ijoa^ 
humain  gttacnent  inféparablement  à  fon  caraâere. 

XIII 

H  e|î  eft  de  l'exemption  des  perfonnes  comme  de  celle  de^ 
biens»  De  même  que  les  Princes  ont  pu  affranchir  ou  n*affran* 
chir  pas  les  biens  des  Eccléfîaftiques ,  de  même  qu'ils  ont  pu 
accorder  cette  immunité  fous  les  conditions  qu'ils  ont  juge  à, 
propos  dV  adopter ,  de  même  enfin  qu'ib  peuvent  la  faire  cef- 
ler  quand  il  leur  plaît  pour  le  bien  de  leur  Ecat  ;  ainfî  ils  font 
les  maîtres  d'accorder  ou  de  refufer  Pexemption  perfonnelle  ^ 
de  ne  la  donner  que  fous  certaines  conditions  ^  &  de  La  révoquer 
enfin  (î  elle  devient  nuifible  à  la  tranquillité  de  leur  Royaume^ 

Ou  fi  Ton  veut  un  exemple  qui  approche  encore  plus  de  la, 
oueftion  préfentç ,  rien  n'eft  plus  naturel  que  de  comparer 
1  exemption  des  Clercs  en  matière  criminelle  ,  avec  leurs  pri^ 
yileges  en  matière  civile*  Tous  ceux  qui  onc  examiné  le  fon« 
dément ,  le  progrès  &  le  dernier  état  de  ce  privilège  ,  favenç 
que  dans  fon  origine,  il  a  été  Touvrage  de  la  volonté  pofitive 
des  Empereurs  Romains ,  qu  ils  ont  fouvent  varié  fur  ce  fujet , 
félon  le  degré  de  pouvoir  qu^ils  ont  jugé  à  propos  d'accorder 
à  TEglife  ,  pour  prévenir  le  fcandale  que  les  procès  entre  des 
jperfonnes  eccléfiaftiques  excitoient  dans  les  Tribunaux  fécu« 
culiers  ;  &  qu'enfin  ^  cette  exemption  a  reçu  tant  de  différens 
changemens  avant  que  d  être  réduites  aux  foibles  reftes  dont  les 
Eccléfiaftiques  jouiflent  encore  aujourd'hui ,  qu'il  efl  évident 
que  ce  privilège  n  a  jamais  été  regardé  dans  tous  les  tems  oui 
Ton  a  fait  quelqu'ufage  de  fa  raifon,  que  comme  leffet  d'une 
Tolonté  arbitraire  des  Princes,  à  laquelle  ils  ont  donné  la  forme 
qu'ils  ont  jugée  convenable  au  bien  deTEglife  &  de  leurs  Etats. 
Or,  quelle  différence  péut-on  trouver  ,  pour  peu  que  Ton  rai- 
fonne  exaâement ,  entre  le  privilège  des  Clercs  dans  les  ma- 
tières civiles ,  &  leur  exemption  en  matière  crîmîftelle  ?  Pour- 
quoi le  pouvoir  que  les  Princes  ont  fur  eux  cefferoit-il  plutôt  à 
t'égartd  de^  crimes  que  les  Clercs  commettent ,  qu'à  l'égard  des 
ftètcs  ordinaires  de  la  fociété  civile  ?  S'ils  font  membres  dé 
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cette  focîété ,  fujecs  àfes  Loix ,  fournis  aux  Trtlninîrax  qttVIfe 
a  établis ,  iorfquil  $'agîc  d'un  coocrat  paniculier  .,  pourquoi 
•fi  lèrom-iîs  affranchis ,  lorfqii'rls  blefferit  cette  obligation  gé* 
nérale  par  laquelle  tous  les  Citoyens  qui  vivent  dans  une  même 
république ,  fe  font  engagés  réciproquement  à  procurer  le  biect 
Commun  de  la  fociété ,  &  encore  plus  à  ne  lui  faire  jamais  au* 
cun  mal  ?  Oncontraôe  par  le  crime,  fuîvant  les  premiers  prin* 
èipes  de  la  Jurifprudcnce ,  comme  par  toute  autre  efpece  d  en- 
gagement ;  &  pourquoi  ce  feul  contrat ,  cette  feule  obligation 
qui  naît  de  lui  ,&qur  affeâe  la  perfonne  &  les  biens  du  cou* 
pable  à  la  vengeance  publique ,  fera-i  elle  exceptée  du  pouvoir 
univerfel  des  Princes  r 

Ainfi,  foit  que  Ton  cnvifage  le  privilège  clérical  en  lui* 
même ,  foit  qu'on  le  compare  avec  les  autres  efpeces  d  exempt 
fions  qui  ont  été  accordées  aux  eccléfiaftiques ,  rien  ne  peut 
ébranler  la  certitude  de  ce  grand  prmcipe ,  que  Texemption  des 
Eccltfîaftiques  par  rapport  aux  crimes  publics ,  étant  l'ouvrage 
de  la  volonté  libre  &  indépendante  des  Souverains ,  les  Sou* 
rerains  peuvent  en  limiter  comme  il  leur  {^laît  ^  le  tenis^  1  eteor 
due  ^  les  conditions» 

X  I  V. 

C'eft  en  effet  ce  que  toute  la  fuite ,  &  fî  Ton  peut  parler 
ainii  ,tout  le  corps  de  la  légiflation  des  Empereurs  Romains 
ifur  cette  matière  montre  évidemment  i  lègiilation  qui  mérite 
également  d  être  refpedée  ,  foit  par  la  dignité  des  Légiffa^ 
leurs  ,  foit  parce  qu'ils  ont  vécu  plus  près  des  te ms  apoftoli'» 
ques  ,  &  par  conséquent  de  la  pureté  des  rtgles  »  que  ïzm» 
l)ition  des  fiecles  fuivans  a  altérée ,  fort  enfin  parce  que  les 
ufages  poftérieurs  de  la  France  &  des  autres  Etats  de  VEur 
Fope,  ont  été  pefque  tous  éublis  fu»les  fondemens  de  cette 
Jurifprudence« 

O11  peut  obferver  deux  chofes  dans  ces  Loixr 
1  o«  La  manière  en  laquelle  ces  Princes  fé  font  expliqués  îorl- 
qulls  ont  accordé  aux  Êccléfîaftiques  Texemptioa  des  Tribi^ 
nauxféculiets  en  matière  crimineUe« 
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t^.  Les  divers  changemens  que  cette  exemption  a  éprouvés  ^       i  y oo. 
les  exemptions  &  les  redriâions  que  les  Princes  qui  Font  don-  ' 

née  aux  Èccléfiaftiques  y  ont  ajoutées* 

Si  l  on  examine  attentivement  ces  deux  points  ,  on  y  décou- 
vrira autant  de  caraâeres  ftniibles  qui  prouvent  également 
que  c  eft  de  la  feule  volonté  des  Princes  ^quç  lesËcdeiiaftiques 
tiennent  leur  privilège* 

Les  termes  par  lefquels  les  Empereurs  Romains  fe  (ont  exr 
pliqués  fur  cette  matière^  ne  laiflent  aucun  lieu d en  douter. 

Ceft  l'Empereur  Conftance^  qui  peut-être  par  de  mauvais 
motifs  9  &  pour  forcer  les  Evêques  Catholiques  à  avoir  des 
Evêques  Ariens  pour  Juges  ,  a  ordonné  le  premier  que  les 
Evêques  ne  pourroienc  être  accu^  devant  les  Tribunaux  fé- 
culicrs. 

Mais  dans  quels  termes  leur  accorde-t*il  ce  privilège  ?  Nous 
défendons ,  dit-il,  par  cette  Loi  ,  ouvrage  de  notre  douceur  & 
de  notre  clémence  ^  quon  accuft  les  Evéquei  devant  les  Juge% 
ordinaires. 

Donc ,  ce  qu'il  défend  par  cette  Loi ,  avoir  été  permis  fuf** 
qiies-là  ,  &  il  le  défend  par  une  efpece  de  relâchement  &  de 
condefcendance  ;  en  forte  qu  il  paroit  manifeAement  que  c'eft 
une  exception  &  une  difpenfe  d'un  droit  commun  qu*il  in« 
troduif  par  cette  Loi. 

Ec  quel  eft  le  motif  de  cette  exception  ?  Il  ne  le  tire ,  ni  du 
droit  divin  «  ni  de  Téminence  du  caraôere  Epifcopal  :  il  dit  feu« 
lement ,  qu  encore  quon  pût  craindre  que  les  Evêques  ne  fuf^ 
Cent  Affurés  de  timmihité  dès  le  moment  qu'ils  n'auroient  que 
des  Evêaues  pour  Juees  ^  cependant  il  étoit  encore  plu^dan* 
gereux  de  les  livrer  dans  un  Jugemtnt  public  à  la  fureur  d^unt 
fouU  J^accufateurs^  que  leur  état  &  leur  miniftere  leur  aitire- 
roit  tous  les  jours.  ^  , 

•  Si  TEmpereur  Gratien  ,dans  la  Loi  13  du  même  tkre  »  ac* 
corde  aux  Evêques  de  chaque  Diocefe  la  connoiflance  des 
fautes  légères  commHes  par  les  Eccléiiaâiques  »  il  ne  fonde  ce 
privilège  que  fur  Texemple  de  ce  mû  fe  paflbic  dans  ks  afiûres 
civiles  par  la  conceifioo  gratuite  oes  Eoipftreuiit 
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Si  Honorîus  dans  la  Loi  41  du  même  titre,  ordonne*  que 

'     •      les  Clercs  ne  pourront  être  açcufés  que  pardevant  les  Evêques , 

il  paroît  par  les  termes  dont  il  fe  fert ,  que  c'eft  la  convenance 

&  la  bienféance  feules  qui  Xy  déterminent:  Clcricos  non  niji 

àpud  Epifcopos  accufari  convenu. 

'  Valentinîen  III  va  encore  plus  loin  dans  fa  Novelle  1 2  ;  &' 
en  confirmant  le  privilège  des  Eccléfiaftiques  ,  renfermé  dan$^ 
les  bornes  qu*il  juge  à  propos  èHy  prefcrire  ,  il  déclare  expref- 
fément  qu*il  eft  certain  que  fuivant  les  Loîx ,  les  Evêques  &; 
les  Prêtres  n'ont  point  de  Tribunal ,  &  qu'ils  ne  connoiffent 
que  des  caufes  qui  regardent  la  Religion. 

Si  Juftinien ,  qui  a  feit  plus  de  Loix  fur  cette  matière  qu*au* 
cun  de  fes  prédéceffeurs ,  a  renvoyé  aux  Evêques  la  connoif^ 
fance  d'une  partie  des  crimes  commis  par  des  Eccléfiaftiques  , 
on  peut  dire  qu'il  a  confervé  néanmoins  fon  autorité  fur  eux 
dans  le  tems  même  qu'il  paroit  s'en  dépouiller ,  puifqu  en  ren^^ 
voyant  les  Prêtres  dans  certains  cas  au  Jugement  des  Evêques  ^ 
il  détermine  en  même  tems  la  peine  à  laquelle  les  coupables 
feront  condamnés. 

Ceft  ainfî  qu'en  laiflantà  l'Eglife ,  dans  la  Loi  34  t  au  Cod^ 
de  Epifcopali  audicntiâ  ,  le  pouvoir  de  juger  les  Evêques  & 
les  Clercs  accufés  d'avoir  joué  aux  dez  ou  d'avoir  affifté  aux 
Speélacles ,  il  ordonne  néanmoins  que  les  coupables  feront 
fëparés  du  mjniftere  des  Autels ,  &  qu'on  leur  prefcrira  un 
tems  pendant  lequel  ils  obtiendront  le  pardon  de  leur  faute  par 
les  jeûnes  &  par  Içs  prières. 

'    On  trouve  la  même  chofe  dans  plufieurs  chapitres  de  la 
Nov?île  1x3  du  même  Empereur;  &  l'on  y  remarque  que 
dans  les  difpofitions  même  les  plus  ^vorables  à  la  Jurifdiâioi^ 
épifcopale  y  il  connoit  de  la  matière  comiine  Légiflateur  i  en-, 
CQf  e  qu'il  renonce  i  en  connoître  comme  Juge. 
-  Les  Qiartgeméns  dejurîfprudence ,  &1es^ifférehtes  excep- 
tons ou  reftriftions  qu'on  trouve  dans  les  Loix  Romaines  lur 
ce  fujet ,  font  le  fécond  caraâere  de  lautorité  fouveraine  &  . 
arbitraire  avec  laquelle  ils  ont  cru  pouvoir  difpenfer  d'un  pri^ 
V4le^è  qui  n'avoit  poii)t  d'autre  origiti^  que  leur  volont^t 
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Uri  des  plus  grands  critiques  du  dernier  fiecle ,  Jac^uçs  Gp*  '  j7oo# 
^efroy ,  qu'on  peut  juftemenc  aopeller  le  plus  doâe  &  le  plus 
profond  de  tous  les  Interprêtes  des  Loix  Civiles  ,  a  cru  que  la 
Loi  de  TEmpereur  Confiance 5  qui  rélerve  aux  Evêques  le  ju- 
gement des  autres  Evêquies  ,  ne  regardoit  que  les  accufation$ 
de  Religion  ,  que  les'intrigues  des  Evêques  Ariens^  jtoût  puiC-^ 
{ans  auprès  de  cet  Empereur ,  rendoiet)t  alors  fi  fréquentes  ?  8c 
en  effet,  fi  on  donnoit  Un  (ens  plus  étendu  à  cette  conftitution  , 
*lle  feroit  direâement  contraire  aux  autres  Loix  du  même  Codé 
&  du  mêçie  titre ,  qui  reftreigpent  la  Jurifdiâion  des  Çvêque$  , 
aux  cri  mes  qui  regardent  la  Religion  ,ou  aux  fautes  légères  qu4 
les  £ccl^fiafi:iques  commettent  par;  rapport  aux  devoirs  de  leur 
miniftere* 

Mais  quand  même  on  pourroit  foutenîr  que  la  Loi  dé  Conf» 
tance  s'étendoit  à  toute  forte  d«  crimes  commis  par  un  Evêque, 
il  feroit  tQujpprs  certain ,  comme  on  Ta  déjà  obleryé ^  qu  elle  ne 
regardoit  que  les  Evêques ,  &  par  conféquent  .qu  elle  cootien-? 
droit  urfç  première  diftifiâion  par.rapport  aux  perfonnes,  qui 
fuppoferoit  néceffaireroent  le  pouvoir abfolu  du  Légiflateun    ; 

Si  cettexliflioâion  a  été  abrogée  par  les  Empereurs  fui  vans  y 
ils  en  prit  introduit  de  plus  importantes. 
i  Lafotf  la  difcipline,  les  mœurs  desperfonnes  eccléfiadv* 
5]ues  font  le  partage  de  la  Jurifdiâion  épifcopale  félon  la  LoidQ 
Valentinien  !««•• ,  que  Saint  Ambroife  ciçe  avec  ébge  ;  &  par 
conféquent ,  fuivant  cet  Empereur  ,  tous  les  crimes  publics  ^ 
quoique  commis  par  un  Prêtre  qu  par  un  £vêqu&^  étoieot  au 
contraire  le  partage  des  Tribunaux  léculiers.  ;. ,  v 

,  Gratien  j^  fils  de  cet  Empereur ,  a  marché  fur  fes  traces ,  mai$ 
en  refireignant  un  peu  plus  le  privilège  clérical.,  puifqu'illôi 
réduit  aux  diffenfions  9  &  aux  fautes  légères  qui  regardent  la 
Ilelîgion  ,  &  qu*il  en  excepte  nommément  ce  quifaifoit  lama* 
ticfte  des  aâions  criminelles  ^  qui  fe  pourfui voient  dans  les  Tri- 
bunaux féculîers,  fuivant  les  Loix  que  l^s  Romains  appel  loient 
pgbliq^es ,  parce  quelle^  retient. là. ^rmè  des  accufatiçns 
ppbli^ues.        .    _     '  ;.  c  ::  .  \î  ,:.)..'       .,i.   .^    I 
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prie ,  &  fe  font  exprimés  d'une  manière  encore  plus  précife , 
Lorfqu'ils  ont  décidé  en  termes  généraux ,  que  toutes  les  fois 
qu'il  s  agiffoit  de  la  Religion ,  c  etoit  aux  Evêques  qu'il  appar- 
tenoit  de  juger  :  mais  que  les  autres  caufes  qui  regardoienc  les 
Juges  ordinaires  ,  ou  Texercice  du  droit  public  ,  dévoient  être 
jugées  fuivant  les  Loix.  \ 

-  Ceft  de  ce  Décret  d'Arcade  &  d'Honorius  ,  que  Valenti- 
nien  III  fe  fert  dans  fa  Novelle  i  z  ,  pour  prouver  que  ,  fuivant 
le  Code  Théodofien ,  les  Evêques  n'ont  point  de  véritable 
Tribunal ,  &  ne  peuvent  connoître  que  de  ce  qui  regarde  la 
Religion. 

-  Théodofe  le  jeune ,  à-peu^près  dans  le  même.tems  ,  fuivoit 
auffi  cette  diftînâion  ,  lorfqu'en  écrivant  au  Concile  d'Ephefe 
par  le  Comte  Candidien ,  il  défendit  expreflement  d'agiter  dans  « 
ce  Concile  aucune  accufation  criminelle ,  ordonnant  que  fi  Ton 
en  formoit  de  cette  qualité ,  elles  ne  pufTenc  être  poùrfuivies 
qu'à  Gonftantinople. 

Mais  aucun  Empereur  n'a  propofé  fi  clairement  ni  fi  exaôe- 
ment  cette  diftinûion  que  Jultinîen. 

c  La  milice  profane  lui  a  fervi  de  modelepar  rapport  aux  Loîx 
qu'il  a  faites  fur  la  milice  (acrée  ;  &  comme  les  Loix  Romai- 
ne$  difiinguoiént  deux  fortes  de  crimes  dans  les  foldats ,  les 
uns  qui  leur  étaient  propres ,  qu*ils  ne  comettoient  quen  cane 
que  foldats,  &qui  n^intéreffoient  que  la  difcipline  militaire, 
ks  autres  qui  leur  étoient  communs  avec  le  refte  des  Citoyens , 
Gu'ils  commettoient  en  tant  qu'hommes ,  &  oui  bleffoient  la 
iociété  civile  en  généraL  Ainfi  Juftinien  a  divifé  Içs  crimes  qu^un 
Miniftre  des  Autels  pouvoit  commettre ,  en  crimes  propres  à 
fon  état,  &  qui  violoient  feulement  la  difcipline  eccléfiaftique, 
ou  en  crimes  civils  ou  communs ,  qui  étoient  contraires  à  Tor* 
dre  général  de  la  police  publique. 

Il  attribue  la  connoiflance  àt%  premiers  aux  Evêques ,  &  des 
derniers  aux  Magiftrats. 

Il  ajoute  quelques  tempéramens  à  cette  é^^tinËtton  par  fa 
Novelle  iz^t  II  veut,  par  exemple  ,^  qu'on  obtienne  là  per* 
jaîffioh  de  1  Empereur  avant  quedepbtivoiracçufertin  Evèque 

devant 
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éevmi^lvi^e  {éàïlkr.  Il  donnei  racéiiiateiir  la  Ub^^de  ^  i^qo, 
t'adfefler  d'abord  à  l'Evêquc ,  ou  de  porter  d'abord  ;£q^  aoct^  '  - 
fation  devant  le  Magiârat^  mais  au  fond  Ui£onfervà«ftu)Q«ix> 
h  mûméAïûinQkfn  ^  &  (bit  que  TEvêaue  ou  le  Mag^raci  afc 
éti  faifi  le  premier,  il  faut  toujours  ^  fi  le  cHsn^ieftidunoa^fl  , 
de  ceux  qu'il  appelle  civiU  ou  communs^  cjim  leJugeiréculÂ^ 
en  faiTe  juftice  ou  feul  ou  après  l'ËvêquOi  Jjafsdusgrande^acç 
que  Juâinien  faâe  oar  cette  novelle  aux  eccléfiaftiques^  ,oii 
piwôt'  à  régiife ,  eftque  û  KEvéqù^e  pràiend  que  le  f^g/xàent 
pErononcé^jpar  ie  Magiièt-at  eft  iniiiftç  v  l'ex^mkm  sa  ùmAS- 
fërée  9^îii);^U*à  ce  que  i'Il^^^  ayant  denœndii  leiia^oiris 

tle  YEvêque  6r  £el&s  du  Magiûrac ,  ait  décidé  pour>ou  coiitrie 
rcxécuqpn  de  la  fentence.  ,       ; 

'  Tel  a- été  le  dénier  étaé  de^k  Jurifpcudence  Roifaaliru^fur 
^etténn^ie^^  ârc'eft  amfi  due  dans  le  pVivàbge  mène}  que 
i£s  Princes  ont  accordé  aux  £ccléfik(liques  ^  ils  ont  toujours 
lait  écUfeit  leur  pouvok ,  ifoic  par  les  ternies  dans  lefqueU'ils 
ibnt  accordé  ^  foit  ^ar  le  changement  d'une  Jiurifprudençe.  .qui 
éu>\t  Touvrage  arbitraire  de  teur  volonté,  &  par  les  refttic- 
fions  qu'ils  y  ont  apportées  ^  mais  fur-tom  par  la  dtiiirni^idii 
tantôt  plus  obfciiréinent^^i&i  tantôt  plus^ckurekniemoxp^giaéfir^ 
iimis  toi»)oûrs^ paiement  fixe  ^  invariable  des  cBroés  propres 
aux  Ecc^fiàftiqûes^  dont  la  odhnoiflance  a  été  réfervée  â  Té- 
glife ,  &  de^  crimes  qui  leur  font  communs  avec  les  antres 
citoyens  ,  dont  le  jugement  eft  toujours  demeuré  ehtr^  les 
«Aams  ife^  lugw  £^ujiier&  '  .  ^         v . 

Que^^pouvoit-â  manqim: ,  aptes  cela  /à  Tautorité  des  Ldx 
B.Qûi9itiÉs  enijeetC8>lAatiîere  ^  frce  n*eft  de  devenir  en  quelque 
(manière^  deé  Lois,  Eocléfia^ique^  par  rapprobation  expreie^ 
par  lapplaudiÀemejit  même  d0  régiife/ &^c*eib  .ce .qui  aft 
encore  arrivé*  :     r  . 

On  a  vu  qu  aucun  Empereur  Va  éta}>li  plus  formellement 
tpj^  Juifimea  la  di^^on  dû  çniae  Ëcclefiàfti^ue  ^  &t  du 
fprirae  PbiitiiMLte#  i  ..      ^/  i^: 
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".  ; —  ^  '  Cfependaiit  Jes  colieûews  des 'cbnftitùridfts  Eccl^ftiqtte^ 
^7^^*  ©ni  tonfefcré  les  loix  dcj  cet  Empereur ,  &  Ifes  ont  csmonifées 
ftm^tïCiàue^^  «riiles  înfétant  daps  kurs  «ollfiiâÎQnA» 
^  '  Les  SouVèraSnsTv Pontifes  km mrndùxrmèixmMt  déloge.  Le 
P'ijpô  jkgathon ,  à  la  tête  du  Cqnctlede  Kofne ,  r^od  j^er  témoi-' 
gnagé  àjuftinien ,  quQ\par/a ,  reti^on  auiâni^^  far  fa  fk-^ 
gejffe^M  a  tenouvclU  lûufcs  chojesi  &  les  a  rétablies  dans  un 
meilleiu  état. 

Le^  perèsrdju  fixièine.CoQciléi  géaiéral  eryrâitrilë  poavotr 
•donner  un  tkre  plus'ImdghiiiquilàiUEinpfiriPut  C^i^ftmtjn  k 
'Poganate  ^ècjpXus  rpropreiià iui  infpircr  ce.que  régUie.atten- 
doitde.fa  ptojceâion^: quen  lapfiellaiic  dans  leurs  acclama* 
tions  le  nouveau  Juftinien.  -^  -  ^ 

:Stifid!oà'!p9éteiidott  eluldereà  louanges  V  enldifan&qu^elles 

^siç>  tombent  :pas  (br  les  nôv^j^s  où  l^JnpÊTçiv  JtifttnîeO'  » 

: roarqoé  les  bdrnçs  de^ la  Jufiidjiàtoo:  épircaj^b'^aos  I^  pro^ 

.ires  cijihijnek  âesËcoleâafttqtfes:»  il,  ferott  aifé  àA  répondre  à 

*€etie.objcûion  par  l'autorité  du  PapeS»  Grégoire  le  Grand, 

qui  V  dans  Finflru^ion  qu'il  donna  à  Jem.  h.defenfeur  altant  es 

Efpiagne^  cite^Tcpreffîment  la:  novèUi»  rf  a3:i(W  Juj^iniea  par 

,  rapport  aux/ procès  :ctvils  &  ctioainds  w%  îEr;^ues  ^  &  en- 

tr  autqes  k  diuapicre  Vill  de  cette  hôvetiAt^  à^Vk%.  \wf^  il  eft 

défendu  à  toutes  fertes  de  perfonnèsidaccuferoin  Evêque  xte* 

vant  un  Jugeféculier  fans  la  permiflioft  df  l*Einperettr,  Ainfi 

il  réfuice  de  Urnftruâian  .donnée  par  ce  gtand  Pape  ^  qu'oa 

peut  au  moins ,  avec  la  permiffion  dftr.EjBpeïe«c.i.*«Cuier  u» 

Evêque  dans  un  Tribunal  féculier. 

On  ne  doit  donc  par  être  lufpris  après  cela ,  fi  Hincmar  & 

-Yves  de  Chartres  opt  *tous  deujc  attcfté.qufi  lis.  No;rBUeà  de 

Juftinien  étoient  èbfeîvéesfdansr'régl^^  Romaine^  ^.Çk.Gtx^ 

ctien  y\  Texemple  des  anciens  coUeâeurs  Grecs  ;  ie^>  a  mêlées 

Jayec^a  Caboos  .dans .  foo  X>écrec. 

X  V  L 

Mal^é  la  deAruâion  d«  l-Empire  Il6ihaiti  y:&  fétabliflb^ 
ment  des  Monarchies  qui  fe  font  formées  des  débris  de  c« 
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Ya(!e  Empire^  1er  loîx  de  JiiAmîeiitmt  tçticâirç «téiulvi^  44f)S\      ,.q^ 
ces  nouveaux  Royaumes  à  Tégard  des  lugèiimitsides  Evâ^aes^ 


A(^  \ 


Ainfi,  dans  le  Royaume  d'Italie, Théodëric  Jugea  lui-mâiàle 
lîvêque  d*Aoufte  accufé  d'avoir  voulu  trahir  frf patrie ^  àécrir^ 
vit  à  TArchevêque  de  Milan  que  cet  Evêque  lui  ayant  paru 
fauflbment  accufé ,  il  lavoit  rétabli  dans  ion  ^premier  rang  ,  ; 
pour  jouir  pleinement  de  (on  Epifcopat  comfrie^avâïit  r'accu>- • 
îation  ;  qu'il  avoiteu  intention  de -punir  lèf^apdUÛteuriMle  cet. 
Êvêque ,  nîais  ^e  comme  ils  étoient^^Ecdléfi^ftiques  j:  il  les 
renvoyoit  au  Jugement,  de  TArcheVéque  xlô  JMS^n ,  à^mi  il 
appanenoit  de  réglef' leurs  mœurs I,  r  #    . 

On  fera  peut  être  furpris  de  ce  cjue  ce  Rolq^ji  n  a:Vait  pas" 


y  a  lieu  de  prefumer  quil  ne  regarda  pa 
accufation  comme  un  deces  grands  crim^es  que  Juftîhien  aj>-" 
pelle  communs  ou  civils ^^  oont  cet  Empereur  réferve  lâ  con- 
ooîflance  aux- Tribunaux  fécuîiersj'fl  ne  les  crut  coupables,  a^-^' 
parcmmenc  xjué  d'une  faute  qui  pouVoit^cre  fuiÇifàmment  pu-*^ 
nie  par  des  Juges  Eccléfiaftiques  ;  ôr  è^ëft  c€f  cju'îl  faît  aflej; 
entendre  en  difant  à  l'Archevêque  de  Miian,  cjue  c^ëtôit  kèi' 
Prélat  de  régler  de  telles  mœurs  ,  comme  è'il  vpuloît  dire  qu'il 
s^agiffoit  plutôt  de  réformer  les  mœurs  de  cps  Clercs ,  que 
de  leur  impo/er  .une  peine  ppblique^         ,^  ^        . 

La  Franf  p  a  fuîvî  d'abord  les  piêmes  maximes  ;  &  quoique 
la  piété  Royale  de  la  prenjiere  race  Jes  ^it  fouvent  pointés  i 
renvoyer  aux  Evêques  le  Jugement  de  leurs  confrères ,  même 
dans  les  çrin)es  de  lè^e-Majeilé^  on  voit  néanmoins  que  c  e* 
toit  par  un  honneur  qu'ils  déféroient  à  Téglife  par  un  femi*^ 
ïbent  de  Religion ,  plutôt  que  par  défiance'  de  leur  droit.       \ 

C'eil  ce  qui  paroît  cl^airement  par  ces  paroles  que  le  Roi 
Chilperic  adreffa  au  Concile  aiC^blé  à  Paris  pour  le  Juge^ 
mpfU  de  Prétextât ,  Archevêque  de  Rouen  :  Quoique  la  Puif^ 
fonce  Royale  ait  droit  de  condamriçr^fuivant  les  Loix^  un  cout 
ffible  de  lèie-MajcJlé  ^  cependant  pour  ne  /ienjaire  de  cQntraire 
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1 9^0,      **''*  ^'^'  ^^'^^^'^  1  faifuitcompanàré  devant  vôtre  a^mUle 
çH  Eyiqm^  attuur  <SutiK  confpiration  tramée  contre  moi» 

Ce.n'étoi^t  pas  feulement  Je«  Princes  qui  parloietït  ainfi 
de  Leur  pouvoir  v  l'Eglife  en  pprtoit  le  même  Jugement. 

.  Le  premier  Ooocile  de  Mâcon  convoqué  par  le  Roi  Gon- 

tcan  en  Fannée  ;5$i  ,  &  apparemment  autorifë  par  ce  Prince  , 

dans  iadffpoiîtion.  qu'on  en  va  expliquer ,  ordonne  qu'aucun 

Ecdéfiiaftique  ne  pourra  être  maltraité  ni  traîné  en  prifon  ,  de 

FautQri(4des  J«gesi«Culiers,  avai^t  que  (a  caufe  ait  été  dif- 

cutéepaAfon  £véque  ;  &  que  û  quelque  Ju^e  entreprend  de 

le  faire  tjfîct  riefi.  en  matière  criminelie  ,  c^ejlàdire  en  cas  d'ho' 

\ou  autre  maléfice ,  il  fera  privé  de  Centrée  de 

\t  tel  temps  qu'il  plaira  à  l'Evêque  du  lieu. 

ité  des  Rois  &  de  leurs  Officiers,  fur  la  per- 

cs  en  matière  criminelle ,  a  été  reconnue  par 

le  auffitôt  .qu'il  y  a  eu  des  Rois  en  France. 

ire  de  Tours  en  renddt  témoignage  ,  lorfqu'ea 

Chilperic  €^n  fcveur  de  Prétextât,  Archevêque 

"i\  crpyoit  que  ce.  Pj-ioce  vouloit  opprimer  ,  il 

les,  qu'il  rapporte 'lui-même  dansfon  Hiftoire  : 

.  Si  quel^uun  de  nous  ,  ê  Roi ,  viole  les  règles  de  la  jitjlice  , 

vous  pouvei  le  châtier  î  mais  fi  vous  Us  viole:^  vous-même  ,  qui 

pourra  vous  punir ,  fi  ce  tCefi  celui  qui  a  déclaré  qu'il  était  la. 

jufiice  même  / 

Le  pouvoir  des  Rois  fur  les  Evêques  ëtoit  donc  reconna 
par  les  Evêques ,  dans  le  temps  même  que  les  Rois  vouloient 
bien  les  prendre  pour  Juges  des  trimes  de  léze-Majefté  com- 
mis par  des  Evêques. 

L'exemple  de  ce  que  le  même  Hiftorien  raconte  du  procès 
de  Gilles ,  Archevêque  de  Reims ,  ne  prouve  pa^  moins  cette 
vérité. 

Cot  Archevêque  accufé  d  avoir  confpiré  contre  la  vie  6a 
Hoi  Childebert ,  fut  d'abord  arrêté  par  l'ordre  de  ce  Prince, 
&  mis  en  prifon.  Les  Evêques  fe  plaignirent  à  la  vérité  de  ce 
qu'on  l'avoit  arraché  de  fa  ville  Epifcopale  ,  fans  l'entendre, 
tk  fans  lui  donner  des  Juges  devant  lefquel»  il  pût  fe  défendre» 
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Le  Roi  déféra  à  ces  plaintes ,  il  rendit  la  liberté  à  l'Archevé-        itoo* 
que ,  &  il  adreâa  à  tous  les  Evêques  de  fon  Royaume  un  or-  ^^* 

dre  général  de  s  aiTembler  k  Metz ,  pour  examiner  la  conduita 
de  ce  Prélat. 

On  pourroit  dire  que  la  forme  decette  înAruôion  fut  tfliwe , 
&  que  les  Juges  féculiers  y  eurent  part  auffi  bien  que  les 
Evêques,  puifque  Grégoire  da  Tours  obferve  non-feulement 
que  Childebert  fut  toujours  préfent  avec  les  Evêques  ,  maïs 
qu'il  chargea  Ennodius  qui  avoit  exercé  la  fonftion  de  Duc^ 
ou  de  Gouverneur ,  de  rinftruôion  du  procès  ;  &  cet  Hifto- 
rien  rapporte  même  quelques-unes  des  interrogations  qu'En« 
nodius  fità  Taccufé.     \    '  ^ 

Mais  indépendaflTMtt^nt  de  la  forme  dé  Tinûruâiori  ,  on 
trouve  d^ailleurs  dans  la  fuite  de  ce  procès  des  preuves  fufin 
fantes  du  pouvoir  fuprème  que  les  Rois  exerçoient  alors  fur  la 
perfonne  des  Evêques.       ,  ' 

'  A  la  vue  de  tous  les  crimes  de  lèze^Matefté  dont  Gilles 
fut  convaincu  ^  les  Evêques  confus  &  affligés  de  trouVef 
un  Miniûre  du  Seigneur  coupable  de  tant  de  trahifons  ûiiïé^ 
rentes  ,  demandèrent  avec  inftance  au  Roi  Childebert  ^  trois 
jours  de  délai  pour  examiner  encore  plus  cette  affaire  ^  efpé- 
rant  que  Taccufé  pourroit  trouver  dans  ces  trois  jours  quel-» 
que  moyen  de  fe  juftifier*  Ge  retardement  fut  inutile  ^  1  Ar- 
chevêque de  Reims  comparut  le  troiiîeme  jour  dans  le  Cori- 
cile  ,  mais  ce  ne  fut  que  pour  déclarer  qu'il  reconnoiffoit  avoir 
mérité  la  mon  comme  coupable  de  lèi^e-^MajefiL  Les  Evêques 
déplorant  Topprobre  que  le  crhne  de  leur  confrère  faifcHt  re*- 
jaillir  jufques  lur  leur  iront ,  ne  penfent  plus  qu'à  lui  fauver 
la  vie  ;  &  aprèr  avoir  obteriu  cette  grâce  du  Roi ,  ils  le  dé« 
jpofent ,  &  le  Roi  l'envoie  en  exil  à  Strasbourg. 

Ainfi  &  le  coupable  qui  avoue  qu'il  a  mérité  la  peine  de  mort 
ù  laquelle  TEglife  ne  pouvoir  pas  le  condamner  ^  &  les  Evêques 
qui  demandent  fa  vie  au  Roi  ^  &  le  Roi  qui  la  leur  accorde , 
iont ,  pour  ainfi  dire  ^  trois  témoins  également  irréprochables , 

iatteftent  dunlP manière  uniforme  là  puiflance  de  vie  61: 
e  mort  que  le  Roi  Childebert  étoit  «n  droit  d'exercer  fut 
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■"  rArdhevêqiïe  de  Reims ,  jcanime  fur  tout  autre  fujet  rebelle.^ 

ï7^«      -    Enfin  le  quatrième  Concile  de  Tolède  tenu  environ  dans 

Je  même  temps ,  &  reçu  dans^la  difcipline  de  réglifè  de  France 

(  comme  Thiftoire  de  la  dépofition  d'Arnoul ,  Archevêque  de 

^Reimsi  dont  oh  parlera  dans  la  fuite  de  ce  Mémoire,  le  prouve 

:  clairement  ) ,  eft  une  dernière  preuve  de  ceite  vérité. 

iie  Canon  31  de  ce  Concile  marque  que  les  Princes  ren^ 
^  voy  oient  fou  vent  à  des  Prêtres  le  Jugement  des  coupables  d# 
crime  de  lèzç-Majefté  ;  mais  que  comme  les  Prêtres  étoient 
établis  par  Jefys-Chrift  pour  exercer  un  miniftere  de  grâce  & 
-^  falut ,  le  Concile  leur  défend  de^  recevoir  de  fertjblables  comr 
miffions,  fans  prendre  auparavant  la  précaution  d'engager  les 
iRpis  qui  les  Commettent  à  proxuettre  avec  ferment  d'accorder 
la  vie  au  coupable. 

jC*eft  pîir  rapport  au  Jugement  d'Arpoul ,  Archevêque  de 
Reims ,  que  TArchevêque  de  Sens  Êiit  lire  ce  Canon.  Ainfi 
J'églife  de  France  reconnoiflbit  alor^: ,  ainfî  <iue  celle  d'Ef^ 
,p»gne>  que  cette  difppfition  rçgardoit  tes  Evêc|ues  comme  les 
.autres  accufés  ,  &  qu'ils  pouvoient  être  condamnes  à'  mort 
.  par  les  Juges  que  le  Prince  leur  donaoit  ;  fans  cçla  ,  la  oré- 
,  caution  établi^  par  ce  Canon ,  &  que  TArchevêque  de  dens 
yeuç  que  l'on  prent>e  à  l  égard  d^Afnoul  j  auroit  été  ûiperflue. 
^ :  Mais  ce  n^ik  pas-là  la  fibule  CQnféquehce  que  l'oa  doive 
.tirer  de  ce  Caiioii,  &çA^  Tufage  que  Véglife  de  Françei  en 
?  fait. 

,    Op  y  voit,  que  fi  les  Evêques  jugeoient  alpr«  les  Prêtres  ; 
^  jDu  les  Eyêqiies ,  coupables  de  crimes  de  lèze^^ajeflé  f  c'étoic 

fpuvent  çpii^me  Jug^  commis  par  ks.Rois^  &  non  comme 
Juges  eççléfiaf^iqu^s.  Les  Eyêqujss  qui  jugerçi»t  Arnoul,  Ar* 
chevêque  de  Reims ,  le  (çavoiept  fibiçn ,  qi?  MH  de  ces  Prélat? 
ayarOt  voulu  repréfenter  aux  autres  ,  qM^en  condamnant  Ar- 
noul^  ils  s'^xpofoief^t  peut-être  à  fe  faire  condamner  eux-qiê^ 
n}^ ,  un^ai^tre  Eyêque  répondit  que  s'il  y  ayoit  quelque  danger 
en  cela  j  il  y  en  auroit,ei}Qore.plu^  à  vouloir;  fe  diipenfer  de 
h.  Jè^^-j  P^^  qM^  fi  iî^l?:4toit ,  les  PrinçN^  ppurroieof,  s  ac* 
f  ftuiuiper  à  n^  pljif  ^^r§;  les  J^gjnçjçnfs  .^çcçléûaftiques  j 
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CûT  I  ajoute- t-U  y  comm$m  pourrons^ nom  npus  plaindre  de'  notre  - 

Roi /ji  ce  Jugement  dom  nous  r^ aurons  pas  voulu  nous  char^\      ^^     * 

^f  ,  il\  k  fait  rendre  par  des  Tribunaux  féculiers  /^paroles  qui 

?om  voir  très-clairement  €\m  l'autorité  des  Rois,  &  l'intérêt 

p^tique.cki  Clergé  ^avqiem  beaucoup  plw^tde.part  au  pour 

voir  qui  étoit  alors  exercé  par  les  Evêqucs ,  quç  la  prétendue  • 

e;ceiïiptroa  des  ecciéiiailiques»  ,    > 

XV  IL 

.;ll  imt  ayouer  iléânmoins  que  le  .privilège  Glericaltne.  s^éfli 
pas  toujours  renfermé  dans  les  anciennes  bornes  que  U/age^c 
des  BmpeKursi   Roipa^rtt  ayoit   poféestj  &?;què  FégJifc  .de 
France  avoit  refpeâées  ,  comme  on  la  vu  dans  leCanohdu' 
Concile  de  Mâcon  que  Ion  vient  de  citer..  On  étendît  peu  à. 
peu  cec^e  ^exemption  àroiue  forte  de  crimes*  Les  Çapitulai- 
r«s  de  Ch^flemagne  5  &  ceyx  des  Priiicet  (es  fucceircura^i 
font  remplis  de  difpo^tiOtis  qui  dutorîCenc  cotte  «xteononé      j 

'XV  Wl:    \  /  -  '  '-'  '    -.;  - 

Quelles  furent  les  caufes  de  ce  chà|igeinent  de  maxime^  i:  . 
&  de  cette  éclipfe  paffagere  que  Tautorité  deS:  Princ€!s  foul*^: 
fi^it  encettei  matière  ML  eft  jmpprjtam   dç  les  approfondir 
exa^ement.  La  foibleffe.dè  cettfi  nouveUç  Dpârine  fle  pâ-^ 
roît  jamais  ioieux ,  (Jue  lôrfqu-jon  «1  ppfe  les  pridçipes  ^ôL 
que  Ton  en  ionde  %  ppur  ainft  dire,,  les  fondemens^  ^  ' 

La  piété  des  Princes ,  qui  reovoyoient  prefque  toujours 
aux  EvêquéJ  i^rCOrtPQiflancé  des  cri^n^îf.  ço^Riiï^fpsr  le^.dc- 
cléfiaftiques  ^  en  fytt  la  première  oçcafion:  cet  iifâge  fii  pajf> 
fer  pout  un  droit  d^  rjgueur  &:  de  n^^flité  ,  çé  qui  n'étoîc^ 
dans,  fon  origiop»  qu'une; gracje  tputç -yolomaire^de  lAjparr 
des  princes  <|ui  r^çcordoient.      •  ^  ^  ^  .  ;   .       .  .  .  ,,1. 

L'intérêt  du  Clergç  appuya  fortement  une  DoÔfine  qui  l» 
rendoit  ^  eo ;Q\ieJq.ue ^rhaniere  ^  indépendant  de  la  pui^anc^t^Din 
porelle;il  fufiifoit  d'être  Prêtre  pour  être  aflliré  de  pepoiAr. 
voir  perdre  b:  vèQ-  po)ur  <fuel!))iô  fr'mQ  <{^*<m  J^$|)  çocpMis  i 
^églik  abiiQrre  4e  faog ,  &  on  lioic  i^^  f^àns  par  <et(Q  0009: 
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vdle  Doârineaux  Puiflances  qui  avoîent  droit  é»  le  ré^^ 
pffrtdre.  .       » 

•  L'autorité  des  Evêqucs ,  &  la  part  qu'ils  avoient  au  gou-: 
vernemenc  étoit  d'ailleurs  (i  grande ,  qu'elle  fe  faifoix  craffndreî 
des  Pri«)ces  mêihes  ;  les  Rois  avoient  intérêt  de  ménager  les] 
eccléiiaftiques ,  à  caufe  du  crédit  que  la  Religion  leur  don-' 
noit  fur  refprit  des  peuples  ;&  ce  crédit  étoit  alors  ii  grand  ^i 
que  les  Evêques  oferent  bien^  dépoier  le  fécond  Empereur  de 
la  féconde  race  de  nos  Rois,  tous  prétexte  qu'il  avoit  mé- 
rita d'être  ^affujetti  aux  Loix  rigouremes  de  la  pédiceuce  '^a« 
nohique#  '| 

On  peut  juger  par  cet  excè&  combien  les  defcendans  dd^ 
Gharlemagne  dévoient  aVoir  d'égards  pour-  une  autorité  qui 
rendoitxies  fujets  û  formidables  à  leurs  maîtres. 

'  Il  n'eft  pas  même  inutile  de  remarquer  ici  que  par  un  très«: 
içauvais  ufage,  mats  qui  a  peut  être  donné  la  première  kiée 
du  minii^ere  des  Officiers  qu'on  a  établis*  dans  la  fuittt,  pour 
requérir  au  nom  du  Roi  là^  mort  &  h  punition  des  coupables , 
il  étoit  autrefois  aflbz  ordinaire  que  lès  Rois  fe  rendirent  eux* 
mêm^Ês  accufateùrs  des  Evêques  qui  avoient  commis  des  cri« 
mes  de  lèze-Majeftét 

iiCeft  ainfi  que ,  feloff Grégoire  de  Tours,  auteur  cootempo* 
mt\ ,  8i  témoin  oculaire  de  ce  qu'il  raconte^,  Prétextât ,  Ai> 
Chev^que  de  Rouen ,  fut  accufé  par  le  Roi  Chilpéric  lui-même 
dans  le  Concile  des  Evêques  qui  avoient  été  aflemblés  pour 
prononcer  fur  cette  accu(acion« 

'  Cdk  airtfi  que  fous  liai  féconde  race  de  iiois  Rois^^  l'Em* 

Êet«uf  Louis  le  Débonnaîrcr  ^ccufa  Ébbo^ ,  Atçhevêqûe  do 
Leims ,  dans  kr  Coâclb  de  l^hioîWille ,  de  Tavi^r  dépâfé  in* 
iuâ^mdnr  de  l'Empipë  y  Sclmé  à  la  jiéakencd  publique^ 
Hincmar ,  qui  raconte  cette  hiilôire ,  â^éâte  efJEpreâemeAt  1# 
térkè  de  ce  fait  ,  c'eft-^^ife  ,  que  ce  fot  p&f  llËmpereur 
mtold  que  çetf  A*(^^%c^  fut  dccufé ,  a^cufntui  ^  ipfa 

:  wm»'^û%^'m&  que  Charies^-Quti^' s^i»e  d^ns  ÙL 
\pKtii  dU'  P»^  A4ri#n?lli  qUô  C'éioît  lui-ffl^ISe^  ^i  avoît 

»ccu(ç 
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accufé  Hincmar  ,  Evèque  de  Laon  ,  dans  rAffemblée  des  ■ 

Evêques^  prctftnus  pmfcnicm  in  Synodo  Epijcoporum  accu^  1700, 

favimus. 

Or,  dès  le  moment  que  le  Roi  ou  TEmpereur  même  fe 
•  déclaraient  Parties  &  Accufaceurs ,  il  n'étoit  pas  furprenant 
que  tous  les  Magiftrats  qui  dépendoient  deux ,  fuffejnt  regar- 
dés comme  fufpefts  ,  &  que  Ton  crût  qu'il  nerçftoit  après 
cela  que  le  Tribupal  de  l'Eglife  oîi  les  Evêques  puffent  être 
jugés  ;  &  cette  opinion  s'étant  une  fois  établie  à  1  égard  des 
cas  dans  lefquels  le  Prince  étoit  devenu  l'Accufateur  de  celui 
dont  il  auroit  pu  être  le  Juge ,  il  eft  naturel  de  préfumer  que 
dans  des  fiecles  d'ignorance  oa  a  poufTé  encore  plus  loin  ce 
raiibnnement.,  &  qu'on  a  penfé  que  les  Rois  étant  coujpurs 
intcreffés  dans  \t%  crimes  ae  lèie-Majefté ,  encore  qu'ils  n'jr 
fuffent  pas  Parties  formelles ,  il  étoit  plus  convenable  que  la 
Puiffance  Ecclélîaftique  connût  de  ces  crimes  ;  &  c'eft  appa- 
remment par  cette  raifon  que  ,  comme  le  quatrième  Concile 
de  Tolède  le  marque  ,  les  Rois  avoient  accoutumé  de  ren- 
voyer aux  Evêques  le  Jugement  des  crimes  de  lèze-Majefté, 
même  contre  des  Laïcs ,  advcrsàs  quojlibet   Majcjlaiis  rcos. 
Ainii  ^  comme  dans  tous  les  exemples  des  accufations  qui  ont 
été  pourfuivies  contre  des  Evêques  pour  des  crimes  non  Ec- 
clcfîafliques ,  fous  la  première  &  fous  la  féconde  Race  de  nos 
Rois^  on  n^en  trouvera  peut-être  pas  une  feule  où  il  ne  s  agît 
d'un  crime  de  lèze-Majefté ,  il  eft  évident  qu'on  ne  peut  tirer 
jugement  aucune  conféquence  de  tous  ces  exemples  contre 
l'autorité  des  Rois. 

Mais  comme  l'ufage  fe  trouva  établi  par  les  raifons  que  ^ 

Ton  vient  de  toucher,  la  Religion  fournit  bientôt  des  pré- 
textes fpécieux  pour  ériger  en  maxime  ce  qui  n'étoit  qu  une 
tolérance  &  une  condefcendance  des  Rois. 

On  commença  donc  à  dire  hautement  qu'il  y  avoit  non- 
feulement  de  l'indécence ,  mais  de  l'impiété ,  à  foumettre  les 
Prêtres  du  Dieu  vivant  au  Jugement  d'un  homme  mortel  ; 
t]ue  \t%  autres  hommes  pouvoient  bien  être  aiTujettis  aux  Juge- 
mens  humains ,  mais  que  Dieu  s'étoit  réfervé  le  Jugement  de 
Tomt  V.  G% 
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fes  MinHlres  ^  ou  que  s'ib  zvment  des  Juges  fur  la  Ta're-^  te 
1700.         ce  pouvoient  être  que  ceux  quitenosent  k  place  de  Dieu 

même  dans  Tordre  de  la  Religion. 

Il  auroit  été  aifé  de  déiAêlei*  cette  cyuvoqiie  ^  «n  dHHn- 
niant  les  différentes  qualités  dès  Eccléfiaftîques  ^  &  les  dk** 
^ens  genres  de  Puiâance  qui  y  répondent.  On  auroit  fait 
voir  par  cette  drftinâion ,  que  le  Miniftre  dos  Autels  peut 
être  fournis  en  cette  qualité  â  la  Puii&nce  Eccl^aftiqae  ^ 
ians  ceffcr  d  être  affujetti  comme  Citoyen  ^  ou  comme  Hom- 
me ,  à  la  Puiffance  Séculière  ^  qu'il  n  eft  nulleoient  înconipa- 
rible  que  celui  qui  «ft  exempt  d  une  Puiffance  par  cappon  i 
certaines  fondions  ,  foit  fournis  à  la  même  Puiffance  dans  tout 
le  refte;  &  que  de  même  qu'un  Roi  ^  non  comme  Roi^  mais 
comme  Chrétien  5  comme  pécheur ,  comme  pénitent ,  eft  fou* 
mis  au  Jugement  du  moindre  Prêtre  de  fon  Royaume  par  rapport 
aux  chofes  fpirituelies^  il  n'y  a  aucune  contradiâion  à  foumet* 
tre  un  Prêtre  y  un  Evêque ,  un  Pape  même  ^  non  en  ces  qualités 
&  par  rapport  à  leurs  fondions  fpirituelles ,  mais  comme 
Hommes ,  comme  Citoyens ,  comme  coupables  de  crimes  pu- 
blics ,  au  jugement  des  Princes  dans  les  matières  temporelles. 
Que  Cl  celui  qui  exerce  un  pouvoir  émané  de  Dku  même ,  & 
qui  repréfènte  la  Divinité  fur  la  terre ,  étoit  par  cette  feule 
raifon ,  exempt  de  tout  autre  Jugement  que  de  c^lui  de  Dieu 
même ,  il  y  auroit  autant  de  raifon  d'affranchir  les  Princes 
de  lautdrité  de  TËglife  par  rapport  au  fpirituel,  que  d'af- 
franchir TEglife  de  l'autorité  des  Princes  par  rapport  au  tem- 
porel ;  mais  qu'il  n  y  avoit  que  les  ennemis  des  deux  Puif^ 
lances  qui  puuént  vouloir  les  armer  ainli  Tune  contre  l'autre  ^ 
par  une  doârine  capable  d'allumer  entr'elles  une  guerre  irré^ 
^onciliable^  au  lieu  qu'il  étok  irès-aifé  de  les  accorder  lune  • 
aveclautre,  en  les  renfermant  chacune  dans  lobjet  qui  Im 
étoit  propre  ;  en  forte  que  TEglife  fe  fcrvk,  même  contre  les 
Laïcs /du  glaive  fpirituel  que  Dieu  a  remis  entre  (ts  mains ^ 
&  que  les  Princes  employaflfent ,  même  contre  les  Eccléfiaf* 
tiques  y  le  glaive  temporel  qu  ils  ont  reçu  aufi  immédiatement 
<le  Dieu  même ,  &  qu'ils  porteroient  en  vain  ^  comre  la  doC'* 
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trine  de^  Paul,  s'il  y  avoit  un§  partie  de  leurs  Sujets  qui  ne    ~ 

pût  jamais  en  être  frappée.  1700. 

OeA  ajnfi  qu'il  eût  ^té  facile  de  lever  ce  voile  de  Religion 
doot  Tintérêt  &  Tambidon  des  Eccléfjaftiques  voulurent  alors 
&  couvrir  ;  mais  Tignorsiice^,  mère  de  la  luperfticion  &  d*une 
vaine  &  tkpide  cré^liç^»  fit  (Conifaoreff  leur  entreprit. 

Ils  abuferem  des  loix  ppur  combattre  les  loix  mêmes  ;  ils  û^ 
rent  inférer  dan$  les  Capitulaires  les  loix  du  Code  Théodofien  , 
qui  paroiâent  d  abord  favorables  à  la  Jurifdiâion  Epifcopale 
par  les  termes  généraux  dans  lefquels  elles  font  conçues ,  fans 
y  Élire  aucune  mention  des  Idx  du  même  Code  qui  reflrei-- 
gnent  le  pouvoir  des  Evêques  aux  feuls  crimes  qu'on  peut 
appeller  Eccléûaftiques.  On  y  televa  fur-tout  ces  expreffions 
qui  fe  trouvent  dans  une  loi  de  Théodofe  le  jeune  &  de  Va- 
lentinien  :  Fas  cnim  non  eft,  ut  divini  muneris  Minijlri  umpo^ 
ralium  Poiefiatum  fuh^^Mtur  arUtrio  ^  fans  prendre  garde  que 
ces  paroles ,  expliquées  par  la  loi  même  où  elles  (e  trouvent  ^ 
&  encore  plus  par  les  autres  loix  qui  les  précèdent  &  qui  les 
fuivent  dans  le  même  Code ,  ne  iignifient  autre  chofe ,  finon 
que  les  Clercs  en  tant  que  Miniflres  des  Autels ,  &  par  rap- 

f>ort  aux  fondions  divines  qu  ils  exercent ,  font  exempts  de 
a  Jurifdiâion  Séculière. 

Enfin  Timpoâure  des  Décrétâtes ,  faufTement  attribuées  aux 
Papes  des  quatre  premi^s  (iecles  de  TEglife ,  &  dont  le  Re^ 
cueil  parut  au  commencement  du  neuvième  fiecle ,  acheva  d  af- 
fermir les  ^cïéfiaftiques  dans  la  poffefiion  d'un  privilé^  qu'ils 
avoient  étendu  biçn  au-delà  de  fes  véritables  bornes. 

Ceux  qui  fabriquèrent  ces  faufles  Décrétâtes  ne  manque*     F.Carut^ti 
rent  pas  dy  inférer  çn  plufieurs  endroits  cette  maxime  gêné-  /f  *#  7»&c. 
raie  ,  q^  il  n'étoit  permis ,  en  aucun  cas ,  d'accufer  des  Clercs  2ïc!SîTr 
devant  un  Juge  ^éculiç^ •  On  mit  cette  décifion  dans  la  bou-   Qu.  i» 
che  des  plus  ai^ciens  &  des  plus  faiots  Papes.  Hincmar  & 
d  autre?  Evêques  François ,  auxquek  on  oppofa  ces  Décré- 
tales  par  rapport  à  une  aujtre  queftion  y  en  foupçonnerent  la 
faufleté;  mais  les  preuves  que  la  critique  des  oerniers  fibcles 
a  découvertes  ^  ^eur  içanquoient  ;  &  malgré  la  répugnance 
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MMWHta.  que  la  France  eut  d'abord  à  reconnoître  la  vérité  de  ces  Pîe- 
ces  fuppofées^  l'ignorance  féconda  fi  bien  ritnpofture  des 
'  *  fabricateurs ,  qu'eles  changèrent  infenfiblement  la  face  de  la 
difcipline  Ecclefiaftique  ;  &  pour  fe  réduire  à  ce  qui  regarde 
le  privilège  Clérical,  elles  contrife^êreritdoublen^ent  à  le 
maintenir  contre  l'autorité  légitime. des'Princes,  foit  par  les 
décifions  expreffes  qu'elles  conienoîettt  en  faveur  de  l'exemp- 
tion des  Clercs,  &  qu'une  apparence  d'antiquité  rendoic 
vénérables,  foit  parce  qu'elles  élevoient  la  puiffance  du  Pape 
à  un  fi  haut  degré ,  qu'il  lui  fut  aifé  après  Cela  d'appuyer  for- 
tement le  prétendu  privilège  des  Eccléfiaftiques ,  dont  il  com- 
mença à  fe  regarder  comme^  le  Monarque ,  pour  le  temporel 
aùffi.  bien  que  pour  le  fpirituel. 

Le  Décret  de  Grarien ,  où  toutes  les  maximes  des  fauffes 

Décrétâtes  furent  inférées  ,  &  qui  devint  dans  la  fuite  prefque 

]a  feule  étude  des  Clercs  qui  paroiflbient  exceller  dans  la  fcience 

des  Canons ,  répandit  bientôt  par  tout  le  monde  Chrétien  une 

doârine  fi  contraire  aux  anciennes  règles  ;  &  comme  (\  ce  n'eût 

pas  été  affez  pour  y  réuflîr  d'avoir  employé  la  fuppofitfon  des 

fauffes  Décrétales ,  Gratien  y  ajouta  une  nouvelle  falfification 

qui  lui  eft  propre. 

XanXêntwuâ       Jl  mféra  dans  fa  Colleâion  une  Loi  attribuée  aux  Empe- 

50.  Cauf.  XI.  j.gyj^  Valentinien ,  Théffdolè  le  jeune  &  Arcadius*  Cette  Loi, 

CVftiaLei  fi  Ton  en  croit  un  grand  Critique  du  dernier  fiecle ,  eft  entié- 

3  ♦  'jjF^^®  rement  faufle  &  fuppofée.  Gratien  n'étoit  peut  être  pas  obligé 

Ef^fcopâiuL  ^^  1®  fa  voir ,  &  certainement  il  n'étoit  pas  affez  bon  Criii- 

àicïo.  que  pour  mériter  qu'on  lui  faffc  un  reproche  de  l'avoir  ignoré; 

ikfroy"  ^^  ^^'^  yo\(:\  en  quoi  confîfte  fon  crime. 

Quelque  fevorable  aux  Eccléfiaftiques  que  cette  Çonilitu- 
tîon  paroiffe,  puifqu'elle  défend  à  toutes^forres  de.  pérfonnes 
de  les  traduire  devant  les  Tribunaux«*Séculiérs  ordiriàires  ou 
cxtraordmaires ,  elle  entre  néanmoins  dans -le  même  efprit 
que  les  autres  Lofx  des  Empereur-s  Romains  fi)r  cetde  ma- 
tière ,  puifqu'elle  porte  expreffémeht'que  fa  dîfpofitioii"  ne  re- 
garde que  lescaufes  Eccléfiaftiques,  qu'il  eft  convenable  de 
laiffer  décider  par  l'autorité  des  Evêques  vQuamitm  ad  c^tf- 
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[as  tant àm  Ecclejîajlicas  pertinet ,  quas  decet  Epifcopali  auBo^ 
ritate  dccidi. 

Ainiî  ou  cette  Loi  ett  véritable  ,  ou  elle  eft  fuppofée. 

Si  elle  eft  véritable ,  elle  prouve  manifeftcment  que  le  pou* 
voir  des  Evêques  en  matière  criminelle ,  ne  s'étend  qu  aux 
crimes  Eccléfiaftiques ,  adcaufas  EccUfiâfticas  :  fi  elle  eft  fup- 
pofée ,  elle  prouve.encore  la  même  vérité  ^  puifque  le  fauf- 
fairequiTa  faite  n'y  «uroit  pas  mis  cette  rettriôion ,  fi  elle 
n'a  voit  p  is  été  conforme  à  l'ufage  de  fon  tems  ;  &  par  con- 
féquent  cette  Loi  a  été  ou  faite  véritablement ,  ou  fuppofée 
dans  un  tems  où  le  privilège  clérical  étoit  encore  renfermé 
dans  fes  anciennes  bornes. 

Gratien  a  trouvé  le  moyen  de  fe  difpenfer  de  répondre  à 
ce  dilême  en  altérant  cette  Loi ,  dont  il  a  retranché  abfolu- 
ment  l'exception  qu'elle  contient  ;  &  c  eft  ainfi  que  la  doârine 
de  rindépendance  des  Eccléfiaftiques  s'eft  introduite,  d'un  côté 
en  établiiïant  le  hxxn  par  les  Décrétâtes  fuppofées,  &  de  l'autre 
en  retranchant  le  vrai  par  le  Décret  de  Gratien. 

X  ï  X. 

Après  avoir  envifagé  les  principes  de  cette  Doûrîne ,  qui 
fuffiroient  feuls  pour  en  découvrir  toute  la  fauffeté  ,  il  eft  bon 
d'en  examiner  les  fuites  ^  qui  en  font  connoître  tout  le  danger. 

On  peut  les  réduire  à  deux  principales  : 

L'impunité  des  Clercs,  &  par  conféquent  une  licence  effré- 
née de  commettre  toutes  fortes  de  crimes  ; 

L^éreâion  d'une  Monarchie  perfonnelle  &  univerfelle  en 
faveur  du  Pape ,  contre  les  droits  &  les  intérêts  de  tous  les 
Princes  Souverains. 
.  U  eft  aifé  de  faire  voir  que  de  fi  grands  abus  font  néan- 
moins les  fuites  néceffaires  de  Texemption  autrefois  ufurpée 
par  les  Eccléfiaftiques. 

S'il  fuffifoit  d'être  Clerc  pour  être  impeccable ,  les  Ecclé- 
fiaftiques né  méritant  jamais  d  être  punis ,  il  n'y  auroit  aucun 
inconvénient  à  leur  affurer  1  impunité,  parce  qu'en  eflfet  leur 
impunité  ne  feroic  autre  chofe  que  leur  innocence. 


1700. 


Digitized  by 


Google 


Z38  MEMOIRE 

Mais  comme  rexpérience  ne  prouve  que  trop  la  vérité  de 
^  7^^*  ce  qu'a  dit  S.  Paul ,  que  tout  Pontife  choifi  entre  Us  hommes  eji 

environné  &  comme  couvert  (t infirmités  ,  il  eft  aifé  de  concevoir 
à  quel  excès  la  corruption  du  cœur  humain  peut  fe  porter , 
à^ns  un  Eccléfiaftique  comme  dans  un  autre  nomme ,  quand 
elle  n'eft  plus  arrêtée  par  le  frein  néceifaire  de  la  crainte  des 
^peines  temporelles. 

C'efl  cependant  letat  dans  lequel  les  Eccléfiaftiques  ont 
voulu  fe  mettre  y  par  lexemption  de  toute  PuiiTance  Séculière 
en  matière  criminelle. 

L'Eglife,  félon  eux-mêmes,  n*a  pas  le.  pouvoir  d'impofèr 
cette  eîpece  de  peines  ,  &  l'Etat  qui  eti  a  le  pouvoir  en  géné- 
ral ,  le  perd  à  l'égard  des  Clercs  en  particulier. 

Ainiî  raflaffinac^  le  poifon ,  le  parricide  ,  le  crime  de  lèze- 
Majeflé  ,  le  facrilege  même  ,  demeurent  imfuèiis  ;  car  qu'eft- 
ce  que  des  peines  eccléiîaftiques ,  qui  ibnt  plutôt  des  péni^ 
tences  que  des  peines ,  contre  de  tels  attentats  ?  Et  peut-on 
croire  qu'un  cœur  qui  n  eft  point  effrayé  de  Thorreur  que  ces 
crimes  infpirent  naturellement  j  fera  retenu  par  la  crainte  de 
quelques  jeûnes  &  de  quelques  prières,  tout  au  plus  de  quel- 
que tems  de  retraite  auxquels  il  fera  condamné  par  un  Juge 
Eccléûaftique  ?  Les  peines  que  FEglife  prononce  ne  font  peur 
qu'aux  gens  de  bien  ;  &  tout  homme  qui  eft  capable  de  com- 
mettre un  grand  crime,  left encore  plus  de  méprifer  les  cen- 
fures ,  peines  trop  invifibles  &  trop  Ipirituelles  pour  toucher 
un  cœur  livré  à  la  violence  de  (^  pâmons  ^  ou  endurci  dans 
Tiniquité. 

UEglife  a  bien  fenti  elle-même  les  fuites  dangereufes  d'crae 
exemption  fi  propre  à  inviter  au  crime  ,-&  elle  a  commencé 
à  établir  des  exceptions  quindétruifoient  ,-à  la  vérité ,  le  premier 

f>rincipe  de  cette  exemption ,  mais  qui  en  laiffoient  fubfifter 
es  conféquences  pour  la  plus  grande  partie. 

Les  Décrets  des  Papes   Alexandre  III,  Luce  lU,  Clé- 
ment III  &  Innocent  III ,  exceptèrent  quatret  cas  dans  lef- 
•  quels  ils  reconnurent  que  le  privilège  clérical  devoit.  ceffer. 
La  confpiration  des  Clercs  contre  leur  propre  Evêque ,  Thé* 
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rèûe ,  la  fauffet^  commifc  dans  les  Lettres  éoianées  du  Saint  ' 
Siège ,  enfin  la  contumace  d*un  Clerc  que  les  foudres  même        17^0. 
de  TEglife  ne  pouvoient  ébranler.  Tels  furent  les  premiers 
crimes  que  FEgUfe  voulut  bien  livrer  au  bras  féculier. 

Il  auroit  été  à  fouhaiter  que  le  Clergé  «ôt  fait  ce  facrifice 
au  bien  public  en  général ,  plutôt  qu'à  l'intérêt  de  fon  auto- 
rité, &  qu'il  Be  fe  fût  pas  contenté  de  n'admettre  des  excep- 
tions que  dans  les  cas  qui  intéreflbient  fon  pouvoir,  &  dans 
lefquels  il  avoit  befoin  que  la  Puiâ^ance  temporelle  vînt  à  fon 
fecours. 

Mais  fi  cela  eft ,  q^ie  devient  donc  le  grand  principe  de 
l'exemption  des  Clercs ,  ce  principe  de  Religion ,  û  Ion  ea 
croi  t  les  premiers  Défenfeurs  de  la  Puiflance  Eccléfiaftique , 
qui  ne  fouffre  pas  que  ceux  qui  font  confacrés  à  Dieu  ayent 
d'autres  Juges  que  Dieu  même  ou  fes  Minières  ? 

Ou  ce  principe  ne  doit  jamais  cefler ,  ou  s'il  peut  cefier  ea 
effet  j  pourquoi  ne  ceflera-t*il  que  dans  les  cas  de  confpirar 
lion  contre  un  Evêque ,  d'héréue ,  de  falfification  de  Lettres 
Apoftoliques,  &  de  contumace  ?  On  comprend  ,  à  la  vérité  , 
que  dans  les  cas  d'héréfie  &c  de  contumace ,  TEglife  confente 
à  perdre  un  pouvoir  qui  n'efi:  plus  reconnu ,  &  qui  par-là  lui 
devient  inutile  ;  mais  pourquoi  le  privilège  clérical  cefferar 
t-il  plutôt  dans  le  cas  d'une  révolte  contre  l'autorité  d'un  Evê- 
que particulier ,  ou  dans  celui  de  l'altération  d'une  Bulle  du 
Pape,  que  dans  le  cas  du  poifon  ,  de  l'aflaflina: ,  du  crime  de 
lèze-Majefté  ?  Eft-ce  qu'il  n'y  a  de  grands  crimes  que  ceux 
qui  fe  commettent  contre  les  Eccléfiaftiques  ?  Et  par  quelle 
faifon  un  Clerc  qui  aura  attenté  à  la  vie  de  fon  Roi ,  jouWa- 
t-il  de  l'impunité  fous  la  proteâion  d'un  privilège  contraire  à 
tout  droit  divin  &  humain,  pendant  qu'un  Clerc  qui  aura 
confpiré  contre  fon  Evêque ,  réclamera  en  vain  le  fecours  de 
ce  privilège  prétendu  ? 

Il  eft  vrai  que  fuivant  la  doûrine  des  Papes  que  Ton  vient 
de  citer  ,  la  contumace  d'un  Clerc  qui  refufe  de  fe  foumettre 
à  la  condamnation  que  l'E^life  a  prononcée  contre  lui  pour 
quelque  crime  que  ce  puifie  être ,  fuffît  pour  l'abandonner 
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au  bras  féculier ,  &  qu'airifi  il  peut  arriver  par-là  que  le  Ma- 
giftrat  connoiiTe  de  toute  forte  de  crimes  commis  par  un  £c- 
cléfiallique. 

Mais  ce  que  ces  Papes  ont  paru  accorder  par-là  à  Tauto* 
rite  des  Souverains  ^  n  a  qu*une  vaine  apparence  fans  aucune 
folidité. 

Car  premièrement ,  le  coupable  n'a  qu'à  (e  foumettre  à  TE- 
glife  pour  fe  fouftraire  à  la  Jurifdiftion  temporelle  ;  &  quel  eft 
le  criminel  qui  aimera  mieux  s  expofèr  à  perdre  la  vie  par  une 
contumace  qui  le  livre  à  la  rigoureufe  juftice  du  Magiftrat , 
que  de  fatisfaire  à  quelques  pénitences,  que  la  juftice  toujours 
indulgente  de  TEglile  lui  aura  impofées  ? 

Mais  d  ailleurs  ,  il  eft  évident  que  dans  le  cas  même  de  1  ex« 
ception ,  c  eft-à-dire ,  dans  le  cas  d'un  Clerc  opiniâtrement 
contumace  ,  la  longueur  des  formes  &  Tordre  feul  de  la  pro'» 
cédure  anéantit  toute  juftice.  Voici  quel  eft  cet  ordre  tracé 
par  les  Papes  mêmes. 

Il  faut  d'abord  inftruire  le  procès  au  coupable  felôn  les  for- 
mes canoniques. 

S'il  eft  convaincu  ^  le  Juge  Eccléfîaftique  doit  Iç  dépofer. 

Après  fa  dépofition ,  s'il  demeure  incorrigible ,  &  que  fa 
contumace  croiffe  à  mefure  que  l'Eglife  appefantit  fon  auto» 
rite  fur  lui,  il  doit  être  frappé  du  glaive  de  l'excommunica- 
tion ;  6c  û  étant  ainfi  tombé  dans  Tabyme ,  il  méprife  Tana* 
thème  prononcé  contre  lui ,  TEglife  ne  pouvant  aller  plus  loin , 
&  n*ayant  rien  à  faire  de  plus  contre  un  tel  coupable ,  le  livre  à 
la  Puiflance  Séculière ,  &  les  Papes  font  entendre  que  même  , 
en  ce  cas ,  le  Magiftrat  ne  peut  condamner  ce  Prêtre  rebelle  , 
qu  au  bannifTement. 

Qui  ne  voit ,  fans  entrer  dans  un  plus  long  détail  ^  qu'ac- 
corder tous  ces  délais  &  ces  longs  rctardemens  à  un  accufé  , 
c'eft  anéantir  la  preuve;  çeft  mettre  le  Jugé  Séculier  hors 
d'état  de  pouvoir  s  affurer  jamais  de  la  perfonne  du  coupable  ^ 
&  priver  le  Public  du  fruit  d'un  exemple  qui  n'eft  vraiment 
Éilutaire  que  lorfqu  il  eft  prompt  ;  c'eft  rendre  enfin  le  recours 
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àla  Puiffance  temporelle  fi  lent  &  û  tardif ,  que  par-là  il  de-      ijqq^  . 

vient  abfolument  illufoire. 

Si  la  nouvelle  doârine  de  Texemption  des  Eccléfiaftiques 

en  matière  criminelle^  efl  pour  eux  un  titre  d'impunité  ,  Se 

par  conféquent  de  licence  ,  comme  on  la  dit  d  abord ,  elle  a 

encore  le  fécond  inconvénient  de  les  fou  mettre  autant  à  la 

domination  du  Papc^  qu  elle  les  aflPranchit  de  celle  des  Rois* 

C  eft  une  conféquence  que  le  Pape  Boniface  VIII  avoue  ex-  , 

preffément  ^  dans  une  lettre  qu  il  écrit  au  Roi  Phi lippe-le  fiel  ^ 

fur  le  procès  de  TEvêque  de  Pamiers.  Il  ne  craint  point  dy . 

avancer ,  queYuivant  le  Droit  divin ,  canonique  &  humain ,  , 

les  Laïcs  n'Ont  aucun  pouvoir  fur  toutes  les  perionnes  Ecclé* 
iiafliqueSy  féculieres  ou  régulières.  Ainfi  ,  comme  il  le^it 

affez  entendre  dans  la  même  lettre,  le  Pape  feul  eft  leur  fou- 

verain.  Aufli  les  Canoniftes Ulcramontains  lui  donnent  à  lenvi 

les  titres  magnifiques  d^Evéquf  &  de  Maître  du  monde  ;  en 
forte  que  fi  cette  doârine  étoit  reçue ,  il  fe  forn\proit  comm^ 

plufieurs  états  dans  un  feul ,  qui  ne  compoferoient  tous  qu'une 
grande  république  ^  oii  le  Pape  feroit  le  chef ,  les  Evêques  {es 
lieutenans ,  les  Prêtres  &  les  autres  Clercs  (es  fu)ets  :  il  ny 
auroit  point  de  ville  qui  ne  renfermât  dans  fon  enceinte  ua 
nombre  confidérable  de  citoyens  qui  obéiroient  à  un  Prince  . 
étranger ,  &  qui  n'étant  point  obligés  d'être  pour  le  Souve-* 
rain  ,  dans  rétat  duQuel  ils  vivent ,  feroient  fouvent  capables 
d  erre  contre  lui ,  félon  les  impreflions  d'une  puiflance  toujours 
étrangère ,  &  quelquefois  ennemie. 

Si  ces  çonfeqûences  font  horreur  à  tous  les  gens  de  bien  ^ 
il  faut  donc  condamner  le  principe  dont  elles  font  une  fuite 
néceffaire;  &  c'eft  auffi  ce  que  Ton  a  fait  dès  le  moment  que 
l'ignorance  du  moyen  ^ge  de  l'Eglife  a  commencé  à  fe  diffi* 
per ,  &  qu'on  s'eft  apperçu  de  la  toiblelTe  des  raifons  fur  lef- 
qxielles  les  Eccléfiaftiques  établiâbient  Ip  fy fteme  dangereux  de 
leur  indépendance. 

XX.         . 

l    Ce  retour  à  l'ancien  droit  &  à  la  faine  do^rine  eft  marqué 

Tome  F.  .  Hh  '  k 
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ifoo*       P^  plufietirs  traîts  également  fenfibles.  On  fe  contentera  d'eit 
*        obferver  quelques-uns  des  plus  éclatans. 

Âinfi  y  quoiaue  ce  fôc  à  la  fia  de  la  féconde  race  de  nos 
Rois  que  la  prétendue  exemption  des  Clercs  parut  avoir  jette 
de  plus  profondes  racines  ^  cependant  rEglile  reconnut  dans 
la  perfonne  du  premier  Roi  de  la  troiâeme  race ,  l'autorité 
légitime  qui  appartient  aux  Souverains  fur  les  Clercs  &  fur 
les  Evéques  mêmes* 

Le  célèbre  procès  d*Arnoul ,  Archevêque  de  Reims,  accufé 
du  crime  de  lèze-Majefl?é  ,  en  fournit  une  preuve  évidente» 
Sans  retracer  ici  tout  le  dérail  de  ce  fait  important ,  îl  fuffit  de 
remarquer  que  ce  procès  fut ,  à  la  vérité  ,  inftruit  rfar  des  Evo- 
ques ;  mais  (i  le  Roi  Hugues  ^Capet  eut  cette  déférence  pour 
FEglife,  TEgUfe  ,  de  fon  côté  ,  reconnut  le  pouvoir  de  ce 
Prince ,  &  avant ,  &  après  Tinftruâion  du  procès. 

Avant  Tinftruôion  du  procès ,  l'Archevêque  de  Sens  qui  y 
préiidoit,  remontra  aux  Évêques  qu^ils  ne  dévoient  pas  s*en« 
gager  dans  cet  examen ,  {i  le  Roi  ne  prometK>it  au  coupable  €)e 
lui  faire  grâce  du  dernier  fupplice ,  mji forte  conviSo  juppUcii 
indulgcntia prominatur.  Sur  quoi  il  cka  le  canon  du  quacrieme^ 
Concile  de  Tolède,  dont  on  a  déjà  parlé» 

Après  rinfkuâion^  lorfque  Arnoul  ayant  fait  une  confe^ 
fîon  fincere  de  fon  crime  en  préfence  aun  certain  nombre 
d'Eccléiiaftiques  choifis ,  6c  Hugues  -  Capet  étant  entré  dans 
le  Concile  avec  Robert  fon  fils,  qui  étoit  déjà  reconnu  Ror^ 
^  les  Evêques  dirent  à  Arnoul  :  Projkrnt:^y0us  aux  pieds  de  ros 
Maîtres  &  de  vos  Rois  ,  que  vous  ave:^  ofenfis  par  un  crime 
inexpiable  ;  &  leur  confeffant  votre  faute  y/uppUe^-les  de  vams 
accorder  la  vie.  U Archevêque  de  Bourges  fe  jetta  auffî  aux 
pieds  des  Rois,  qui ,  touchés  de  la  prière  des  Evêques,  leur 
dirent  :  Quil  vive  donc ,  &  quil  vous  doive  la  "vie  i  mais  quit 
rivejous  Us  yeux  de  la  garde  que  nous  hi  donnerons  /fans 
mucune  crainte  d'être  livré  à  la  mon  ou  mis  dans  les  fers  ^  fi  ce 
n^ejt  quil  veuille  fe  fauver. 

Cette  exception  £t  de  la  peine  aux  Êvêques ,  qui  craigm*« 
rem  que  dans  la  fuite  on  ne  tendit  un  piège  à  Arnoul  ^  en  le 
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faifânt  exciter  fecrettemenc  à  s  enfuir ,  pour  avoir  un  préie:i((e       I70pf 
de  le  faire  mourir. 

Ils  redoublèrent  donc  leurs  prières  auprès  des  Rois  ;  &  ils 
obtinrent  enfin  »  félon  les  termes  mêmes  de  THiftorien ,  qui 
a  fait  une  relation  exaâe  de  ce  hit  y  qxx^Amoul  n  aurait  point 
la  tête  tranchée  ^  fice  ne  fi  quil  commît  dans  la  fuite  des  crimes 
qui  miritajjent  dêtre  punis  par  le  glaive. . .  •  &obt£nentjuvenem 
minime  gtadio  feriendum  ^  niji  iteràm  digna  ultore  gladio  com^ 
mittat. 

On  voit  donc  dans  cette  Hiftoire  un  Concile  d'Evêques  qui 
reconnoic  pubb'quement  que  c'efl  de  la  feule  grâce  du  Roi  ^ 
qu'un  Evêque  coupable  de  lèze  ^  Majeflé  peut  tenir  la  vie  ,  & 
que  s'il  abufe  de  cette  grâce  en  retombant  dans  ce  crime ,  il  n^ 
peut  plus  attendre  que  le  coup  fatal  du  glaive  vengeur  que 
Dieu  a  mis  entre  les  mains  des  Princes. 

Il  eA  inutile  d'approfondir  d  avantage  l'hifloire  de  la  dépod- 
tum  de  cet  Archevêque ,  &  celle  de  fon  rétabliflement. 

La  vérité  ou  la  faufleté  de  fon  crime ,  la  juftice  ou  Tinjuf* 
tice  de  la  jaloufie ,  que  le  Pape  con^t  de  ce  que  les  Evêques 
avoîent  fait  dans  cette  affaire ,  l'effet  du  privilège  accordé  par 
les  Papes  aux  Archevêques  de  Reims,  de  n'être  jugés  que  par 
le  Saint-Siège  y  font  des  difficultés  absolument  inutiles  par  rap- 
port i  la  queftfon  préfênte ,  parce  que  ,  quelque  jugement 
qu'on  porte  fur  le  fond,  &  même  fur  la  forme  de  la  dépôfi* 
tiond'Arnoul  ,il  fj^ra  toujours  égalemem  confiant  que  les  Evê- 
ques ont  reconnu  authentiquement ,  en  cette  occaûon  ^  le  pou* 
voir  fuprême  du  Roi ,  comme  maître  abfolu  de  la  vie  &  de  la 
jnort  d'un  Evêque  rebelle ,  &  que  tout  ce  qui  s'eft  pafTé  de  la 
part  du  Pape  n*a  pu  donner  atteinte  à  cette  reconnoiflance  , 
comre  laquelle  on  n'a  jamais  reclamé  dans  toute  la  fuite  de 
cette  aâfaire. 

Sous  le  règne  de  Saint-Louis  ^  &  en  l'année  1 16 j  ,  l'Eve- 

que  de  Châlons4ur  Marne  fut  accufé  d'avoir  donné  lieu  9 

par  fa  négligence^  à  la  mort  de  deux  prifonniers ,  qui  avoient 

^té  rués  dans  fes  prifons.  Il  prétendit  que  s  agiHànt  d'un  iàic 

.|>ej:fonfiel,  il  n'étoit  pas  obligé  de  comparoître  au  Parlement  ^ 
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1700,  où  il  avoît  été  cîré  pour  répondre  fur  ce  fujet  :  maïs  la  Cour 
des  Pairs  n'eut  aucun  égard  à  ces  exceptions ,  &  elle  ordomia 
qu'il  procéderoit  devant  elle  ^  non  feulement  parce  qu'il  ^toit 
Baron  &  Pair  de  France,  mais  parce  qu*il  sagiffoit  d'un  for- 
fait commis  dans  fa  jujlice  temporelle  quil  tenoit  du  Roi.  Ainfi 
commença-t-on  à  rentrer,  par  cet  Arrêt,  dans  la  diitinâion 
des  crimes  qui  regardent  le  temporel ,  &  de  ceux  qui  ne  re- 
gardent que  le  fpirituel. 

Peu  de  tems  après,  le  Roi  Philippele-Hardi ,  fils  du  Roi 
Saint-Louis ,  fît  une  Ordonnance  en  l'année  1 274,  par  laquelle, 
il  paroît  que  les  Officiers  royaux  l'avoient  confulte  ,  pour  fa- 
voir  s'ils  dévoient  connoîtrc  du  meurtre  commis  par  un  Clerc , 
ou  s'il  falloit  renvoyer  l'accufé  à  Ion  Evêqtie.  Ce  Prince  décide 
cette  queftion ,  en  difarit  qu'il  faut  pour  la  décider  avoir  re- 
cours au  Droit  écrit.  Renvoyer  au  Droit  écrit  en  cette  matière, 
c'eft  rétablir  la  diftinftion  du  délit  Eccléfiaftique  &  du  crime 
cowmun  ,  pour  parler,  non  pas  fuivant leftyle  moderne ,  mais 
comme  Juuinièn  a  parlé  autrefois  dans  fes  Novelles  :  il  eft  vrai 
que  Philippe-le-Hardi  ajoute  que  cette  difpofition  aura  lieu  ^  fi 
ce  n'eft  qu'il  y  ait  une  Coutume  reçue  au  contraire;  mais  cela 
marque  toujours  qu'il  a  regardé  le  Droit  écrit, comme  le  Droit 
commun  en  cette  matière, 

J-'Evêque  de  Pamiers  ayant  été  accufé  de  crimes  énormes  , 
&  prefque  tous  de  lèze-Majefté  ,  le  Roi  Philippe-le-Bel  le  fit 
arrêter ,  &  il  voulut  d'abord  que  le  procès  fût  fait  à  cet  Evêque 
par  l'Archevêque  de  Narbonne. 

Mais  s'il  le  livroit  premièrement  au  Tribunal  Eccléfiafti- 
que, ce  n'étoit  que  pour  juger  ce  que  nous  appelions  ^ujour-* 
ohui  le  délit  commun,  &  pour  le  dégraaer;  après  quoi 
le  Roi  fe  réfervort  le  droit  de  punir ,  félon  que  cet  Evêque 
l'auroit  mérité  :  ita  quoddiUo  Epifeopo  fecundùm  quod  juris 
pojjit  ratio  ^  primitàs  per  Ecclejiam  degradato ,  ipfc  Dominas 
Rex  pojjit  eum  punire ,  prout  démérita  fua  requirunt.  Ceft  ainâ. 
que  le  fait  eft  expliqué  dans  les  aâes  du  procès  de  cet  Eve* 
que  ,  &  Ton  y  voit  encore  que  le  Roi  fit  requérir  l'Archevê- 
que de  Narbonne^  de  mettre  un  accufé  de  fi  grande  confé-; 
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quônce  dans  une  prifon  bien  (ùre ,  afin,  fuivant  ces  a6î:es,       1700^ 
qu'on  pût  en  faire  une  entière  juftice,  tant  de  la  part  des  Juges 
Eccléfiaftiques ,  que  de  la  part  des  Juges  Séculiers  :  ita  quod 
per  compétentes  judices  tàm  Ecclefiajlicos  quàm  fcculares  poffit 
fierijuftitia  complementum. 

L'Archevêque  de  Narbonne  eut  peur  de  fe  commettre  avec 
le  Pape,  il  le  confulta  fur  cette  affaire,  &  ce  fut  fans  doute 
ce  qui  détermina  le  Roi  à  envoyer  un  homme  t\^xhs  à  Rome, 
pour  expliquer  au  Papd  les  motifs  de  la  conduite  qu  il  tenoit  à 
lëgird  de  cet  Evêque ,  &  pour  prier  le  Saint-Perc  d'en  faire 
juftice. 

L'inftruâîon  qui  fut  donnée  à  celui  que  le  Roi  envoya  à 
Rome ,  porte  ^  que ,  quoique  fuivant  l  avis  des  Doâeurs,  &  le 
confeil  des  Grands  de  fon  royaume ,  le  Roi  pût  &  dût  livrer 
au  dernier  fupplice  un  traître  tel  que  TEvêque  de  Pamiers  ^ 
&  le  retrancher  comme  un  membre  corrompu,  de  peur  quil 
ninfeâât  le  refle  du  Corps  politique  de  l'Etat,  parce  qu'il 
s'agiffoit  d'un  crime  qui  faifoit  ceffer  tout  privilège  &  toute 
confidération  de  dignité  ;  cependant  le  Roi  voulant  fuivre  les 
.traces de  ks  prédéceffeurs ,  prie  le  Pape  d'apporter  un  prompt 
remède  à  un  fi  grand  mal ,  en  dépouillant  TEvêque  de  Pa- 
miers de  tout  rang,  &  de  tout  privilège  clérical,  afin  que  ^ 
lorfque  le  Pape  aura  repris  ce  qui  lui  appartient ,  le  Roi  puiffe 
enfuite  faire  de  ce  traître  unfacrifice  agréable  à  Dieu ,  par  les 
voies  de  la  Jujîice* 

Le  privilège  clérical  ne  devoir  donc  confifter ,  fuivant  ces 
paroles ,  qu'en  ce  que  le  Roi  fouffriroit  que  l'Eglife  fit  d'abord 
le  procès  à  l'Evêque  coupable  ,  &  qu'elle  le  dégradât  de  fa 
dignité  fuivant  les  Canons,  après  quoi  le  Roi  étoit  en  droit 
de  le  condamner  à  de  plus  grandes  peines ,  fuivant  les  Loix. 
Et  Philippe-le-Bel  marque  même  par  cette  infiruôion  ,  qu'il 
auroit  pu  ne  pas  fuivre  cet  ordre ,  &  prévenir  le  jugement  de 
rEglife. 

Ainfi  s'aboliffoit  cette  prévention  établie  dans  les  fiecles 
précédens  ,  que  les  Juges  Séculiers  ne  pouvoient  faire  le  procès 
.  â  des  Eccli^fiaftiqueSé 
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I700#  Durand  j  Evêque  de  Mende,  auteur  de  ce  fiecle  ,  c'eft  à- 

dire  ,  du  quatorzième  ,  le  marque  affez  par  les  plaintes  qu*il 
feit  de  ce  que  le  Pape  &  PEglife  Romaine  fouffroient  que , 
contre  la  liberté  des  Eccléfiaftiques  qu'il  prétend  être  de  droit 
divin  ,  les  Evêques  fuffent  tous  les  jours  emprifonnés  par  Tor- 
dre des  Rois.  Il  importe  peu  que  ces  plaiates  fuiTent  juftes  ,  ou 
qu  elles  ne  le  fuffent  pas ,  elles  prouvent  toujours  que  les  Rois 
rentroient  alors  dans  la  poiS^ffion  de  leur  droit  ^  &  que  TEglife 
commençoit  à  le  fouffrir. 

Enfin  ^  les  anciennes  maximes  remportèrent  tellement  fur 
les  nouvelles,  que  Ton  fit  un  crime  à  T Archevêque  de  Bour- 
ges, en  Tannée  1369  ,  d'avoir  inféré  ,  dans  Tes  Siatuts  Syno- 
daux ,  un  article ,  par  lequel  il  $*élevoit  fortement  contre  les 
Seigneurs  temporels  ,  qui  faifoient  fakir  les  biens  des  Clercs 
accufés  de  rimes ,  pour  tes  contraindre  à  leur  payer  Tamende^ 
en  forte  qu'il  les  puniffoit  par- là  indireûement  ;  ce  qui  étoit 
contraire  à  la  liberté  Eccléuaftique,  atttndu,  difoit  cet  Arche- 
vêque ,  que  Us  Clercs  ne  peuvent  être  ni  pouffuivis  ,  ni  punis  , 
ou  civilement  ou  extraardinairement ,  par  un  Juge  Séculier  ; 
il  ordonnoit  enfuite  par  cet  article  ^  que  les  Seigneurs  qui  fb- 
roient  cette  entreprise  encourroient  Texcommunicatron  ip/b 
faSo ,  &  que  les  Eglifes  demeureroient  interdites ,  jufqu*i  ce 
que  la  Junice  Séculière  eût  Uvéja  main ,  &  eût  fait  rendre  Us 
efets  faifis. 

Le  foulèvement  général  que  cet  article  excita  ,  obligea  «et 
Archevêque  à  obtenir  des  Lettres  d'abolition  de  Jean  ,  Duc. 
de  Berry  ,  en  qualité  de  Gouverneur  &  de  LieutetWHt  Géné- 
ral du  Roi  en  Berry  ^  qui  furçnt  confirmées  par  d'autres  Lettns 
patentes  du  Roi  Cfharles  V. 

L'Archevêque  expofa  dans  ces  Lettres ,  qu^il  avoir  fait  cc$ 
^Statuts  avant  que  d'être  confacré ,  ne  fâchant  pas  encore  que 
leur  difpofition  étoit  contraire  aux  droits  de  la  JurtfdiSÙxm 
SéculUre ,  &  aux  ufages  de  la  province  de  Berry  :  il  déclara , 
en  préfence  du  Duc  Jean  ,  qu'il  les  révoquoit  &  les  annultoi  t 
entièrement  ;  il  promit  de  faire  publier  fa  révocatk»  au  fwe- 
inier  Synode  de  fon  Diocèfe ,  &  d'envoyer  des  L^tre*  paieiii«$ 
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à  tous  les  Curés  de  fon  Archevêché ,  pour  leur  défendre  d'ob-        .  .^ 
ferver  ces  conftitutions  :  il  ajouta  même  qu*il  feroit  Wk  publi*  ^^^* 

quement  ces  Lettres  dans  toutes  les  Eglifes  paroiûiales  de  foa 
territoire.  Et  c'eft  fous  ces  conditions  ^  &  en  confidérarioa  des» 
fervices  rendus  au  Roi  par  cet  Archevêque  ,  que  le  Duc  lui 
remet  loflFenfe  qu*il  a  commife^  avec  la  peine  &  L amende  qu'il 
a  encourues  par  ùs  Statuts» 

XXI. 

II  feroit  inutile  d'entrer  après  cela  dans  un  plus  grand  détail 
de  ce  qui  s'eft  paffé  dans  les  ûccles  Cuivans.  Tout  le  monde  fait 
que  ce  que  les  Papes  avoient  eux-mêmes  djéclaré  à  Tégardde  cer^ 
tanins  crimes  qui  font  perdre  le  privilège  clérical  ^  a  été  étendu 
à  toute  forte  de  crimes  graves  ;  &  que  par  là  on  a  rétabli  Tan^^ 
cienne  diâinâion  des  crimes  ,  en  crimes  Eccléfiaftiques ,  &c 
crimes  qui  ne  le  font  pas»  de  laquelle  les  Empereurs  Romains 
avoient  été  les  auteurs. 

Cette  diftinôion  écoit  regardée  comme  un  principe  certain 
êc  comme  une  règle  très-ancienne  dans  le  quinzième  iiecle  , 
puifque  Joannes  Faber  &  Benediâi  »  qui  ont  vécu  dans  ce 
uecle,  parlent  expreffément  Jes  cas  privUégUs ,  &  entr  autres 
du  port  d'armes  ^  dont  ik  dîfent  que  le  Roi  &  fes  Officiers 
connoiHent  comre  les  Clercs ,  à  tanto  umporc  y  dit  Joamies 
Faber ,  cujus  initii  memoria  non  txfiau 

On  changea  feulement  les  noms  que  les  Empereurs  Romains 
avoient  donnés  à  ces  deux  différentes  efpeces  de  crimes  ;  & 
les  auteurs  qui  ont  traité  de  ces  matières ,  ont  remarqué  avec 
i^Qn  que  ce  changement  avoit  été  fait  fort  mal-à-propos  \, 
car  au  lieu  que  les  cas  que  nous  appelions  aujourd'hui  privi* 
légîés ,  étoient  appelles  par  les  Empereurs  Romains  crimes 
communs  ou  civils  ,  parce  qu'ils  étoient  communs  aux  Laïcs 
&  aux  Ecclédaftiques  ^  ou  parce  que  ce  n'étoit  qu*en  tant  que 
Citoyens ,  &  non  pas  en  tant  que  perfonnes  confacrées  à  Dieu 
que  les  Clercs  les  commettoient ,  on  a  renverfé  une  idée  û 
naturelle ,  &  on  a  appelle  délit  commun  ^celui  qui  eft  propre  aux 
Eccléûailiques  »  &  cas  privilégie  y  celui  cqà  leur  eft  commun 
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1700,  ^v^c  1^^  Laïcs.  Ce  renverfement  d'idée  a  été  une  fuite  natofelle 
du  renverfement  de  l'ancienne  Jurifprudence ,  qui  a  donné  lieu 
de  croire  que  le  Droit  commun  étoit  pour  le  Juge  d*Eglife  ,  & 
que  ce  n'étoit  que  par  privilège  que  les  Juges  Séculiers  con- 
lîoiffoient  de  certains  crimes ,  qui ,  par  cette  raifon  ,  ont  été 
appelles  privilégiés  :  mais  le  nom  eft  peu  important,  pourvu 
que  la  chofe  (bit  certaine ,  comme  elle  Teft  en  effet  ;  puifque 
perfonne  ne  doute  plus  dans  le  royaume ,  que  l'ancienne  dif- 
tinâion  des  crimes  Eccléfiaftiques  &  non  Eccléfiaftiques ,  ne 
foit  depuis  long-tems  rétablie  dans  notre  Jurifprudence. 

La  forme  de  rinftruâion  &  Tordre  des  procédures  &  des 
jugemens  a  fouvent  varié. 

Tantôt  on  a  voulu  que  le  Juge  d'Eglife  marchât  le  premier, 
non-feulement  par  rapport  au  jugement,  mais  même  par  rap- 
port à  rinftru6lion;  en  forte  que  le  Juge  Séculier  ne  prenoit 
aucune  connoiflance  du  crime ,  jufqu'à  ce  que  TEglife  eût  plei- 
nement confommé  fon  pouvoir. 

Tantôt  on  a  voulp, au  contraire,  que  le  jugement  du  crime 
public  précédât  Tinftruftion  du  crime  Eccléfiaftique-,  &  cëtoit 
la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 

Enfin  on  s'eft  fixé,  depuis  plus  d'un  fiecle,  à  la  forme  de  pro- 
céder conjointement  de  la  part  du  Juge  d'Eglife  ^  &  du  Juge 
Royal ,  à  l'inftruâion  :  après  quoi  on  défère  encore  â  l'Eglife 
rhonneur  de  lui  laiifer  rendre  la  première  fon  Jugement  ;  & 
c'eft  le  dernier  état  de  la  Jurifprudence  depuis  TEdit  de-Melun , 
confirmé  par  ceux  de  1678 ,  de  1684  &*de  1685. 

Il  y  a  néanmoins  certains  crimes  dans  lefquels  le  privilège 
clérical  ceffe  entièrement  ;  en  forte  que  le  Juge  d'Eglife  n'en 
peut  prendre  aucune  connoiflance,  &  que  le  Juge  Royal  en 
coPinoît  feul ,  fans  attendre  que  le  Juge  d'Eglife  y  ait  prononcé. 

Tel  eft ,  cntr'autres,  le  crime  de  lèze-Majefté.  On  a  vu  que 
dès  Tannée  1301 ,  le  Roi  Philippe-le-Bel  fit  dire  au  PapeBo* 
niface  VIII ,  que  l  enormité  de  ce  cri  me  excluoit  tout  privilège , 
&  toute  cohfidération  de  dignité  :  càm  tantus  reatus  omne  pri^ 
yiUgium ,  omnem  dignitatem  excludau 
C'eft  encore  ce  que  M,  le  Préiident  Faye,  qui  préfidoit  au 
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Parlement  féant  à  Tours  en  1589  ,  répondit  avec  beaucoup       iryoo* 
de  gravité  à  M.  le  Cardinal  de  Vendôme ,  lorfque  ce  Cardi- 
nal voulut  infinuer  au  Parlement,  qu'on  ne  pouvoit  exécuter 
TArrêt  par  lequel  le  Chambriçr  de  TEglife  de  Tours  avoit  été 
condamné  à  mort  ^  avant  que  TEglife  eût  dégradé  le  coupa- 
ble. Ce  Maglftrat  lui  dit  que  la  Cour  n*ignoroit  pas  les  privi« 
leges  des  Eccléfiaftiques  :  qu'elle  fçavoit  quart  ne  doit  leur  tou^ 
cher ^  fans  les  dégrader,  maïs  que  ce  privilège  leur  a  été  accordé 
par  les  Empereurs ,  &  qu'il  foutfre  exception  dans  les  crimes 
énormes ,  comme  font  ceux  de  lè^e-MajeJlé:  ilfefervit  de  ïexem^ 
fie  des  Amhaffadeurs  ,  perfonnes  facrées  &  inviolables  par  le 
droit  des  gens  ;  &  néanmoins ,  dit-il  ,  quand  ils  ont  enfreint  & 
tranfgrejje  leurs  bornes ,  &  converti  la  charge  d*AmbaJfadeurs  en 
termes  de  traîtres  &,  de  confpirateurs  contre  ceux  vers  lefquels  ils 
font  envoyés ,  ils  font  pimijfab  les ,  aujjî  les  condamne- t^n  comme 
per/onnes  privées. 

Suivant  la  comparaison  de  ce  digne  MagiArat ,  tant  que 
les  Prêtres  n'agifîent  auprès  des  hommes  que  comme  les  En- 
voyés de  Dieu  ;  tant  qu'ils  peuvent  dire  avec  S.  Paul ,  Nous 
exerçons  auprès  de  vous  lesfonclions  d'AmbaJfadeurs  de  Jefus^ 
Chrijl^  leur  perfonne  eftfainte,  facrée,  inviolable  :  maîslorfcjue 
ces  Ambafladeiirs  abufent  de  leur  caraâere^  lorfqu'au  lieu 
d'agir  uniquement  pour  le  falut  éternel  de  ceux  à  qui  ils  font 
envoyés ,  ils  en  troublent  le  repos  temporel ,  lorfque  fous 
prétexte  de  travailler  à  rétabliflement  du  Royaume  tiu  Ciel,' 
ik  ébranlent  les  fondemens  des  Royaumes  de  la  Terre  :  alors 
ifs  ne  font  plus  regardés  que  comme  des  perfonnes  privées, 
&  TEtat  oubliant  leu»  privilège  ,  parce  qu'ils  ont  eux-mêmes 
oublié  la  fainteté  de  leur  miniftere  ^  ne  voit  plus  en  eux  que 
leur  crime. 

Ce  font  ces  grands  principes  qui  ont  toujours  raffuré  les 
confciences  timides  &  icrupuîeufes  dans  une  matière  (1  déli- 
cate ,  &  c'eft  ce  que  le  Roi  a  encore  répété  dans  les  Lettres 
Patentes  qui  furent  adreflees  au  Parlement  en  16^4  ,  pour 
faire  faire  le  procès  au  Cardinal  de  Retz  ,  comme  on  le  dira 
dans  la  -troiûeme  partie  de  ce  Mémoire» 

Tome  V.  li 
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Aîiifi  pour  reprendre  en  peu  de  mots  le  progrès  &  la  fuite 
des  faits  qui  regardent  la  Jurifdiâion  des'  Princes  fur  les  ptr- 
fonnes  tccléfiaftiques ,  on  peut  diftrnguer -quatre  tems  diffé- 
rens  ^  &  comme  quatre  époques  pnnapafe^  dans  cette  matière* 

•  Dans  le  premier  tems ,  on  ne  trouve  aucun  veftigede  Texemp- 
tîon  prétendue  par  les  Clercs  ,  aucune  trace  dédiftinâion  eptre 
lés  Eccléfiaftiques  &  les  Laïcs,  par  rapport  au  jugement  des 
crimes  qui  troublent  Tordre  de  la  fociété  ;  &  ce  premier  temps 
a  duré  jufqu  au  règne  des  enfans  de  Conftantin* 

Dans  le  fécond  tems ,  q^ji  a  commencé  fous  le  n&gne  de  Conf- 
iance ;  &  qui'  a  duré  jufqu'à  la  féconde  race  de  nos  Rois ,  le' 
privilège  Clérical  a  commencé  à  s'introduire ,  mais  il  a  été 
reftreint  aux  crimes  Eccléfiaftiques,  &  aux  fautes  légères  qui 
regardoient  la  difcipline  &  les  mœurs ,  enforte  que  la  diftinc* 
tion  (ks  délits  en  crimes  Eccléfialbques  &  en  crimes  publics, 
eu  devenue  le  droit  commun,  &  comme  le  nœud,  &  le  lien 
de  la  concorde  d^s  deux  PuifTances 

•  Dans  le troiiîeme  tems,  qui  a  commencé  fous  la  féconde 
racé  de  nos  R bis ,  &  qui  n'a  fini  que  fous  la  troifîeme  ,  fans 
qu  on  puiffe  en  marquer  la  fin  avec  une  entière  précifion  ,  les 
anciennes  maximes  ont  fouffert  quelque  altération*  Une  appa- 
rence de  religion  en  a  fait  introduire  de  nouvelles,  que  l'am- 
bition &  Tintérêt  des  Clercs  avoir  pouffées  jufqu'à  un  tel 
point ,  qu'il  n'étoit  prefque  pas  poffible  de  punir  un  Prêtre 
•vicieux* 

'  Enfin  dans  le  dernier  tems ,  Ton  a  commencé  à  ouvrir  îe$ 
^eux  fur  les  abus  &  les  inconvéniens  de  cette  nouvelle  doc- 
trine, L'Eglife  en  a  rougi  elle  mçmç,  8c  elle  a  donné  la  pre-* 
ïriiere,  Texempte  des  exceptions  que  la  dernière  Jutifprudence 
y  a  apportées.  Ces  exceptions  fe  font  tellement  multipliées,* 
iju  on  éft  retombé  à  la  fin  dans  la  diftîndion  des  deux  diffé- 
rentes efpeces  de  crimes  que  les  Empereurs  Romams  avoient 
établie,  &  qui  eft  redevenue  avec  raifon  le  droit  commua 
^ns  cette  matière*  -  ..:  .  ^  ^  :  .  j 
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De  ces  quatre  tems ,  trois  font  pour  les  Princes  ;  un  feul  eft  1700. 
plus  favorable  à  Téglife.  Mais  quand  on  examine  bien  &  les 
principes  de  Tufage  qu'elle  avoit  introdint,  ik  les  dangereufes 
fuites  de  ces  princes,  on  connoît  aifément,  que  rien  en  eflFet 
n'eft  plus  contraire  aux  Eccléfiaftiques  que  le  téms  même  qui 
leur  paroît  le  plus  favorable.  - 

X  X  I  I  L 

Aînfî  la  conclulîon  générale  que  Ton  peut  tirer  de  tout  ce' 
qu'on  a  établi  dans  cène  première  Partie ,  eft  que  le  droit  & 
la  poffeflîon  concourent  en  faveur  des  Princes ,  furtout  de  nos 
Rois ,  qui  ont  pour  eux ,  outre  les  grands  principes  que  Ton  a 
tirés  de  Pétat  des  Clercs,  &  de  la  nature  des  deux  Puiffances, 
le  préjugé  de  l'ancienne ,  &  la  faveur  de  la  dernière  poffeflîon. 

il  eft  tems  maintenant  de  pafl'er  à  ce  qui  regarde  les  Evo- 
ques en  particulier  î  deiçaminer  s'ils  ont  quelque  titre  qui  les- 
dîftinguent  du  refte  des  Èccléliattiques  en  cette  matière. 

s  E  C  0  N  DE    PARTI  E. 

OÙ  ron  examine  fi  les  Evêaues  ont  quelque  privilège  qui  les 
difiinguent  des  autres  Èccléfiafliques  en  ce  point. 

CETTE  féconde  queftîon  paroît  encore  plus  importante  que 
la  première  :  elle  Teft  en  effet;  mais  on  croit  lavoir  trai- 
tée par  avance  dans  la  première,  par  Tétendue  &  renchaîne- 
ment  des  principes  généraux  que  Ton  a  tâché  d  y  établir.  II 
iemble  donc  que  pour  épuifer  en  peu  de  paroles  ce  fécond 
point  ^  il  ne  Êiudroit  que  faire  l'application  aux  Evêques  en  par«- 
ticulier ,  des  maximes  qu^on  a  expliquées  par  rapport  aux  Ec- 
cléfiaftiques  en  général. 

Les  Evêques,  à  la  rérité,  fi  on  les  confidere  dans  l'ordre 
de  la  Hiérarchie ,  font  plus  élei^és  que  le  refte  des  Etdéfiafti^ 
ques  :  ils  poffedent  la  plénitude  du  Sacerdoce;  &  le  pouvoir. 
aies  clefs  >  dont  la  véritable  Jurifdiâion  Eccléfiaftique  eft  une* 
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I700.  ^^^^^  *  ^^^^  ^  confié.  Ainfi ,  dans  Tordre  de  la  puiflance  fpiri* 
tuelle ,  ils  font  au-deflus  des  Prêtres  &  des  autres  Minières 
d'un  caraâere  inférieur  à  celui  des  Prêtres  ;  mais  quelque 
grande  ,  quelque  éminente  que  fôit  &  leur  dignité  &  leur  au* 
torité  ,  elle  ne  peut  changer  ni  la  nature  ^  ni  Tordre  d  une  autre 
puiflance ,  c'eu-à-dire^  de  la  puif&nce  temporelle.  Pour  être* 
Evêques  ,  ils  ne  font  ni  moins  hommes ,  ni  moins  citoyens  que 
les  autres  Eccléfiaftiques  :  ainfi  iis  ne  font  pas  moins  aflujettis 
en  ces  qualités  au  gouvernement  temporel  ;  &  les  mêmes  rai« 
fons  qu'on  a  tirées  de  la  nature  de  ce  gouvernement ,  de  fbn 
imiverfalité  »  de  fon  indépendance  ,  comprennent  les  Evêques 
comme  les  autres  Minifires  des  autels» 

Nulle  exception  dans  le  droit  divin  à  cette  règle  pour  les 
Evêques  ,  non  plus  que  pour  le  refte  des  Eccltfiafttques.  Les 
Pontifes  de  Tancienne  Loi  ont  été  fournis  comme  les  Lévites 
au  pouvoir  temporel  des  Princes^  Jefus-^Chrifl: ,  auteur  de  la 
Loi  nouvelle ,  chef  &  modèle  des  Evêques  y  premier  Pontife 
&  premier  Pafteur  ^  a  confacré  par  fon  exemple  Tobéiilance 
qui  efi  dut  aux  Puiffances  temporelles  ;  &  nul  Evêque  ne  doit 
rougir  de  fubir  un  pouvoir  que  J.  C.  a  reconnu.  Les  Prélats 
d'aujourd'hui  ont-ils  des  privilèges  que  Saint  Pierre  &  Saint 
Paul  n'euffent  pas  ;  &  fi  Saint  Chryfofiôme  ^  en  expliquant  des 
paroles  de  Saint  Paul ,  a  déclaré  fi  formellement  que  les  Pro* 
phctes,  les  Evangéliftes  ,  les  Apôrres  mêmes  dévoient  être 
foumis  à  Tautorité  des  Princes  de  la  Terre  ;  quelle  raifon  de 
difpenfe  peuvent  alléguer  les  Evêques  d*aujourd'hui ,  qui  n'ont 
que  le  caraâere  d'Evêques ,  &  qui  certainement  ne  font  ni 
l^rophêtes  «  m  Evangéliftes ,  ni  Apôtres  ?  La  tradition  fondée 
Tur  ia  doôrine,  &  fur  les  exemples  de  Jefù&rChrîft,  & 
des  Apôtrçs ,  n'a  pas  plus  difiingué  les  Evêques  des  autres 
Eccléfiaftiques.  Prefque  tous  les  faits  dans  lefquels  on  a  re* 
marqué  les  témoignages  éclatans  que  TEglife  primitive,  & 
les  plus  faints  Pafteurf  ont  rendus  à  Tautorité  des  Princes , 
regardent ^u  des  Evêques^  ou  des  Papes  mêmes.  Ainfi  ,  biea 
Için  qpe  dans  les  premiers  fiecle^  de  TEgliie ,  on  ait  voulu  . 
introduire  en  ce  point  une  exception  pedibondile  en  J&veur  des 
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Evêques  ,  ce  font  au  contraire  les  Evêques  qui  ont  fervi 
4  exemple  ^ur  rétabliflement ,  ou  pour  la  confirmation  de  la 
règle.  Les  Loix  des  Empereurs  Romains  ont  été  faites  dans 
le  même  efprit,  û  Ton  en  excepte  celle  de  Confiance  qui  ne 
paroît  avoir  eu  en  vue  que  k  perfonne  des  Evêques  ,  &  qui 
ne  regardoit  que  les  affaires  Eccléfiaftiques.  Toutes  les  autres 
Loix  (ont  géiiérales ,  &  les  règles  qu^elles  étaWiffent  ne  regar- 
dent pas  moins  les  Evêques ,  que  les  Clercs  du  dernier  ordre 
de  la  Hiérarchie.  On  peut  faire  les  mêmes  réflexions  fur  les 
anciens  ufages  de  la  France  qui  ont  été  expliqués  j  &  fans 
entrer  dans  un  plus  grand  détail  /ii  Ton  parcourt  les  différcns 
points  que  Ton  a  tâché  d'établir  dans  la  première  partie  de 
ce  Mémoire ,  on  trouvera  par-tout  que  la  Loi  a  toujours  été 
igale ,  pour  ce  qui  regarde  la  Puîffance  temporelle^  entre  les 
£vêques  &  les  Miniures  inférieurs* 

IL 

Ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  principes  favorables  à  l'an* 
torité  des  Princes ,  que  Ton  trouve  cette  égalité  entre  les  Mi* 
niftres  du  premier  ordre  &  ceux  du  fécond.  On  ne  la  décou* 
vre  pas  moins  dans  la  doûrine  contraire ,  c'eft-à-dire ,  dans 
1  opinion  de  ceux,  qui  ofent  fouftraire  les  Eccléfiaftiques  à  la 
puiflance  des  Souverains. 

Leurs  principes  ne  font  point  attachés  à  la  prééminence  du 
caraâere  épifcopal  ;  leur  fyftême  embrafle  également  tous  les 
Eccléfiaftiques  :  il  fuffit ,  félon  eux ,  d*être  engagé  dans  la  milice 
lacrée^  pour  ne  plus  dépendre  que  de  Dieu  feul  &  de  ceux 
qui  le  repréfement  dans  TEglife,  La  bienféance  eft  plus  bief- 
fiée ,  quand  un  Evêque  ^ft  traduit  dans  un  Tribunal  Séculier, 
mais  le  droit  eft  également  violé  ^  lorfqu^n  fimple  Clerc  eft 
forcé  d'y  comparoitre^ 

C  eft  ainfi ,  en  effet ,  que  Gratîen  propofe  la  maxime  qui 
était  foutenue  par  tous  les  Eccléfiafliqijesde  fen  fieck  :  Quan 
^lerc  ne  doit  point  être  accufé  devant  d^s  Juges  Séculiers:  Quod 
CUricus  apud  Secularcs  }udUcs^cj:ujandM  non  fit.  C'^ft^oni; 
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'  à  la  Clérîcature  en  général  que  lexemption  eft  attachée,  en 

ï  7^^*  quelque  degré  inférieur  ou  fuperieur  que  le  coupabif  fe  trouve 
placé  ;  &  c'eft  pour  cela  même  que  ce  privilège  cù  appelle, 
non  pas  le  privilège  Epifcopal,  mais  le  privilège  Clércial; 
comme  pour  faire  voir ,  par  ce  nom  même ,  que  tous  les  Clercs 
y  participent  de  droit  également.  • 

Si  l'on  parcourt  tous  les  Canons  &  toutes  les  autorités  que 
Gratien  a  employées  pour  établir  ce  privilège  dans  la  queftion 
première  de  lar  Caufe  onzième  ;  Ton  y  joint  toutes  celles  qu'il 
a  oubliées,  ou  qu'il  a  ignorées,  &  toutes  celles  qui  font  lur- 
venues  depuis  fon  tems,  on  verra  par- tout  que  Ton  n'a  fait, 
en  cette  matière ,  aucune  diilinâion  entre  les  £vêques  &  les 
autres  Eccléiîaftiques. 

C'eft  par  cette  raifon  que  dans  la  Lettre  que  Bonifacc  VIII 
écrivît  au  Roi  Philippe  le  Bel ,  touchant  le  procès  de  TEvêque 
de  Pamiers ,  il  s'expliqua  en  ces  termes ,  qui  expriment  plei* 
nement  la  nature  de  l'exemption  prétendue  par  les  Eccléûafti'- 
ques  :  Selon  tous  les  droits  divins ,  canonigues  &  humains  ,  Us 
Frélats  &  Us  perfonnes  Ecclé/ià/iiaues  ^  tant  Régulières  que  Sé^ 
culieus ,  fur  Uf quelles  les  Laies  n  ont  reçu  aucun  pouvoir^  doi^ 
vent  jouir  de  Vimmunité^  6rc. 

Il  n'y  a  donc  point  ici  de  diftinâion  à  faire ,  félon  la  doc- 
trine de  ce  Pape ,  ennemi  déclaré  de  la  Puii&nce  temporelle. 
Et  de  même  que  les  Sujets  d'un  Souverain  étranger  font  tous 
également  indépendans  du  Roi ,  fans  diftinguer  s'ib  ont  plus 
ou  moins  d'autorité  ou  de  dignité  dans  leur  Patrie  :  ainii  tous 
les  Eccléiîaftiques^  véritables  S\x]tis  du  Pape  ;  Içur  unique  Sou- 
verain ,  fuivant  la  Doârine  des  Ultramontains ,  font  tous  éga- 
lement exempts  delà  puiflance  des  Princes  temporels,  fans 
examiner  fi  dans  la  Monarchie  du  Pape  ils  tiennent  un  rang 
plus  ou  moins  élevé. 

III. 

• 
On  peut  donc  tirer  cette  conclufîon  générale  des  deux  ob^ 
fervations  précédentes ,  que  foit  que  Ton  fuive  la  bonne  doc- 
trine en  cette  matière ,  foit  que  Ton  foutienne  la  mauvaife ,  ni 
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!a  vérité,  ni  l'erreur  né  diftinguent  pas  en  ce  point  les  Eve-        1700. 
ques  du  refte  des  Eccléfiafl'iqUes ,  &  que  par  conféquent ,  ou 
les  moindres  Clercs  font  exempts  de  la  puiffance  Séculière  j  ou 
les  Evêques  mêmes  ne  le  font  pas. 


I  V. 


Quoique  Ton  pût  fe  difpenfer ,  après  cela,  d'entrer  dans  uti 
un  plus  grand  détail  fur  ce  qui  regarde  les  Evêques  en  par- 
ticulier, cependant  pour  affermir  encore  davantage  la  vérité 
des  principes  généraux  qu'on  a  établis,  &  pour  ne  rien  né-^ 
gliger  dans  une  matière  ii  importante ,  on  parcourra  le  plus 
rapidement  qu*il  fera  poffible,  les  principaux  exemples  par 
leiqueis  on  peut  achever  de  démontrer  que  les  Evêques  n  ont 
pas  été  moins  aflujetiis  à  Tautorité  des  Rois  ^  dans  les  matières 
temporelles ,  que  les  Eccléiiaftiques  de  Tordre  le  plus  inférieur. 

On  fuivra  dans  lexplication  de  ces  exemples  la  dîftinâion 
des  quatre  époques  principales  auxquelles  on  a  réduit ,  dan^ 
la  première  partie  de  ce  Mémoire ,  les  changemens  de  Jurif- 
prudence  qui  font  arrivés  en  cette  matière^ 


Dans  le  premier  tems ,  c  eft-à-dire ,  depuis  Tétabliffement 
cle  TEglife,  jufqu'aux  enfans  de  Conftantin,  on  a  déjà  remar* 

3ué  (  dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire  )  les  exemples 
'Eufebe,  Evêque  de  Nicomédie;  de  Theognis,  Evêque  de 
Wicée;  de  Saint  Aihanafe,  Patriarche  d*Alexandrie  ;  enfin  du 
Pape  même  Saint  Sylveftie  :  il  eft  inutile  de  les  raconter  en  cet 
endroit» 

V  L 

Dans  le  fécond  tems ,  qui  a  commencé  fous  le  règne  de  Con^ 
cance ,  &  qui  a  dure  julqu'à  la  féconde  race  de  nos  Rois,  fans 
ré  peter  ici  l'exemple  célèbre  du  Pape  Damafe^  ni  des  autrd^ 
£y  êques  dont  on  a  eu  occafion  de  parler  dam  la  première  partie 
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1 7PO.  ^^  ^^  Mémoire  ;  on  y  ajoutera  une  petit  nombre  de  faits  remar- 
quables j,  foît  dans  la  conduite  des  Empereurs  Romains  ,  foit 
dans  celle  de  nos  Rois ,  qui  montreront  clairement ,  que  le  droit 
des  Souverains  furies  Evêques ,  comme  fur  les  autres  Ecclé- 
fîaftiques ,  étoit  alors  parfaitement  reconnu. 

Pour  commencer  par  ce  qui  regarde  les  Empereurs  Romains, 
un  des  exemples  des  plus  éclatans  ^  que  Ton  puilTe  alléguer  dans 
cette  matière  ,  eft  celui  dlnftantius  &  de  Prifcilliem 

Us  étoient  tous  deux  Evêques  d'Efpagne ,  &  ils  furent  tous 
deux  accufés  d  avoir  renouvelle  les  erreurs  &  les  abominations 
des  Gnoftiques. 

InftantiiTs  avoit  été  condamné  par  deux  Conciles  ;  le  pre- 
mier tenu  à  Saragoffe  ;  &  le  fécond  j  à  Bordeaux.  Prifcillien 
pour  empêcher  ce  dernier  Concile  de  le  juger  comme  Inftan- 
tius  ,  déclara  qu'il  appelloit  à  TEmpereur.  Cétoit  alors  Maxi- 
me qui  avoit  ufurpé  TEmpire  Romain  ,  par  la  mort  de  Gra- 
tien.  Les  Evêques  affemblés  à  Bordeaux  ne  s*y  oppoferent 
pas.  Ithace  &  Idace ,  tous  deux  Evêques  d'Efpagne ,  fe  ren- 
dirent les  accufateurs  de  ces  Evêques  auprès  de  Maxime. 
Evode ,  Préfet  du  Prétoire ,  dont  Sévere-Sulpice  fait  Téloge 
dans  fes  ouvrages  ,  fut  commis  pour  Tindruôion  ;  il  entencSt 
Prifcillien  ;  il  le  déclara  coupable  ,  &  le  fit  garder  en  prifon , 
jufqu'à  ce  au'il  en  eût  référé  à  TEmpereur.  UEmpereur^  fur 
la  relation  du  Préfet  du  Prétoire  y  jugea  Prifcillien  &  fes  com- 
plices dignes  de  mort.  Mais  parce  que  cette  accufation  s'étoit 
înftruite  extraordinairement ,  &  apparemment  fans  obferver 
les  formes  des  jugemens  que  les  Loix  Romaines  appellent  pu- 
blics ,  Maxime  ordonna ,  que  le  procès  feroit  inftruit ,  fuivant 
ces  formes.  Ithace  s'apperçut  trop  tard  que  le  perfonnage  d  ac- 
cufateur  ne  convenoit  pas  à  un  Evêque ,  contre  un  autre  Evè- 
que ,  &  dans  un  Tribunal  Séculier  :  il  cefla  donc  de  pourfui* 
vre  Taccufation  ;  mais  TEmpereur  la  fit  foutenir  par  Patrice  , 
Avocat  du  Fifc  ;  &  enfin  Prifcillien  &  ïnftantius  avec  plu- 
ficurs  autres  Clercs  qu'ils  avoient  (éduits ,  furent  condamnés^ 
Prifcillien  au  dernier  fupplice ,  ïnftantius  à  Vexil ,  &  les  Clercs 
à  différentes  peines» 

On 
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On  fera  peut-être  trois  objeôions  contre  un  exemple  fi       itoq^i 
éclatant* 

On  dira  premièrement ,  que  Maxime  étoît  un  ufurpateur  , 
un  tyran  »  dont  la  conduite  ne  peut  préfenter  que  des  exem* 
pies  à  fuir  plutôt  qu'à  fuivre. 

On  ajoutera  que  cet  etemple  prouve  trop ,  puifque  Ton  en 
pourroit  conclure  que  les  Princes  peuvent  prendre  connoif- 
fance  des  crimes  même  eccléfiaftiques ,  tels  que  lliéréfîe*  Et 

{>our  appuyer  cette  féconde  objeftion  ,  on  pourra  fe  fervir  de 
'autorité  de  Sévere-Sulpice  ,  qui  blâma  le  Concile  de  Bor- 
deaux  d'avoir  déféré  à  Tappel  de  Prifcillien  ^  &  qui  dit  que  Saint  SécrMifilSf. 
Martin  preffii  extrêmement  Ithace  de  fe  defifier  de  [on  acccufa* 
jiùn  y^ue  ce  faim  Evtque  fupplia  Maxime  de  ne  point  répan* 
dre  Ujà^g  de  ces  indignes  Eveques  ,  lui  repréfentant  que  cétoit 

fldtleschaJTer  de  leurs  Eglifes ,  après  les  avoir  fait  déclarer 
itiques  par  le  Jugemem  de  CEglife ,  &  que  c'itoit  un  attentai 
ttâuveau  &  inoui ,  quun  Juge  du  fiecle  connut  d^une  *  caujè •ec* 
cliJiaJUque. 

Enfin ,  on  pourra  encore  objeâer  queFaccufation  dePrifcil* 
lien  &  de  (ts  leôateurs ,  devant  un  Tribunal  féculier ,  parut  fi 
odieuie  irEglife ,  qu  Ithace ,  leur  accafateur^  fut  dépofé  & 
privé  de  la  Communion  eccléiîaftique ,  &  que  fi'Idace ,  qui  ^^ 
avoit  auffi  accufé  Prifcillien ,  fut  traité  plus  doucement^  ce  uu!^'  ^ 
fut  parce  quils'étoit  condamné  lui*même\y  en  (c  démenant 
y olontai rement  de  fon  Evêdié. 

Quelque  fpécieufes  que  foient  ces  objeâions^  il  eft  aifé 
inéànmoins  d'y  répondre* 

Il  eft  vrai ,  premîeremrac ,  que  Maxime  avoîc  ufurpé  TEm^ 
pire  fur  Grratiea :  maïs  fi ^^  par  cette  raifon  ,ofi  révoquoit  en' 
doute  la  validité  des  Jugemâns  qu'il  a  rendus  ,  il  n'y  auroit' 
gfeere^d'Empereurs  Romarns  dont  Tautorîté  ne  pût  être  atta- 
quée,  ^puifque  dèpoîs  Galba  »  il  y  en  a  eu  plosde  lamoiiié  qui^ 
iiV>m  eu  d'autre  titre  pour  parvenir  à  l'Empire  vque  le  choix* 
d^ne  année  rebelle  .j  drls^torctde^  leurs  armes*  Il  fuffit  qu'il»* 
aient  été  en  pofleffion  de  iaf^quaiité  d'Ëotper^r  ,  &  quelear^ 
^uicorî<^aH  étéaiiir£9i!si:ecoiHillio  ,  ^pC)Uf^regarller  ce  qu^h  oa( 
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L700»      f^^  1  commeune  fuite  du  pouvoir  attaché  à  Tempire  qu'ils  exer- 
çoîent  y  comme  auroit  pu  faire  le  poffeffeur  lésitime. 

Tel  étoit  dans  le  tem's  du  Jugement  de  PrifcilUen  ,  le  véri- 
table état  de  Maxime  :  il  jouiflbit  tranquillement  de  TEmpire 
dans  les  Gaules.  Sévere-Sulpice  remarque  dans  la -vie  de  Saint 
Martin ,  que  ce  feint  Evêque  refufa  d'abord  de  manger  avec 
Maxime  ^  difant  qu*ii  ne  pouvoits  afleoir  lia  table  d'un  homme 
qui  avoit  ôté  la  couronne  à  un  Empereur,&  la  vie  à  un  autre  ; 
mais  que  Maxime  lui  ayant  reprélenté  que  ce  n'étoit  pas  de 
lui-même  qu'il  étoit  monté  fur  le  Trône,  qu'il  avoit  été  obligé 
^  de  défendre  par  les  armes  le  titre  d'Empereur,  que  fon  armée 
lui  avoit  donne  ,  &  que  la  viûoire  qu'il  avoit  remportée  d'une 
manière  ù  incroyable  ,  marquoit  aflez  que  la  volonté  de  Dieu 
lî'avoit  pas  été  contraire  au  choix  de  fes.foldats.  Saint  Martin  , 
vaincu  par  (es  raifons  ou  par  fes  prières  ,  ne  fît  plus  de  diffi- 
culté de  manger  à  la  table  de  cet  Empereur. 

•  Amfi  ,  l'autorité  de  Maxime  étoit  alors  reconnue  par  les  plus 
faints  Evêques  ;  &  l'on  peut  dire  que  s'il  étoit  monté  fur  le 
Trône  coriime  un  ufurpateur  ,11  exerçoi.t  les  fondions  d'Empe- 
reur comme  un  Souverain  légitime. 

On  ne  doit  pas  dire  en  fécond  lieu ,  qu*il  eût  entrepris  fur 
les  droits  de  la  puiflance  eccléfiaftique  ,  en  jugeant  Prifcillien 
&  fes  adhérans  :  car  ,  outre  que  le  crime  d'héréfie  peut  être 
mixte,  &  que  les  Souverains  font  en  droit  d'en  connokre  par 
rapport  à  la  tranquillité  publique ,  &  à  la  police  de  leurs  Etats, 
iUparoît  que  le  témoigiiage  de  Sévere-Sulpice  ^  que  le  Jugement 
d'Evode,  Préfet  du  Prétoire ,  qui  donna  lieu  à  Maxime  de 
faire  condamner  Prifcillien  ,  rouloit  fur  les  aÔions  infâmes  & 
abominables  dont  les  GnoAiques  vouloient  faire  des  aâes  de. 
Religion.  Prifcillien  ,  dit  Sévere-Sulpice  ,  fut  convaincu  it 
maléfice^  &  il  ne  nia  pas  quil  ne  fe  fût  appliqué  à  desfcitnccs 
op/cenes  ,  &  quil  ntût  fait  des  aJfembUes  no3urncs  avec  des 
femmes  infâmes  ,  &c.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  Juges 
féculiers  aient  entrepris  en  cette  occafîon  de  connoître  d'une 
matière  qui  n'étoit  pas  de  leur  compétence. 

:  «Après  cela,  û  Se verfi-Sulpice Marne  le.Concile  deBordeaux 
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Savoir  trop  déféré  à  l'appel  dé  Prifcillién ,  cet  Auteur  peut  170Q^ 
avoir  raifon  ,  parce  qu'alors  il  s'agiflbic  de  la  doârine  ^  &  qu'il 
fembloit  que  le  Concile  reconnût  Tautorité  de  l'Empereur  fur 
la  doftrine  même ,  en  lui  renvoyant  Prifcillién.  Mais  fi  le  Con- 
cile de  Bordeaux  a  eu  tort  en  cela ,  Maxime  n'en  a  eu  aucun  ^ 
puifqu  on  ne  voit  point  qu'il  ait  entrepris  en  aucune  manière 
oe  fe  rendre  Juge  de  la  doftrine. 

Les  avertiffemens  de  Saint-Martin  à  l'Evêque  Ithace  ^  &  les 
prières  qu'il  fît  à  l'Empereur  Maxime ,  reçoivent  encore  la 
même  réponfe.  Saint  Martin  a  blâmé  Ithace  de  fe  rendre 
Taccufateur  d'un  Evêque ,  devant  un  Juge  féculier ,  mais  il  n^a 
pas  blâmé  lé  Juge  féculier  de  ce  qu'il  recevoît  l'accufation: 
il  s'eft  contenté  de  le  fupplier  d'épargner  le  fang  d'un  Evêque  , 
&  de  lui  repréfenter  que  ce  feroit  un  attentat  inoui ,  fi  un  Juge 
féculier  entreprenoit  de  connoître  d'une  caufe  éccléfiaftique* 
11  craignoit ,  lans  doute ,  que  l'Empereur  ne  voulût  prendre 
connoiffance  de  la  doftrine  :  c'eft  cela  qu'il  appelle  novum 
4itque  inauditum  nef  as.  Et  enfin ,  il  fe  retira  après  avoir  exigé 
de  TEmpereur  une  promefle  de  ne  point  condamner  les  coupa^ 
blés  à  une  peine  fan  glante.  L'Empereur  fit  mal ,  fi  l'on  veut ,  de 
manquer  à  fa  promefle  après  le  départ  de  Saint  Martin  :  mais  en 
fàifanc  mal ,  il  ufa  néanmoins  d'un  pouvoir  légitime ,  puifqu'il 
n'entreprit  point  de  connoître  de  ce  qui  étoit  réfervé  au  Juge- 
ment de  l'Eglife^  &  qu'il  ne  prononça  que  fur  des  abomina- 
nations  dans  les  mœurs  ^  qui  étoient  certainement  de  fa  corn* 
pétence. 

Auflî  Sévere-Sulpîce  ^  qui  étoit  Prêtre  ,  &  qui  parle  dans 
toute  cette  hiftoire  comme  un  zélé  défenfeur  de  la  Jurifdiâion 
eccléfiaftique  ,  eft  obligé  d'avouer  que  quoique  l'exemple  de 
cette  condamnation  fut  très-dangereux  ^  cependant  il  fe  foute- 
Tïo'iipar  le  droit' des  Jugemens  publics  ,  &  par  le  bien  public. 

Enfin,  fi  les  acçufateurs  de  Prifcillién  ont  été  odieux  à    Jun  judidâ^ 
TEglife  d'Efpagne ,  fi  Idace  s'efl  démis  volontairement  de  fon  ^^^  y^^^^ 
£vêché  ,  fi  Ithace  en  a  été  privée  malgré  lui ,  on  peut  bien  en  ^um!^^   ^ 
conclure  que  TEglife    a  eu  horreur  ^de  deux   Èvêques  qui 
^voient  piç  foutenir  dan$  un  Tribunal  féculier ,  lé  caraâere 
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J  79Q»      d  accufateur  contre  leur  coûfcere ,  6c  qui  avoieot  excité  l'Eni^ 

1  pereur  ^  xépaodre  ie  fang  dlun  Evêque.  PuîCque  r^glife  abhorre 

tellement  le  fang  ,  qu'elle  défend  à  &$  Mimftres ,  à  peine  de 

privation  de  leurs  bénéfices ,  d  être  Juges  .des  crimes  qui  ne 

peuvent  être  lavés  que  !daqs  le  fang  du  coupable ,  il  <n'd%  pas 

Surprenant  qu'elle  ait  iippofé  cette  peine  aux  accufateurs  d'un 

£vêque,&  qu'elle  ait  jugés  indignes  du  caraâere  épiibapal 

ceux  qui  lavoient  doublement  déshonoré  ,  &  dans  leur  per* 

(fonne ,  &  dans  celles  de  leurs  confrères ,  en  les  faifant  condam- 

jîer  à  la  mort. 

Ainii»  TEvêque  qui  a  accuféPrifcillienétoit  coupable ,  mais 
les  Juges  qui  Tont  condamné  étoient  innocens.  L'Eglife  mémo 
,a  rendu  témoignage  à  la  régularité  de  leur  conduite  ;  &  le  Pape 
S.  Léon  ,  qu'on  n'accufera  pas  d'avoir  ignoré  ou  d'avoir  tralii 
les  droits  de  fa  dignité  ,  parle  avec  éloge  de  cette  condamna*- 
tion,  lorfqu'il  écrit  en  ces  mots  à  Turibius  ,  Evêque  des  Aftu* 
ries  :  Les^  Princes  Ju/ucU  ont  uUemtnt  déuflc  ctttt  junurfacri^ 
lege  ,  qu'ils  ont  fait  périr  parle  glaive  des  Loix^  quinourvoiem 
^  la  fureté  publiaue  ,  celui  qui  en  avoit  àé  ïauuur^4t  la  plupart 
defes  difciples.  Ils  voyaient  en  effet  que  touus  Us  Lo'tx  de  la 
pudeur  allaient  être  violées  ,  les  liens  du  mariage  rompus  y  le 
droit  divin  &  humain  profanés  ,  fi  Voa  avoit  îoleré  des  hommes 
qui  faifoient  profejjion  d'une  doSrine  fi  abominable  (*). 

Il  ne  faut  aonc  pas  confondre  le  fait  des  Evêques  accufa- 
teurs y  avec  celui  du  Juge  qui  a  condamné  les  Evêques  accu- 
fés  :  car  ^  bien  loin  que  la  condamnation  que  les  accufateurs 
éprouvèrent  à  leur  tour  ^  ait  donné  quelqu'atteinte  aux  droits 
des  Souverains,  elle  les  a  affermis  au  contraire ,  puifque  cette 
condamnation  nefe  paflapas  non  plus  fans  la  participation  de 
la  puiflance  temporelle. 
Les  hiiloriens  qui  en  parlent ,  difent  non-feulement  qulthace 

(*)  Principes  mundiita  hanc  fdcrlUgam  amntiam  detefiattfunt^  ut  êuthonm  ejuif 
éK  difcipulos  pUr^fquc  Ugum  f>ublïcarum  cnfc  proftravtnnt  :  vidtbdnt  enim  êmnem  euram 
àoneftatis  auferri ,  cmnem  cpnjagiorum  coptUam  Jolvi^fimul^ue  divinum  &  hMtmanumJMM 
Jfttkverti  yj!  Aujufmodi  hominibuê  ufquam  vivert  cum  taliproftffione  lieuijftt.  Prafait  dm 
ifté  difiriBo  Ecclefiaftica  Unitati  *qiut ,  ttfi  facerdotali  contenta  judiciê  ,  cnentas  nfisgk 
ultiêmei  ^  ftveris  tamtn  Chriftianorum  Principum  Conflitutï^nthus  adjuvatur  ^  dm  4 
^iritualc  nontum^uam  occurrunt  rcmdium^  f^i  timcnt  ç^rpêrak  [upfligmm%. 
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fiit  dépofé , mais  encore  qu^ilfut  exilé ,  &  maurut  dansfonexil^ 
fous  FEmpire  de  Tfcùéodofele  Grand  ,  &  de  Valemimen. 

Or ,  comme  cet  exil  n  a  pu  être  ordomié  que,par  Ja  puiffançe 
féculiere ,  il  fournit  encore  un  înouvel  exemple  de  lautorité 
qu«  les  Empereurs  Romains  ont  exercée  fur  les  Evêaues.  Et  ce 
n'eft  point  ici  un  ufwpateur  qui  rexerce  ;  c*eft  Théodofe  le 
Grand ,  c'eft-à-^dire  un  des^plus  j.uAes  &  des  plus  religieux  Em- 
pereurs qui  foient  jamais  montés  fur  le  Trône. 

On  ne  voit  preiqu  aucun  des  Empereurs  fui  vans  ,  qui ,  par 
fes  Loix  ou  par  fes  Jugemeiis ,  n'ait  donné  des  preuves  de  fon 
autorité  fur  la  perfonnedes  Evêquts  en  matière  criminelle. 

Honorius  fait  une  Ordonnance  en  Tannée  4^9  9  qui  porte 

3ue  les  Evêques  qui  refuferont  de  foufcrire  à  la  condamnation 
es  P^agiens^  feront  privés  de  leurs  Evêchés. 
Quoique  Ion  pui£e  dire  qu il  ne  feiifoit  par-là  que  procurer 
rexécution  des  Canons  ,  TEglife  croyoit  néanmoins  que  la  Loi 
du  Prince  ajoutoit  un  nouveau  degré  d'autorité  aux  conftitu* 
tions  eccléûaftiques.  Aurelle  ,  Evêque  xie  Carthage ,  envoyant 
cette  Loi  aux  Evêques  des  Provinces  qui  dépendoient  de  fà 
Métropole ,  leur  marque  que  t autorité  des  Princes  qui  veillent 
à  la  confervation  de  la  foi  catholique  ,  s  étant  jointe  â  celle  de 
tE^fepour  la  gloire  de  Dieu ,  C Empereur  a  voulu  fefervir  de 
lui  9  ceft-à'dire  de  H Evêque  de  Carthage  ^  pour  la  faire  connoîtrt 
à  fes  collègues  dans  tépifcopat. 

Valentinien  III  ^  permet  à  tout  accufateur ,  dans  la  Novelle 
I  2  y  de  fuivre  contre  les  Clercs  &  contfe  les  Evêques  mêmes , 
r^rdre  étabU  par  les  Rois  Romaines  pour  les  accufations  des 
crimes  publics. 

Baronius  veut  infinuér  ^  à  la  vérité ,  que  depuis  cette  Loi  ^ 
quMl  appelle  impie ,  le  règne  de  Valentinien  III  ne  fut  plus 
qu^une  longue  fuite  de  difgraces  ^  jufqu'à  la  fin  tragique  de  ce 
Prince  9  que  Baronius  femble  imputer  en  quelque  manière  à 
cette  Loi. 

Mais  les  véritables  caufes  des  malheurs  de  Valentinien  ,  à 
en  ]uger  par  ce  qui  a  paru  aux  yeux  des  hommes ,  furent  le^ 
meurtre  «Aetiusi  fur  lequel  on  lui  dit  4}u*il  avoit  coupé  fa 
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1700.  ™^'^  droite  avec  fa  main  gauche ,  &  fa  paffion  criminelle  popr 
la  femme  de  Mairimus ,  qui  coiifpira  contre  lui  pour  s'en  via- 
ger ,  &  qui  lui  fit  perdre  la  vie. 

Et  fi  une  Loi  contraire  à  lexemption  prétendue  des  Erê^ 

ques  ,  avoit  attiré  fur  ce  Prince  la  colère  au  Ciel,  il  feroit  bi^n 

difiicile  de  concevoir  comment  Dieu  auroit  comblé  de  profpe- 

rités  le  règne  de  Conftantin,  qui  n  a  point  craint  de  condamner 

desEvêques  au  banniffemett ,  de  donner  des  Juges  féculiers  i 

Saint  Athanafe  ^  &  déjuger  le  Pape  même j  accufé  devant  lui. 

La  félicité  du   règne  de  Jufi:inien  ,  qui  augmenta  TEmpire 

d'Orient ,  &  rétablit  pendant  fa  vie  celui  d'Occident ,  feroit 

encore  naître  la  même  difficulté*  Mais  c'efl:  à  Baronius  &  à 

.  ceux  qui  le  fui  vent,  de  le  réfoudre  s'ils  le  peuvent. 

L.  13 5  Cod.      Léon  &  Arthémius  , Empereurs  d'Orient,  uferent  du  mênw 

^UrClu^^^  pouvoir  que  Valentinien  III ,  lorsqu'ils  ordonnèrent  que  ceux 

qui  feroient  convaincus  d'avoir  acnôté  les  fufFrages  pour  être  ^ 

élus  Patriarches  de  Conftantinople  ,  feroient  acçufés  dans  les 

formes  prefcrites  pour  les  açcufations  des  crimes  publics  ,  & 

fpéciaUment  du  crime  de  lèi^e-Majefii  ;  &  que  non- feulement 

iis  feroient  privés  de  la  dignité  qu'ils  avoient  cru  vénale  ,  mais 

qu'ils  feroient  déclarés  infâmes  pour  toujours. 

Zenon ,  fucceffeur  de  ces  Empereurs ,  fit  mourir  Pierre ,  fur- 
nommé  Mongus,  que  les  Habitans  d'Alexandrie  avoient  élu 
Patriarche  ,  par  une  efpece  de  confpiration  contre  l'autorité 
de  l'Empereur, 
*  Hypace ,      Juftin ,  qui  fuccéda*à  Anaftafe ,  fucceffeur  de  Zenon ,  fit  in- 
Maître  xle  la  former  par  un  Officier  féculier  *,  contre  Sergius  ,  Evêque  de 
*'^^'  Cyr  ,  qui  avoit  célébré  la  fête  de  Neftorius ,  condamné  par  1« 

Concile  d'Ephefe  ,  &  de  Théodore  de  Mopfuefte ,  condamné 
par  le  Concile  de  Calcédoine  ,  comme  s'ils  euffent  été  des 
Saints  Martyrs, 

Enfin ,  Juftinien  a  compris  les  Evêques  ,  non-feulement  ta- 
citement ,  mais  expreffément  même ,  dans  les  Loix  qu'il  a  fai* 
ces  fur  les  crimes  des  Eccléfiaftiques ,  &  fur  Tinflruâion  de  ces 
crimes. 

A  rjEgard  des  crimes ,  fans  entrer  dans  un  plus  grand  détail 
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fur  ce  lu  jet ,  il  fuffitde  renvoyer  ceux  qui  en  voudront  être     1700 
plus  inftruits  ,  aux  Novelles  6  &  123  de  cet  Empereur  ,  &  en 
générai  à  prefque  toutes  les  Loix  qu'il  a  faites  fur  les  matières 
eccléfiafliques. 

Pour  ce  qui  eft  de  Tordre  de  la  procédure  &  de  Tindruftion  ^ 
oh  a  déjà  marqué  dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire,  la 
diftinftion  qu'il  fait  entre  le  crime  politique,  &  le  crime  ecclé- 
fiaftique  :  il  fuffit  d'ajouter  ici  que  les  termes  de  fes  conftitu- 
tions  font  généraux, &  qu'on  n  y  trouve  aucune  exception  en 
faveur  des  Evêques. 

Si  Ton  paffe  des  exemples  de  ce  fécond  tems ,  tirés  de  la 
conduite  des  Empereurs  Romains,  à  ceux  que  Ton  peut  trou- 
ver dans  celle  de  nos  Rois  ,  on  y  en  trouvera  beaucoup  moins 
à  la  vérité  ,  parce  que ,  comme  on  Ta  déjà  dit,  ils  a  voient  ac- 
coutumé de  renvoyer  les  Evêques  au  Jugement  de  TEglife  , 
même  dans  les  crimes  de  lèze-Majefté  ,  foit  par  révérence  pour 
TEglife  ,  foit  parce  qu'ils  fe  rendoient  fouvent  eux-mêmes  ac- 
cufateurs  des  Evêques  fufpefts  de  crime;  Cependant ,  malgré 
cet  ufage  qui  s  mtroduifit  fous  la  première  race  de  nos  Rois  , 
on  y  voit  encore  des  veftiges  éclatans  de  Tjiutorité  des  Prin- 
ces fur  les  Evêques  en  matière  criminelle,  foit  dans  les  paroles 
que  Chilperic  adrefla  aux  Evêques  fur  Taccufatioh  de  Prétex- 
tât,  lorlqu'il  déclara  qu'il  auroit  pu  le  condamner  lui-même 
s'il  Tavoit  voulu ,  foit  aans  ce  que  Grégoire  de  Tours  lui  dit 
du  pouvoir  que  ce  Prince  avoit  de  punir  les  Evêques  s'ils 
s  ecartoient  de  leur  devoir ,  foit  dans  ce  qui  fe  pafTa  à  loccafîon 
de  raâfaire  de  Gilles  Archevêque  de  Reims  ^  dans  laquelle 
tous  les  Evêques  aflemblés  reconnurent  le  pouvoir  fuprême 
qui  appartenoit  au  Roi  fur  cet  Archevêque  ,  poui^  lequel  ils 
lui  demandèrent  la  vie, 

VIL 

Le  troifîeme  tems  eft  celui  de  Tufurpatîon  &  des  grands 
eicçèsoù  Fon  a  porté  labus  de  l'exemption  cléricale  ,  jufqu'à 
rendre  tous  les  crimes  des  Qercs  impunis  ,  &  à  regarder  les 
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1700.  Eccléfiaftîques  comme  les  fujets  d^P^pe ,  quî  voulut  devenir^ 
fuivanc  les  faufles  maximes  qui  s'incroduinrenc  dans  ce  tems  , 
&  les  titre  encore  plus  faux  fur  lefquels  on  les  appuya  ,  le  feul 
Monarque  des  Eccléfiaftiques ,  tant  pour  le  temporel  que  pour 
le  fpirituel. 

Il  n'eft  donc  pas  furprenant  que'dans  ce  tems  d  erreur  fie 
d^ufurpation ,  Ton.  ne  trouve  point  d'exemple  de  procès  cri- 
minel inflruit  contre  un  Evéque  ,  par  lautorité  du  Rof ,  d au- 
tant plus  que  9  comme  on  Ta  déjà  remarqué ,  les  Rois  de  la  fe^ 
conde  race  fuivirent  le  mauvais  ufage  qtie  quelques-uns  d^ 
ceux  de  la  première  avoient  introduit ,  ôc  fe  rendirent  acoifa- 
teurs  des  Evêques  coupables  de  crimes  de  lèze-Majefté^ 
comme  on-  a  pu  le  voir  par  les  exemples  de  Louis  le  Débon- 
naire  &  de  Charles  le  Chauve^  qui  ont  été  cites  dans  la  pre- 
mière partie. 

Ce  n'eft  pas  que  dans  ce  tems  même  où  lautorité  Royale 
parut  foufirir  une  diminution  coniidérable  en  cette  matière  , 
on  ne  trouve  encore  des  veftiges  de  ce  droit  divin  &  humain  , 
quiaffujettit  les  Evêques  aux  Rois  dans  les  matière^  tempo- 
relles. 

Quoique  Charles  le  Chauve  eût  accufé  Hincmar ,  Evéque 
de  Laon ,  devant  les  Juges  eccléfiaftiques ,  il  fait  bien  fenoT' 
néanmoins  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  *au  Pape  Adrien  II ,  fur 
cefujet ,  qu'il  avoit  en  lui-même  l'autorité  néceffaire  pour 
réprimer  cet  Evéque*  Tout  Roi  ^  dit-il ,  ej^  établi  pour  càatier' 
les  méchans  ^  pour  punir  les  coupables  :  cefi  le  vengeur  des  cri^ 
mes^  félon  toutes  les  Loix  eccléfiajli^ues  &  féeuliereSé ..  ..^ 
Jlne  faut  pas  croire^  ajoute-t-il^  ^ue  les  Rois  de  France  ne^ 
foient  que  lesJ^dames  des  Eveaues  ;  ihjpnt  les  maîtres  de  la  terril 
Il  ajoute  que ,  fuivant  l^exprejjîon  de  Léon  &du  Concile  de  Mour^ 
ges  ,  les  Kois  &  les  Empereurs ,  que  la  Puij[fançe  Divine  a  établis 
pour  gouverner  le  monde  ^oni  confié  aux  Joints  Evêques  le  droit 
et  exercer  lesjugemensfùivant  les  Loix  des  Empereurs  Romains^ 
mais  ils  ne  font  pasdevenm  pourcelales^  Intendant  €hlesA&stïs 
des  Evêques i  Ceft  Jefus-Chrift  même  ^ui  a  dkt\Ren£x*^" 
Çéfir  çajui  efi  difà  Céfar. , ,  •  t  Bifnore^  le  Roi  ^AitA'Apoae^ 
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Simt  Paul ,   &  que  toute  ame  fait  fourni fe  aux  Puzffanies  Su-       1700. 

périeures ^  •  •  Delà  vient  que  les  plus  grands  Pontifes , 

fuivant  le  Pape  Gelafe ,  obcijfent  aux  Loix  des  Princes  de  la 
Terre  dont  ilsfçavent  que  le  pouvoir  vient  d^en  haut. 

Ces  paroles  qui  renferment  les  principes  généraux  de  Tau- 
torité  des  Souverains  fur  les  Evêques  9  comme  fur  les  autres 
Eccléfiaftiques ,  peuvent  être  regardées  comme  un  préferva^ 
tif  général  contre  les  erreurs  qu'on  a  voulu  répandre  en  cette 
matière,  &  comme  une  efpece  de  proteftation  folemnelle, 
par  laquelle  TEmpereur  Charles  le  Chauve  a  confervé  le  droit 
de  ks  prédécefleurs ,  &  afluré  celui  de  fes  fuccefTeurs. 

On  y  remarque  furtout ,  cette  grande  maxime  quiiliffit  feule 
pour  répondre  à  tous  les  exemples  contraires  en  apparence 
aux  droits  des  Souverains ,  ^ue  ce  font  les  Empereurs  &  les 
Rois  qui  ont  confié  aux  Saints  Evêques  le  droit  d^ exercer  les 
Jugemens  fuivant  les  Loix  des  Empereurs  Romains  ifecundàm 
Divalia  conjlituta  (*).  Et  de  qui  l'Empereur  Charles  le  Chauve 
tient  il  cette  maxime  ?  Ce  n  eft  point  dun  Juge  Séculier  ,  ou 
d'un  défenfeur  de  l'autorité  des  Rois  ;  c'eft  d'un  Archevêque  , 
&  d'un  Concile  dé  Bourges.  Ainfi  ,  fuivant  l'Eglife  même  , 
lorfque  l'Eglife  connoît  aun  crime  politique  commis  par  un 
Evêque^  elle  ne  le  fait  que  comme  en  ayant  reçu  le  pou- 
voir des  Rois.  Les  Evêques  agiflent  en  ce  cas  comme  Juges 
délègues  par  le  Prince  :  c'eft  l'autorité  du  Souverain  ,i  &  non 
pas  la  leur ,  qu'ils  exercent  ;  ce  qui  s'accorde  parfeitement  avec 
ce  que  l'on  a  cité  dans  la  première  partie,  du  trente-unième  Ca* 
non  du  quatrième  Concile  de  Tolède  :  &  par  conféquent  tous 
les  exemples  qui  paroiâent  contraires  aux  Rois,  font  pour 
eux',  quand  on  pénétre  darns  l'efprit  &  dans  l'ufage  des  iiéi 
des  qui  ont  vu  ces  exemples ,  puifque  c'étoit  au  nom  du  Roi  ^ 

(*)  Tous  ceux  auxquels  la  leâure  des  Loix  Romaines  eft  familière ,  fcavent 
que  rien  n*y  eft  plus  commun  que  cette  expreiCon,  pour  fignlfier  les  Décrets  des 
Empereurs  auxquels  on  prodiguoit  les  noms  de  Divin  &  de  Divinité  même  depuis 
qu*ils  ont  été  Chrétiens ,  &  peut  être  encore  plus  que  dans  le  temps  du  Paganniime , 
puîfqu^on  de  içait  (i  Ton  trouvera  un  feul  exemple  d'un  Empereur  payen  qui  ait  dit  « 
tn parlant  de  lui  même  t  notr^  J)iru^téj  comme  /^ifiiaieq  Ta  fait  tant  de  fois  d^ps  k% 
Conftitutîons. 
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1700*  OU  du  moins,  en  conréquencc  d'un  pouvoir  émané  du  Roi\ 
que  les  Evèques  exerçoient  une  Jurifdiâjon  extraordinaire 
dans  les  affaires  temporelles* 

Avant  de  fortir  du  troiûéme  temps ,  pour  entrer  dans 
le  quatrième ,  il  eft  imponant  de  remarquer  que  ce  fut  dans 
ee  troi(iéme  temps  ,  que  l'ambition  de  la  Cour  de  Rome  ajoutai 
une  nouirelie  difficulté  à  celles  qui  pouvoient  fe  trouver  déjà 
dans  le  jugement  des  Evéques  :  elle  voulut  mettre  ces  juge* 
mens  au  nombre  des  caufes  majeures ,  &  foutenir  qu'ils  lui 
étoient  réfervés  ;  elle  trouva  le  fondement  de  cette  prétention 
comme  de  beaucoup  d^autre  ,  dans  les  fauâes  Décrétales  qui 
parurent  au  neuvième  fiécle.  Le  Pape  fe  m&ttant  par^ià  i  la 
place  des  Evcquès  de  la  Province/  qui  fuivant  les  véritables 
&  les  anciennes  Loix  de  TEglife,  dévoient  connoître  des  cri« 
mes  Ëccléfiâfliques  commis  par  les  Evêques,  devint  un  adver* 
faire  bien  plus  redoutable  aux  Rois  y  que  ne  le  pouvoient  è»^ 
des  Evêques  qui  étoient  nés  leurs  Sujets. 

La  pieté  des  Princes  &  la  déférence  qu'ils  avoienc  eue 
pour  l'Eglifé ,  en  lui  renvoyant  même  la  conoiflance  des 
crimes  non  •>  ecclé(îaftiques  ^  dont  un  Evêque  fe  trouvoit 
coupable  ^  furent  prcfque  Êitales  à  leur  autorité  fouveraine. 
Le  Papie  trouvant  cet  uiage  établi ,  fans  approfondir  les  mo- 
tifs^ &  ne  voyant  pas ,  ou  ne  voulant  pas  voir  que  ce  n'étoit 
que  par  Tautorité  mêmes  dQ$  Princes,  que  les  Evêques  con* 
Doiflbient  de  cette  efpéce  de  crimes ,  crut  être  en  droit  de 
prendre  connoiâance  indiAiiiâement  de  tout  crime  commis 
par  un  Evéque* 
^  Les  Evêques  de  France  foutinrent  pendant  quelque  temps 
leurs  droits  avec  vigueur  ^  &  le  Roi  qui  détendoit  (a  cai^e  ^ 
en  défendant  celle  des  Evêques ,  les  appuya  auâi  de  ion  tu* 
torité. 

Mais  depuis  que  les  croifades  eurent  augmenté  infinimenc 

,  le  pouvoir  des  Pajpes  s  depuis  que  Grégoire  VU  ^  leur  eut 

appris  à  lancer  les  foudres  fur  les  têtes  facrées  des  Souverains , 

&  qu'il  eut  donné  à  fes  fucce£eurs  le  dangereux  exemple  de 

dépofef  des  Rois ,  de  mettre  leurs  Royaumes  en  interdit ,  de 
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Tivrer  ces  Royaumes  à  Tambition  aveugle  ^  imprudente  df       1700* 
leurs  voifins ,  qui  ne  voyoient  pas  qu'un  femblable  fort  les  me» 
naçoit  ^  enfin  ,  pour  tout  dire  en  un  mot ,  depuis  que  Tigno- 
rance  eut  armé  les  Papes  ,  &  déiarmé.  les  Rois ,  les  derniers 
furent  fouvent  obligés  de  céder  au  temps ,  de  iaiflfer  faire  au 
Pape  ce  qu'ils  n'écoient  pas  aflez  fores  pour  empêcher  ,  &:  de 
n'entreprendre  au  avec  peine  le  procès  d'un  Evêque  ou  de 
l'abandonner  ,  louvent  après  l'avoir  entrepris ,  pour  ne  pas  fe 
(Commettre  avec  la  Cour  de  Rome  qui  devenoic  tous  les  jours 
plus  redoutable.  On  verra  les  effets  de  cette  politique  dans 
la  diite  de  ce  Mémoire  ;  mais  on  a  cru  devoir  en  marquer  la 
caufe   dans  cet  endroit ,  parce  que  ce  fut  dans  ce  troiûémt 
temps  qu'on  vit  nahre  k  la  faveur  des  faufles  Décrétâtes  ,  les 
prétention;  que  la  Cour  de  Rome  conierve  encore  aujourd'hui  ^ 
quoiqu'elle  reconnotiTe  elle-m^me,  avec  tout  le  monde  Chré- 
tien ,  la  faufTetjé  de  fon  titre. 

V  I  I  I. 

Faut-il  s'étonner  après  cela  ,  (i  les  Rois  ayam  à  combattre 
&  la  prévention  des  Evêquesfur  l'exemption  dont  ils  croyoieiii 
avoir  droit  de  jouir .,  &  Tururpation  des  Papes  qui  attiroient 
è  eux  t  autant  qu'il  leur  étoit  po&ble  ^  tous  les  procès  criminel^ 
des  Evcques  ,  ont  eu  tam  de  peine  dans  le  quatrième  temps , 
c'e^-à'dire,  depuis  le  commencement  de  )a  troifiémeRace, 
jufqu^à  préfent,  à  revenir  au  droit  commun.  Et  bien  loin  d  être 
furpris  du  petit  nombre  d  exemples  que  chaque  ôécle  fournit 
pour  prouvef  la  pofleffion  en  laquelk  les  Princes  fe  (ont  ré(a« 
blis  dans  ce  dernier  temps ,  ne  doit-oa  pas  admirer  au  contraire  ^ 
oue  9  malgré  4^  û  grands  obilacles ,  le  droit  des  Princes  ait  pu 
(e  foutenir  &  fe  conferver  en  fon  entier  ? 

Ceil  par  l'explication  do  ces  exemples  ,  que  l'on  finira  ce 
qui  r^gi^fdc  ce  lecood  point. 

.On  ne  répétera  point  ce  qui  regjarde  l'exemple  de  la  dépo« 
ikîon  d'Amoul  ^  Archevêque  de  Reims,  auquel  fe  Roi  Hugue$ 
Capec  donnu  la  vie  ^  ^  la  pri^rt  des  Evéque^  proâernés  à  (e4 
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1700.      pi^<^s;  <^^^  exemple  a  été  ruffifamment  expliqué  dans  la  pre^ 
miere  partie* 

Depuis  Hugues  Capet  ,  jufqu'à  Philippe  Augufte ,  on  ne 
voit  point  d'exemple  qui  mérite  d'être  cité. 

Sous  le  régne  de  ce  dernier  Prince^  Manafles  Evêqué 
d'Orléans ,  ayant  ofé  parler  dans  le  Parlement  aflemblé  i 
Melun ,  contre  l'autorité  de  ce  Tribunal ,  &  contre  le  refpeô 
dû  aux  Barons  ou  Pairs  de  France ,  (  car  ces  termes  étoient 
alors  fynonymçs  )  il  fut  condamné  à  faire  au  Roi  &  aux  Pairs , 
une  réparation  publique  ;  &  il  la  fit  en  effet ,  comme  Philippe 
Augufte  le  marque  lui-même  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  fur  ce 
fujet  au  Pape  Honoré  1 1 1. 

Sous  le  régne  de  S.  Louis  ,  petit-fils  de  Philippe  Augufte,' 
TEvêque  de  Châlons  ,  (  comme  on  Ta  déjà  remarqué  dans  la 
première  partie  )  déclina  inutilement  la  jurifdiâion  du  Parle- 
ment j  il  fut  ordonné  que  cet  Evêque  y  procéderoit  pour 
rendre  compte  d'une  faute  qu'il  avoit  commifepar  rapporta 
fa  jurifdiâion  temporelle. 

On  a  obfervé  aufll  dans  le  même  endroit ,  que  quoique 
îPhilippt  le  Bel  ait  bien  voulu  demander  juftice  au  Pape  Bo« 
niface  VIII ,  contre  Bernard  ,  Evêque  de  Pamiers ,  fuivant  les 
formes  qui  s'obfervoient  alors  ,  il  avoit  cependant  protefté 
publiquement  qu'il  étoit  en  droit  de  faire  punir  cet  Evêque 
coupable  de  plufieurs  Crimes  de  Lè:^e'Majelié ,  fans  attendre 
,que  Je  Pape  l'eût  jugé  ;  &  qu'après  le  jugement  du  Pape  ,  ii 
en  feroit  tel  exemple  qu'il  jùgeroit  à  propos. 

On  ne  fçait  point  certainement  quelle  fut  la  fin  de  cette 
affaire.  Soit  que  les  difficultés  furvenues  dans  Imftruâion  en 
ayent  empêché  la  pourfuite ,  foii  que  l'Evêque  de  Pamiers  fc 
foit  juftifié  dans  l'efprit  du  Roi ,  il  eft  certain  qu'il  mourut  en 
poffeffion  de  fon  Evêché. 

Robert  Porte  ,  Evêque  d'Avranche  ,  fous  le  régne*  de 
Charles  V  ,  commit  plufieurs  crimes  de  Lèze-Majefté«  Ce 
Prince  adrefla  des  Lettres  patentes  au  Parlement  ,  par  lefquel- 
les  ,  après  avoir  déclaré  fuivant  le  ftyle qu'on  trouve  dans  plu- 
fieurs lettres  dé  pareille  nature  ^  l'Evêque  d'Avranche  jaux  ^ 
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traître  ,  mauvais  parjure  ,  confpireur  &  machineur ,  &  iulu^  '  \  yoo. 
avoir  commis  ,  perpétré  &  par  rcnchefcontre  nous ,  &  contre  toute 
la  chofe  publique  de  notre  Royaume ,  les  forfaits  expojés  dans 
les  lettres ,  le  Roi  ordonne  au  Parlement  de  procéder  contre  lui , 
par  toutes  les  voyes  &  manières  quejujîice  &  raifon  le  pourra 
fouffrir  ^  félon  la  qualité  des  crimes  &  méfaits  fufdits. 

£  efl  tout  ce  qui  nous  refte  de  cette  affaire. 

Dans  le  temps  du  grand  Schifme  ^  le  Roi  Charles  VI ,  ayant 
rèïolu  par  Tavis  de  fon  Confeil ,  de  fe  fouftraire  à  Tobéiffance 
ides  Antipapes  ,  Benoît  XllI  &  Grégoire  XII ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
(e  fufiîent  démis  Tun  &  Tautre  dû  titre  de  fouverain  Pontife  , 
pour  donner  lieu  à  Téleftion  d'un  Pape  qui  fut  reconnu  par 
toute  la  Chrétienté  ,  Benoît  XIII  voulut  prévenir  cette  réfo-» 
lution  par  une  Bulle  qui  portoit  peine  d'excommunication  con* 
tre  tous  ceux  qui  prendrdient  ce  parti ,  &  qui  abfolvoit  les  Su- 

i*ets  du  Roi  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  dévoient  ^  fi  ce 
^rince  perfévéroit  dans  fa  réfolution. 

On  m  le  procès  à  ceux  qui  avoient  apporté  ces  Buljes  :  ils 
furent  condamnés  par  des  Commiffaires  du  Roi ,  à  faire  amende 
honorable  &  à  d'autKs  peines.  Les  Bulles  furent  lacérées  ;  & 
rUniverfité  qui  avoir  alors  un  fort  grand  crédit ,  &  qui  avoit 
pris  parti  avec  beaucoup  de  chaleur  contre  Benoît  XIII ,  fit 
tant  de  bruit ,  que  le  Roi  à  fa  prière ,  fit  arrêter  TEvêque  de 
Gap  ;   comme  adhérent  à  l'Antipape  Benoît. 

M.  de  Roye  ,  Archevêque  de  Reims,  &  Pierre  d'Ailly , 
£vêqu£  de  Cambrai ,  furent  auffî  en  bute  aux  plaintes  de  l'U- 
niverfité;  ils  furent  cités  l'un  &  l'autre  pardevant  le  Roi  :  mais 
îls  ne  comparurent  point.  Cependant  TUniverfité  ayant  ob- 
tenu un  ordre  du  Roi  pour  faire  arrêter  le  dernier  par  le  Comte 
de  Saint-Paul ,  il  prévint  l'exécution  de  cet  ordre  ,  &  obtint 
un  fauf- conduit  du  Roi  ^  à  condition  que  fi  on  Taccufoit  de 
quelque  crime,  la  connoiffance  en  feroit  dévolue  au  Palais 
du  Roi  ,  c'eft-à-dire  au  Parlement,  Il  y  a  néanmoins  un  an- 
cien Auteur  qui  prétend  que  Pierre  d'Aillyfiit  quelque  temps 
en  prifon. 

L'Archevêque  de  Reims  que  Ton  ménagea  plus  que  Pierre 
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1  ^co»  d'Ailly ,  déclara  qu*il  ne  comparoîtroit  point  devant  des  Com- 
miflaires  ,  qu'il  étoit  Pair  de  France  ,  Doyen  des  Pairs  Ecclé- 
fiaftiques  ,  &  que  dans  tout  crime  qui  regardoit  fa  perfonne, 
il  ne  connoiffoit  point  d autre  Supérieur  ^ue  le  Roi. 

Cependant  les  Commiflaires  que  Charles  VI  avoit  nommés , 
firent  fort  mal  leur  devoir  à  Tégard  de  TEvêque  de  Gap  pri-* 
fonnier ,  &  des  autres  accufés  :  ils  les  retinrent  long-temps  aans 
les  fers,  fans  leur^îre  leur  procès,  voulant  les  contraindre 
par  la  longueur  de  la  prifon  à  fe  foumeetre  à  leur  jugement* 
Les  Gens  du  Roi  ,  le  Chancelier,  le  Roi  même,  les  avertirent 
plufieurs  fois  pendant  trois  mois ,  de  procéder  à  Tindruâioti 
de  cette  affaire.  Tous  ces  avertiffemens  furent  inutiles.  Enfia 
le  Roi  Charles  VI ,  n'étant  pas  alors  en  état  de  gouverner  foa 
Royaume  par  lui-même,  la  Reine  &  le  Duc  de  Guyenne, 
inftruits  de  la  paflîon  des  Commiffaires,  révoquèrent  leur 
commifllon  ;  &  laiflfant  à  l'Evêque  de  Paris  la  connoiflance 
de  ce  qui  regardoit  le  Schifme  dont  l'Evêque  de  Gap  &  les  au- 
tres prifonniers  étoient  accufés  ,  ils  renvoyèrent  au  Parlement 
te  jugement  du  crime  de  Lhe-Majejîi. 

Au  milieu  de  Tirrégularité  &  du  tumufifc  de  cette  procédure, 
on  y  découvre  néanmoins  trois  traits  également  remarqua* 
blés  de  l'autorité  du  Roi  fur  les  Evêques  dans  les  crimes  polî^ 
tiques. 

On  y  voit  premièrement  un  Archevêque  de  Reims  déclî' 
»er,  à  la  vérité  ,  la  Jurifdiftion  d'un  Tribunal  extraordinaire, 
c'eft-à-dire ,  de«  Commiflaires  établis  par  le  Roi ,  mais  recon* 
noître  en  même-temps  l'autorité  (uprême  de  la  Puiflance  tem- 
porelle ,  en  déclarant  hautement  que  dans  tous  les  crimes  qui 
regardoient  fa  perfonne ,  il  n'avoit  point  d'autre  fupérieur  que 
le  Roi. 

.  On  y  voit ,  en  fécond  lieu ,  un  Evêque  de  Cambray  ,  célè- 
bre dans  PEglife  par  fa  doârine ,  &  qui  fut  depuis  élev4  à  la 
dignité  de  Cardinal ,  fe  foumettre  purement  8ç  (împlement  au 
jugement  du  Palais  du  Roi ,  c'eft-à-dire ,  de  fon  Parlement. 

Enfin  le  Roi  termine  cette  grande  affsirç  par  la  diftinâion 
du  crime  Ecdéûïiftjque ,  &  du  aime  politique  ;  il  renvoyé  à 
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TEvêqur  de  Paris  le  jugement  du  Schifme ,  &  il  réferve  à  fou       1700. 
Parlement  la  connoiflancc  du  crime  de  Lèze-Majefté, 

Il  feroit  difficile  de  trouver  un  exemple  dans  lequel  la  recon- 
noiffance  de  l'Eglife  ,  &  i  autorité  du  Prince  aytnt  concouru 
d'une  manière  plus  éclatante  en  faveur  de  la  maxime  que  Ton 
«'eft  propofé  détablir  dans  ce  Mémoire^ 

Sous  le  régne  du  même  JRoi  ^  un  an  après  le  fait  de  TE- 
vêque  de  Gap  ,  de  TArchcvêque  de  Reines ,  &  de  Pierre 
d'AiJly  ,  Martin  Gouge  ^  Evêque  de  Chartres  fut  arrêté  pri* 
fo^mier ,  comme  impliqué  dans  Paffaire  de  Jean  de  Montaigu. 
UHiftorien  de  la  vie  de  Charles  VI  ^  qui  raconte  ce  fait ,  dit 
que  cet  Evoque  ne  demewra  pas  long- temps  en  prifon  ^  & 
qu'il  en  fort  it  tn  payant  une  certaine  jommc  fie  deniers.  Mais 
Un  empnTonnement  &  une  condamnation  à  des  peines  pccu- 
niaires  ,  né  prouvent  pas  moins  l'autorité  du  Roi ,  qu'une 
inOruôion  plus  longue  ^  &  une  condamnation  à  des  peines 
afBiâives. 

Le  régne  de  Charles  VII ,  ne  fournit  que  l'exemple  de  TE- 
véques  de  Nantes  j  mais  cet  exemple  eft  affez  remarquable 
pour  mériter  d'être  expliqué  exaaement.  Pierre  Delbieft , 
ajiigné  en  la  Cour  d'Eglife  de  TEvêque  de  Nantes  ,  fur  une 
conteftation  purement  teodale  y  obtint  des  Lettres  du*  Duc  de 
Bretagne  ,  par  lefquelles  ce  Duc  enjoignit  ï  i'Evêquc  de  faire 
cefler  ces  pourfuites  :  l'Evêque  refufa  d  y  déférer.  Delbieft 
appelU  au  Parlement  de  toutes  les  procédures  qu'on  avoit 
^Élites  contre  lui ,  dans  l'OfHcialité  de  Nantes.  L'Evêque  avoit 
voulu  d'abord  fe  défendre  par  des  cenfures  ;  mais  ennn  ^  il  fît 
comparoitre  un  Procureur  pour  lui  au  Parlement  par  Iç  mînif* 
tere  duquel  il  déclara  qu'il  ne  reconnoiffoit  aucun  Supérieur 
même  temporel  que  le  Fape  ;  que  Conftantin  avoit  donné  à 
TEvêque  de  Nantes  le  temporel  Je  cette  Eglife ,  qui  ne  faifoit 
point  partie  du  Royaume  ae  France  ,  &  qui  ne  relevoit  que  du 
aaint  Siège. 

Le  Procureur  Général  répondit  amplement  à  cette  mau« 
▼aife  prétention  ;  &  par  un  premier  Arrêt  du  22  Février 
1454,  il  fut  ordonné  que  fans  s'arrêter  au  déclina toire  d« 
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1700.  l'Evêque  ,  quon  lui  défendit  de  propofer  à  lavenir  fous  peine 
de  défobéiflance ,  &  de  privation  des  fruits  de  fon  Evêché 
pendant  fa  vie  ,  il  feroit  tenu  de  comparoître  en  pcrfonne, 
pour  répondre  aux  conclufîons  que  le  Procureur  Général  & 
Delbieft  avoient  prifes  contre  lui. 

L'Evêque  de  Nantes  fut  ajourné  à  comparoir  en  jperfonne. 
Mais  ajoutant  un  nouveau  crime  au  premier ,  non-leulement 
il  ne  comparut  point ,  mais  il  interjetta  appel  au  Saint  Siège 
de  tout  ce  qui  fe  faifoit  contre  lui  au  Parlement;  &  portant 
encore  plus  loin  fa  révolte  contre  Tautorité  Royale ,  il  ofa 
avancer  dans  les  inftruâions  qu*il  envoya  à  fon  Procureur , 
que  chaque  Evêque  ctoit  fondé  en  droit  commun  de  ne  recon^ 
noître  aucuns  Princes  temporels  pour  fupérieurs. 

Le  Procureur  Général  s*éleva ,  comme  il  le  devoir ,  contre 
la  conduite  de  cet  Evêque  ;  il  requit  que  toutes  les  appella- 
tions que  TEvêque  de  Nantes  ayoit  interjettées ,  &  toutes 
les  fignîfications  qu'il  avoît  fait  faire,  fuffent  déclarées  nulles; 
qu'il  fût  contraint ,  même  par  emprifonnement  de  fa  perfonne, 
à  les  révoquer  ,  auffi  bien  que  toutes  procédures  qui  avoient 
été  faites  contre  Delbieft  à  l'OfEcialité  de  Nantes  ,  à  peine 
dune  amende  de  deux  mille  marcs  d'or,  &  de  banniffcment 
perpétuel  du  Royaume  :  &  parce  que  cet  Evêque  avoir  offenfi^ 
r  honneur  \  V autorité  &  La  fupériorite  du  Roi  &  de  fa  Cour  de 
Parlement  y  le  Procureur  Général  demanda  encore  qu'il  fut 
Condamné  à  déclarer  publiquement,  en  préfence  de  la  Cour, 
que  mal  confeillé ,  &  avec  un  cceur  &  un  ejprit  endurcis ,  il  avoie 
dit  &fait  dire  tout  ce  quil  avoit  propoje  contre  la  Souveraineté 
du  Roi  ^  qu'il  en  demandoit  pardon  au  Roi ,  à  la  Cour  ,  &  à  la 
Juftice  ;  qu'il  fût  enfin  condamné  au  banniflement  perpétuel , 
ou  du  moins ,  à  une  abftention  perpétuelle  du  Royaume  ^ 
privé  pendant  fa  vie  du  temporel  de  fon  Evêché  ,  condamné 
encore  en  d'autres  amendes ,  &  que  h  révocation  qu'il  feroic 
de  tout  ce  qu'il  avoit  dit  mal-à-propos  contre  l'autorité  du 
Roi ,  feroit  écrite  dans  deux  tableaux,  dont  l'un  feroit  affiché 
à  la  grande  porte  de  l'Eglife  de  Nantes  ,  &  l'autre  ,  dans  la 
Crand'Chambre  du  Palais^ 

fArret 
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•  L'Arrêt  qui  intervint  le  13  Juin  I4yj ,  déclara  <fae;îïvê- 
-que  a  voit  encourut  les  peines  portées  par  le  premier  Arrêt, 
c'eft-à-dirc  Tamcnde,  qui  fût  niodérée  à  vingt  mille  livres 
tourftois  k  regard  du  Roi ,'  àr  qiiatre  ^taille  livrÊs  à  l'yard 
de  la  Partie',  «  là  privation  dès  revenus  de  foii  Evêdié  ,!  & 
-ordonna  qu'il  ïcrpit  Contraint  à  rexécutron  de  l'Arrêt  parr  fai- 
iîe ,  tant  de  fes  Bénéfices  que  de  fes  biens  patrimoniaux , 
même  par  «mprifonnement  de  fa  ^erfonne.  Et  avaiit  que  de 
^atuer  définitivement  fur  le,  furplus  des  conclufions  du  Pro*- 
cureur  Génétal ,  il  fût  arrêté  que  TEvêque  feroit  de  nouveau 
ajourné  à  cohiparoirên  perfonhe.  On  lignoreYi  cettje  a^àirè 
eut  de  plus  grandes  fuites*  ^ 

Comme  il  ne  faut  pas  moins  de  pouvoir  pour  faire  grâce, 
que  pour  faire  juftice ,  on  peut  joindre  à  ces  exemples  celui  de 
Œarles  de  Neufchâtel,  Archevêque  âe  Befançon ,  &  Evêque 
-Coffifliendatâire  de'Bayéiix ,  qui  obtint  du  ïldi  Louis  VI ,  en 
Tannée  1479  >  ^^  Lettres  d-abolition ,  pour  avoir  fuivi  le  parti 
de  Maximilien  d'Autriche  contre  le  Roi,  Ces  Lettres  furent 
conçues  dans  le  même  ftyle  que  toutes  les  Lettres  femblables. 
V  Le  Roi  y  déclare  qu'il  quitte,  ajxilit ,  &  pardonne  à  TArche- 
vêque  de  Befançon  ^  tous  les  faits  contenus  dans  i  expofé  des 
Lettres ,  Je  fa  graie  fpicialt^' pleine  puiffance  &  nutorité  Royale^ 
^vec  toute  peine  ^  amende  criminelle  &  civile  ;  &  parce  que  cet 
Archevêque  s'exipufoit,  eti  difant  qu^il  navoit  pas  connu  le 
droit  du  Roi ,  auquel  il  n*avoît  pas  encore  prêté  auciin  ferment 
4le  féautéy  dans  le  tems  qtiil  avoit  cru.  pouvoir  défendre  le  Pays^ 
&  les  droits  defon  Eglife ,  le  Roî  voulut  bien  qu'on  ajoutât 
à  ces  Letrre^,  qu'il  les  accordcrff,  en  tant  que  tftétler  étoit  ;  ce 
qui  tombe  uniquement  (ur  les  eîccufei  propofées  par  rArché-* 
vêque  9  &  non  fur  aucun  privilège  qui  Texemptât  de  la  Jurif- 
diâion  Royale ,  puifqu'il  n*en  eft  pas  fait  la  moindre  mention 
^ns  ces  Lettres.    . 

Sous  le  règne  du  même  Roi ,  Çeoffroy  Hébert 

de  Confiante  ;  fut  accufé  de  magie  &  de  fortifege 

grand  invocdukr  de  Diables  en  grec  &  en  latin.  Le  i 

.eut  ordr«  du  Roi  de  lui  faire  £an  procès  :  il  y  eut  i 

Tome  V.  Mm 


1700. 
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.  '    -  -r-"'  maiipp  trè^-grave ,  ija  décret  de  prife  de  corp^  eut  Ait  »e* 
1700.,      cùi;él  Ce  prélat  fut  conduit  datis  1^  pnfons  de  la  Coocier^ 
^erie ,  fuivant  un  Arrêt  du  19  Juillet  l4So^»  &  fon  tempord 
fut  au^fll  rois  en  Ift  main  du  Roi  ^  nails  roît;(|ue.l4puis  VI  ak 
ivoulu  lui  faire  gr^^ç^  ipitppurHa^tfj^^  il  fut  (nis^a 

liberté  fur  un  ordre  de  ce  Princp  j,&fifffs  Ufi^cûndidens  y  can^^ 
tcnucfi.  Ce  font  bs  termes  de  l^Arrêt  dju  211  Péceœbre  1 480  ^ 
Ijui  ordoniie  VéUrgiiferaçm  df  cet  E^  ignore  quel- 

les étoient  ces  condition;s^^  &  u>ût  ce  qi^  Ton  fait,  ceâ: 
qu  Fïébf;rt  ^  étp  Evêqu^e  de  Ço^i^aoçe  jufqu  en  .1 5  iq^  •&;  par 
con^quejit /que  Ton  pfOQès. ï\f^  pas^if^de fuites  pl^s  f^beuâes* 
contre  Tui- 

EofiOt fous lemême  Prince^  Louis  de  Rochçchouart,£vè- 
quç  de  Saintes  )  fournit  deux  preuves  de  l'autorité  des  Juges- 
Séculiers,  fur  la  perCpnne  des  Évêques. 

En  Tannife  X48(  ^  ^  f^(  condamné  à  i«v^ amende  1  pw  An- 
rêç  dM7  Septembre.  :  on  lui  donna  la  Vilje  de  Paris  pouf  pri- 
Jbh ,  ^ufqu'a  ce.qij^jl  eut  payé  cette  amende;  il  fôrtit  de  cette 
èfpece  de  prifon.  Le  Parlement  ordonna ,  par  utt  Acrét  du  pre<- 
mier  février  1 4?  i ,  qu'il  feroit  pris  au  corps;»  L*Evêque  fut 
arrêté  le  7  du  même  mois^  &  fl  xleme^r^  daos  la  Concierge^ 
rie  jufqoVi)  1 91 ,  qu'on  lui  donna,  de  nouVe^  la  Vi]lç  de  Parts 
J)Qur  prifon.     -     ^  ,         ;  .  ,  . 

-  En  \A^%  i  le  Chapitre  de  Sai^tç^  ay^jK  jK)i^é  (0$  plaintes 
jiu  Paiement  contre  le  'même  Evêque  ,  cettje  Compagnie 
ordonna  ,  par  un  Arrêt  dji  i  8  Février ,  qu'il  feroit  ajourné  à 
Jcom paroîr  en  psriqnne  ^ ,  ô  ^'iLfcrqU  fait  infùrmiUion  par  un 
'des  Ço/ffelllers  Je  la  Cftur^Ju/  Us,  cri^s  ^^UitSj  aiwi  >  epccès  & 
en^eprip^  çojnmÂs  par  ieMt^^^^ 

V  tç  pegnè  4?,  Charlçs  ^VI^  foviJnk  ur^  exen)ple  pjys  î«m 
tant  dans  la  pibrfonne  »dfe  Geoffroy  de  Ppmpadour,  Eveque- 
de  Perigueux^  tk  de  Georges  d*Amboife  ^  E^àqiée  d^  hAoBr 
tauban»  -  ;/: 

J^^.Ils  furent  tous  d^et^x  accuâs^Hm^igWîce <>îvçc  teOuod-Oiv 
lean^ ,  àui  fuccéda  enf&iite  à  CHarl^  VIH ^, fou&ie, nàm  d^ 
ÎLôuAs  Xn.  Ce  Prince>.in4c<>nM<)trde  h  Çout  ^^é^ak.  xeàd: 
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€n  Bretagne:  on  furpric  un  Courier  chargé  de  Lettres  qu^  ■ 
<^  Prélats  lui  écfi voient.  Charles  VIIl  les  fit  arrêter  tous        ijoo^ 
deux,  Se  il  les  fit  interroger  d'abord  par  les  Officiers  de  l'Ar- 
chevêque de  Tours ,  ce  qui  étoit  affeit  irrégulier ,  &  enfiiite  par 
M.  de  la  Vacquerie,  premier  Préfident  du  Parlement  avec 
quelques  Confeillers  de  cette  Compagnie.  ^  ^     .    - 

Sur  le  vu  des  tnformatiions  &  des-pieces  fervant  à^cortviaîon, 
qui  furent  apportées  au  Greffe  du  Parlement  par  M.  delà  Vac-^ 

Juerie ,  le  Parlement  commit  MM.  de  Bellefaye  &  le  Vifte,' 
lonfeillers  ^  pour  appro^dk  Taccuiation  »  6c  faire  toutes  les. 
în/lruélions  néceflaires. 

D'un  autre  côté ,  le  Pape  fit  faire  de  grandes  inftances  au- 
près du  Roi ,  par  fes  Nonces,  pour  rengager,  ou  à  faire  met-' 
tre  ces  deux  £vêques  en  liberté  >  aâa.qurib  ^uflent  contparoi^ 
tre  à  Rome  devant  le  Pape^  poui"  être  jugés  par  fa  Sainteté  / 
&  le  Collège  des  Cardinaux.;  ou  à  les  faire  dépofer.  encre  les 
mains  des  Nonces ,  pour  les  conduire  à  Avignon  foiis.J>qnn&. 
&  sûre  garde ,  ou  leur  procès  feroit  inftruit  par  \e$  îîjonf  es 
feulsv.ou  par  J'Archevêque  de  Bourge^ aveçeuxi.^pçèiquoi^ 
les  Nonces  enverraient  je  procès  tout  jgftruit  au  Pape,  pour^ 
le  jugpr  arec  les  Cardinaux.  ^  l       j'I 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Roi  ne  voulut  écouter  ni*  fune 
ni  i  autre  de  ces  proportions.  Cependant  TafiFaire  tira^  ta  lonr 
gueut.  On  coiiduifôit  lès*  deux  Evêques'  accufés  en  diÔerçoT^ 
t^s  prifons.  Pendant  près  de  deux  ans  que  dura  leur,  déten-. 
tion ,  le  Parleiïient  rendit  des  Arrêts  pour  la  7jLïb|îlïrfnce  d'e^ 
TEvêque  de  Périgileûx  ;  &  pour  le  faire  mettre  ctans  unéj 
chambre  grillée  du  Château  de  Corbeil ,  fa  fanté  ne  luiper*' 
mettant  pas  de  fupporter  une  prifoh  plus  rigoureufe.  Enfin  ^. 
f6it  que  le  tems  eût  adouci  les  chofes ,  ôt  que  ces  deux  Pré-" 
Ims  ne  ftiffent  coupables  que  d^être  entrés  dans  une  intrigue  ^ 
de  Cour,  (ans  aucun  deffeih  criminel V  foit  que  la  olïôfene*) 
parût  pas  affez  importante  pour  fe  commettre  arvec  le  Papb, *^ 
on  foufFrit ,  ce  qui  paroit  fort  extraordinaire ,  que  les  NonCés** 
du  Pape  les  interrogeaient  avec  des  Confeillers  du  Parle- 
mctu^  Et  enfio,  iuivant  le  témoignage  &  ks  termes  mêmes  ^ 

Mm  ij 
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-   ,  de  Guillaume  de  Jaligny ,  dans  fou  Hiftoire  de  Chartes  VIIÏ^ 
1700^         l^s  Nonces  firent  Requête  au  Roi  ,  de  par  le  Pape  ,  pour  leur 
délivrance i  à  laquelle  Requête^  il  obtempéra  volontiers ^  dit  le 
même  Hiftorien ,  &  furent  délivrés  i  maisMs  furent  confinés  es 
limites  de  leurs  Diocèfes^ 

Ceft  ainfi  que  cette  affaire  fe  tertQina  ^  &  qu'en  faifant 
^ace à  ces  Evêques  en  faveur  du  Pape,  le  Roi  en  fit  néan- 
nipins  une  efpece  de  juflice,  en  les  reléguant  dans  leurs  Dio- 
cèfes-^  ■:  .     '  /  .  ,       ,,     - 

On.  ne  voit  rien  feus  le  règne  de  Louis  XII ,  qui  ait  rapport 
à  cette  matière. 

Mai5  celui  de  Français  ptemiçr  fut  fécond  en  exeinples  d*E- 
vêques^accufés.dans  les  Tribunaux  Séculiers» 

JLe  premier,  ef^  celui  d^Antoine* de  Chabannes , -Evêque  da 
Puy,  &  dé  Jacques  Hurault,  Evêque  d'Autun',  qui  furent  accu- 
{és  d!avoir  trempé  dans  la  confpiratioadu  Connétable  de  Bour^ 
hon  ,&  arrêtés  par  ordre  du  Roi% 

L-Evêque  dit  Ptiy  prétendit  être  doublenieht  exempt  ;  &: 
comme  Evêque,  par  le  privilège  commun  à  toutes  les  pferfonnes 
conffituéesen  dignités  Ecdénaitiques;  &  comme  Evêque  du 
Puyj^  par  la  prérogative  de  fon  fiége,  qui  eft  fournis  au  Pape 
immédiatement.^ 

'  Lé  Roi  ordonna  à  M,  de  Selve,  premier  Préfidênt,  & 
^  aux  trois  autres  Commiffaires  qjui  avoîent  été  nommés  pour 
faire  le  procès  aux  complices  du  Duc  de  Bourbon,  de  don- 
ner leur  avis  fur  la  manière  dé  faire  le  procès  à  ces  deux 
Évêques, 

Ce  premier  Préfident  qui  na  que  trop  fait,  voir  dans  foa 
Traité  des  Bénc^ces ,  qu'il  ayoit  JVfprit  infeâéde  la  plupart  des. 
etjçiir^  des  Dôûeurs  Ultramontains,,  dit  dans  fon- avis ,  quil 
Ttfi  fe.  croyait  pas  Juge  compétent j^  r&  qu'il  falloit,  renvoyer  ces^ 
Eveques  à  l'Eglife.,  &  obtenir  commiflioa  du  Pape  pour  leur 
faire  leur  procès^ 

M*  Lezet,  alors  Avocat  du  Roi  v  prit  aufli  des  conclufîons. 
fort  ç?ttraordinaires,^  par  lesquelles,  il  requit  ç^  ces  Prélats; 
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fpffent contraints,  par  faifie  de  leur  temporel,  d'obtenir  un  1700. 
refcrit  duJPape,  adreffé  à  deux  Evêques  du  Royaume,  pour 
leur  foire  leur  procès  j  &  en  cas  que  le  Pape  refufàt  de  donnée 
ce  refcrit,  qu*il  fût  ordonné,  fuivant  les  faints  Canons  des 
Conciles ,  que  le  Métropolitain  avec  les  Evêques  com-provin- 
ciaux,  feroient  le  procès  aux  Evêques  du  Puy  &  d'Autun,  à  la 
charge  du  cas  privilégié  ;  foit  que  le  procès  fût  inftruit  par  des 
Commiflaires  du  Pape ,  ou  qa  il  fût  renvoyé  au  Métropolitain  : 
comme  auffi  à  condition  que  deux  Conjeillers  d'EgliJe  affifie^ 
roient  à  rinjlruUion ,  &fan$  que  les  prifonniers  pujfent  être  mis 
en  liberté  avant  que  le  cas  privilégié  ^ût  étéJugA 

Quelque  fingulieres  que  foient  ces  concfufîons ,  elles  mon- 
trent néanmonis  que  ce  n'étoit  que  par  rapport  au  délrt  com- 
mun ^  que  Ton  propofoh  de  renvoyer  ces  Evêques  au  Pape, 
ou  au  Métropolitain,  &  que  par  conféquent  le  cas  privilégié^ 
devoit  toujours  être  jugé  par  les  Officiers  du  Roi. 

Le  fécond  exemple  efl  celui  de  François  Poncher ,  Evêque 
cïe  Paris,  accufé  de  fimonie  &  de  Lèze-Majeflé ,.  fous  le  règne 
du  même  Prince. 

,  Le  Parlement  fut  faifî  de  Tàffaire  par  une  commiffion ,  par 
laquelle  le  Roi  François  I,  lui  ordonna  de  faire  le  procès  à  cet 
Evêque. 

Le  ChancelFer  Duprat ,  Cardinal  &  Légat  en  France,  qu£ 
n^a  que  trop  montré  combien  il  étoit  dévoué  aux  fentimens^ 
de  la  Cour  de  Rome ,  fut  apparemment  celui  qui  porta  le  Roi 
dans  la  fuite ,  à  demander  au  Pape  un  Bref  qui  commît  de» 
Evêques  François  pour  inftruire  &  juger  ce  procès. 

Le  Pape  vouloir  bien  commettre  y  mais  pour  rinftruôioit 
îeMlement.  On  voit  par  une  lettre  du  Chancelier 'Duprat,  k 
J'Evêque  d'Auxerre,  qui  étoit  alors  Ambafladeur  du  Roi  au- 
près du  Pape,  que  Fraftçois  I,  n'étoit  pas  content  de  cette: 
refldâion ,  &  que  Sa  Majefté  vouloit  que  les  Commiffairesi 
euiTent  le  pouvoir  de  juger  définitivement,  ainfi  quen  pareiH 
êas  >  le.  Pape^  rayait  fait  à  la  prière  d autres  Princes^ 
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Toutes  ces  démarches  ne  regardoient  que  le  délit  cofti^ 

tjoo.  mun,  comme  on  peut  le  connoître  par  la  Lettre  ^ue  Fraa-» 
çois  I ,  écrivit  à  TEvêque  d'Auxerre  le  23  Avril  iJ3^»  où  ce 
"  Prince  Marque  expreflement  qu*il  avoit  fait  fiiire  le  procès 
à  TËvêque  de  Paris ,  quaru  au  cas  privilégié  qui  était  prêt  à 
juger.  Ce  n'étoit  donc  point  par  rapport  au  cas  privilégié  que 
Je  Roi  demandoit  des  CommiUaires  au  Pape  :  il  fçavoit  quel 
étoit  fon  pouvoir  à  cet  égard ,  &  il  en  avoit  ufé  ;  mais  parce 
que  le  jugement  du  délit  commun  devoit  précéder  ^  il  atten« 
doit  avec  impatience  que  les  Juges  qui  dévoient  en  connaî- 
tre fuffent  nommés  ;  &  cleft  pour  cela  qu'il  déclare  au  Pape^ 
que  (i  après  avoir  foUicité  un  bref  pendant  un  an ,  il  fait  faire 
juflicc  autrement  de  cet  Evêque ,  &  par  bonne  raifon ,  appcUi 
le  Méirapolitain  &  Us  autres  Suffragans ,  Sa  Sainteté  ne  devra, 
trouver  cela  aucunement  étrange. 

Mais  foit  que  le  Pape  nVût  pas  voulu  changer  la  forme 
du  Bref  «  foit  que  les  lumières  croiflant^de  jour  en  jour  ^  on  eût 
commencé  alors  à  s'élever  contre  Pentreprife  que  le  Pape 
faifoit  fur  Tautorité  des  Métropolitains  &  de  leurs  Suffragans^ 
en  fe  réfervant  le  jugement  des  Evêques ,  on  apprend  par 
l'avis  de  Dumoulin  fur  le  Concile  de  Trente ,  que  1  Evêque  de 
Paris  interjetta  appel  comme  d'abus  du  Bref  du  Pape^  Et  M.  du 
Mefnil  ^  Avocat  Général ,  fait  entendre  la  même  chofe  dans 
les  Mémoires  qu'il  dreffa,  pour  fervir  d'inftruâion  à  M.  d'Oy- 
fel ,  Ambaffadeur  du  Roi  à  Rome ,  fur  les  procédures  que  le 
Pape  avoit  commencées  contre  la  Reine  de  Navarre ,  &  con* 
tre  plufieurs  Evêques  François.  Quoi  qu'il  en  foit  ^  toutes  ces 
difficultés  ayant  regardé  longtems  Texpédicion  de  cette  afiEsiire  y 
le  coupable  mourut  à  Vincennes  le  12  Septembre  153^1 
avant  que  d^avoir  été  jugé% 

Le  troideme  exemple  du  même  règne ,  eft  \9  procès  de 
François  de  Dinteville ,  Evêque  d'Auxerre. 

Le  Parlement  informa  contre  cet  Evêque ,  &  ordonna  par 
ViXi  Arrêt  du  13  Mai  1 5  3 1 9  qu'il  fcroit  arrêté  &  mis  à  la  garde 
d'un  Huiffien 

M.Poyet)  depuis  Chancelier  de  France  ^&  alors  Avocat 
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Général,  readit  compte  de  laffatre  au  Chancelier  Duprac, 

3ui  étoit  auffi  Archevêque  de  Sens,  &  lui  dit,  qu*cn  cette  ^yoo. 
emiere  qualité  il  étoit  Juge  de  TEvêque  d'Auxerre ,  &  qu'il 
6roît  bon  qu'il  donnât  des  Lettres  de  Vicariat  â  deux  Con* 
{ailiers  Clercs  du  Parlement.  Le  Chancelier  répondit  quil 
le  f croit  volontiers  &  ticndroit  la  main  à  u  que  la  jufiice  en 
fut  faite ^ 

Le  même  Avocat  Géniîral  rendit  auffî  compte  au  Roi  de 
cettte  affaire  le  17  Mai  1531;  &  fur  la  leâure  de  quelques 
dépoâtions  àt^  Témoins  entendus  dans  l'information  ^  Fran» 
çoi$  L  trouva  le  cas  exécrable ,  &  lui  commanda  de  dire  au 
Parlement,  qo'il  vouloir  que  Von  procédât  contre  ledit  de  Din^ 
tevilLe  ,  roidement ,  pour  vérifier  &  punir  le  cas^ 

Le  Parlement  ordonna  le  24  du  même  mois,  qu'attendu 
que  TEvêque  d'Auxerre  navoit  pas.  obéi  à  l'Arrêt  qui  lui  enjoi^ 
gnpit  de  &  rendre  prifonnier  dans  la  maifon  d'un  Huiffier  de 
k  Cour ,  il  feroit  pris  au  corps ,  &  que  néanmoins  par  confia 
dération  pour  fa  dignité  Epifcopale  y&  autres  confïdérations ,  le 
premier  Huijier^  avant  que  dtexteuur  V Arrêt  ^  en  avertiroit 
le^Roij  &  fe  conduiroit ,  dans  cette  occajion  ^  félon  le  bon  plaifr 
6  commandement  de  Sa  Majefié. 

Il  y  eut  etîcore  un  Arrêt  d'inftruftion  donné  le  premier  Juî» 
1^3 1  ;  &  c*efl  tout  ce  que  Ton  fçait  de  cette  afFaire^ 

Le  quatrième  exemple  du  règne  de  François  I ,  eft  celui  de- 
Bernard  de  Lordat,  Evèque  de  Pamiers,  accufé  de  pluâeurs» 
crimes  ^  prefque  tous  de  Lèze-Mâjefté*^ 

Tout  ce  que  Ton  fçait  de  ce  procès,  eft  que  François  I^ 
4oiuia  une  commiffion  à  M.  Fumée,  Maître  des  Requête,, 
i  M.  de  la  Garde,  Conferller  au  Parlement  de  Touloufe ,  ôc 
à  tto  Officier  de  Moatauban ,  pour  infiruire  le  procès  à  cet 
Evè^pe  fur  le  cas  privilégié.  Le  râpe  avoit  délégué  des  Juges 
in  nartibus  dans  cette  a^ire  ;  car  la  même  commiffion  porte  ^ 
fu  un  des  Coœmîffaires  ailifterra,.  avec  le  Délégué  du  fain^ 
Siège ,  à  i'rnfiruâion  du  procès  pour  le  délit  commun  ;^  &  qu€: 
kurfq^ie  le  procès  kt^  entièrement  in&ruît^  les^  Commiflaire» 
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^  renverront  au  Roi,  pour  être  ordonné  du  jugement  diceluî,' 
1700.       ainfî  que  sj^  Majefté  le  jugeroit  à  propos. 

M.  de  Lordat  interjetta  appel  comme  d'abus  du  refcrit  par 
lequel  le  Pape  avoit  nomme  des  Gommiffaires  ;  &  Ton  voit 
d  ailleurs  par  quelques  Mémoires,  qu'il  demanda  grâce  au  Roi, 
fans  qu'on  fçache  s'il  l'obtînt ,  ni  quelle  fut  Tiffue  de  cette  affaire: 
il  y  a  néanmoins  fujet  de  préfumer  qpe  le  Roi  lui  pardonna , 
puifqu'il  conferva  fon  Evêché ,  qu'il  a  gouverné  longiems  de- 
puis cette  accuûtion. 

On  ne  parlera  point  dans  ce  Mémoire  des  procès  -crimi^ 
nels  que  le  Pape  voulut  faire  inftruire  en  1 563  ,  fous  le  règne 
de  Charles  IX,  contre  fix  Evêques  François ,  accufés  de 
favorifer  les  nouvelles  opinions.  Ce  fait  eft  abfolument  étran- 
ger à  la  queflion  préfente,  foit  parce  qu'il  s'agiflbit  du  cri- 
me d'héréfie ,  qui ,  dans  le  point  de  droit  y  eft  réfervé  au  juge- 
jnent  de  TEglife  ^  {bit  parce  que  les  fortes  remontrances  que 
M.  Doyel ,  Ambaffadeur  du  Roi  à  Rome ,  fit  au  Pape  fur  ce 
fujet,  fuivant  les  Mémoires  qui  furent  drefles  par  M.  du 
Mefnil,  obligèrent  Sa  Sainteté  à  abandonner  cette  entre* 
prife. 

On  ne  dira  rien  non  plus,  par  gne  raifon  femblable ,  des  pro- 
cédures qui  furent  faites  trois  ans  après  à  Rome ,  contre  le 
même  Evêque  de  Valence ,  &  contre  l'Evoque  dIJfez.  Lc$ 
appellations  comme  d'abus  que  ces  deux  Prélats  interjetterent, 
en  arrêtèrent  le  cours  ;  &  d'ailleurs  il  ne  s'agiffoît  à  leur  égard 
que  de  crimes  Ecçléfiaftiques^ 

Enfin ,  on  paflera  aum  fous  filence  en  cet  endroit ,  le  fait 
^e  l'Archevêque  de  Lyon ,  qui  fut  arrêté  par  l'ordre  du  Roi 
Henri  III ,  avec  le  Cardinal  de  Guife ,  parce  qu'on  le  join- 
dra à  ce  qui  regarde  ce  Cardinal ,  dont  ont  parlera  dans  la 
troifiemc  Partie  de  ce  Mémoire.  Et  c'eft  par  la  même  raifon 
<jue  l'on  n'a  rien  dit  encore  de  Guillaume  de  Haraucourt , 
Evêque  de  Verdun ,  impliqué  fous  Louis  X 1 5  dans  TafFaire. 
<!u  Cardinal  Ballue ,  parce  qu'on  en  parlera  en  expliquant  le 
laie  du  procès  de  ce  Cardinal. 

Le  commencement  du  règne  de  Henri  IV ,  troublé  par  les 
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guerres  civiles  que  ce  Prince  trouva  allumées  dans  fou  royaume    ■        i 

lorfqu  il  monta  fur  le  trône,  vit  naître  plufieurs  procès-criminels  1700» 

contre  des  Evêques  accufés  de  Lèze-Majefté* 

Antoine  de  Coupes ,  Evêque  de  Sifteron  en  Provence ,  fut 
du  nombre  des  coupables.  Le  Lieutenant  Criminel  deForcal- 

3uier ,  commença  à  lui  inftruire  fon  procès ,  que  le  Parlement 
'Aix  évoqua  dans  la  fuite;  ladniiniftration  de  fon  Evêché 
fut  déférée  au  Chapitre  de  Sifteron  par  un  Arrêt  de  ce  Parle- 
ment ,  &  cet  Evêque  prit  enfin  le  parti  de  fe  démettre  de  fon 
Evêché. 

Geoffroy  delà  Martonnie ,  Evêque  d'Amiens,  fut  décrété 
de  prjfe  de  corps  peu  de  tems  après,  pan  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  9  Juillet  1594;  &  Tannée  fuivante,  le  Par- 
lement de  Provence  fit  le  procès  à  Gilbert  Genebrard ,  Arche- 
vêque d'Aix. 

Ce  Parlement  parut  d  abord  douter  de  fon  pouvoir ,  &  crut 
qu'il  devoit  avant  toutes  chofes  recevoir  les  ordres  du  Roi  ^ 
auquel  il  envoya  les  différentes  informations  faites  contre 
Genebrard;  mais  ce  doute  ne  fervit  qu'à  confirmer  la  règle* 
Le  Roi  l'explique  clairement  par  ks  Lettres-patentes  du  13  Sep- 
tembre 1 595 ,  par  lefquelles  il  ordonne  au  Parlement  de  Pro^ 
vence  de  continuer  d'inftruire  ce  procès.  Ce  Parlement  exécuta 
les  ordres  du  Roi  ;  &  par  un  Arrêt  du  z6  Janvier  1 596 ,  rendu 
par  contumace  contre  Genebrard ,  cet  Archevêque /i/r  déclaré: 
atteint  &  convaincu  du  cas  &  crime  de  le:^e*MajeJlé  à  lui  impoje^ 
&  pour  réparation  du  crime ,  banni  à  perpétuité  du  royaume  ^fii) 
hiens  acquis  &  confifqués  au  Roi. 

Enfin  Guillaume  Ilofe ,  Evêque  de  Senlis ,  ayant  tenu  des 
difcours  féditieux  contre  l'autorité  du  Roi ,  le  Parlement  de 
Paris  lui  iriftruifit  fon  procès  ,  contradiôojrement  5  par  réco  • 
lement  &  confrontation ,  en  Tannée  159$*  Ain/i  cet  Evêaue 
iubit  entièrement  la  Jurifdiâion  du  Parlement }  &  l'Arrêt  dé- 
finitif qui  fut  rendu  contre  lui ,  porte  que  la  Cour ,  pour  les 
cas  réfultans  au  procès  ,  [a  conaamné  de  dire  &  déclarer  en  la 
Gran^  Chambre  d'icelle  pétant  nue  tête  &  debout  y  en  prefence  des^ 
Q^rts  du  Rçi^  que  témérairement  &  indijcrétement  comme  mal-^ 
^ome  F.  /  Nn 
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■      ^vifé^  ild  dit  &  proféré  quil  avait  été  de  la  LigtU ,  &  que  S^it 

1700.  ^^^^^  ^  recommencer ,  il  en  ferait  encore  ;  &  outre  ,  quil  tient  le 
livre  intitulé ,  Ludovicî  d'Orléans  ,  unitis  &  confœderatis  pro 
Catliolica  fide  expoftulatio ,  plein  d'impiétés  &  blafphimes  con-- 
tre  thonneur  de  Dieu ,  &  loèéijfance  due  aux  Rois.  A  ordonné 
au* il  aumônera  cent  écus  pour  te  pain  des  pri/onniers  de  la  Con* 
ciergerie  du  Palais,  &  sabjliendra  d'aller  en  la  ville  de  Scnlis 
pour  unan^ù  s'abfiiendra  pendant  ledit  tetns  de  prêcher  en  quel-- 
que  lieu  que  ce  foit. 

On  finira  cette  fuite  d'exemples  de  procès-criminels  d*Evêques 
accufés  de  crimes  de  lèxe-Majefté,  par  ce  qui  (b  paffa  du  tems 
de  Louis  XIII  ;  mais  dans  le  tems  que  ce  Prince  avoit  un  Car- 
dinal  pour  premier  Miniftre. 

Quelaues  Evêques  de  Languedoc  &  de  Bretagne  ayant  été 
accufés  a  avoir  favorifé  la  révolte  de  feu  Monheur  Gafton  ^ 
Duc  d'Orléans ,  frère  de  ILouis  XIII^  le  Cardinal  de  Richelieu 
fit  demander  au  Pape  Urbain  VIII  un  Bref,  par  lequel  quatre 
Archevêques  ou  Evêques  du  royaume  furent  commis  pour 
faire  le  procès  aux  Evêques  rebelles,  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir faire  que  rinftfuâîôn  ;  après  laquelle  ils  enverroient 
toutes  les  procédures  au  Pape  ^  qui  rendroit  alors  le  jugement 
définitif. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  la  plaie  que  ce  Bref  faifok 
aux  Coiflitutions  Canoniques,  &  aux  Libertés  de  TEglife Gal- 
licane ;  il  Suffit  feulement  de  remarquer  par  rapport  à  la  matière 
de  ce  Mémoire  ,  que  ce  Bref  obtenu  fous  le  nom  du  R6i«  ne 
donne  aucune  atteinte  aux  maximes  que  Ton  vient  d'établir  ^ 
parce  qu'il  ne  regardoit  que  le  délit  commun ,  &  non  pas  le 
cas  j>rivilégié. 

C'eft  ainfi  que  le  Roi  lui  *  même  Texpliqua  fqr  les  remon*^ 
tfances  que  M.  Mole  ,  qui  remplifibit  alors  la  place  de  Procu* 
reur-Génépal  »  prit  la  liberté  de  faire  à  Sa  Majefté. 

Ce  Magiftrat  lui  repréiènta  ([u  encore  que  les  perfonnes  conf- 
tituées  en  dignité  eccléfiaJUque^  comme  les  Archevêques  &  EvS^ 
ques  accufés  de  crimes  de  lé:^e^Majefié  ^  foient  déchus  de  toi^ 
privilèges  ,  &fuJ4ts  à  la  Jujlict  Royale ,  pour  leur  faire  rejfendr 
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les  peines  dues  à  leurs  fautes  ;  cependant  il  avait  appris  que  par   S! 


les  pi 

teJpeS  particulier  rendu  à  la  perfonne  de  natrejaint  'Père  le  Pap:^  i  jqq^ 
en  avait  obtenu  un  Brefadreffant  à  des  Archevêques  &  Evéqucs 
François  j  pour  faire  &  parfaire  le  procès  aux  coupables  :  mais 
comme  ce  Èrej  ne  pouvait  être  exécuté  fans  Lettres -patentes  ,  ni 
avoir  lieu  que  pour  U  délit  commun,  &  que  le  cas  privilégié  de* 
meurait' toujours  ,  p(Htr  lequel  il  importait  à  Camorité  royale  de 
donner  pouvoir  à  tels  de  Ces  Obiers  qa  il  lui  plairait  commettre  ^ 
pour  procéder  à  tencantre  de  ceux  qui  f^  trouveraient  prépznus  da 
tels  crimes  ^  il  fupp  liait  le  Roi  cCy  pcfurvoir  en  telle  faru  qi(t  les 
droits  de  fa  Couronne  ^  &  les  Libertés  ck  TEglife  Galtican* 
fuffent  conièrvés  en  leur  enrier.  ■ 

Le  Roi  Louis  Xlli  avant  égard  à  une  remontrance  fi  îufte  ^ 
ordonna  par  un  Arrêt  du  ConùàXj  cju'îl  feroit  eitpédié  des  \jtu 
très  p^tQntes  pour  fexécution  du  Bref,  adrejfatnes  aux  Com^ 
mijfaires  nommés  par  le  Pape  ^  pmtr  faire  &  parfaire  le  procès 
pour  le  délit  commun  ^  à  la  change  du  cas  prtvilégié  pour  raifon 
Juqtul  U  procès  feroit  fait  &  parfait  par  cemx  des  OjËciers  de 
Sa  Ma/e/ié  quelle  commettrait  a  cet  effet  ^  iorfqu  elle  u  jugerait 
nécejfaire  pour  U  bien  de  fonjerwe. 

Ainfi  cet  exempte^  œut  irrégalîer  qui!  eft ,  par  rapport  ib 
la  forme  des  Jugemens  canoniques  des;  Evèqoes  fur  fe  délie 
commun  »  n*a  iêrvî  qu'à  confirma  la  régie  par  rapport  mu  Ju« 
gemem  du  cas  privilégié* 

IX. 

Si  le  drok  &  h  pofléffioo  font  ccrtainesicnc  <ki  côté  dé^ 
nos  Rois  en  cette  matière  ^  on  ne  doit  pas  trouver  étrai^e 
que  la  di^xifitioa  du  Concile  de  Trente  ;,  qui  réftrve  «u  Pape 
teùi  le  jogeiBent  des  crimes  grares  comnispar  des  Evêques  , 
ait  été  nâfeau  nombm  des  principales  raiion»  qui  devomit 
mettre  un  obftacle  éia'nel  à  la  réception  de  ce  Concile  dans 
|e  toyvKot» 

Ce  n'a  pas  été  (eulenwnt  M«  Charles  du  Moolb  ^i  a  releré 
cet»  ration  dans  6>n  Cwifetlfitr  U  Concile  dt  Trmte, 
■  peux  gonds  Magiftrats,  c'eA-à-dire^  M.  le  Préfîdeotto 

Nni; 
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i  ■  Maître,  &  M.  du  Vair,  obferveat  comme  du  Moulin,  dans 

'1700*  y^^is  qu  ils  donnèrent  en  1 593  ,  fur  la  réception  de  ce  Con- 
cile ,  que  la  difpofition  du  Ckap.  8  Je  la  ScJJîon  i'^  ^  &  da 
Chap.  ^  de  la  Sejfîon  24 ,  qui  réferve  au  Pape  les  procès 
criminels  des  Evêques  ,  ne  répugne  pas  feulement  à  Tautorité 
dés  Métropolitains  &  du  Concile  Provincial  ;  mais  que  ces 
articles  fontdireâement  contrairoiau  pouvoir  du  Roi  &  de  fes 
Officiers  9  qui  ont  droit  de  connoitre  du  cas  privilégié  à  Tex-  . 
clufion  du  Pape ,  &  de  tous  autres  Jugey  Eccléfiaftiques ,  même 
contre  des  Evêques  &  des  Archevêques. 

Cet  avis  eft  d  autant  plus  remarquable^  qu'il  fut  donné  au 
milieu  des  fureurs  de  la  Ligue ,  &  pour  Taffemblée  à  laquelle 
on  donna  le  nom  d'Etats  de  la  Ligue,  c'eft-à-dire  ,  dans  un 
tems  où  l'autorité  royale  étoit  comme  anéantie:^  &  oi^  le  l^ape 
étoit  prefque  Roi  de  France. 

:  !  Mais'  fans  prendre  confeil  de  la  conjefture  des  tems ,  ces 
grands  Magiftràts  ne  contulterent  que  la  xegle ,  &  ne  parlèrent 
que  fuivànt  leur  confcience.  ^  - 

.Auffi  la .  maxime  qu'ils  établiiTent  par  leur  avis ,  étoit  telle* 
ment  gravée  dans  le  cœur  des  Magiftrats  les  plus  éclairés  de 
lie^ectev»que  M.'  dé  Xhou  parlaiit  des  , efforts  que  Te  Pape 
Sixte  V  fàifoitpôur  obliger  le  Roi  Henri  III  à  lui  envoyer  le 
Cardinal  de  Bourbon^ôc  l'Archevêque  de  Lyon  ,.(^ue  ce  Prince 
avoit  fait  arrêter ,  dit ,  que  rien  n'auroit  été  ni  plus  dangereux 

})our  le  Roi ,  ni  plus  honteux  pour  le  royaume,  dans  lequel 
e  Roi  a  le  droit  de  connoitre  cfu  crime  de  lèi^e-Majejlé  contre 
toutes^  perjanius  de  quelque  dignité  quelles  foient^  &  nonobjlànt 
K>us  privilèges.  / 

t  On  pourroit  ajouter  ici  beaucoup  d'autres  autorités ,  & 
i^r-tout  celle  de  M.  le  Cardinal  d'Oflat ,  qui ,  dans  le  Mémoire 
qu*il  fit  pour  montrer  que  Henri  ÎII  n'étoit  pas  mort  excommu* 
flic  pour  avoir  fait  tuer  le  Cardinal  de  Guife ,  Archevêque  de 
Reims ,  attefte  à  la  Cour  de  Rome,  que  les  Rois  de  France, 
fbnide  tout  icms  en  pojfejfîon  de  juger  en  certains  cas  privi^^ 
légiés  les  perforiHes  Eccléjiàjliques  comme  les  autres ,  rriêmemenh 
€n  crime  de  lè^erMajcfié.  Mais  il  eft  inutile  de  groflir  de  pa^ 
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reillescîiatîônSjUh'Mémoire  qui  n'eft  déjà  que  trop  étendu.  : 

Oh  formera  peut-être  deuic  difficultés  fur  les  exemptes  que 
Ton  vient  d'éxpUquen 

,  On  dira  d*abord^  qOepuifque  dans  pluiîelirs  occaiîons  rtos 
Rois  ont  eux-mêmes  demandé  au  Pape  des  Brefs  de  déléga- 
tion ,  adrefles  à  des  Evêques  du  royaume  »  pour  juger  leurs 
Collègues  ,  ils  ont  reconnu  par-là  que  les  Evêques  étoiem  en- 
tièrement afiranchis  de  leur  autorité ,  &  uniquement  fournis  à 
cçlle  du  PapCt.         :     :    /  :     0..      .       i.. 

On  ajoutera  5  qu'entre  plufieurs  exemples  de  procès  coffl* 
tnencés  par  des  Juges  Séculiers  contre  de^cEV^uei,  on.  en 
trouve  très-peu  où  rinftruâion^ait  été  achevée  &  fuivie  d'un 
lugement  définitif;  d'pù  ron  voudra  peut-être  tir^r  cette  coaî 
féquenCe,  quecescomm^hcemens.de.procédurçpnt  été  re-» 
garifésjcomme  des.emrçprïfcj^tjg?  rpn^n  a  p^5:Qfé'/^  & 

qu'on  a  condamnées  au  moins  tacitement  en  les  laiflknt  tomber 
pans  Fo\it)li,  ? ..    -  /.       :.  -.t 

.  On  a:  prévenu  1?  pqemiere  dexes  difiicultés  ^  brfqu  on  a  fait 
nfoirparllexplicatioti  même  de  ces  exemples  ï  y  :  1  # 

i  »?•  Qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  «as ,  qù  Ton  P«*étott  point 
»à-efféi9ûPape|,:quilny  èfb^:PMh/B.(H\y âh^ïi  recoure.,  .  . 

2^  Que  cette  difficulté  peut  bien  être  propofée  fur  Uquef» 
tion  des  lugemens  Eccléttaftiques  des  Evêques ,  qui  feroit 
lefujet  d'une differtaiio;)  différente,  n^ais  quîelle  eft  étrangère 
,par  j-apport  à  Fautôrité  des  J\^g9s  Séculiers,  fur  la  perfonn© 
des£yêques  QOiupslbleSî ,  de  laquelle;  feule  il  s'agit  dans  c6 
Mémoire  ;  pdrOP  qiH&rqi^^nd  les  Rois,  par<hs$  raifons  d*Etat 
&  de  Politique;^, a  voient  demandé  des  Commiifaires  au  Pape  , 
41s  ne  Ta  voient  fait  que  par  rapport  au  délit  eccléfiaftique  ^ 
&npp  par.tappprt  jiw. csime^ public.  Ceft  ce  que  l'on  a  pu 
ceiniirquerdaiU|ie»lqV4tre  exempjes  de  Cpmmiifaires  deman«, 
dés  aux  Pâpe*s;:parj*)s  Rois:  ?hilippc-le-Bçl,  à  l'égard  de 
Bernard  «Ey^qOei^F^amiCTS^;  Ffançois  premier  dans  le  pro- 
cès de  François  Foncher^Evê'que  de  Pari$^  &  de  Bernard 


Digitized  by 


Google 


%t6  ME  MOIRÏ 

i'  deLordae,  Evêque  de  Pamiers;  &  enfin  Louis  XIII  ,  dans 
I7ô0t  l'affaire  de  M.  de  Léon,  &  des  autres  Evêques  qui  furent 
accufés  de  lèze  -  Majefté  ,  fous  le  miniftere  du  Cardinal  de 
Richelieu  ,  ont  tous  également  déclaré /que  les  Commiffaires 
du  Pape  fe  renfermeroient  dans  le  délit  commun ,  Se  que  le  cas 
privilégié  feroit  refervé  tout  entier  à  la  Jurifdiâion  royale* 
A'mCi  ces  exemples  qui  fouffrent  d'ailleurs  leur  contredit,  par 
rapport  à  la  forme  des  Jugemens  canoniques  des  Evêques, 
n  ont  aucune  application  aux  Jugjemens  publics  qui  s*exercen( 
au  nom  du  Roi. 

La  féconde  difficulté  reçoit  pluûeurs  réponies  Clément 
folkles. 

i^.  S'il  y  a  beaucoup  de  ces  exemples  dans  lefquels  on  ne 
voit  point  que  le  procès  ait  été  fuivi  d'un  jugement  définitif  ^ 
H  y  en  a  d'autres  au  contraire ,  où  tes  Evêques  accufés  ont  éti 
condamnés,  6c  où  par  conféquent  il  na  rien  manqué  à  la  plé^ 
nîtude  de  la  Juftice  que  les  Tribunaux  Séculiers  cmt  exercée 
fur  eux» 

On  peut  mettre  à  la  tête  de  ces  exemples  celui  dTArnoul , 
Archevêque  de  Reims ,  auquel  le  Roi  Hu|^es  Capec  donnai 
la  vie  à  la  prière  des  Evêques ,  puifqu  un  procès  -  crinwnel  fini 

f>ar  une  grâce  j  ne  prouve  pas  moins  Tautorîté  du  Prince  qui 
accorde ,  que  (i  k  fin  en  avpit  été  tragi<}ue  par  la-  mort  qu 
coupable. 

to.  Si  Ton  parcourt  les  autres  exemples  que  l^on  a  appliqués 
4ans  ce  Mémoire ,  on  trouvera  que  Manaffés ,  Evêque  cf  Or-» 
léansj,  ibus  Philippe  «  Augufte ,  Martin  Gougé5  Evêque  de 
Chantes ,  fous  Charles  vf,  Louis  de  Rochecbciuart ,  Evé^ue 
de  Saintes ,  fous  Louis  XI ,  furent  coi^mnés  à  des  amendes  } 
que  Genebrard,  Archevêque  d^Aix  5  fuf  co^amtié  au  bannifle^ 
mène  fous  Henri  IV  ^  fit  Guillaume  Rcïfe,  Evêque  de  Seidis^ 
à  une  efpéce  d  amende  -  honorable  ^  qu^on  appelle  yi^  9  c*eil- 
à^dire ,  qui  fe  fait  les  portes  fermées  ^  fans  cet  appareil  luguS&e 
qui  accompagne  les  aqiendes  *  honorables;  &  q<i^enfifi  ibue 
Louis  XI ,  rArchevé^tie  de  Befan^on  ^tm  de  ce  PriAce  4ee 
Lettres  d*aboliiîon« 
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Outre  ces  fept  exemples  de  procès  -  criminels  d'Evêques  ,  ^. 
fuîvîs  de  jugemens  définitifs ,  il  faut  retrancher  des  autres  ce-  1700* 
lui  de  François  Poncher  ,  Evêque  de  Paris,  quî  mourut  à 
Vincennes,  avant  que  tes  difficultés  que  fon  procès  avoit  fait 
naître  entre  le  Pape  &  le  Roi  fuffent  réglées  ;  &  celui  d' An- 
tome  Coupy  ,  Evêque  de  Sifteron,  qui  fe  démit  de  fon  Eve- 
ché  y  &  qui  par-  là  fie  apparemment  ceifer  les  pourfuites  que  Ton 
faifoit  comre  lui. 

Après  ce  retranchement ,  il  reftera  d'un  côté-  fept  procès- 
criminels  ,  qui  ont  été  fuîvîs  de  condamnation  ou  d'abolition; 
fie  de  Tautre^  dix  ou  onze  ^  dont  on  ne  voit  point  quelle  a  été 
la  fin« 

li  ne  faudroit  prcfque  que  cette  comparsHfofi ,  pour  fiiire 
greffier  Tinduôion  que  Ton  tire  de  ce  que  Ton  n*a  pas  achevé 
tl'inftruire  plufieûrs  procès  qui  avoient  été  commencés  contre^ 
-des  Evoques; 

Mais  fi  Ton  veut  aller  plus  loin  ,  &  chercher  des  raifons  qui 
ont  fouvert  fa«  fufpendre  ou  abandonner  de  femblables  pour* 
fuites ,  on  en.  trouvera  plufieurs  également  vratfemblablés ,  & 
dont  aucune  n*eft  fondée  fur  un  défaut  de  pouvoir  dans  la 
perf<mne<lu  lloî  ou  dans  celle  de  fes  Oikiers* 

Une  grande  partie  de  ces  procès  avoit  tant  de  liaifon  avec  les 
a£Fair«s  publiques ,  qu'on  ne  doit  pas  être  furpris  s'il  eft  arrivé 
(cuvent  qu'on  les  ait  commencés  ,  fufpendus  ^  abandonnés  ^ 
fuivant  les  divers  changemens  qui  furvenoîent  dans  b  face  des 
afFaires  ou  dans  le  gouvernement* 

Des  raifons  d'Etat  les  avoient  fait  entreprendre  :  ées  raifons 
d'Etat  les  faifoient  ^  ou  remettre  à  un  autre  tems^  ou  négliger 
entièrement. 

Ça  été  même  prefque  toujours  dans  des  tems  de  trouble 
&:  de  divifion  domettique ,  que-  ces  fortes  d'affaires  ont  pris 
Haiffance.  Dans  ces  temps  malneureux  pour  l'Etat ,  où  cha- 
cun prend  parti,  &  où  les  diflferens  partis  dominent  fouvent 
tour  à  tour,  rien  n'eft  plus  ordinaire  que  de  voir  ces  révolu- 
tioiis  imprévues,  qui  arrachent  x^n  coupable  des  mains  de  la 
Juitic^i  ou  qui  (auvent  un  innocent  de  la  fureur  deies  ennemis  $ 
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-    .  j'  c'eft  principalement  à  1  égard  des  crimes.de  lèze-  Ma}efté, 

.I700#       que  ces  révolutions  ont  été  fréquentes;  &  Ton  a  vu  dans  les 

exemples  qui  ont  été  rapportés  ,  que  Ci  genre  de  crime  a  été 

prefque  toujours  celui  qui  a  fervi  de  matière  aux  accuiatiorïs 

des  Evêques. 

D'ailleurs ,  quoique  les  droits  de  la  Puîffance  Temporelle, 
fur  la  perfpnne  des  Evêques  coupables  dç  crimes  publics  foient 
jnconteftables  ,  lorfqu'on  les  examine  dans  la  fpéculatioo  ,  il 
faut  avouer  néanmoins  que  dans  la  pratTque,  on  fent  toujours 
une  répugnance  intérieure  à  porter  ces  fortes  d'affaires  juC- 
qu'aux  dernières  extrémités.  :  on  a  une.  horreur  fecrette  de 
voir  répandre  le  fang  d'un  Evêque ,  quoiqu'il  ait  mérita  de  le 
verfer  ;  &  ceui  mêmes  qui  ne  font  pas  fufceptibles  de  cette 
împreflion ,  craignent  celle  qui  fe  fait  fur  l'efprit  du  peuple^ 
psr  1^  condamnation  d'un  Evêque.  On  appréhende  qu'une  coa- 
damnation  de  cette  nature  nefaiTe  plus  de  fcandale  que  d'exem- 
ple :  on  fe  perfuade  qu'il  y  a  des  crimes  &  des  xriminels  qu'il 
vaut  mieux  cacher  que  punir  ;  &  ainfi  on  cherche  nîiturelle- 
njcnt,  dans  ces  fortes  d!occa(ions,  k  trouver  des  prétextes  pour 
idifîerer  la  dernière  déc'iiîon ,  &  pour  éviter  le  moment  critiqua 
oii  il  faut  prendre  une  réfolution  extrême  fur  une  matière  fi 
délicate. 

A  toutes  ces  difficultés  qui  ont  fouvent  retardé ,  Se  par^â 
anéanti  la  punition  des  crjmes  commis  par  des  Evêques ,  il 
faut  encore  joindre  celle  que  la  Cour  de  Roineafait  naître , 
depuis  qu'elle  a  prétendu  fe  réfervcr  le  jugement  dç  tous  les 
Miniftres  du  premier  ordre.  La  règle  qui  s'eft  prefque  tou- 
jours obfervéeçn  France ,  depuis  qu'on  y  fui(  la  diftjnâion 
du  délit  commun  &  du  cas  privilégié^  eft  ,  commp  on  Ta  déjà 
retparqué  ailleurs,  que  le.  jugement  dç  T^glife  procède  celui 
^  du  Juge  feculier.  Ainfi  les  difficultés  qiii  arrêtoient  le  Juge* 
iqent  canonique  des  Evêques,  retardoient  auffi  le  Jugen^nt 
fécijlier.  On  auroit  pu ,  à  la  vérité ,  fouteinir  avec  raifon  ,  q«e 
tout  privilège  cefl^nt  de  plein  droit  dans  le  crime  de  l^^e- 
Majefté ,  le  Juge  Royal  pouvoit  agir  fans  attendre  la  Sen- 
tence du  Juge  d'Églife  ;  &  c  eft  en  eflf^  çq  que  Pfeilippô-lç- 
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fiel  fit  déclarer  à  Bonifai:e  YIII ,  dans  l'affaire  de  Bernard  ,  Evê-y 
de  Pamiers, 

Mais  dans  des  (lecles  où  les  idées  n'étoient  pas  encore  auffi 
claires  &  auffî  diflin£ies  qu'elles  le  font  à  préfent  ,  dans  un 
tems  où  1  on  commençoit  à  peine  à  ouvrir  les  yeux  fur  les 
entreprifes  des  Eccléfiaftiques  ,  &  où  c'étoit  beaucoup  faire 
de  réferver  aux  Princes  le  droit  de  juger  un  Evêque  coupa- 
ble y  après  que  la  Jurifdiâion  eccléfîaftiqu'e  avoit  épuifé  fon 
pouvoir  fur  lui ,  on  avoit  la  déférence  pour  l'Eglife,  de  ne  la 
pas  prévenir  par  un  Jugetnent  qui  auroit  pu  la  mettre  hors 
d'état  de  rendre  le  fien.  Mais  TEglife  n'étoit  pas  d  accord  avec 
elle-même  fur  ce  point  :  les  Evêques  foutenoient  que  c'^toit  à 
eux  de  connokre  en  première  inftance  des  fautes  de  leurs  con- 
frères ,  pendant  que  le  Pape  prétendoit  au  contraire  que  ce 
droit  lui  appartenoit  privativement  à  tous  autres  Juges.  Dans 
les  tems  mêmes  où  les  Evêques  foufFroient  plus  patiemment^ 
le  joug  que  le  Pape  leur  avoit  impofé ,  il  reftpit  toujours  de 

frandes  difficultés  en  cette  matière  ^  pour  favoir  comment  le 
ape  exerceroit  fon  pouvoir  ;  û  ce  feroit  dans  le  Royaume  , 
ou  hors  du  Royaume  ;  s'il  ne  délégueroit  à  fes  Commiflaires 
que  la  feule  inlhuâion  ^  ou  s'il  leur  accorderoit  même  la  fa* 
culte  de  rendre  un  Jugement  définitif.  Ainiî ,  il  étoit  prefqu'im- 
poffible  que  le  Jugement  du  Magiftrat  ne  demeurât  fouvent 
fufpendu ,  jufqu'i  ce  que  Ton  eût  trouvé  les  tempéramens 
convenables  entre  les  maximes  de  la  Cour  de  Rome  &  les  li- 
bertés de  TEglife  Gallicane  ;  ce  qui  étoit  très-difficile  ,  pour  ne 
pas  dire  impoffible. 

YoiU  une  partie  des  raifons  qui  ont  empêché  fouvent  que 
les  procès  criminels  des  Evêques  n'aient  été  pourfuivis  juf- 
qu^ati  Jugement  définitif ,  fans  que  Ton  puiffe  tirer  de  ce  fait 
aucune  conféquence  contre  l'autorité  légitime  des  Princes.  Il 
ieroit  au  contraire  beaucoup  plus  jufte  &  plus  naturel  d'en 
conclure  que  ^  puifque  la  plus  grande  partie  de  ces  raifons  ont 
cefle  depuis  que  la  confiiiion  introduite  par  les  fauffes  Décré-* 
talcs  a  été  diffipée,  &  que  Ion  a  commencé  à  rétablir  les  an- 
ciennes bornes  du  pouvoir  des  Evêques  6c  de  celui  du  Pape  ;, 
Tome  K  Oo 
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h  ferôît  à  prcfent  beaucoup  plus  fecile  au  Roi  d'exercer  la 
puifTance  légitime  qui  lui  appartient  fur  les  Evêques  ,  comme 
fur  les  autres  eccléliaftiaues. 

Mais  cette  puiffance  u  folidement  établie  fur  la  perfonne  des 
Evêques  »  Teit-elle  également  fur  la  perfonne  des  Cardinaux  > 
Ceft  le  troifieme  objet  de  ce  Mémoire  ,  qui  demande  moins 
de  difcuflîon  que  les  deux  premiers ,  quoiqu'il  ait  peut-être  en- 
core plus  de  délicatefle. 


TROISIEME     PARTIE. 

puif. 


OÙ  Pon  examine  fi  les  Cardinaux  ont  quelque  privilège  qui  les 
dijiingue  des  Evêques  ,  par  rapport  a  V exception  de  la  pui 
Jancefcculiere. 

l. 

COMME  le  Pape  réunît  en  fa  perfonne  la  qualité  c|e  Prince 
Souverain  à  celle  de  Chef  de  l'Eglife ,  &  que  Contre  la 
doârine&  les  fentimens  des  Anciens  Papes  ,  iTeft  enfin  devenu 
Roi  &  Pontife  tout  enfemblê  ;  les  Cardinaux  ,  qui  font  ks 
Minières  dans  ces  deux  qualités ,  peuvent  auflî  être  confidérés 
fous  deux  faces  diflFérentes ;  c'eftà-dire ,  ou  dans  leur  état  ec- 
cléfiaftique,  comme  principaux  Minières  de  TEglife  de  Rome  » 
&  affeiTeurs  du  Pape  dans  les  affaires  eccléiiaftiques ,  ou  dans 
leur  état  politique ,  comme  Confeil ,  &  principaux  Officiers: 
d'un  Prince  étranger. 

Si  on  les  regarde  d'abord  comme  Eccléfîaftiques^  il  efl  vrai 

3ue  le  Pape  les  nomme  fes  enfans  ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  Car^ 
inaux  Evêques  ,  &  fes  frères  lorfqu'ils  le  font  :  il  les  appelle 
fes  collatéraux ,  il  les  regarde  comme  membres  de  fon  corps  ^ 
comme  une  portion  de  lui-même,  il  leur  a  prodigué  les  titres^ 
les  plus  éminens ,  les  ornemens  les  plus  magnifiques  ;  mais  ces 
titres  &  ces  ornemens  ne  font  que  des  noms  ou  des  mafz 
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ques  extérieures  :  il  faut  venir  à  la  fubftance  de  la  chofe  même ,      j  -q^^ 
&  examiner  ce  que  c  eft  qu'un  Cardinal  confidéré  comme  per- 
fonne  eccléfiaftique  &  dans  Tordre  de  la  hiérarchie. 

On  en  diftingue  de  trois  fortes  ;  les  Diacres ,  les  Prêtres,  les 
Evêques ,  qui  repréfentent  les  trois  grand:>  ik  anciens  ordres 
facrés  de  FËglife. 

Qu'ont-ils  déplus  que  les  autres  Eccléfiaftiques  qui  font  re* 
vêtus  des  mêmes  ordres  ?  Le  caraftere  de  tous  les  Diacres ,  de 
tous  les  Prêtres  &  de  tous  les  Evêques  eft  le  même.  Ainfi ,  du 
côté  de  rOrdination ,  il  n'y  a  entr*cux  &  les  autres  Eccléfîaf- 
tiques  du  même  Ordre  ,  aucune  ombre  de  différence  :  du  côté 
de  la  Jurifdiâion  ,  oi\  ne  voit  rien  non  plus  qui  les  diftingue. 
Un  Girdinal ,  en  tant  que  Diacre  ,  n  a  aucune  Jurifdiâion  ;  en 
tant  que  Prêtre,  il  ne  peut  avoir  comme  tout  autre  Prêtre  » 
que  celle  que  les  Evêques  ou  le  Pape  lui  délèguent;  entant 
qu'Evêque,  il  n  a  que  le  même  pouvoir  que  lesLoix  deFEglife 
univerfelle  attribuent  à  tous  les  Evêques. 

Qu'eft-ce  donc  qui  peut  diftinguer  un  Cardinal  des  autres 
Eccléfiaftiques  du  même  Ordre?  Ce  n*eft  point  certainement 
Tordre  de  Dieu  ^  puifque  fuivant  les  différens  dégrés  de  la 
hiérarchie ,  que  les  Apôtres  ont  établie  par  Tinfpîration  du 
Saint-Efprit  ^  il  n'y  a  point  de  différence  entre  les  perfonnes 
eccléfiaftiques  qui  f<s  trouvent  dans  le  même  degré.  Jefus- 
Chrift  9  dit  Saint*Paul  9  a  établi  des  Apôtres  ,  des  Evêques , 
des  Doâeurs,  maison  ne  voit  en  aucun  endroit  qu'il  ait  éta- 
bli des  Cardinaux  y  c'eft-à-dire  des  Eccléfiaftiques  élevés  au- 
delTus  des  Miniftres  du  même  Ordre  qu'eux ,  & ,  ce  qui  eft  en« 
core  plus  extraordinaire ,  au-deiTus  des  Miniftres  d'un  Ordre 
fupérieur ,  puifque  le  dernier  des  Cardinaux-Diacres  ,  prétend 
être  infiniment  au-deffus  des  Evêques ,  des  Archevêques  5c 
des  Patriarches  mêmes.  Cependant^  fuivant  la  doârine  des 
Apôtres  9  il  n'y  a  rien  dans,  l'état  eccléfiaftique  ^ui  foit  au- 
deiTus  des  Evêque$.  Ce  font  eux  que  le  Saint-Efprit  a  établis 
pour  gouverner  l'Ëglife  de  Dieu.  Il  ]peut  y  avoir  différens 
degrés  entr'eux  ^  par  rapport  à  l'exerCice  de  la  Jurifdiâion  : 
mais  il  eft  toujours  ceruin  que  fuivant  Tordre  de  la  hiérarchie  ^  ' 
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"'    tout  Eccléfîaftîque  qui  n  eft  point  Evêque ,  eft  au-deflbus  des 
^7^^-      Evêques- 

III. 

Il  eft  évident  après  cela  ^  que  les  diftinâions  que  les  Car- 
dinaux ont  ufurpées  au-deflus  des  Evêques  ,  ne  peuvent  être 
>  queTouvrage  d'un  droit  pofitif  &  purement  humain  ;  &  par 
conféquent  toutes  les  raifons  tirées  du  droit  naturel ,  du  droit 
civil  y  &  même  du  droit  divin  ,  tous  les  exemples  ^  tous  les 
faits  que  Ton  a  expliqués  dans  la  première  &  dans  la  féconde 
partie  de  ce  Mémoire ,  ne  font  pas  moins  décifife  contre  les 
Clercs  de  TEglife  Romaine  ,  que  contre  ceux  de  toutes  les  au- 
tres Eglil'es  :  car ,  par  quelles  preuves  pourroient-ils  faire  voir 
qu'ils  ont ,  indépendamment  de  la  volonté  des  Princes  ^  un 
privilège  qui  eft  refufé  aux  autres  Eccléfiaftiques  ?  Y  a*t-il 
quelaue  révélation  particulière  pour  TEglife  de  Rome ,  qui  af^^ 
^'anchiffe  les Miniftres de  cette  E^Iife^  de  lautorité  temporelle 
des  Princes  ?  Un  Cardinal  n'eft-il  plus  Citoyen  ,  n*eft-il  plus 
homme ,  &  étendra-t-on  jufqu'aux  Cardinaux  ce  que  la  flatte- 
rie infenfée  des  Canoniftes  Ùltramontains  leur  a  &it  dk-e  du 
Pape  f  qu'il  n  eft  ni  Dieu  ni  homme ,  mais  que  fans  être  ni  l'un 
ni  l'autre  ,  il  tient  le  milieu  entre  les  deux  ?  Ncc  Deus  y  rue 
homo  y  fed  ncuter  intcr  utrumque. 

I  V^ 

Dîra-t-on  en  premier  lieu  ,  pour  foutcnîr  ce  prétendu  pri- 
vilège ^  quils  ont  l'honneur  aêtre  confacrés  au  fervice  de 
TEglife ,  mère  &  maîtrefle  de  toutes  les  autres  Eglifes  ,  fui- 
van  t  l'expreiSon  des  Papes  ?  Car ,  qu'eft-ce  en  effet  qu'un  Car- 
dinal, finon  un  Diacre ,  un  Prêtre ,  un  Evêquè  attaché  par  on 
titré  durable  &  perpétuel  à  TEglife  particulière  de  Rome , 
pour  y  exercer  les  fondions  de  Diacre ,  de  Prêtre ,  ou  de 
Curé  oc  d'Evêque  dans  de  certaines  cérémonies  ?  Comme  ils 
devenoîent  par-là  membres  de  cette  Eglife  ,  &  qu'ils  y  étoient 
unis  &  incorporés ,  ce  que  fignifie  proprement  le  terme  Incar^ 
dinati ,  on  les  a  appelles  Cardinaux  ^  ou ,  félon  d'autres ,  on/eur 
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a  donné  ce  nom  comme  aux  principaux  Miniftres  de  TEçlife   - 
de  Rome;  nom  qui  n'eft  nullement  propre  à  cette  Eglife  ^       ^7^^* 
puifqu'il  y  a  beaucoup  d'autres  Eglifes  où  les  Curés  fit  autres 
Eccléfiaftiques  conilitués  en  dignité  ,  font  appelles  Prêtres- 
Cardinaux. 

Telle  a  été  Torigine  de  la  dignité  de  Cardinal  ;  enforte  qu  on 
pourroit  dire  de  la  pourpre  Romaine ,  ce  que  Tite-live  a  dit 
autrefois  de  l'Empire  Romain ,  qu'il  eft  incroyable  qu'avec 
de  fi  foibles  &  û  obfcurs  commencemens  ,  elle  foit  par- 
venue à  un  fi  haut  degré  d'élévation  ;  qu'elle  eft  comme 
embarraffée  de  fa  propre  grandeur  ,  ut  jam  magnitudine  laho* 
Tîtfaâ. 

Mais  cette  grandeur  9  qui  n^eft  fondée  dans  fon  origine  ^ 

2ue  (ur  l'honneur  qu'ils  ont  d'être  Miniftres  de  la  premiei*e 
Iglife  ,  peut-elle  leur  attribuer  un  privilège  dont  les  Evêques 
mêmes  ne  jouiflent  pas  ?  Qu'auroit-on  dit  autrefois,  fi  les 
Clercs  titulaires  des  Eglifes  patriarchales ,  &  que  diroit-on  en* 
core aujourd'hui,  fi  ceux  des  Eglifes  métropolitaines  préten- 
doient  avoir  plus  de  prérogatives  que  les  Evêques ,  parce  qu'ils 
font  membres  d'une  Eglife  fupérieure  en  dignité  &  en  Jurif*- 
diâion  à  celle  des  Evêques  ? 

Que  fi  les  Cardinaux  ajoutent  qu'ils  font  non-feulement  les 
principaux  Miniftres  de  la  première  Edife ,  mais  qu'ils  font  les 
Confeillers  nés  &  les  aifefleurs  du  Fape  dans  les  affaires  de 
rEglîfeuniverfelle,on  leur  répondra  toujours,  non-feulement 
que  ce  font  ks  Evêques  plutôt  oue  les  Cardinaux  ,  qui  font 
le  Sénat  de  TEglifeuniverfellc,  oc  que  fi  la  difficulté  d'aflem- 
bler  ce  Sénat ,  oblige  le  Pape  à  fe  réduire  au  Confeil  des  Car- 
dinaux, ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  privilèges  que  les  Eve- 
q[ues ,  qu'ils  repréfentent  à  cet  égard,  mais  encore  ,  que  fi  ce 
raîfonnement  pouvoit  être  écouté  ,  il  faudroit  donc  en  con- 
clure auffi  j  que  les  Chanoines  d*une  Eglife  métropolitaine  y 
font  au-deflus  des  Evêques  fufFragans  de  cette  Eglife,  parce  que 
de  droit ,  &  f uîvant  l'ufage  préfent  de  l'Eglife  ,  ils  font  le  Coa- 
feil  naturel  du  Métropolitain. 

Mais  s'il  n'y  a  rien  de  plus  mal  fondé  que  la  difUnâion  que 
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les  Cardinaux  s'attribuent  au-deffus  des  Evêquesen  tant  que 
perfonnes  eccléfiaftiques  ;  de  quel  poids  peut-elle  être  contre 
Tautorité  des  Princes  fouverains  ?  Eft-il  néceffaire  de  rappeller 
encore  ici  ce  grand  principe ,  que  toutes  les  prérogatives  qu  une 
des  deux  Puiffances  peut  accorder  à  un  de  (qs  fujets ,  ne  fau- 
roient  l'exempter  de  la  foumiflion  qu'il  doit  à  Vautre  puif- 
fance  ?  Les  perfonnes  les  plus  élevées  dans  Tordre  des  dignités 
temporelles  ,  les  Officiers  de  la  Couronne,  pourroient-ils  pré- 
tendre par  cette  raifon ,  qu'ils  font  exempts  de  laPuiffance  fpi- 
rituelle?  Et  n  eft-il  pas  évident  qu'on  ne  conclut  pas  ainfi  d'un 
genre  de  puiffance  à  l'autre  ?  Autrement ,  les  deux  Puiflances 
ne  feroient  pas  indépendantes  l'une  de  l'autre  ;  &  il  fuffiroit 
que  l'une  des  deux  élevât  un  de  fes  fujets  à  un  certain  degré 
d'honneur  &  de  diftinâion  ^  pour  le  fouftraire  entièrement  à 
l'autorité  de  l'autre. 

V- 

DIra-c*on  en  fécond  lieu ,  que  comme  Eleâeurs  du  Pape  ; 
ils  doivent  jouir  d'une  exemption  incommunicable  aux  autres 
Eccléfiaftiques? 

Il  eft  vrai  que  depuis  que  les  Empereurs ,  le  Peuple  &  le 
Clergé  Romain  ont  cefle  de  prendre  part  aux  éleâions  des 
Papes ,  le  droit  de  les  élire  a  été  renfermé  dans  le  Collège  des 
Cardinaux  ;  &  c*eft  par«là ,  fans  doute,  qu'ils  ont  commencé  à 
concevoir  toutes  les  idées  ambitieufes  qui  leur  ont  fait  oublier 
la  modeftie  de  l'humilité  de  leur  première  origine. 

Mais,  fans  obferver  ici  que  fi  ce  raifonnement  pouvoit  être 
ëcouté  ^  il  faudroit  en  tirer  cette  étrange  conféquence ,  qu'au- 
trefois tout  le  Clergé ,  &  même  le  peuple  Romain ,  étoienc 
exempts  de  la  puiffance  des  Empereurs ,  parce  qu'ils  concou* 
roient  à  l'éleâion  du  Souverain  Pontife,  fans  y  ajouter  que 
c'eft  en  cuelque  manière  au  nom  de  leur  nation  que  les  Car- 
dinaux cnoifis  dans  tous  les  Royaumes  chrétiens  ,  font  l'élec- 
tion du  Pape  ^  &  que  par  cette  raifon  même ,  ils  doivent  tou- 
jours demeurer  dans  la  dépendance  du  Roi  dont  ils  font  nés 
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fujets  ,  pour  ne  rien  faire  dans  ce  choix  qui  foît  contraire  aux  '  * 
intérêts  de  leur  patrie.  Ne  fuffitHl  pas ,  pour  trancher  en  un 
mot  toutes  ces  difficuhés ,  de  dire  qu'il  eft  inutile'  de  relever 
en  faveur  des  Cardinaux ,  &  leur  qualité  de  Miniftres  de 
l'Eglife  de  Rome ,  &  le  droit  qu'ils  ont  feuls  i  préfent  d'élire  les 
Papes  ,  puifque  les  Papes  mêmes ,  qui  certainement  doivent 
avoir  plus  de  privilèges  &  de  prérogatives  que  ceux  qui  en 
font  les  Minières  ou  les  Eleâeurs ,  n  etoient  pas  affranchis  de 
Tautorité  des  fouverains  ,  avant  qu'ils  euffent  réuni  en  leur 
perfbnne  la  fouveraineté  temporelle  à  la  fuprême  puiifance 
fpirituelle  ? 

On  a  vu  comment  les  anciens  Papes  ont  parlé  :  on  a  vu 
comment  ils  ont  agi  fur  ce  fujet.  ils  n'ont  fait  aucune  difficulté 
de  comparoître  devant  le  Tribunal  des  Empereurs  ,  lorfqu'ils 
y  ont  été  accufés  ;  &  la  feule  grâce  qu'ils  ont  demandée  à  la 
religion  &  à  la  piété  de  ces  Princes ,  a  été  d'être  toujours  jugés 
par  l'Empereur  même, 

Seroit-il  donc  néceffaire ,  après  un  exemple  fîdéciiîf,  de 
s'arrêter  à  répondre  aux  vains  prétextes  dont  les  Cardinaux  fe 
fervent  pour  colorer  leur  exemption  prétendue  ?  Mais  l'éclat 
de  la  pourpre  Romaine  a  tellement  éoloui  les  yeux  à^%  fécu- 
liers  mêmes  dans  ces  derniers  fiecles  ,  ^e  fi  cette  grandeur  ^ 
plus  brillante  aue  folide  ^  par  laquelle  ils  prétendent  avoir 
fecoué  le  jougae  la  puiffance  temporelle ,  n'eft  qu'un  fantôme , 
comme  on  en  eft  perfuadé ,  c'eft  un  fantôme  fpécieux  ^  &  pour 
ainfi  dire  refpeâable  ,  qui  mérite  au  moins  qu'on  li^  faife 
l'honneur  de  le  combattre  férieufement. 

VL 

Si  Ton  confidere  les  Cardinaux  dans  leur  état  politique  ; 
comme  Confeillers-nés  d'un  Prince  étranger ,  peut-on  pré- 
tendre que  la  fidélité  qu'ils  doivent  au  Pape ,  les  dégage  de 
celle  qu'ils  doivent  au  Roi ,  &  qu'ils  cefTent  d'être  les  fujets 
de  leur  Prince  naturel  ^  en  devenant  les  Miniftres  d'un  Prince 
étranger? 

Cette  queftion  eft  encore  plus  étendue  que  celles  que  Ton 
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~~"  a  traitées  jufqu'à  préfentdans  ce  Mémoire,  puîfque  les  prra* 
cipes  desUltramontains  fur  ce  point ,  vont  jufqu'à  prétendre 
que  les  Cardinaux  n'ayant  plus  d'autre  fouverain  que  le..  Pape 
pour  le  temporel  comme  pour  le  fpirituel,  ne  peuvent  pas 
même  commettre  le  crime  de  lèze-Majefté  ,  contre  tout  autre 
Prince  que  contre  le  Pape  ;  parce  qu'il  faut  être  fujet  &  ci- 
toyen pour  pouvoir  commettre  ce  crime ,  dont  leffenceconfifte 
dans  le  violement  de  la  fidélité  que  tout  fujet  &  tout  citoyen 
doit  à  fon  Roi  &  à  fa  patrie. 

Ainfi ,  quoique  quelques  Canoniftes  outrés  aient  ofé  avan« 
ter  que  les  Evêques  &  tous  les  Clercs  en  général,  nepou- 
voient  point  commettre  de  crime  de  lèze-Majefté  contre  la 
Pwiflance  temporelle  dans  les  Etats  de  laquelle  ils  vivent , 
parce  qu'ils  n'étoient  point  fes  fujets  :  cependant  ou  a  vu  dans 
tous  les  exemples  qui  ont  été  rapportés  dans  la  première  & 
dans  la  féconde  partie  de  ce  Mémoire  ^  qu'on  n'a  jamais  douté 
dans  la  pratique  ,  qu'un  Evèque  ou  un  autre  Eccléiiaftique  ne 
pût  être  coupable  du  crjnje  de  lèze-Majefté  à  l'égard  de  fon 
Prince  naturel  ou  de  fa  patrie  ^  &  qu'en  fuppofant  que  lac- 
cufatîon  de  ce  crime  pouvoir  tomber  fur  un  Eccléfiaftique 
comme  fur  un  Laïc ,  toute  la  di$cu.lté  s'eft  réduite  à  favoir 
qui  devoit  en  être  le  Juge. 

Mais  ce  qui  n'eft  à  l  égard  des  autres  Mipiftres  des  Autefs^ 

3u*une  opinion  nouvelle  &  rejettée  dans  la  pratique ,  eft  la 
oârine  commune  de  tous  les  Canoniftes  Uhramontains  à 
regard  (les  Cardinaux ,  parce  que  trouvant  dans  le  Pape ,  & 
leur  ftipérîeur  Spirituel ,  &  leur  Prince  temporel  ^  les  Cardi- 
naux ,  félon  ces  Doâeurs ,  font  également  affranchis  de  toute 
autre  Puiflance ,  Ôc  par  rapport  au  fpirituel  ^  SjC  par  rapport 
au  temporel^ 

VIL 

Four  réfoudre  cette  difficulté ,  la  plus  fpécieufe  de  toutes 
celles  que  Ton  peut  faire  naître  pour  foutenir  l'exemption  des 
Cardinaux ,  il  taut  fuppofer  ici  oeux  principes  Généraux  qui 
ne  peuveiK  jamais  être  révoqués  en  doute. 
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Le  premier,  eft  que  les  èhgagemens  que  les  Cardinaux  con-  1700. 
traôcnt  avec  le  Pape,  lorfqu*ils  font  élevés  à  cette  dignité, 
fpnt  des  engagemens  purement  volontaires  ,  &  d'un  droit 
Tion-feulement  humain^  mais  entièrement  pofitif;  en  un  mot, 
du  nombre  de  ceux  que  les  Jurifconfultes  Romains  appellent 
des  produâions  du  Droit  Civîl,  c*eft-à-dire ,  des  obligations 
dont  la  nature  n'a  point  formé  les  nœuds,  &  qui  font  TefFet 
de  la  volonté  libre  &  arbitraire  du  Légiflateur. 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  engagemens  que  les  hommes 
contraftent  en  naiffant ,  avec  leur  Prince  &  avec  leur  Patrie* 
La  nature  grave  ces  engagemens  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes:  Dieu  même  les  autorife,  &  les  rend  néceflaires  ; 
c'eft  ce  que  les  Jurifconfultes  appellent  un  droit  Naturel, ou 
du  moins  un  droit  des  Gens ,  droit  toujours  fupérieur^u  droit 
Civil  autant  que  la  nature  eft  au-defTus  de  la  Loi^  autant 
que  Dieu  eft  au-deflus  de  l'homme*  Delà  viennent  ces  maxi- 
mes des  Jurifconfultes  que  la  Loi  imite  la  nature  ,  mais 
qu'elle  ne  fouroi;  la  vaincre,  &  que  le  droit  Civil  ne  peut 
jamais  effacer  les  principes  du  droit  Naturel. 

Le  fécond ,  qu'il  eft  permis  à  tout  homme ,  ave 
tement  de  fon  Prince,  de  fervir  un  autre  Maître ,  l 
dre  des  engagemens  avec  un  autre  Souverain  étra 
que  ces  nouveaux  engagemetls  ne  donnent  auci 
âUx  liens  naturels  qui  Attachent  par  une  chaîne  ii 
tout  fujet  à  fon  Prince.         ^ 

C'eft  ainfi  que  nos  Rois  ont  fouvent  permis  à  leurs  fujets 
d*aller  fervir  dans  des  Troupes  étrangères ,  ou  même  de  les 
commander*. 

C*eû  ainfi  que  dans  ces  derniers  tems,  le  Roi  a  trouvé 
bon  que  plufieurs  Seigneurs  de  fon  Royaume  acceptaffent 
rhonneur  que  Sa  Majefté  Catholique  leur  a  fait ,  de  leur  faire 
part  de  la  ôrandeffe  d'Efpagne. 

C*eft  ainfi  qu'en  général  plufieurs  Négocians  vont  s'éta^ 
blir  9  à  Foccafion  du  commerce  ,  dans  des  Villes  étrangères , 
&  que  par-là  ils  deviennent  fujets ,  par  leur  domicile  ,  de  l^ 
Puiflance'qui  y  exerce  Tautorité  fouveraine. 

Tome  F.  Pp 
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1700,.  ^^^   ^^"^  *^^  ^^^  ^"^^^  ^^  ^'^  jamais  prétencfu  que  h 

"^  fervice  qu*un  François  rend  à  un  Prince  étranger ,  avec  Tagré- 
ment  du  Roi,  le  difpenfàt  de  celui  qu'il  doit  à  Sa  Majctté; 
qu'une  dignité  reçue  d'un  îKjtre  Souverain  fut  un  titre  odieux^ 
en  vertu  auquel  celui  qui  en  eft  revêtu  pût  violer  impuné- 
ment la  fidélité  qu*il  doit  à  fou  Souverain  naturel ,  ni  enfin 
que  la  réiidence  d'un  François  dans  une  terre  éloignée  de 
ia  Patrie  ^  le  pût  jamais  autorifer  à  en  devenir  l'ennemi.. 

V  I  I  L 

Quelle  eft  donc,  (uîvant  ces-  prîndpes^  la  véritable  fîtuai- 
tion  d'un  François  (][ure(l  honoré  de  la  dignité  de  Cardinal  ? 

U  devient ,  à  la  vérité ,  le  Confeil ,  le  Miniflre  du  Pape 
avecl  r^grément ,  &  prefque  toujours  par  la  proteûion  dû 
Roi  :  il  entre  par-là  au  fervice  du'  Pape ,  il  contraâe  de  nou<- 
veaux  engagemens  ;  mais  il  ne  détruit  pas-  les  anciens  qui  le^ 
lient  à  (a  Patrie.^  Le  lien  qui  l'attache  à  Ton  premier  Maître  ^ 
èft  d'un  ordre  fupérieur  à  celui  qui  l'unit  au  fécond  ;^  l'un  eft 
naturel  ,  l'autre  efl  purement  civil  :  l'obligation  civile  ne 
détruit  pas  Tobligation  naturelle ,  &  un  CarcHnal  n'en  eu  pas 

Ç'  tus  difpenfé  qu'un  Général  François  qui  commande  ki 
'roupes  du  Roi  Catholique»  ou  qu'un  Duc  &  Pair  quia  joint 
à  ce  titre  celui  de  Grand  cTEfpagne,  ou  qu'un  Négociant 
qui  va  s'établir  à  Amûerdam  ou  à  Cadix  >  par  rapport  à  fou 
Commerce.. 

Mais,  dira  ^on,  ce  Cardinal  peut-iJ  ftrvîr  deux  Martres, 
être  Citoyen  de  deux  Etats ,  &  fujet  de  deux  Empires  ?  Quel 
parti  faudra- t-il qu'il  prenne,  lorfque  les  intérêts  de  fes  ^ux 
Maîtres  feront  contraires  ?  Ne  pouvant  en  même  tems  obéir 
à  tous  les  deux  ,  auquel  donnera*t-il  la  préférence  ^  Et  fau- 
dra-t-il  qu'il  ne  puiue  être  fidèle  à  l'égard  de  l'Un  j  fans  être 
traité  par  l'autre  comme  rébelle  ? 
"  U  eft  aiCe  de  réfoudre  cette  diâiculté;  mais  avant  que  de» 
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le  faire,  il  eft  bon  de  remarquer  xjae  ce  cas  eft  affe^  rare,  1700» 
&  qu'il  y  a  une  infinité  d  occafions  où  un  Cardinal  peut  con- 
cilier tous  fcs  devoirs,  &  rendre  à  fon  Roi  lobéiÀfance  qu'il 
lui  doit  de  droit  naturel ,  fans  manquer  a  celle  qu'il  doit  au 
Pape 9  de  droit  poûtif.  Ces  conjonâurçs  fatales,  où  Ton  a 
vu  des  Papes  inviter  des  Cardipaux  à  trahir  la  Maj^fté  Royale 
de  leur  premier  Souverain  ,  font  trop r peu  fréquentes  ,  pour 
établir  une  règle  générale  fur  un  événement  auffi  (ingulier 
qu'odieux  :  &  en  effet  5  dans  la  plupart  desoccafions  où  Ton 
a  accufé  des  Cardinaux  de  crimes  de  Lèfe-Majefté ,  il  eft 
évident  au'ils  ne  pouvoient  trouver  aucune  ex  la  con- 

trariété des  volontés  du  Pape ,  &  de  celles  du  ] 
,   Etpit  ce  pour  obéir  au  Pape,  que  le  Çardi  le,  que 

le  Cardinal  deChatillon,  que  le  Cardinal  d(  que  le 

Cardinal  de  Retz  vouloient  exciter  des  guerres  civiles ,  ou 
làes  divifions  inteftines  dans  le  Royaume  r  Et  étoit-ce  pour, 
fe  conformer  aux  volontés  du  Pape ,  qu'un  Cardinal  fe  livre-^ 
toit  aux  ennemis  de  TEtat,  &  qu!il  défavoueroit  hautement  la 
qualité  de  Sujet  du  Roi  qu'il  a  reçue  en  naiffant,  &  qui  a  im^ 
primé  fur  lui  un  caraâère  ineffaçable  ? 

Ce  combat  prétendu  de  deux  devoirs  différens ,  n  eft  donc 
pour  l'ordinaire  qu'un  prétexte  d'infidélité. 

Mais  quand  même  il  deyiendroit  réel  ôc  effeâif  ^  ce  qui 
iD'eft  pas  abfolument  impoffible  ;  feroit-il  bien  difficile  de  dé« 
cider  de  la  préférence  entre  deux  engagemens,  donc  Tun  eft, 
naturel,  &  i  autre  purement  civil ,  donc  Tun  a  Dieu  même 
pour  auteur ,  &  dont  l'autre  eft  louvrage  du  Pape ,  dont  Tua 
eft  pur  &  fimple  ^  Çc  l'autre  conditionnel  ?  Car  on  ne  peut  pas 
douter  que  quand  le  Roi  confent  qu'un  de  (es  Sujets  con- 
Uaâe  de  nouveaux  engagemens  avec  le  Pape ,  en  recevaiit 
la  pourpre  Romaine,  ce  ne  foit  toujours  fous  cette  condi- 
tion inviolable,  que  celui  qui  reçoit  cet  honneur  avec  la  per- 
miffion ,  &  fouvent  par  la  feule  faveur  de  fon  Roi ,  ne  lui  fera 
pas  moins  fidèle  qu'il  l'étoit  auparavant. 

Qu^on  ne  dife  donc  point  que  le  Roi  ^  en  confentant  à  la 
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170a  protnotîott  (Tun  de  fes Sujets  à  la  dignité  de  Cardinal,  e(^ 
cerrfé  avoir  confentî  par-là  à  toutes  les  fuîtes  de  cette  dr- 
gntté,  dont  le  principal  effet  eft  de  rendre  Sujet  du  Pape 
celui  qui  en  eft  revêtu,.  Les  devoirs  du  Cardinal  fournis  aur 
Pape  V &  du  François  fu jet  du  Roi  y  nom  (buvenc  rien  d'in- 
compatible ;  &  dans  lès  cas  où  Ton  ne  peut  les  concilier^ 
le  Roi  n'eft  jamais  céhfé  avoir  renoncé  à  fa  Souveraineté^ 
nr  avoir  aliéné  un  Me  (es  Sujets  en  le  faifant  Cardinal.  La 
réferve  de  ht  fidélité  oui  lui- eft  due  eft  une  condition  de  droit.- 
On  l'exprimoit  autrefois,  &  Ton  en  trouve  un  exemple  célè- 
bre dans  la  perfonrfe  de  Jean  de  Rochetaiile ,  Archevêque* 
de  Rouen ,  qui  a  donné  k  la  France  un  des  premiers  exem- 
pels  d*un  Cardinal  qui  ait  confervé  fon  Archevêché  avec  le: 
Cardinalat. 

II  obtint  pour  cela  des  Bulles  de  difpenfe  du  Pape ,  qur 
ont  fervi  de  modèle  à  toutes  celles  qu'on  a  expédiées,  dans 
ïa  fui{e ,  ett  pareil  cas.  Le  Pape  lui  permettoit  par  ces  Bulles 
de  pofféder  fon  Archevêché  en  Commande ,  &  à  titre  d'Ad- 
miniftrateur  perpétuel.  Le  Royaume  étoit  alors  en  proie  aux 
Anglois,  &  le  Duc  de  Betfort  quf  en  gou  vernoit  la  plus  grande 
partie,  comme  Régent,  au  nom  du  Roi  d'Angleterre^,  autorifa 
ces  bulles  par  des  Let tes- Patentes  qui  furent  préfentées  à  la, 
Chan^bre  des  Comptes,  pat  Jean  de  Rochetaiile. 

La  Chambre  des  Comptes ,  afliftée  de  la  préfence  Se  des 
confeik  de  Jean  de  Luxembourg,  Evêque  de  Terouannè, 
&  Chanceliç^r,  &  du  premier  Préfidenc  du  Parlement,  ap-^ 

Êrouva  la  chofe ,  après  avoir  vu  l'exemple  du  Dauphin  Hum- 
ert,  qui  avoit  confervé  TArchevêché  de  Reims,   quoique 
devenu  Patriarche  Titulaire  d'Alexandrie.     ' 

Mais  entre  les  différerwes  modifications  que  cette  Cham- 
bre apporta  à  Kenregiftrement  des  Bulles,  &  des  Lettres-Pa- 
tentes obtenues  par  TArchevêque  de  Rouen ,  on  y  en  trouve 
une  phis  importante  que  toutes  les  autres,  qui  porte  expref- 
féjnent  :  Que  fi  le  Roi ,  pour  aucunes  caufes  touchant  fes  Royaa^. 
mes  y  ou  tun  d'eux^  ou  pour  autre  fu fie  caufe ,  U  mande  avenir 
de.  Cour  de  Rvmc  au  d'ailleurs  pardeyers  lui ,  il  y  viendra  em 
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perfonne  dedans  un  an  ^  à  compter  du  jour  qiion  lui  aura  ce  no^       170a. 
tifié de  varie  Roi. 

Ainu  les  obligations  d'un  Cardinal  François ,  à  Tégard  de 
fon  Roi ,  ne  fe  bornent  pas  à  ne  rien  faire  contre  fon  (ervice  ; 
elles  confiftent  dans  une  founriffion  &  dans  une  obéiffance 
pofitives,  qui  le  mettent  précifément  dans  le  même  état  où 
ii  étoit ,  par  rapport  au  Roi ,  avant  fa  nouvelle  dignité;  en- 
forte  qu  il  eft  obligé,  quand  il  plaît  à  Sa  Majefté ,  d-aban* 
donner  le  fervice  du  Pape,  pour  venir  recevoir  les  ordres  de 
fon  Seigneur  naturel  ^  &  de  ton  premier  Souverain. 

Si  Ton  ne  prend  plus  une  femblable  précaution  à  legard 
des  François  qui  parviennent  au  Cardinarlat ,  ce  n  eft  pas  que. 
leurs  devoirs  aient  reçu  quelque  changement  y  c'éft  au  con- 
traire,* parce  qu'ils  font  encore  plus  connus,  &  qu'on  regar*»* 
deroit  cette  promeffe  qui  eft  de  d*oit ,  &  qui  par  conféquent 
fe  fupplée  toujours ,  comme  une  efpèce  d'injure  ,  qui  fuppo- 
feroit  qu'un  Cardinal  qui  tient  pour  l'ordinaire  fa  dignité  de 
la  proteftion  du  Roi ,  peut  fe  faire  de  ceue  dignité  même  uiiî 
titre  d'infidélité». 

.  Il  feroTt  inutile  après  cela ,  de  vouloir  Oppofer  à  la  France 
fes  propres  maximes,  &  fe  prévaloir  contre  elle  de  ces  règles» 
établies^  depuis  lohg-tems  dans  le  Royaume ,  que  la  promo^ 
tîon  au  Cardinalat  fait  vacquer  de  plein  droit  TEvêché  dont' 
•étoit  pourvu  celui  que  le  Pape  él'çvc  à  cette  dignité,  que  la  Ré- 
gale eft  ouverte  du  jour  qu'il  a  accepté  le  chapeau  de  Cardi- 
nal,  &  quil  faut  pour  coiiferver  fon  Evêché  ,  qu*il  obtienne 
dés  Bulles  de  Difpenfe,  &  qu'il  prête  au  Roi  un  nouveau  fer- 
ment de  fidélité* 

Iln*eft  point  néceflfaire,  pour  établir  là^uftîce  de  fes  ma- 
ximes ,  &  à^s  formalités  qui  en  font  une  iuite  ^  de  fuppofer 
qu'un  François  qui  eft  élevé  au  rang  de  Cardinal,  ceiTe  d'ê- 
tre Sujet  du  Roi>  &  devient  étranger;  il  fuffit  de  confidéreir 
<|ue  la  dignité  dé  Cardinal  oblige  de  droit  à  la  réftdence^  «^ 
^ue  par  conféquent  elle  eft  incompatible  avec  \^  poûeffiom 
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170a  -d'un  Evêcté  dans  ce  Royaume,  quainfi  fuîvant  les  reglet 
<lu  Droit  Canonique,  Tacceptaiion  du  Cardinalat  fait  vacquer 
de  plein  droit  TEvêché ,  &  les  autres  Bénéfices  lujets  à  réfi- 
dence ,  dont  celui  qui  eft  fait  Cardinal  étoit  pourvu* 

De  ce  principe  (impie  &  naturel,  on  a  tiré  cette  confé- 
«quence  que  fon  premier  titre ,  par  rapport  à  TEvêché  8f  aux 
autres  Bénéfices  incompatibles ,  étoit  éteint  ;  que  la  Régale 
étoît  ouverte  dans  fon  Diocèfe  ;  qu'il  âvoit  befoin  d'un  nou- 
veau titre  ,  ou  plutôt  d  une  difpenfe  pour  jouir  de  fon  Eve- 
ché,  nonobflant  Textinâion  du  premier  titre;  qu*il  falloit 
que  cette  difpenfe  fût  connue  du  Roi ,  &  qu'étant  regardée 
comme  un  nouveau  titre,  &  comme  le  fondement  d'une  nou^ 
velle  pofTeflion  ,  il  falloit  auffi  qu'elle  fût  (uivie  d'un  nouveau 
ferment  de  fidélité. 

Il  n'y  a  rien  en  tout  cela  qu'il  ne  fallût  pratiquer  dans  le. 
cas  de  l'obtention  de  tout  autre  Bénéfice  incompatible ,  com« 
me  par  exemple ,  d'un  nouvel  Evêché  quoique  fitué  dans  le 
Royaume,  (i  l'Evêque  qui  en  feroit  pourvu  ^ obtenait,  fuîvant 
un  abus  autrefois  fort  commun  en  France ,  la  penniffîon  de 
pofTéderle  premier  en  commande,  6r  le  fécond  en  titre;  & 
par  conféquent  on  ne  peut  .tirer  aucun  argument  de  ce  qui  fe 

})afle  ^  par  rapport  à  TEvêché  dont  un  François  eft  pourvu , 
orfqu'il  eft  noiiimé  Cardinal ,  pour  prouver  que  les  liens  qui 
l'attachoient  à  fon  Roi^  font  rompus,  &  qu'il  n'eft  plus  que 
Je  Sujet  du  Pape»  ' 

•XL 

En  effet,  lorfquele  P^pe  Innocent  X»  excité  par  \a  en* 
nemis  des  Cardinaux  Barberin  qui  avoient  cherché  un  afyle 
dans  ce  Royaume,  contre  la  tempête  qui  les  menaçoit  à 
Rome,  eut  fait  gublier  en  1646^  une  Bulle,  par  laquelle 
ri  défendoit  à  tous  les  Cardinaux  de  fortir  de  l'Etat  Eccléfiaf- 
tique  fans  {9  permiffîon,  fous  peine  de  faifie  &  de  confiica^ 
tiônde leurs  revenus,  d'interdiâion  de  l'entrée  des  Eglifes^ 
'  &  enfin  de  la  privation  du  Chapeau ,  s'ils  ne  revenoient  à 
llome  daos  Içs  rems  prefçrits  par  cette  Bulle ,  qui  portoic 
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qu'elle  feroit  exécutée  nonoh fiant  toute  forte  d'emploi  &  de      1700^ 
commiffion  que  les  Cardinaux  pourroicnt  avoir  des  Princes  tem^ 
porels  ;  les  Gens  du  Roi  s  élevèrent  hautement  comre  cette 
Confiitution ,  comire  contraire  à  la  Souvetaineté^u  Roir 
M»  Orner  Talon,  qui  rempliflbit  alors   avec    une   grande 
dignité ,  la  charge  d'Avocat  Général ,  dit ,  dans  la  foïide  & 
judicieufe  remontrance  qu'il  fit  fur  ce  fujet  :  Qiu  les  Gens  du 
Roi  n*ignoroient  pas  que  la  dignité  de  Cardinal  ejl  grande  ^ 
eminente  &  fuper-  illuflre  dans  CEglife  &  dans  VEtat^  &  que 
ceux  qui  la  pojfedem  ^foni  une  portion  du  Souverain  Pontife  y 
auquel  ils  doivent  rejpea  &  fidélité  particulière  ;  mais  que  cette 
obligation  qui  ejl  de  droit pofitif  é  humain  ^  ne  peut  venir  en 
compétence  avec  les  droits  de  la  naijfance  &  de  la  nature  ^  qui 
nous  attachent  de  droit  divin  à  nos  Souverains.  Quainfi  cette 
Bulle  faifant  combattre  les  deux  PuiJJances ,  &  préférant  à  Vau^ 
torité  naturelle  &  légitime  du  Souverain^  celte  du  Pape  laquelle  en 
ce  regard  rCefi  que  de  droit  civil  &  politique^  la  diminution  de  l'au* 
torité  Royale  olejjee par  cette  pièce ^proauifoit  un  abus  nécejfaire  ; 
Us  Sujets  ne  pouvant  être  délivrés  de  lapuijjunce  de  leur  Roi 
far  qui  que  ce  foi$  fur  la  terre  ^  ni  quelque  dignité  Eccléfiafti^ 
que  au* ils  vojjfident ,  non  pas  même  par  celle  de  Cardinal^  la-- 
queue  ne  leur  ejl  donnée  quà  la  nomination  du  Roi  ;  que  pont 
cela  iU font  appelles  dans  la  Cour  de  Rome  Cardinaux  Nationaux' 
attachés  aux  intérêts  de  leurs  Princes  j  obligés  de  les  défendre  6r 
de  prendre  leur  parti  en  toutes  forus  de  rencontres.  Qu  en  ej^et , 
lorfqutLéor\  X^  pot»  prévenir  un  Schifme^  &  pour  réunir  tous^ 
les  Cardinaux  auprès  de  lui^  fit  une  Éullefur  le  même  fujet ,. 
il  apporta  des  modifications  àfon  décret  ^&  permit  aux  Cardi-* 
naux ahfens de propofer leurs  excufés  légitimes^  par  le  moyens 
de/quelles  claufes  il  conjerva  P autorité  du  Souverain  Pontife  ^ 
V  nojfènfapas  la  Puijfance  des  Princes  temporels  ,  lefquels 
ayant  ce  pouvoir  d empêcher  attelés  Evêques  leurs  Sujets  fortent: 
de  leurs  Etats  fans  leur  congé  ,  non  pas  même  pour  affijler  aux: 
Conciles  Généraux  ^  &  lorfquils  y  font  appelles  y  tes  peuvent 


pappeller  quand  bon  leur  femble  ,  ils  doivent  conferver  le  min», 
droit  À  regard  des  Cardinaux  qidjoi 


font  leurs  Sujeis^^ 
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17O0.  Telles  font  les  maximes  de  la  France  expliquées  par  la 

bouche  de  ce  grand  Magiftrat. 

Le  Parlement  les  confirma  ,  foit  en  recevant  l'appel  comme 
d*abus,^e  le  Procureur  Général  interjetta  de  cette  Bulle, 
foit  en  raifant  des  défenfes  très- exprelîes  à  tous  Sujets  du 
Roi,  de  quelqti  état  &  conditions  qu'ils  fufTent,  de  la  retenir, 
Kre ,  publier  &  débiter  ;  &  l'Arrêt  que  cette  Compagnie  ren- 
dit fur  ce  fujet  le  21  Avril  1646,  fera  un  monument  toujours 
durable  de  1  autorité  légitime  du  Roi  fur  les  Cardinaux  Fran- 
çois ,  en  quelque  lieu  qu'ils  falTent  leur  ré(idence« 

X  IL 

Enfin,  pour  porter  cette  maxime  jufqu*au  dernier  degré 
d'évidence  &  de  certitude ,  il  ne  refte  plus  que  d'y  joindre 
^  les  fuflfrages  des  Papes  mêmes.  Ils  en  ont  reconnu  la  vérité 
lorfqu'ils  ont  jugé  qu'un  Cardinal  François  pouvoit  être  cou- 
pable d'un  crime  de  Lèfe-Majefté  ,  qui  certainement  ne  peut 
convenir  qu'à  un  Sujet,  puifque  l'ofFenfe  d'un  Etranger  qui 
demeure  hor?  du  Royaume ,  quelque  injurieufe  qu'elle  puifle 
être  à  la  Majefté  Royale ,  ne  peut  jamais  porter  le  nom  de 
crime  de  Lèze-Majefté. 

Or,  c'eftceque  les  Papes  ont  déclaré  prefque  toutes  les 
fois  qu'ils  fe  font  plaints  des  procédures  criminelles  faites 
contre  un  Cardinal  François.  On  verra  dans  la  fuite  de  ce 
Mémoire,  que  (i  le  Pape  Paul  P  a  réclamé  le  Cardinal 
Ballue;  fi  Sixte  V  s'eft  plaint  de  la  mort  violente  du  Car- 
dinal de  Guife  ,  fi  le  même  Pape  a  demandé  que  le  Cardinal 
de  Bourbon  fut  remis  entre  les  mains  de  fa  Sainteté  ;  û  le 
Nonce  du  Pape  Innocent  X,  a  faitJ^  même  demande  au 
nom  de  ce  Pape ,  par  rapport  au  Cardin;al  de  Retî ,  ils  n'ont 
jamais  prétendu  que  ces  Cardinaux  duiTent  être  regardés  com« 
me  des  Etrangers  incapables  du  crime  de  Lèje-Majefi-é  à 
-  l'égard  du  Roi  ;  ils  ont  toujours  déclaré ,  au  contraire,  qu'ils 
en  feroient  une  juftice  exemplaire,  fi  on  pouvoit  convainc 
çrç  ces  Cardinavix  des  faits  dont  on  Içs  avoit  accufés  ;  ainfî 

la 
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la  difficulté  n'a  jamais  été  de  fa  voir  (i  des  Cardinaux  Fran-  *— — 
çois  éiorent  fufcëptibles  de  iaccufation  de  Lèze-Majefté  à  1709. 
regard  du  Roi  ;  mais  en  ruppofant  qu'ils  letoient  en  effet , 
on  a  feulement  examiné  devant  quels  Juges  cette  accufation 
devoit  être  pourfuivie.  Le  Pape  a  prétendu  qu^il  en  étoit  le 
feul  Juge;  mais  en  le  revendiquant  comme  (es  Jufticiables ^ 
il  a  toujours  reconnu  par  cela  même ,  qu*il  en  falloit  faire 
juAice,  &  par  conféquent  qu'ils  demeuraient  toujours  Sujets 
du  Roi ,  quoique  )  par  un  privilège  particulier ^  ils  prétendiifenc 
être  fournis  à  la  Jurifdiâion  du  Pape. 

XI  IL 

Après  avoir  développé  les  principes  généraux  de  cctti 
matière  ,  par  rapport  à  la  queAion  de  droit  ^  il  faut  paffer 
maintenant  à  la  queftion  de  fait ,  &  examiner  Ci  nos  Rois  joi*> 
gnent  la  faveur  de  la  poffeffion  à  la  judice  de  leur  titre  ^  ou 
U  au  contraire  ils  ont  laiiTé  acquérir  au  Pape  une  efpece  de 
pre(cription  contre  leur  autorités 

Comme  il  n'y  a  ordinairement  qu'un  petit  nombre  de  Gu*- 
dinaux  François  ^  &  qu'il  eâ  affez  rare  que  des  perfûnnes ,  que 
leur  mérite  &  la  faveur  du  Roi  élevé  â  un  u  haut  rang  de 
dignité  ,  s  oublient  jufqu  au  point  de  commettre  des  crimes 
dignes  d'âtre  vengés  par  le  glaive  de  la  Fuiffance  temporelle^ 
il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  Ion  ne  trouve  que  peu  d'exemples 
d'accufations  intentées  contre  des  Cardinaux^ 

Les  Rois  n'oiit  ni  pu»  ni  dû  multiplier  ces  exemples ^  &  ils 
auroient  fouhaité,  au  conffaire ,  d'en  pouvoir  diminuer  encore 
le  nombre  ;  mais  ce  qui  eft  très-important ,  c'eft  que  Ton  n'en 
trouvera  pas  un  feul  où  ils  n'aient  confervé  toute  la  puiflance 

au^ils  ont  reçue  de  I^eu  fur  les  Ordinaux  comme  fur  le  refte 
e  leurs  Sujets* 
Le  plus  ancien  exemple  que  l'on  trouve  fur  cette  matière , 
eft  celui  du  drdinal  de  Confiance  ^  que  l'on  croit  avoir  été 
de  la  Maifon  de  LongueiL  ' 

Qn  ne  fait  point  précisément  le  détail  des  faits  dont  il 
Tome  V.  Q  q 
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étoit  accufé  ;  il  paroît  feulement  que  les  mouvemens  que  îa 

1700.  Cour  de  Rome  faifoit  du  temps  de  Louis  XI ,  pour  parvenir, 
à  Tabolition  de  la  Pragmatique^  ayant  fait  agiter  plufieurs 
queftions  touchant  les  droits  &  les  privilèges  de  la  Couronne  ^ 
la  connoifTmce  des  matières  Eccléfiaftiques  ^  &  le  pouvoir  du 
Roi  fur  les  Miniftres  de  TEglife,  ce  Cardinal  fut  accufé  d'avoir 
,  fait  des  entreprifes  fur  l'Autorité  Royale  ,  &  que  le  Parlement 
commença  à  lui  faire  fon  procès  ,  à  la  requête  du  Procureur 
Général.  Le  Roi  approuva  la  conduite  du  Parlement  ;  &  après 
avoir  vu  les  Lettres  que  cette  Compagnie  lui  écrivit  par  Jean 
BquUnger ,  Préfidcnt  ;  Jean  Henry  ,  Confeiller  au  Parlement  ; 
Guillaume  de  Cannay  ,  Avocat  du  Roi  ,  &  Jean  de  Sainte 
Romain ,  Procureur  Général ,  &  avoir  entendu  ces  Députés 
fur  les  irftruôions  que  le  Parlement  leur  avoit  données,  il  fit 
expvditr  des  Lettres  Patentes  vers  Tan  1462,  par  lefquelles  il 
s'explique  en  ces  termes  : 

Notre  plaifir  &  volonté  efi  ^  que  nos  droits  ,  tant  de  Régale  ^ 

de  la  connoiffance  des  caujes  Jbenejiciales  &  Eccléfiaftiques  en 

matière  de  nouvelleté  ^  que  autres  ,  dont  Nous  &  nos  Prédécef- 

feury  de  tout  temps  &  ancienneté  avons  joui  &  ufé ,  aujjî  l'auto^ 

rite  &fouveraineté  de  Nous^  &  de  nofiredite  Cour  de  Parle  ment , 

Joient  par  vous  entièrement  cbjervés  &  gardés^  &  que  les  infrac^ 

ieurs ,  &  ceux  qui  ont  fait  ou  feroient  aorejnavant  au  contraire, 

fous  ombre  ou  couleur  de  Bulles  Apojloliques  ou  autrement. .  ♦. 

foient  punis  félon  V exigence  des  cas-^  indifféremment  &  fans 

aucun  épargner ,  &  que  le  procès  commencé  en  nofiredite  Cour^ 

à  la  requête  de  nojlre  Procureur  Général ,  à  rencontre  du  Car* 

dinal  de  Confiance ,  pour  rai  fon  des  chofes  dejfus  dites  ^  foit  par 

vous  jugé  &  détetminé  à  telle  fin  que  vous  vert  ej  efire  a  faire  par 

raifon. 

On  ne  voit  point  par  les  Regiftres  du  Parlement  quelles 
furent  les  fuites  de  cette  affaire ,  qui  y  manque  ^  comme  beau- 
coup d'autres  chofes  que  Ton  devroit  y  trouver.  • 

On  apprend  par  Meffieurs  de  Sainte-Marthe ,  dans  le  Gallia 
Chrifiiana ,  que  ce  Cardinal  fut  condamné ,  par  le  Parlement, 
à  une  groffe  amende  ;  mais  on  ne  fait  û  ce  hit  à  roccalion  du 
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procès  dom  les  Lettres-Patentes  de  Louis  XI  font  mention  ; 
&  fi  cela  étoit ,  il  y  auroit  quelque  difficulté  à  concilier  dans        ^7     • 
les  dates. 

Mais  quoi  qu'il  en  foit ,  il  paroît  toujours  certain  par  cet 
exemple  ,  que  du  temps  de  Louis  XI ,  ni  le  Roi ,  ni  le  Par- 
lement ,  ne  doutoient  pas  que  le  Souverain  ne  fût  en  droit 
de  faire  faire  le  procèi  à  un  Cardinal  ^  comme  à  tout  autre 
François. 

Le  Cardinal  Ballue  fournit  un  fécond  exemple  fouç  le  Rè- 
gne du  même  Roi  :  exemple  célèbre ,  où  la  Puiffance  Royale 
n^a  rien  perdu  ,  &  où  Tautorité  du  Pape  n'a  rîen  acquis , 
comme  on  le  verra  pr  la  difcuflion  exaâe  que  Ton  a  cru  de- 
voir faire  de  cet  exemple. 

Ce  Cardinal  étoit  du  nombre  de  ceux  que  les  jeux  de  la 
fortune  élèvent  quelquefois  de  la  pouffiere  jufqu  auprès  du 
Trône  des  Rois.  Point  de  naiflance  ,  beaucoup  d  efprit ,  en* 
core  plus  de  manège  ,  nulle  vertu  ,  furent  les  principaux  traits 
de  fon  caraâere.  Domeftique  ingrat  &  infidèle  :  il  commença 
le  plan  de  fa  fortune  par  trahir  Jean  de  Beauveau ,  Evêque 
d'Angers,  fon  premier  Maître  &  fon  Bienfaiteur ,  dont  il  ufurpa  . 
le  Siège ,  &  après  avoir  été  comblé  des  grâces  du  Roi ,  & 
avoir  acheté  le  Chapeau  de  Cardinal  par  labrogation  de  la 
Pragmatique ,  qui  fut  l'effet  de  fon  induftrie ,  il  ne  fut  pas  meil- 
leur ferviteur  du  Roi,  qu*il  l'avoit  été  de  PEvêque  d'Angers  : 
on  furprit  par  hafard  un  Domeftique  de  Guillaume  de  Haran^ 
court ,  Evêque  de  Verdun  ,  que  le  Cardinal  Ballue  envoyoit 
au  Duc  de  Bourgogne*  On  trouva  une  Lettre  coufue  dans 
fon  pourpoint ,  &  une  efpece  de  chiffre  coufu  dans  fon  collet, 
qui  expliquoit  quelques  termes  obfcurs  &  myftérieux  de  la 
Lettre.  Ce  fut  ainfi  que  la  bonne  fortune  de  Louis  XI  lui  fit 
découvrir  le  myftere  profond  d'une  négociation  criminelle , 
par  laquelle  le  Cardinal  Ballue,  peu  content  d'avoir  engagé 
ce  Roi  à  figner  le  honteux  Traité  de  Péronne  ,  vouloit  renou-» 
veller  la  divifion  qui  avoit  duré  long*temps  entre  Louis  XI 
&  le  Duc  de  Guyenne ,  (on  fircre  j  &  armer  le  Duc  de  Bour^ 
gogne  contre  le  Roit 
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— i— Mfc^  Le  Courier  arrêté  avoua  tout ,  &  tes  papiers  qu'ion  avort 
J700.  trouvés  fur  lui  en  difoient  encare  plus  qu'il  ne  pouvoît  faire^ 
Louis  XI  envoya  chercher  auffi-tôt  le  Cardinal  Ballue  &  TEvê- 
que  de  Verdun;  ils  vinrent  fans  fe  défier  de  rien ,  ne  pouvant 
croire  que  leur  intrigue  fût  découverte.  Aufli-tat  qu'ils  furenc 
arrivés  à  Amboife,  le  Roi  les  fit  arrêter  Se  conduire  cbacan 
dans  une  chambre  féparée  du  Château  d'Amboife. 

En  même  temps,  le  Roi  nomma  des  Commiflaires  pour  les 
interroger  ^  &  pour  travailler  à  leur  procès.  Ces  Commiflaires 
forent  le  Chacelier  Ju vénal  des  Uruns  ;  Jean  d'Eftouteville , 
Seigneur  de  Torcy ,  Grand-Maître  des  Albalêtrîcrs  de  France  ; 
Guillaume  Coufinot  ^  Chevalier,  Seigneur  de  Montreuil  ;  Jean 
le  Boulenger  ,  Préfident  à  Mortier;  Jean  de  la  Driefche  ,  Pré- 
fident  en  la  Chambre  des  Comptes  &  Tréforier  de  France  ; 
Pierre  Doriole ,  Général  des  Finances  ;  Triftan  FHermite, 
Prévôt  de  THôtel,  &:  Guillaume  Allegrin ,  Confeiller  au  Par- 
lement. 

Ces  Commiflaires  interrogèrent  le  Cardinal  &  TEvêque 
accufés  ;  TEvêque  fit  une  confeffion  fincere  de  fon  crime ,  le 
Cardinal  voulut  en  déguifer  les  principales  circonilances  ;  mais 
comme  on  le  convainquoit  aifément  de  ne  pas  dire  la  vérité, 
il  promit  d  avouer  tout  au  Roi ,  (i  Sa  Majefté  lui  permettoic 
de  paroître  devant  Elle.  Le  Roi  lentretint  fur  le  chemin 
d'Amboife  à  Clery  ;  mais  il  n*eo  fut  pas  fatisfait ,  &  il  réfoluc 
de  le  livrer  à  la  rigueur  dé  la  Juftice.  On  entendit  plufieurs 
témoins ,  &  cependant  le  Roi  chargea  le  fieur  Gruel ,  PréGf 
dent  au  Parlement  de  Dauphiné,  d  aller  à  Rome  pour  informer 
le  Pape  des  raifons  qui  avoient  obligé  Sa  Maijefté  à  s*affuref 
de  la  perfonne  du  Cardinal  Ballue  &  de  celle  de  TEvêque 
de  Verdun. 

Mais  bientôt  après ,  il  réfolut  d'envoyer  au  Pape  une  plui  , 
célèbre  Ambaflade ,  pour  convenir  avec  le  Saint  Père  de  la 
forme  de  rinftruâion  ,  &  lui  demander  des  Lettres  de  Vicariat 
adreflées  à  des  Commiflaires  François ,  pour  inftruire  le  procès 
des  deux  Prélats  accufés. 

Guillaume  Coufinot  ^  fieujr  de  Montreuil  >  &  Guillaïune 
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le  Franc,  Doâeur  es  Loix,  qui  connoiffoiii  alors  mieux  que  ' 
perfonne  les  Cours  d'Italie,  furent  cboifis  pour  cette  négocia-       lyoû. 
tion ,  &  Gruel ,  qui  les  avoic  précédés  à  Rome ,  eut  ordre  de 
fe  joindre  à  euXé 

On  a  encore  la  relation  que  Coufinot  a  faite  lui-inême  de 
tette  Ambafiade« 

On  y  voit  que  dans  la  première  Audience  que  le  t'ape 
Paul  V  donna  aux  AmbafTadeurs  en  plein  Confiiloire  ,  après 
que  Coufînot  lui  eut  fait  une  harangue  ,  dans  laquelle  il  expli^ 
qua  à  Sa  Sainteté  la  demande  qu*il  venoit  lui  faire  au  nom  du 
Roi ,  le  Pape  témoigna  aux  Ambafladeurs  qu'il  avoir  entendu 
leur  difcours  avec  douleur ,  aufli  bien  que  tout  le  Sacré  Collège  ^ 
tant  par  un  effet  du  refpeâ  qu'il  avoit  pour  Sa  Majefté  Très«- 
Chrétienne ,  que  parce  que  les  crimes  dont  les  Ambafladeurs 
venoient  de  faire  te  récit  par  la  bouche  de  Coufinot,  qui 
étoit  à  leur  tête  ^  avoient  été  commis  par  un  Cardinal  &  pai: 
un  Evêque,  enforte  que  l'opprobre  en  retomboit  en  quelque 
manière  fur  Thonneur  du  Saint  Siège  ^  du  Collège  des  Car-^ 
dinaux  &  de  toute  TEglife.  Plût  à  Dieu  donc  ^  leur  dit  le  Pape  ^ 
que  tout  cela  ne  fût  jamais  arrivé;  mais  le  Saint  Siège  ne  refufc 
juftice  à  perfonne  ,  &  encore  moins  au  Roi  Très-Chréiien ,  pro- 
teneur  &  défenfeur  du  Trône  Apoftolique  &  de  la  liberté  de 
PEglife  ^fuivant  F  exemple  de  fes  ancêtres.  Il  ajouta  que  comme 
une  matière  de  cette  importance  ne  pouvoit  être  difcutée  que 
dans  des  Congrégations  paniculieres  9  il  avoit  commis  \^ 
Cardinaux  de  ificée  ,  Vice-  Chancelier  »  Vrfin ,  Are:^:^o ,  Spolet 
&  Theant^  pour  examiner  cette  affaire ,  &  que  les  Ambaffa* 
deurs  du  Roi  ppurroient  s  adreffer  à  ces  Cardinaux. 
.  Dans  les  Conférences  qui  furent  tenues  fur  ce  fujet  chez  le 
Cardinal  de  Nicée  ^  entre  les  Cardinaux  &  les  Ambaffadeurs 
du  Roi  9  les  Cardinaux  ayant  examiné  le  Mémoire  des  crimes 
dont  le  Cardinal  Ballue  &  TEvêque  de  Verdun étoientaccufés^ 
demandèrent  deux  chofes  aux  Ambaffadeurs» 

La  première ,  s'ils  n'avoient  point  de  preuves  ou  de  pièces 
îuftificatives ,  qui  puffent  établir  la  vérité  des  crimes  dont  ila 
avoient  fait  le  récit  par  leur  Mémoire. 
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—  La  féconde ,  quels  étoient  les  ufages  de  France  en  cette 

J  700.       matière  ^  attendu  ^  dirent  les  Cardinaux ,  que  cétoii  grande 

chofe  d'avoir  attenté  à  la  perfonnc  d'un  Cardinal ,  qui  efl  le 

fécond  état  de  CEglife ,  &  quils  navoient  jamais  trouve  ni  lu 

aucun  cas  de  femblable  nature. 

Les  Ambaffadeurs  du  Roi  répondirent  fur  le  premier  point,, 
qu'ils  n  avoient  point  d'autres  pièces  à  répréfenter  dans  Tétat 
préfent  de  TafiFaire  ;  que  Tinftruâion  découvriroit  des  crimej 
encore  plus  énormes  que  ceux  qu'ils  avoient  expliqués  par 
leur  Mémoire  ;  mais  que  venant  de  la  part  d'un  àuifi  grand 
Prince  que  le  Roi  Très-Chrétien ,  faire  une  dénonciation  au 
Pape ,  ils  n'avoient  befoin  que  de  la  dénonciation  même  pouc 
obtenir  les  Vicaires  ou  Commiflaires  quHs  demandoient  9  & 
que  le  Roi  donnoit  par-là  Un  grand  exemple  à  tous  les  Princes 
Chrétiens ,  puifquily  àvoit  matière  fuffijante  de  pouvoir  avoir 
procédé  â  rencontre  defdits  crimineux ,  comme  plujîeurs  Princes 
&  Communautés  eujfentfait  en  pareil  cas^  Suivant  les  exemples 
d'Angleterre ,  d'Allemagne  ,  de  Rome ,  &  de  plufieurs  autres 
lieux ,  que  les  Ambaffadeurs  alléguèrent  aux  Cardinatix  ,  que 
le  Saint  Père  &  les  Cardinaux  dévoient  être  bien  eontens  ^  & 
Javoir  bon  gré  au  Roi  d'avoir  frappé  un  Ji  grand  coup  pour  Thon' 
neur ,  V autorité  &  lajûreté  du  Saint  Siège  Apofiolique ,  du  Sacre 
Collège  &  de  toute  lEglife;  quainfiil  né  toit  pas  befoin  d'entrer 
pour  lepréfent  en  plus  grande  certification ,  offrant  aufurplus  de 
la  part  du  Roi  d'adminijlrer  témoins  ,  &  tout  autre  genre  de 
preuves  néçeffaires  aux  Vicaires  du  Pape  quand  ils  viendroient 
en  France  ,  &  quils  trouveroienk  le  Roi  &  fes  Officiers  Jif* 
pofés  à  tout  ce  qui  fembkroit  efire  à  faire  ,  pour  garder  Caun 
forité ,  prérogative  &  prééminence  du  Saint  Siège  Apofiolique , 
&  de  la  JuriJdi3ion  dé  fEglife ,  fmfwffiMs  droits^  préroga^ 
tives  &  prééminences  de  la  Couronne^  &  les  Loix ,  Ûjances  & 
Coutumes  du  Royaume  gardées  &  abfervées  notoirement  y  quand 
il  y  a  cas  privilégié  de  tel  &Jilong^temps  quil  ri  efl  mémoire  da 
contraire. 

Smc  \^  fécond  point ,  Je»  Aoibaflàdeurs  expliquèrent  encore 
plus  clairement  ces  deiuiicres  paroles  y.  &  c^ondirent  1  ^uê 
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tufance  notoirement  gardée  quand  tels  cas  adviennent^  ejl^  quen 
cas  de  crimes  de  Lk\e^Majejlé ^  le  Roi ^  fans  difficulté  ^  ou  fes        ^7     • 
Officiers ,  ont  prifefur  les  crimineux  de  quelque  eflat  quilsfoyent^ 
foit^EccléJiaJîiques  ou  Séculiers ,  &  s'il  ejl Ecclejiajlique ,  &  quil 
y  ait  Juge  compétent  qui  le  requiert  ^  on  le  lui  rend  avec  la 
charge  du  cas  privilégié  pour  tintérefi  du  Roi  ^  &  ejl  le  crimi^ 
neux mis  en  bonne fureu  afin  quil  n échappe  ,  &  après  ce  9  Je 
fait  le  procès  par  ceux  de  VEglifé  appelles  ,  &  préjens  avec  eux 
aucuns  Officiers  ou  députés  par  le  Roi  ,  pour  voir  &  entendre 
la  vérité  du  cas  ^   &  la  confeffion  du  crimineux  ;  &  le  procès 
parfait ,  ceux  de  tEglife  ,  en  tant  que  touche  le  déliS  commun  , 
prononcent  leur  Sentence  contre  le  crimineux ,  telle  quil  leur 
femble  eflre  a  faire  par  rai  (on  ^  &  au  regard  du  Roi  &'dejes 
Officiers^  ils  parfont  le  procès  contre  le  crimineux ^  félon  les 
charges  quils  trouvent  contre  lui ,  &  pourtintérefl  du  Roi  ^  en 
tant  que  touche  le  cas  privilégié  ^  ils  le  condamnent  en  amende 
eu  autrement  y  ain fi  quils  voyent  eflre  à  faire  par  raifon  ,   ù 
demeuraru ,  par  ce  moyen  ,  les  deux  Jurifdiilions  unies  &  dtac^ 
cord  enfemble  ^  6  quand  il  y  a  matière  de  dégradation  contre  le 
délinquant ,  on  s^y  gouverne  comme  il  efi  accoutumé  en  matière 
de  dégradation. 

Les  Cardinaux  répliquant  aux  Ambafladeurs ,  leur  repré- 
fenterent  encore  Télévation  de  la  dignité  de  Cardinal  ;  que , 
depuis  cinq  ou  fix  cens  ans  ^  on  n'a  voit  vu  de  pareil  exemple  ^ 
&  que  Ton  devoit  bien  confidér^r  ce  que  c'étoit  que  d'atten- 
ter à  la  perfonne  d'un  Cardinal;  que  la  DécréiSiWfœlices  ^  au 
«tre  de  pœnis  dans  le  Sexte  &  la  (Clémentine  ,•  fi  quis  fiiadente 
diabolo  ,  étoient  pleines  de  cenfures  ^  de  malédiBions  contre 
ceux  qui  faifoient  tels  attentats.  Les  Cardinaux  diviferent  leur 
réponfe  en  deux  points  ;  \t  premier  regardoit  la  capture  du 
Cardinal  Balliie  «  de  TEvêque  de  Verdun  ,  &  Taurre  la  dé- 
tention aâuellé  &'  toujours  fubfiftante  de' ces  deux  Prélats  : 
ils  dirent  fur  te' premier  que  c'étoît  un  grand  fcandale  dans 
FEglife ,    &  d'une  dangereufe  conféquence  d'attenter  ainfi  à 
la  perfonne  d'un  Cardinal  ,  fans  en  avertir  premièrement  le 
Pape  i  &  fur  le  fécond  ^  que  quand  on  poùnoic^xcufer  l'em^ 
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^""""^^^  prifontiement  9  la  longue  détention  d  un  Evéque  8c  d'un  Car- 
t7009  dinal ,  feroit  toujours  inexcufable ,  parce  que  tout  Juge  qui  fol* 
fait  arrêter  un  EccUfîaJlique  ,*  étoit  obligé  de  le  remettre  dam 
les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  du  Juge  à^%!^\(t  ^  finpn 
il  encourait  Us  peines  prononciez  par  les  Canons^  contre  ceux 
qui  hteuent  la  main  violente Jur  un  Prêtre.  , 

Après  avoir  propofé  ces  deux  difficultés  ^  les  Cardinaux 
demandèrent  aux  AmbaiTadeurs  fi  l'intention  du  Roi  étoit  qu'on 
procédât  dans  cttx^  affaire ,  par  voie  de  dénonciation ,  ou  par 
voie  d  accufation ,  ou  par  voie  d'inquifition  fecrete  :  ils  firent 
plufieurs  obfervations  lur  chacune  de  ces  différentes  manières 
de  procéder  ,  &  enfin  ils  infifterent  fortement  pour  Javoir 
quelle  obéijfance  on  rendroit  aux  Commiffaires  du  Pape,  en 
cas  que  Sa  Sainteté  en  nomniât  ;  fi  on  remettroit  entre  leurs 
mains  le  Cardinal  Ballue  &  r£vêque  de  Verdun ,  ou  fi  le 
Roi  prétendroit  toujours  les  dvojr  fous  fa  garde ,  &  fi  le  procès 
fe  feroit  dans  le  Royaume ,  ce  qui  ne  paroiflbit  pas  conve*» 
nable ,  à  caufe  de  la  trop  grande  autornc  que  le  Roi  y  avoit^ 
ou  à  Rome ,  devant  le  Pape ,  qui  étoit  le  Juge  ordinaire  du 
Cardinal  &  de  TEvçque  accufés ,  qui  étoit  delibtre  d^  faire 
bonne  &  roide  jufiice  deux ,  s^ils  étoient  trouvés  coupables  ,  011 
fi  du  moins  le  Roi  ne  confentiroit  pas  qu'ils  fu0ent  conduits  k 
Avignon, 

Les  Ambaffadetirs  du  Roi  firent  un  long  difcoars  pour  ré^ 
pondre  â  celui  des  Cardinaux*  Ils  jufiifierçnt  d  abord  la  con* 
duite  du  Roi  fur  Tarticle  de  la  capture  du  Cardinal  Ballue  & 
de  TËvêque  de  Verdun ,  par  le  grand  danger  auquel  tout  fou 
Royaume  alloit  être  expofé  >  s*j1  n  avoir  prévenu  leurs  fpau« 
vais  defleins  en  s'aflurant  de  Içur  perfonnjs  ;  ils  allèrent  plus 
loin  enfuite ,  &  entrant  dans  le  fond  de  la  matière  ^  ils  remon«« 
terent  jufqu  aux  premiers  principes  de  la  nature  &  de  la  dif« 
tinâion  des  deux  Puiflances.  Us  prouvèrent  j  par  les  paroles 
des  Papes  mèmçs  »  que  le  g^ivç  temporel  ayoit  été  confié 
aux  Prince$  indifiinâemient  ^  contre  tous  ceu^  qui  troublent 
la  paix  de  leurs  Etats  :  Que  TEglife  n'ayant  point  reçu  ce 
glaive  de  la  isain  de  J?ietf  ^  n^avoU  wflc  ofption  de  quelque 

perfonnc 
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perCbnne  que  ce  pût  être ,  même  EccUfiaJlique  ,  &  que  ce  droit    '_'  ■,' 

avoit  toujours  ^appartenu  aux  Princes  :  Qu'à  la  vérité  TEglife        1700, 

avoit  obtenu  de  grands  privilèges  depuis  Conflantin ,  mais  que 

c  eft  à  celui  qui  accorde  le  privilège  ,  &  non  pas  à  celui  qui         ~ 

le  reçoit  9  qu'il  appartient  de  l'interpréter  ;  &:  que  telle  étoit  ^ 

(  fui  van  t  le  décret  môme  de  Gratien  ) ,  P interprétation  du  prU 

vilége  Clérical^  que  quand  les  empereurs  ont  défendu  à  tous 

Juges  de  faire  arrêter  des  Evêqucs  »  ou  de  les  citer  devant  eux , 

ils  y  ont  toujours  mis  cette  exception  ^  fi  ce  nefi  que  celafe 

fajfe  par  leur  permifflon  ;  ce  qui  fuffit  pour  faire  voir  qu'ils  fe 

font  toujours  réfervé  Tufagedu  pouvoir  que  Dieu  leur  »  (donné 

fur  les  CUrcs ,  comme  fur  li^s  Laiçs. 

Que  c'eft  auffi  par  ççtte  raifon ,  que  les  Rois  Très-Chrétîens 
font  en  pojfejjion  fi  ancienne  qu^il  nefi  mémoire  du  contraire  ,  dp 
faire  prendre  &  arrêter  les  Prélats  en  quçlqu'état  &  dignité 
quilsfoient  conflitués  ^  lorfquils  ont  fait  aucun  délit  ou  crime  ^ 
mêmement  quand  il  touche  la  Majefié  du  Rçi ,  &  la  c^ofe  publia 
que  du  Royaume. 

Que  les  autres  Souverains  avoient  auffî  ufé  du  même  pou^ 

voir*      •       .  .  . 

Que  le  Roi  de  Hongrie  ayant  fait  peqdre  un  Prêtre  ,  après 
Tavoir  fait  fuftiger  dans  les  carrefours  ^  le  Papç  Clément  % 
répondit  que  ceux  qui  avoient  fait  mourir  jce  Prêtre ,  n'avpienç 
pas  befoin  d'abfolution^ 

Qu'Alphonfe ,  Roi  d'Arragon ,  ayant  fait  noyer  un  Cardinal 
fur  iin  foupçond  adultère  y  il  en  obtint  l>biblution  fans  aucune 
didiculté. 

Que  le  Gouverneur  du  Château  Saint-Ange  avoit  fait  mou* 
rxvy  du  temps  du  Pape  ^ugene^  le  Cardinal  de  Cormeto  ,  qui 
«toit  auffi  Patriarche, 

Que  les  Rois  d'Angleterre  Henri  IV  ,  Henri  V  ,  &  Henri 
VI  ,  avoient  auffi  fait  mourir  pluiîeurs  Çvêques.  Coinment 
ppuvoit-on  douter  après  cela  ,  que  le  Roi  Très-Chrétien  n^eyt 
pu  faire  arrêter  ûmplement  un  Cardinîal  &  un  Evêque  ;  & 
lue  Çi  un  Roi  pouvoit  être  bl^mé  pour  avoir  fait  une  ajàion 
1  néce^aire  au  bien  général  de  fon  Royaunie,  &  û  lesPape$  ^ 
TQmcK  Rr 
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1 700.  o^  1^  Cardinaux  vouloient  introduire  cette  maxime ,  que  l'on 
ne  pourroit  ni  prévenir  ,  ni  réprimer  aucune  trahifon ,  corif^ 
piraiion  ou  autre  damnable  entreprife ,  fous  prétexte  que  le  cou- 
**  pable  feroic  Cardinal  ou  Evêque ,  ils  fouleveroient  tous  les 
gens  de  bien contr  eux,  &exciteroienttous  les  Séculiers,  fans 
y  penfer  ,  à  faire  dans  la  perfonne  Jes  Gens  de  tEglife^  des 
fcandales  qui  jamais  ne  Je  répareroient  / 

Les  Ambaffadeurs  réfutèrent  aifément  enfuite  la  mauvaife 
application  qu'on  vouloit  faire  de  la  Décrétale  falices  ,  &  de 
la  Clémentine  fi  quis  fuadente  Diabolo  ,  à  Temprifonnement 
du  Cardinal  Ballue  &  de  FEvêque  de  Verdun  ;  qui  étant  fait 
par  voie  de  Juftice ,  &  fuivant  \ts  ordres  d'une  Puiffance  lé- 
gitime ^  ne  pouvoit  jamais  tomber  dans  le  cas  de  ces  Décré- 
taies. 

Les  Cardinaux ,  ou  fatisiâits  ,  ou  étonnés  des  réponfes  des 
'  Ambaffadeurs,  les  interrompirent  en  cet  endroit,  pour  leur 
"  dire ,  que  quand  fis  leur  avoient  parlé  de  cet  emprifonne- 
ment ,  ce  n*avoit  pas  été  pour  donner  aucune  charge  au  Roi  de 
laprifon  dudit  Cardinal  ;  quils  étoient  tousjerviteurs  duRâi, 
&  que  ni  le  Saint  Père  ,  ni  eux ,  ne  vouloient  foutenin  les  deux 
Prélats  accufés  dans  leurs  maléfices  ,  s*ils  étoient  coupables  ; 
mais  que  la  chofe  leur  avoit  paru  nouvelle  &  fans  exemple , 
&  d'ailleurs  quelle  avoit  fait  un  f\  grand  éclat  dans  toute  la 
Chrétienté ,  que  toutes  ces  raifons  les  avoient  émus  de  aucune* 
ment  en  parler  aux  Ambaffadeurs  du  Roi. 

Les  Ambaffadeurs  reprenant  la  parole^  répondirent  au(ê* 
cond  point  que  les  Cardinaux  avoient  traité  ,  c'cft-à-dire  ,  à 
ce  qui  regardoit  la  détention  du  Cardinal  Ballue ,  &  de  TE- 
vêque  de  Verdun  ;  que  le  Roi  n^avoit  rien  fait  en  cela  qu'il 
n'eût  le  pouvoir  ,  &  qu'il  ne  fût  même  dans  lobligation  de 
faire  pour  le  bien  de  fon  Etat.  D*ailleurs  ,  quand  il  auroît 
voulu  rendre  ces  deux  Prélats  à  TEglife ,  à  qui  les  auroit-il 
rendus  ,  puifque  le  Pape  prétend  que  c'eft  à  lui  fêul  qu'il  cft 
réfervé  d'en  faire  juftice ,  &  qu'il  n'y  avoit  aucun  Vicarre, 
ni  Commiffaire  de  fa  part  à  qui  on  pût  !es  remettre  i  Qu^eitfîn , 
il  faut  bien  diftinguer  le  cas  du  délit  commun  \  (>ù  l'on^  peut 
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rendre  fur  le  champ  un  Eccléfiaftique  à  fo»  Juge  qui  le  réclame ,  j  -qq^ 
^  le  cas  du  délit  privilégié  qui  demande  de  plus  grandes  pré- 
cautions ;  cas  dont  les  Conftitutions  Canoniques  qui  ont  été 
faites  en  faveur  des  Clercs ,  ne  font  point  cenfés  avoir  parlé; 
cas  enfin  ,  dans  lequel  tous  les  Doâeurs  décident  que  lorfque 
le  crime  eft  énorme ,  la  Juftice  féculiere  peut  faire  arrêter  les  ' 
Clercs  ,  &  les  retenir  prifonniers. 

Pour  ce  qui  regardoit  la  forme  de  la  procédure  ,  les  Am- 
bafladeurs  répétèrent  ce  qu'ils  avoient  déjà  dit ,  qu'ils  n'étoient 
venus  que  pour  faire  une  dénonciation  au  Pape ,  &  lui  de- 
mander des  Vicaires  ou  Commiffaires  qui  vinffent  en  France 

faire  le  procès  aux  Prélats  coupables mais  que  comme 

le  Roi  voulait  garder  &  foutenir  les  droits  &  prérogatives  de 
VEglife ,  du  Saint  Siège  Apoftolique  ,  de  la  Jurifdiâion  Ecclé^ 
Jîajiique  ,  il  entendoit  atiffî  que  le  S.  Père  &fes  Commijfaires 
lui  garderaient  les  droits  ,  prérogatives  &  prééminences  de  /a 
Couronne^  &  les  Loix  &  Coutumes  du  Royaume  approuvés ,  c'eft- 
â-dire ,  comme  ils  l'expliquent  auffi-tôt  après ,  la  diJlinSion  du 
'délit  commun  ,  &  du  cas  privilégié ,  &  des  différentes  Jurifdic- 
fions  qui  ont  droit  d'en  connaître  \  qu'au  furplus  ,  il  feroit  bien 
étrange  que  fous  des  prétextes  peu  folides ,  on  refufât  juftice  au 
Roi  Très-Chrétiien  ,  qui  seji  humilié  à  un  tel  point  dans  cetu 
'affaire ,  &  porté  tant  d honneur  an  S.  Siège  ,  au  il  ri  y  a  peut  • 
être  Prince  chrétien   qui  eût  fait  ce  quil  a  fait. 

Enfin  ,  pour  répondre  à  ce  que  les  Cardinaux  avoîent  de- 
inandé  ,  touchant  la  conduite  que  l'on  tiendroit  à  1  égard  des 
Commiffaires  ,  par  rapport  à  la  remife  des  Prélats  accufés  ,  & 
au  lieu  où  fe  feroit  le  procès  ,  les  Ambafladeurs  dirent  qu'/7j 
ne  jaifoient  point  de  doute  que  le  Roi  ne  fit  délivrer  aux  Com*- 
tîïïiï^ires pleinement  &  paifiblement  le  Cardinal  Ballue ,  &  TE- 
vêque  de  Verdun ,  pour  le  jugement  du  délit  commun  ,  gardés  ^ 
comme  devarit  a  été  dit  ^  les  droits  Royaux  pour  les  cas  privilé^ 
giés  :  mais  que  le  procès  ne  pourroit  être  fait  à  ces  Prélats  que 
dans  le  Royaume ,  foit  que  l  on  confuUât  le  droit  naturel  &  di* 
vin  même ,  fuivant  lequel  le  Cardinal  Ballue  étoit  fujet  &  jufti- 
çiable  au  Roi .  (on  que  Ton  examinât  les  difpofitions^  du  droit 
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1700.        ^^^^^  ^  ^^  ^^^*^  Canonique  ,  qui  règlent  la  compétence  des 
Juges  en  matière  criminelle ,  ou  par  le  domicile  de  laccufé ,  ou 
par  le  lieu  du  délit  ,*  ou  par  le  lieu  de  la  capture  (  trois  cir« 
confiances  qui  fe  réuniifoient  en  faveur  du  Roi  dans  cette 
afFaire  :  foit  que  Ton  fuivît  les  ufages  de  France ,  fuivant  let 
quels  9  d'un  côté ,  il  efl  inoui  que  le  Roi  ait  été  obligé  d  allear 
plaider  hors  de  fon  Koyzutne  ^  pour  défendre  les  droits  de  fa 
Couronne ,  &de  l'autre ,  il  eft  certain  que  quand  Gens  d]Eglife^ 
de  quelque  état  quils  foient^  commettent  tels  crimes ,  les  procès  fe 
doivent  faire  dans  le  Royaume  ,  &  que  le  Procureur  du  Roi  doit 
être  ouï ,  &  prendre  fes  conclu  fions  pour  les  cas  privilégiés ,  devant 
les  Juges  audit  Seigneur  ;  foit  enfin  que  Ton  cOniidérât  les  in- 
eonvéniens^  les  difficultés  ^  pour  ne  pas  dire  les  impoffibiiités 
qui  fe  trouveroîent  dans  la  tranflation  de  prifonniers  de  cette 
çohféquence ,  &  dans  rinftruftion  de  leur  procès  à  Rome ,  ou 
en  une  autre  terre  papale  éloignée  du  lieu  où  le  crime  avoit 
été  commis  :  à  quoi  les  Ambaffadeurs  ajoutèrent ,  qu'il  n'y 
avoit  point  de  Conftitution  de  Papes  qui  fût  contraire  en  ce 
point  à  toutes  les  Loix  &  Coutumes  qu'ils  venoient  d'expli- 
quer ,  &  que  qliand  le  Pape  en  voudroit  faire  une  ^  elle  feroit 
nulle ,  &  ne  pourroit  déroger  à  la  doârine  de  Saint  Paul  ^ 
Suivant  laquelle  tous  les  Eccléiiaftiques  font  fournis  aux  Pui£^ 
fances  temporelles ,  dont  ils  ne  peuvent  par  conféquent  abro- 
ger les  Loix. 

Les  Cardinaux  finirent  les  conférences ,  en  proteftant  qalls 
feroient  bien  fâchés  d*avoir  rien  dit  qui  pût  interefler  l'honneur 
du  Roi  Très  Chrétien,  pour  lequel  ils  avoient  une  vénération 
finguliere,  &en  difant  qu'ils  rendroient  compte  au  Pape  de 
tout,  ce  qui  s'étoit  paffé  dans  ces   conférences. 

Le  Pape  voulut  aufii ,  après  cela  ,  entretenir  les  Ambaffa- 
deurs en  particulier  ,  &  il  fe  réduifit  principalement  à  fça« 
voit  d'eux ,  fi  le  Roi  ne  pourroit  pas  fe  réfoudre  à  confentir 
que  les  deux  Prélats  accufés  fuiTerlt  transférés  à  Rome ,  ou 
à  Avignon  j  ou  fouârir  que  le  Pape  fit  faire  avant  toutes 
chofes^  une  inquifition  fecrette  de  la  vérité  des  faits  dont  ces 
Prélats  étoient  accufés  ^  afin  d'y  pourvoir  enfuite  avec  plus 
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de  connoiflance ,  attendu  que  les  Ambafladcurs  ne  rapportoient    

aucunes  preuves.  lyOO* 

Les  Ambafladeurs  pérfifterent  dans  les  réponfes  qu'ils  avoifent 
faites  aux  Cardinaux  ,  &  enfin  le  mardi  19  Janvier  1469  ,  le 
Pape  leur  parla  dans  le  Coniîftoire  ;  &  après  leur  avoir  témoi-- 
gné  qu'il  auroit  été  à  fouhaiter  que  le  Roi  neût  jamais  prefle 
le  Pape  autant  qu'il  Tavoît  fait ,  de  donner  le  Chapeau  de  Car- 
dinal à  Bal  lue ,  qui  par  fa  réputation  paroifToit  peu  digne  de 
cet  honneur,  il  fit  le  récit  de  ce  qui  s  etoit  pafTé  dans  la  né- 
gociation; &  comme  la  relation  du  fieur  4Joufinot  finit  en 
cet  endroit  ^  on  ne  peut  fçavdir  par  cette  pièce  quelle  fut  la 
conclufion  de  ce  récit* 

Mais  le  Cardinal  de  Pavie  qui  a  écrit  Thiftoire  de  Ce  temps, 
dit  que  le  Pape  nomma  des  CommifTaires  ,  qui  furent  Aiphon- 
fe,  Evêque  de  Ciudad  Rodrigo  en  El  pagne;  Nicolas  Ubal- 
di  de  Peroufe  ,  Auditeur  de  Rote;  Paul  Tufcanella,  Avocat 
Confiflorial  ;  Louis  de  Geminiani  ,  &  Falco  de  Sinibaidis  , 
qui  avoir  été  deux  fois  Nonce  en  France* 

Si  ce  fait  eft  véritable ,  il  eft  bien  extraordinaire  que  dans 
le  temps  que  la  Cour  de  Rome  ne  parle  que  de  Canons  &: 
de  Loix  Eccléfiaftiques ,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  dif* 
cours  des  Cardinaux  «  elle  ne  nomme  que  cinq  CommifTaires  , 
dont  il  n'y  en  a  qu^un  qui  foit  Evêque  ,  pour  faire  le  procèi 
à  un  Cardinal ,  &  à  un  Evêque  ,  contre  toutes  les  difpofitions 
Canoniques  ,  qui  veulent  en  ce  cas  que  tous  les  Juges  foient 
Evêques,  &  qu'ils  foient  au  nombre  de  douze.  Mais  ce  n'efl 
pas  là  le  feul  exemple  où  l'on  voye  que  la  Cour  de  Rome  « 

n'efl  occupée  que  de  fon  autorité ,  &  que  pourvu  qu'elle  l'aug- 
mente ,  ou  qu'elle  la  foutienne ,  elle  facrifie  ailément  le  reAe  de 
la  difcipline  Eccléfiaflique. 

On  ne  fçait  ni  fi  ces  Commiffaîres  vinrent  en  France  ,  ni 
s'ils  inflruifirent  le  procès  aux  deux  Evêques  ,  ni  s'ils  pronon- 
cèrent un  jugement  ;  on  ne  voit  pas  non  plus  que  les  Juges 
Royaux  en  ayent  rendu  aucun  de  leur  part.  Il  y  a  grande 
apparence  que  la  Cour  de  Rome  n'ayant  pu  s'accorder  avec 
celle   de  France  fur  cette  affaire  ^  le  Roi  Louis  XI  prit  le 
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.parti  de  reter\\^  Itf  Cardinal  de  Balluc  &  TEypque  4e  Verdun  en 
.ri7oo«  prifon;  le  Cardinal  à  la  Baflille  ,  &  l'Evêque  dans  une  de  ces 
cages  de  fer  dont  il  avoit  été  lui-mên;ie  l'inventeur»  Il  y  a  néan- 
moins des  Auteurs  qui  prétendent  que  Ballue  fut  mîsauifi  dans^ 
une  fembtable  ca^e  à  Montbaxon. 

Quoi  qu'il  en  loit ,  (a  prifon  dura  onze  zns  ;  mais  enfin ,  à 
la  prière  du  Cardinal  de  Saint  Pierre  auxLiens ,  neveu  dii 
Pape  Sixte  IV,  &  Légat  en  France  en  Tannée  148a,  le  Rqi 
Louis  XI  craignant  que  Ballue  qui  étoir  malade ,  ou  naturel- 
lement, ou  par  artifice ,  ne  mourût  en  prifon  ^  le  fit  mettre 
en  liberté. 

A  peine  fe  vit-il  libre  ,  &  à  peine  le  Roi  Louis  XI  eut-il  les 
yeux  termes  ,  que  Ballue  eut  Thabilcté  de  fe  faire  charger  c^ 
affaires  du  Roi  à  Rome ,  &  que  lorfqu'il  voulut  venir  en  FrancCt 
le  Pape  Thonora  de  la  dignité  de  Légat.  Il  eut  la  témérité  de 
avenir  à  Paris  en  cette  qualité.  L  avis  du  Confeil  du  Roi  étok 
.qu*on  lui  rendit  les  honneurs  ordinaires  que  les  Légats  om 
accoutumé  de  recevoir  en  France ,  mais  fans  qu  il  pat  ufer  de 
{&$  facultés^  le  Parlement  s'y  oppofa^  &  Ballue  prit  le  paru 
de  s'en  aller  vifiter  fes  bénéfices*  Le  Roi  Charles  VIII  lui  fit 
donner  20000  livres  pour  fon  voyage ,  &  le  rétablit  dans  tous 
fes  biens  ^  nonobflant  les  dons  que  le  Roi  Louis  XI  en  avoit 
faits  à  différentes  perfonnes« 

Tels  furent  le  commencement ,  le  progrès  &  la  fin  de  cettç 
affaire;  elle  eft  fi  finguliere  &  fi  remarqi^hle  datis  toutes  fes 
circpnftances ,  qu'on  ne  peut  fe  difpenicr  d'en  tirer  quelques 
propofitions  générales ,  qui  en  renfermeront  toute  ta  fubftan* 
ce 9  &  qui  feront  voir  fenfiblement  quelles  font  les  véritable^ 
maximes  de  la  France  fur  la  queffion  préfente» 

On  y  reconnoit  par-tout  que  l'ancienne  &  confiante  doâria^ 
du  Royaume  fur  ce  point ,  eft  , 

i^  Que  le  pouvoir  des  Rois  fur  des  perfonnes  Eccléfiaffi- 
ques  9  eff  de  droit  divin  ,  naturel  &  humain. 

2^.  Que  les  Conffitutions  Canoniques  ne  ibnt  point  con^ 
traires  ï  ce  droit ,  p^rce  que  les  crimes  privilégiés  ny  (oo^ 
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jamais  cenfë  compris ,  &  que  û  on  vôuloit  les  y  comprendre  , 

elles  feroient  nulles  ,.  foii,  comme  contraires  au  droit  divin  ,      ^7^^* 

foit  parce  que  la  Jurifdiâion  Eccléiïaftique  exerceroit  par-là 

un  pouvoir  direâ  fur  les  loix  des  Princes ,  qui  ne  reconnoiflent 

pourfupérieur  que  Dieu  feul ,  dans  ce  qui  regarde  la  puiflance 

temporelle. 

3^?  Que  le  pouvoir  des  Rois  s'étend  fur  toutes  les  perfonnes 
Eccléfiaftiques  de  quelqu  état  qu'ils  foient  ;  qu'il  n'y  a  point 
de  diftinâion  à  faire  contre  un  pouvoir  univerfel  ^  &  que  les 
Ëvêques  6c  les  Cardinaux  y  font  alTujettis  comme  les  autres 
Eccléfiaftiques, 

4^  Que  les  Cardinaux ,  en  particulier ,  ne  ceflent  point 

d^être  fujets  &  jufticiables  du  Roi  en  acquérant  ce  titre  ;  & 
que  le  Pape  même  le  reconnoît ,  puifque  les  Cardinaux  dé- 
clarent en  fon  nom  ,  qu'ils  n'entendent  point  foutenir  le  Car-» 
dinal  Ballue  Jani  ces  maléfices  ,  &  que  Sa  Sainteté  eft  réfolue 
à  en  faire  tonne  &  roUejuJlice  ,  (î  ce  Cardinal  ejl  trouvé  cou-^ 
fable  du  crime  de  Lhe-Majeflé  :  ce  qui  fuppofe  qu*un  Cardinal 
peut-être  coupable  de  ce  crime,  &  par  conféquent  qu'il  de- 
inewre  toujours  fujet  du  Roi. 

5^  Que  fuivant  ces  principes .  la  diftinâion  du  délit  corn* 
mu  n ,  &  du  cas  privilégié ,  eft  fi  ancienne  dans  ce  Royaume 
i  regard  de  toute  forte  d'Eccléfiaftiques ,  que  du  temps  de 
Louis  XI ,  on  n'avoit  point  de  mémoire  du  contraire ,  &  que 
tout  ce  que  TEglife  peut  prétendre,  eft  qu'on  lui  laiffe  la 
connoifTance  du  délit  commun. 

6^.  Qu'il  peut  y  avoir  néanmoins  des  cas  fi  graves  &  fi 
atroces  ,  que  le  Roi  pourroit  en  faire  d  abord  une  prompte 
juftrce,  fans  attendre  que  FEglife  eût^irfé  de  fon  pouvoir  con* 
tre  les  coupables.  Que  tel  étoit  le  crime  du  Cardinal  Ballue, 
à  regard  duquel  le  Roi  auroit  pu  fe  difpenfer  de  s  adreffer 
au  Pape  ;  qu'il  n'y  a  aucun  Potentat ,  non  pas  même  la  plus 
foible  Communauté  ou  République  d'Italie  ,  qui  en  eût  ufé 
ilvec  cette  modération.  Que  ce  que  le  Roi  fait  en  s'àdrefTant 
au  Saint  Siège  ,  e/i  un  acfe  d^ humilité  ,  &  pour  fe  fervirdes 
termes  mêmes  àts  Ambaffadeurs  ^  un  bel  exemple  quildonn* 
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'  ~  â  tous  Us  Princes  Ckrétiens  ,  &  un  grand  coup  qu  il  frappé 

1700.         p^j^  î  honneur^  t autorité  &  fureté  du  5.  Siège  Apojlolique  ^ 
&  du  Sacré  Collège. 

7?.  Que  le  Roi  ne  peut  jamais  être  contraint  d'alUr  plai- 
der dans  une  Cour  étra,ngere  ,  pour  la  confervation  des  droits 
de  fa  Couronne  ,  &  de  Sa  Majefté  Royale  dont  il  eft  toujours 
le  feul  juge. 

80,  Que  fes  fujets  ne  peuvent  pas  non  plus  erre  traduits 
hors  de  fon  Royaume ,  &  qu'il  eft  fans  exemple  que  le  Pro- 
cureur du  Roi  1»  partie  néceifaire  dans  tous  les  procès  criminels, 
même  contre  les  Eccléfîaftiques  ,  les  ait  jamais  pourfuivis 
devant  d'autres  Tribunaiix  ^  que  ceux  qui  font  compofés  des 
Officiers  da  Roi. 

Telles  font  les  grandes  maximes  que  la  France  foutenoit , 
il  y  a  deux  cens  cinquante  ans ,  &  qu'elle  foutenoit  comme 
fondées  non-fçulement  fur  le  droit ,  mais  fur  une  poffeflioo 
imn)émoriale# 

j  Cen'cft  donc  pçs  fans  raîfpn,  que  pour  donner  une  idée 
générale  de  ce  oui  s'étoit  paffé  dans  l'affaire  du  Cardinal 
Ballue ,  on  a  dit  aabord  ,  que  le  Roi  n'y  avoit  rien  perdu  ,  8c 
que  le  Pape  n'y  avoit  rien  acquis  ;  on  y  voit ,  ^\x  contraire , 
une  explication  claire,  précife,  genéreufe  ,  des  maxitnes  de 
la  France  ,  que  la  Cour  de  Rome  entend  &  qu'elle  n'ofe  con* 
damner ,  qui  demeure  même  fans  réplique  de  la  part  des  Car- 
dinaux y  &  qui  ne  fe  termine  que  par  les  proteftations  qu'ils 
font  de  leur  rerpèâ  pour  le  Roi. 

Si  le  caraôere  du  Roi  Louis  XI,  (î  la  conjonôurc  des 
temps,  &  la  difpofition  fecrette  du  dedans  du  Royaume ^ 
n'ont  peut-être  pas  permis  à  ce  Prince  d'aller  plus  loin ,  &  lui 
ont  fait  prendre  le  parti  de  retenir  les  accufés  en  prifon ,  jufqu'4 
et  que  la  Cour  de  Rome  lui  eût  accordé  une  entière  fatif- 
faâion  fuivant  les  maximes  établies  par  f«s  Ambailadeurs  ; 
put  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  toujours  vrai  de  dire 
que  Louis  XI  ?  fait,  dans  cette  pccafion,  un  ai^e  éclatant 
de  Ion  pouvoir  fur  les  Cardinaux  François,  foit  en  faifant 
^r^çer  Iç  Cardinal  J^îUpe  »  foit  çn  le  f^ifapt  injerrogçr  par 
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desCommiffaires  fécuUers^foit  en  le  retenant  en  prifon  pendant  1700» 
onze  années ,  foit  en  faifant  expofer  Ton  droit  au  Pape  avec  la 
dernière  fermeté,  fans  que  pendant  un  fi  long  efpace  de  tems  , 
la  Cour  de  Rome  ait  ofé  faire  la  moindre  démarche  extérieure 
pour  improuver  la  conduite  du  Roi ,  &  pour  condamner  les 
maximes  de  la  France,  en  forte  même  qu  elle  n'a  enfin  employé 
que  la  voie  de  prières  &  d'interceflion  pour  faire  mettre  le 
Cardinal  Ballue  en  liberté  ,  après  une  fi  longue  &  fi  rigoureufe  ^ 
détention. 

Il  eft  vrai  que  cet  exemple  dans  lequel  le  Roi  a  confervé     , 
tout  le  pouvoir  qu'il  a  reçu  de  Dieu  fur  les  Eccléfiaftiques , 
comme  fur  les  Laïcs  ,  n'eft  pas  favorable  aux  libertés  de   TE- 

flife  Gallicane ,  par  rapport  aux  Jugemens  canoniques  des  ^ 
Ivêques  ,  &  qu'il  paroît  que  Louis  XI  s  eft  trop  laiffé  empor- 
ter en  cette  occafion ,  au  torrent  de  Tufage  de  fon  fiecle ,  . 
dans  lequel  les  Papes  ufurpoient  prefque  tous  les  jugemens 
des  Evêques ,  à  la  faveur  cfes  fauffes  Décretales  ,  dont  Tim- 
poftxire  écoit  alors  triomphante;  mais  il  ne  s'agit  point  ici  des 
Jugefnens  canoniques  des  Evêques ,  &  ainfi  cette  difficulté 
doit  être  regardée  comipe  étrangère  par  rapport  à  la  matière 
préfente. 

Le^roifieme  exemfile  d'un  Cardinal  accufé  dans  un  Tri- 
bunal féciilièr,^  celui  du  Cardinal  de  Châtillon,  Evêque 
de  Beauvais  ;  &  cet  exemple  eft  d'autant  plus  remarquable  ^ 
cju'on  y  voit  un  Evêque-Cardinal ,  non-feulement  accufé  3  mais 
jugé  par  le  Parlement. 

Perfonne  n'ignore  les  crimes  d'héréfies ,  de  révolte  ,  &  par 
conféquent  de  lèze-Majefté  divine  &  humaine ,  dont  ce  Car* 
djnal  étoit  accufé. 

Le  Procureur  Général  les  réunit  tous  fous  les  termes  de 
rcbelUon  ^félonie  &  crime  de  lè\e  -  Majejîé  divine  &  humaine 
au  premier  chef^  qui  furent  la  matière  de  foii  accufation.  Le  ' 
procès  fut  inftruit. par  cpntumace  ;  &  par  l'Arrêt  qui  inter- 
vint fur  cette  inftruâion,  le  Parlement ,  en  ce  qui  regardoit 
le  cas  privilégié  ,  déclara  le  Cardinal  de  X^hâdllon  rebelle  & 
crîrninel  de  lèzç-  Majefté  au  prçmier  chef,  le  priva  de  tops 
Tome  F.        ^  $Ç 
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'  honneurs ,  états  ,  offices  &  dignités  qu'il  tenoit  du  2?^/ ,  enfetn* 
*  ble  de  la  dignité  de  Pairie  y  fruits  &  pojfej/ions  de  taus  Jes 
bénéfices  ,  &  le  condamna  à  deux  cents  cinquante  mille  livres 
d'amende  envers  le  Roi.  Et  pour  le  regard  du  délit  commun  , 
ordot\r\2i  au  ti  ferait  rendu  âjon  Supérieur  pour  lui  faire  fonpro* 
ces ,  ainji  que  de  raifon. 

Mais  parce  que  Ton  auroit  pu  douter  fi  c'étoit  au  Pape  ou 
à r Archevêque  de  Reims,  Métropolitain  de  ITEvêquedeBeau- 
vais,  que  le  Parlement  entendoit  le  renvoyer  pour  délit  com- 
mun ,  cette  Compagnie  expliqua  clairement  fon  intention  par 
un  fécond  Arrêt ,  qui  porte  que  le  Supérieur  auquel  lé  Cardinal 
de  Châtillon  sefi  rendu ,  ejl  f  Archevêque  de  Reims  ,  pour  par 
ledit  Archevêque  de  Reims  ,  appelUr  les  autres  fuffragans  Eve-» 
que  s  ,  s'ils  fe  trouvent  en  nombre  ,  finon  ,  par  les  Evêques  cir^ 
convoifins  ,  être  fait  le  procès  audit  Cardinal ,  Evêque  de  Beau^ 
vais ,  fur  le  délit  commun  ,  fans  que  ledit  Cardinal  puiffe  être 
traîné  &  tiré  hors  ce  royaume. 

Ceft  ainfi  que  dans  cet  exemple  célèbre,  le  Parlement  fut 
maintenir  également  &  les  droits  facrés  de  la  Couronne ,  en 
condamnant  un  Evêque -Cardinal  pour  le  cas  privilégié  ^  & 
IwS libertés  de  TEglife  Gallicane,  en  ordonnant  que?  pour  le 
délit  commun,  il  ne  pourroit  être  traduit  hors  du  royaume. 

La  feule  chofe  qui  paroiffe  furprenante  dans  cet  Arrêt ,  eft 
qucn  déclarant  le  Cardinal  de  Châtillon  coupable  de  lèze- 
Majefté  au  premier  chef,  le  Parlement  fe  foit  borné  à  la  puni- 
tion légère  de  le  priver  de  fes  dignités  &  de  la  poffeffion  de  fes 
bénéfices  ,  &  à  une  amende  pécuniaire. 

Mais  il  paroît  aflez  peu  important  d'examiner  à  préfent ,  fi 
la  peine  étoit  trop  légère ,  ou  fi  elle  étoit  proportionnée  à  la 
nature  du  crime.  Un  Juge  ne  fait  pas  moins  un  aâe  de  jurif- 
diûion  ,  lor(qu*il  condamne  un  accufé  à  lamende  ,  que  lorf- 
qu*il  l'envoie  au  dernier  fupplice.  Les  peines  font  fouvent  arbi- 
traires j  mais  fe  pouvoir  du  Juge  fe  fait  également  reconnoître 
dans  les  petites  ^  comme  dans  les  grandes. 

Qui  fait  d  ailleurs  fi  la  conjeâure  des  troubles  dont  le 
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royaume  étoit  alors  agité ,  a  pu  permettre  d'aller  plus  loin^      i7oo* 
&  fi  Tindulgence  qu'on. reproche  à  préfent  aux  Juges  qui  ont 
rendu  cet  Arrêt ,  n'a  pas  été  plutôt  le  crime  du  tems  que  le 
leur? 

Quand  même  ils  auroîent  eu  quelqu'égard  pour  la  dignité 
d'Evêque  ,  &  pour  celle  de  Cardinal  dans  la  proportion  de  la 
peine ,  il  ne  feroit  pas  plus  jufte  d'en  tirer  des  conféquences 
en  faveur  de  la  prétendue  exemption  des  Cardinaux^  que  fi 
l'on  vouloit  conclure  que  les  Sénateurs  Romains ,  &  les  per- 
fonnes  élevées  en  dignité  dans  l'ancienne  république ,  étoient 
exemptes  des  Tribunaux  féculiers,  fous  prétexte  que  la  règle 
ordinaire  du  Droit  romain ,  étoit  de  ne  condamner  ceux  do 
cet  état  qu'à  l'exil  ;  pendant  que  pour  des  crimes  femblables  » 
les  perfonnes  plus  viles  étoient  condamnées  aux  mines,  ou  à  des 
peines  plus  graves. 

Enfin  y  il  n'eft  pas  impoffible  que  ,  comme  il  pouvoit  être 
néceffaire  ,  par  rapport  à  la  conjeâure  du  tems ,  de  rendre  ua 
prompt  jugement  contre  le  Cardinal  de  Châtillon  ,  &  que  d'un 
autre  côté  ^  il  n'étoit  pas  d'ufage  de  condamner  des  Evêques^ 
ni  des  Prêtres  à  des  peines  rigoureufes,  avant  que  l'Eglife  eût 
connu  de  leurs  crimes ,  par  rapport  au  délit  commun  ,  on  ait 
cru  devoir  prendre  le  tempérament  de  fe  contenter  d'une  peine 
plus  douce ,  afin  de  ne  pas  indifpofer  les  Eccléfiaftiques  dans 
un  tems  où  l'on  craignoit  tout,  &  où  l'on  avoit  raifon  de  tout 
craindre. 

Au  milieu  de  tant  dé  raifons  vraifemblables,  il  importe  pei^ 
de  favoîr  quelle  a  été  la  véritable ,  parce  que  l'Arrêt ,  tel  qu'il 
eft  ,  prouve  très-parfaitement  le  pouvoir  des  Rois  &  des  Ma- 
giftrats  fur  la  perfonne  des  Cardinaux  rebelles  &  coupables  de 
fèze-Majefté. 

Quoique  le  quatrième  exemple,  qui  eft  celui  du  Cardin^ 
de  Guife  ,  foit  au  moins  au  -  deffus  des  règles ,  s*il  n'eft  pa^ 
même  contre  les  règles,  &  que  la  mort  de  ce  Cardinal  pro- 
noncée &  exécutée  fans  aucune  forme  de  juftice ,  foit  un  de 
ces  aftes  de  puiffance  fuprême  qui  (ont  toujours  odieux,,  lors 
même  qu'une  néceffité  abfolue  femble  les  rendre  juftes:ileft 
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f7oo«  néanmoins  important  de  faire  quelques  réflexions  fur  ce  qui 
fut  dît  alors  au  fujet  du  privilège  des  Cardinaux  ^  parce  qu'on 
y  trouvera  de  nouvelles  preuves  des  maicimes  de  la  France  en 
cette  matière. 

Entre  tous  ceux  qui  en  ont  parlé ,  on  en  choifira  feule- 
ment trois  ,  dont  le  témoignage  ne  peut  être  fufpeft  ,  & 
dont  l'autorité  eft  également  recommandable  ,  puifque  le  pre-r 
mier  étoit  déjà  Cardinal ,  lorfquele  Cardinal  de  Guife  fut  tué 
par  Tordre  de  Henri  III  ;  le  fécond  Teft  devenu  quelques  tems  . 
après  ,  &  le  troifieme  étoit  Evêque.  L'un  eft  lé  Cardinal  de 
joyeufe ,  l'autre  eft  le  Cardinal d'Oflat,  &  le  dernier  eft  Claude 
^' Angennes ,  Evêque  du  Mans ,  Ambafladeur  extraordinaire  du 
Hoi  auprès  du  Pape  ^  à  l'occafion  de  la  mort  du  Cardinal  de 
Guife. 

Voici  les  principes  que  le  premier  de  ces  hommes  d'EglifeSc 
d'Etat  établit  dans  la  Lettre  qu'il  écrivit  au  Roi  fur  ce  lujet  le 
9  Janvier  1 589  ;  après  avoir  déclaré  d'abord ,  qu'ayant  l'hon- 
neur d'être  lui-même  du  Sacré  Collège ,  il  ne  voudrait  rien  dire 
contre  le  droit  &  l'exemption  des  Cardinaux.  ' 

Il  réfulte  cependant  de  fa  Lettre  , 

1^.  Que  le  Cardipal.de  Guife  n'a  voit  point  ceffé  d^être  fujet 
du  Roi ,  qu'il  étoit  tenu  à  Sa  Majefté  par  le  ferment  naturel  gue 
tousfujets  ont  à  leur  Prince ,  fans  parler  des  charges  Se  des  di- 
gnités qui  avoient  ajouté  de  nouveaux  fermens  au  premier,  & 
quil  auroit  dûfe  contenir  dans  les  limites  de  loyal  &  obéijfant 
fujet  d'un  Prince ,  auquel ,  par  droit  divin  &  humain ,  il  devoit 
obéir  &  fervir. 

z®.  Que  les  Loix  qui  permettent  aux  Princes  de  réprimer 
même  par  voie  d'autorité  fuprême  ^  &  par  un  coup  de  puif* 
fance  abfolue  ,  ceux  de  leurs  fujets  qui  veulent  ravir  leur  cou- 
ronne ,  ou  renverfer  leur  Monarchie ,  ont  lieu  aujjî  Bien  aux 
Cardinaux  quaux  autres  ;  que  le  danger  &  la  nécejjité  y  fom 
égaux  ,  &  que  nous  avons  de  nature  même  VinJlinÛ  &  Eobliga^ 
lion  de  nous  défendre  de  la  violeqce  des  Cardinaux ,  aujffi  bien 
que  des  autres. 

3^«  Que  s'il  étoit  vrai^  comme  on  le  difoit  à  Rome  ^  que 
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jamais  Roi  n'eût  fait  mourir  Cardinal ,  ce  qui  rC était  pourtant        %  jqq. 

pas  véritable  y  puifque  r exemple  du  Cardinal  Georges  Martinu:^:^i 

prouvait  le  contraire  ;  ce  ferait  parce  que  Us  Cardinaux^  comme 

iU  doivent  montrer  bon  exemple  aux  autres  ^  auraient  tou^ 

jours  étéfagcs  ,  &  n  auraient  confpiré  contre  leur  Roi.  Et  quand 

le  Cardinal  de  Guife  ferait  le  premier  qui  aurait  confpiré  contre 

fan  Roi  /il  ne  faudrait  trouver  étrange  quilfût  auffi  le  premier 

àfervir  d'exemples  aux  autres.  Quil  ne  faut  pas  tant  regarder  à 

la  qualité  d'un  Cardinal*^  quan  ne  regarde  encore  plus  au  devoir 

iTun  Cardinal^  que  qui  veut  être  traité  en  Cardinal  y  doit  vivre 

en  Cardinal  ;  refpeSer  fa  dignité  pour  la  faire  refpeSer  aux 

autres ,  &  quil  rie  fi  pas  merveille  ,  ains  pafjible  au  jufie  juge^ 

ment  de  Dieu ,  que  celui  qui  na  ancques  vécu  en  Cardinal  ,  ne 

fait  point  auffi  mort  en  Cardinal. 

40.  Que  les  Doâeurs  uhramontaîns  convenoient  même 
qu'il  y  avoit  des  cas  où  les  Rois   avoient  droit  d'ufer  de  ce 

fjouvoir;  &  que  le  jour  que  le  Pape  Sixte  V  devoit  parler  dans 
e  Confiftoire,  de  la  mon  du  Cardinal  de  Guife ,  M.  le  Cardin 
nal  de  Sainte-Croix  lui  alla  parler  à  la  chaire ,  &  en tr' autres 
chofes  lui  dit ,  quil  avait  regardé  ce  que  les  DoSemrs  lui  avaient 
écrit  touchant  ceux  qui  commettent  quelque  choje  contre  un  Car-^ 
dirtai,  &  quil  y  avoit  vu  quun  Rai  qui  aurait  trouvé  un  Car» 
dirzal  jaifant  au  machinant  contre  fan  Etat  ^  le  peut  faire  mourir 
farts  autre  forme  ni  figure  de  procès ,  &  que  par  ce  moyen  le  Roi 
ria^oitfas  befain  dabfolutian.  Et  il  paroît ,  par  ce  que  Sixte  V 
dit  enfuite  dans  le  Conûftoire ,  que  le  Cardinal  de  Sainte^ 
Croix  n'étoit  pas  leul  de  cet  avis. 

y®.  Que  fi  le  Roi  vouloit  demander  abfolution  au  Pape  du 
tnetirtredu  Cardinal  de  Guife,  il  falloit  que  cq  fût  de  Jaçon 
gu  on  entendit  à  Rame  qtte  c  était  pour  lui  ater  tout  fcrupule^  & 
non  pour  caulpe. 

C  eft  aind  que  le  Cardinal  de  Joyeufe  jugeoic  de  cette 
affaire. 

11  eft  vrai  que  tous  les  raifonnemens  dont  il  fe  fert  dans 
cette  Leare  &  dans  celles  qui  la  fuivent,  toutes  les  auto-^ 
rites  qu'il  y  emploie  ^  &  les  fentimens  des  Doôeurs  &  des  * 
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Cardinaux  qu*il  y  rapporte ,  tendent  plutôt  à  prouver  qu*uri 
1700.  Prince  peut  fe  faire  juftice  à  lui-même ,  d'un  Cardinal  qui  conf- 
pire  ouiiertement  contre  fa  perfonne  &  contre  fbn  Etat  ,  qu'à 
faire  voir  qû*il  peut  le  faire  condamner  fuivant  les  formes  ju- 
diciaires. 

Mais  fi  le  Roi ,  dans  certains  cas  rares  &  d  une  néceflîté 
âbfolue  ,  le  peut  faire  fans  forme  ni  figure  de  procès^  les  mè* 
mes  principes  prouvent  évidemment  qu'il  le  peut  encore  ,  à 
plus  forte  raifon  ,  en  obfervant  toutes  les  formalités  ordinaires 
de  la  Juftice  :  autrement  il  faudroit  tirer  cette  étrange  confé- 
quence  d'une  doftrine  trop  Italienne,  qu^un  Roi  peut  difpofer 
àfon  gré  de  la  vie  d*un  Cardinal,  mais  qu'il  ne  peut  lui  faire 
faire  fori  procès  juridiquement  ;  comme  fi  les  formes  qui  ne  font 
établies  que  pour  la  fureté  des  accufés,  diminuoient  la  puif-. 
fance  du  fouverain  Juge ,  &  comme  fi  le  Prince  pouvoic  plus 
dans  des  cas,  où  il  n'appelle  fouvent  à  fon  confeil  que  la  co- 
lère ou  la  crainte ,  que  lorfqu'il  livre  un  accufé  à  la  Juftice  &  à 
l'équité  des  Juges  ordinaires. 

Le  Cardinal  d*Oflat  s'exprime  en  moins  de  mots ,  maïs 
non  pas  moirtS  fortement ,  dans  le  Mémoire  qu'il  fit  à  Rome  ; 
pour  montrer  que  le  Roi  Henri  III  n'étoit  pas  mort  excom* 
munie. 

Il  y  fuppofe  ces  trois  principes^ 

Le  premier ,  que  les  Conftitutions  canoniques  ,  qui  pronon^ 

cent  des  cenfures&  autres  peints  contre  ceux  qui  mette/hia  main 

fur  les  Eccléfiafliques  ^  rte  regardent  pas  les  Rois,  parce  qu  ils  n'y 

font  pas  nommés  exprejfément  ^  ce  qui  feroit  nécejfaire  pour  leur 

appliquer  ces  conjlitutions. 

Le  fécond,  j7we  les  Rois  de  France  font  de  tout  tems^  immé^ 
tnorial^  en  poftejjîon  de  juger  en  certains  cas  privilégiés  les  per^ 
fonnes  Eccléfiajliquçs  ^  comme  les  autres  y  &  inêmement  en  crime 
de  lèie^Majefté. 

Le  troifieme  ,  que  quand  le  Roi  nauroit  eu  aucun  privilège 

ni  pojfeffion ,  il  avoit  ufé  du  droitnaturel  contre  le  Cardinal  de 

Guife  pourla  défenfe  de  fa  perfonne ,  aïnfi  que  tout  particuH^i^ 

'  auroh  pu  faire  çn  femblabU  cas  &  nêcejjité,&  qutpar  confe* 
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fuent  il  n  avait  point  encouru  les  cenfures  Ecclêfiajlqucs. 

De  ces  trois  principes ,  ce  grand  Cardinal  concluoit ,  que  ' 

ce  n'éioit  que  pour  plus  grande  jûreté  que  le  Roi  Henri  Illavoit 
eu  recours  à  l'abfolution  ûpoflolique^ 

Ainfi  il  fuppofok ,  &  que  dans  la  conjonôurei  prefque  uni- 
que où  le  Roi  fe  trouyoit  alors ,  il  avoit  pu  fe  difpenfet  des? 
formes  ordinaires,  &  qu^il  auroit  pu  auffi  les  fùivre  par  un 
effet  du  droit  qu'il  avoit  de  connoître  des  crimes  commis  par 
les  Eccléfiaftiques,  &  principalement  de  ceux  de  lèze  -  Ma- 
jefté. 

Comme  M.  d^Ahgenncs ,  Evêque  du  Mans,  répète  pr^cifé- 
ment  les  mêmes  principes  dans  fa  Lettre  du  15  Mars  1 589,  où 
il  rend  compte  au  Roi  de  Taudience  qu'il  avoit  eue  du  Pape  . 
Sixte  V ,  fur  ce  fujet ,  il  feroit  inutile  d*en  faire  une  plus  longue 
explication;&  après  avoir  cité  ces  trois  illuftres  témoins  des 
maximes  &  des  ufages  de  France,  dans  une  affaire  où  il  s'a- 
giffoit  de  la  mort  d'un  Cardinal ,  on  reprendra  la  fuite  des 
exemples  qui  reftent  à  expliquer. 

.  On  paflera  f  rès-légeremem  fur  Taffiire  du  Cardinal  de  Bour- 
bon ,  que  le  Roi  Henri  111  fit  auffi  arrêter  fans  aucune  for- 
me de  procès.  Comme  le  Cardinal  de  Joyeufe ,  le  Cardinal 
d'Offat  &  TEvêque  du  Mans ,  appliquent  aufîi  à  la  détention 
de  ce  Cardinal,  ce  qu'ils  repréfenterent  à  la  Cour  de  Rome 
fur  la  mort  du  Cardinal  de  Guife ,  on  ne  peut  qu'employer  ^ 
encore  ici  leur  témoignage  fur  les  maximes  de  la  France  en 
Cette  matière. 

Un  (ixieme  exemple  de  lautorité  royale  fur  les  Cardinaux  , 
peut  être  tiré  de  l'Arrêt ,  par  lequel  le  Parlement  féant  à 
Châlons ,  ordonna  que  le  Cardinal  de  Plaifance  envoyé  par 
Clément  Vlll ,  pour  affifter  ,  comme  Légat  du  Saint  Siège , 
axix  Etats  de  la  Ligue ,  &  y  faire  élire  un  Roi  Catholique  au 
jieu  d'Henii  IV  ,  feroit  afSgné  en  cette  Compagnie,  pour  y 
ctreouï. 

Quoique  ce  Cardinal  ne  fût  pas  né  fujet  du  Roi ,  &  qu'il 
eût  dailleurs  le  caraftere  de  Légat  ;  cependant  comme  les 
Ambaffadeurs  même» ,  qui  trament  dès  confpirations  contre 
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1700.  ïes  Princes,  dans  les  Etats  defquels  ils  font  ,  perdent  leur 
privilège  ,  &  ne  font  regardés  que  comme  des  perfonnes  pri* 
vées  ;  on  jugea  que  la  qualité  de  Cardinal  n  exceptoit  point 
le  Cardinal  de  Plaifance  de  cette  règle  ,  &  que  û  la  naiflance 
ne  lavoit  pas  rendu  fujet  du  Roi  ,  il  1^  devenoit  par  fon 
crime. 

Le  Cardinal  de  Sourdis  fournit  le  feptieme  exemple. 

Pendant  que  le  Roi  Louis  XIII  étoit  à  Bordeaux  en  161  ç  , 
à  loccafion  de  fon  mariage ,  le  (ieur  Haut  -  Caftel ,  Gentil- 
homme ,  que  le  Cardinal  de  Sourdis ,  Archevêque  de  Bor- 
deaux, protégeoit,  fut  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée. 
On  étoit  fur  le  point  de  Icxécuter  ,  lorfqu  on  fut  que  le  Roi 
avoit  réfolu  de  lui  faire  grâce.  Le  Parlement  de  Bordeaux 
députa  deux  Préfidens  &  deux  Confeillers  avec  le  Procureur- 
Général,  pour  aller  repréfenter  au  Roi  lenormité  des  crimes 
pour  lefquels  ce  Gentilhomme  avoit  été  condamné.  Le  Roi 
trouva  leurs  remontrances  fi  juftes ,  qu'il  révoqua  la  grâce,  & 
ordonna  que  TArrêt  feroit  exécuté;  mais  comme  on  ne  put 
faire lexécution  le  même  jour,  elle  fut  remife  au  lendemain , 
qui  étoit  le  17  Novembre. 

Pour  y  parvenir,  le  Procureur  Général  fit  fermer  les  por- 
tes du  Palais  ;  mais  on  vit  arriver  à  midi  le  Cardinal  de  Sour- 
dis, en  manteau  courte  rouge,  botté  &  éperonné,  précédé 
de  fa  croix  ,  &  fuivi  de  quarante  ou  cinquante  Gentilshom- 
mes ,  qui  enfoncèrent  la  porte  du  Palais  &  celle  de  la  Con- 
ciergerie. Le  Concierge  ayant  refufé  de  leur  ouvrir  la  porte 
de  la  chambre  où  étoit  le  criminel,  un  Gentilhomme  du 
Cardinal  le  perça  d*uncoupdepée,  dont  il  mourut  une  de- 
mie heure  après.  Le  criminel  fut  enlevé  au  même  inftant, 
&  mis  dans  un  carrofTe  du  Cardinal  ^  dans  lequel  on  le  fie 

{)afler ,  comme  en  triomphe  ^  au  travers  de  la  ville  ,  d*où  on 
e  cQnduifit  dans  }a  ipaifon  de  campagne  de  TArchevêque  de 
Bordeaux. 

Le  Parlement  s'affembla  au  bruit  de  cet  attentat,  &  or- 
donna qu'il  en  leroit  informé  à  la  requête  du  Procureur  Gé- 
néral. Lç  Roi  fit  dire  ^u  Parlement  de  lui  envoyçr  des  Dé- 
putés ; 
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pûtes  ;  maïs  cette  Cohipagnîe  y  alla  en  Corps ,  &  Sa  Majedé  . 

lui  dit  qu'elle  défaprouvoit  la  conduite  du  Cardinal  de  Sourdis  ^  ^^  * 
&  que  le  Parlement  n'avoit  qu*à  continuer  fa  procédure*  L'in- 
formation fut  bientôt  faite ,  oc  le  même  jour  il  y  eut  un  décret 
.de  prifb  de  corps  contre  le  Cardinal ,  &  deux  de  fes  domefti- 
ques.  Le  lendemain  fon  Porte-croix  &  plufieurs  autres  com- 
plices furent' auffi  décrétés;  &  parce  quon  s'apperçut  que  le 
crédit  du  principal  coupable  fermoit  la  bouche  à  plulieurs  té« 
moins ,  la  Parlement  rendit  le  même  jour  un  Arrêt,  qui  enjoi- 
gnoit  à  tous  ceux  qui  avoient  connoifTance  du  f^it,  de  la  dé- 
clarer ,  à  peine  d  être  punis  comme  auteurs  ou  fauteurs  dû 
trrime  de  Lèze-Majefté  au  fécond  chef;  commis  par  le  Car- 
dinal de  Sourdis.  On  ordonna  par  un  autre  Arrêt  du  19,  i 
sous  Sénéchaux ,  Vice-Sénéchaux ,  &  autres  Officiers  de  prêter 
main-forte  pour  l'exécution  des  décrets  donnés  contre  le  Car- 
dinal de  Sourdis  &  {^s  complices  ;  mais  comme  on  ne  put  les 
arrêter ,  ils  forent  affignés  k  fon  de  trompe  par  cri  public  \ 
trois  diverfes^jours,  fuivant  Tufage  qui  s'obfervoit  alors,*  Le 
Nonce  s'en  plaignît,  mais  cela  n'empêcha  pas  que  le  4  Dér 
cembre  fuivant,  on  n'ordonnât  le  recollement  des  témoins* 
XJti  Confeiller  d'Eglife  voulut  alléguer  le  privilège  des  Car- 
dinaux ,  mais  il  ne  paroît  point  qu'on  y  ait  eu  aucun  égard* 
L'afiaire  fut  depuis  renvoyée  au  Parlement  de  Touloufe,  par 
irapport  aux  complices  du  Cardinal. 

Pour  lui  il  s'en  alla  à  Rome,  où  il  den^eura  jufqu'en  161 8, 
u'il  revint  à  Bordeaux ,  &  rentra  dans  la  poÔeffion  paifihle 
e  fa  dignité  9  fans  que  jufqu'à  préfent  on  ait  pu  découvrir 
comment  cette  affaire  s'étoit  terminée  à  fon  égard  ;  il  ne  s'en 
trouve  aucun  veftige^  ni  dans  les  Régiftres  du  Parlement  de 
Bordeaux  5  ni  dans  ceux  du  Parlement  de  Touloufe  ;  mais  juf- 
qu'à ce  qu'on  ait  pu  en  retrouver  la  fuite ,  on  eft  toujours  «n 
droit  d'en  conclure  que  le  Parlement  de  Bordeaux,  à  Texemple 
de  celui  de  Paris  ^  na  pas  douté  au'il  neût  le  pouvoir  d'infor« 
mer  &  de  décréter  contre  un  Cardinal  9  &  que  le  Roi^  a  aff- 
prouvé  la  Conduite  de  ce  Parlement.  .:..;:    > 

Eiifîn  ^  le  deraier  exemple  <eft  celui  du  Cardindi  de  Rête^; 
TomK  Tt 


a 


Digitized  by 


Google 


exemple  équivoque,  fans  doute;  mais^e  pouiroil^n  atteti- 
î7»0.  ^j,ç  ^  înîeux  fous  un  Cardinal  premier  œiniftre  :  &  ne  àoîtiAi 
jpgs  être  plus  furpris  de  voir  fous  uo  tel  Miniftre  j  u^i  Roi  à 
peine  majeur ,  6c  forraxu  àes  troubles  dont  Ùl  minorité  avok 
jàté  agitée ,  donner  ordre  ajii  Parleraenc  de  faire  lie  procès  à  uo 
Cardinal ,  que  de  le  voir  enfuite  ii^^re  cet  ordne  ^  j&  faire 
^es  drémarches  auprès  du  l'ape  pour  avoir  des  CofldOsiâaires 
^ppiloliques  ? 

Ainfi  en  portant  un  juâ:e  j^^gement  Tur  ce  qui  s'eft  pafie 
4ans;  cette  afËiiriÇ,  &  en  attffbmnt  à  chacun  ce  qui  Lui  con^ 
viem^  on  trouvera  que  q^and  le  Roi  y  adfeflfe  dos  Ijet-tr» 
Patentes  au  Paiement ,  par  kfqueU^îs  il  lui  ordonne  de  pro«- 
<:éder  e^xtraordinairefi^e^  contre  le  Cardinal  de  Rets,  fekm 
les  Loix  &  rUfage  pratiqués  da^s  le  Royaun^e  »  au  regwd 
4«$  crimes  de  Lèze-Ma>eÀé,  quai»d  la  Chambre  des  Va^- 
:tionsà  laquelle  ces  Lettres  furent  envoyées^  or^^orm^  qu*il 
^ra  informé  <ki  crime  du  Cardinal  de  Retz ,  <}af  notçif^mem 
fnviifgU ,  &  ifmf^it  ctffcr  toute  exemption  Çf  toi»  pripiiege^ 
^lanht  Low  ^  tuf^^  M  tout  tems  &  wMûUUemenf  ok-^ 
Jfkwùs  in  France  ;  c  eft  Tautori^é  légitime  du  Souv^drais ,  c'eft 
Ja  negle ,  c'^  û  t aiibo  naéme  qui  parient  :  mais  lorfqu'uii 
fiiois  après  il  paroît  u»  Arr^  du  Confiai!  rendM.  ^r  ks  re^ 
snontra^^es  des  Agem  du  Clergé  ^  qui  ordonne  q«^*ils  xefmft' 
tront  leurs  Mémoires  entre  les  mains  de  M*  le  Chianeelief  s 
^pe  ces .  Méimoires  IçroUt  ccmmuntijués  aux  Gc/i^  du  Roi^ 
pour  I  ce  fak ,  être  ordoméM  ^quc  <$a  Majefi€'j^gera  àvropH 
paur  la  conftrvstion  de  fan  autorité^  privikges^  francnifts  & 
rimmunités  de  Tii^lHe,  &  quecepe^(iant  il  fera  piocédé  ieu* 
kment  à  l'information;  lorfquW  prend  enfuite  le  parti  de 
.i^ire  entrer  le  Pape  dans  cette,  affaire  ^  &  que  fur  les  plaintes 
^  Clergé  i  <m  accorde  auic  prières  de  cet  ordf  e  ^  i»  Arréf  con- 
traire è  toutes  les  roasîmes  de  la  France^  &  injurieux  i  la 
J4«^fté  Royale ,  on  ne  recon^oïc  plus  en  tMitiCela  que  Timé^ 
-«ét^  lficrainte.9  la  défiance  d'un  Cardin^  premier  Minière» 
qui  après  s  être  livré  d  abord  aux  pœmiers  fiiou^eiBMncs  de  k 
}m»  pOur  kCftidkaldfiReiK^  w  is  laioâlM»  dax»  b^uelle 
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SUR  LA  JVRISDICTION  ROYAl*E.     ^31    ^^^^^^^^^^^ 
révafion  de  ce  Cardinal  Tavoit  jette ,  faifoit  enfuite  des  retours    '  " 

fur  lui-même,  &  s'aimoit  encore  plus  qu'il  ne  halffoit  le  Car-        Ï7^» 
dinal  de  Retz. 

Onne  doit  ]j)|9s  ètr^  ftM-prrs,  après  cela,  d'entendre  les 
Evêques  de  lafleftiblée de  1^55  ^  dire  hautement,  mars  fans 
y  joindre  auCtine  preuve ,  &  dans  des  termes  peu  mefurës  , 
que  /fi  immunités  d^  l'EgHfi  ^^cepnm  Us  Cardinaux^  Arche* 
v£que4  &  Évêques  de  ^outefoH^  de  Jurifdiclion  Séculière  ;  que  te 
crime  de  le^^t-MajeÇii  nef  ait  pvim  ceffer  caie  txempù&n  ;  que  lès 
Hois  mêmes  ne  1  oi^  jamais  prétendu ,  &  x\\xt  le  Cardinal  Ma^  > 
zarin  fera  fupplié  d'employer  fon  crédit  auprès  du  Roi ,  pour, 
faire  retirer  dies  Regiâr^s  du  Parlefrieôt,  la  commiffion  (fdi 
avoit  été  adreâee  à  cette  Compagnie  pour,  faire  le  procès. au' 
Cardinal  de  K&i%,j  ou  pour  )a  fait^e  révoquer. 

L'AàemU|p  du  Clergé  étoit  bien  sûre  que  cette  prière 
ferait  reçu^^vorablésnefU  du  Cardinal  Mazarin;  &  on  ne 
peut  pas  douter  que  ce  n  ait  été ,  en  effet  ^  par  le  crédit  de 
ce  Cardinal  t  que  k  Clergé  obtint  deux  ans  après  un  Arrât- 
du  Confeil  ^  que  le  même  Clergé  «  qui  a  dr^  qec  Arrêt 
cdmm^  il  lui  a  plu  ^  a  «vi;  grand  foin:  de  fè  &sre  inférer  ^ails^ 
fes  Mémoires,  6c  où  Ion  voit  dés  Ëvêques  nés  fujets  di>î 
Roi ,  &  comblés  de  ies  bienfaits^*  lui  faire  dire  que  les  Car- 
dinaux, Archevêques  &  Evêques  font  exempts  de  ùl  Ju- 
rikli^^ion,  lors  mèjaw  quils  o£bnt .  attenter  à.  Sa  Majefté 
Royalcu 

11  y  (utieofiaune  Dédaration  expédiée  futvant  cet  Arrêta 
mais  i^mais  elk  na  été  m  enregtftree,  ni  envoyée  même  au 
Parlemehc*  Et  d!ailleurs^  foit  par  une. heuteufe  inadvertance, 
ou  par  rhabilèté  de  quelque  fidèle  fervueur  du  Roi ,  qvii  aura 
eu  part  à  la  rédaÔicHi  de  :  otae  Dédaratitra ,  o»  y  trouve  ' 
uciQ  claufi»  qui  fuffijx>it  feule  ^èfir  conftrver  kiYegle  en  ion: 
entier  ;  puifqo'elte  porte  ^que  le  pmtis  JitcLfmt  4Uix  Cardin 
naeex  &  aux  £yéfues,C0mpaiiie$ ,  fkiwini  les  formas  ^(krviH^ 
Jfsrts  U  Royaume  aux  caufes  des  Esiéques  ;  6c  par  con^quent  - 
on  fera  toujourt  en  drcût  de  dîœ  jqoe  c'eft  k  la  charge  du  cas^ 
privÀtégié.  .  -  --'  :  ^  .  -  :  /:  ^---''    --  .  -  -  ■    •/•-  --^ 
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1700.  XIV. 

Quiconque  examinera  bien  les  exemples  qu'on  vient  d*ex« 
pliquer,  en  tirera  cette  conféquence  générale,  que  quoique 
des  raifons  d'Etat  &  des  coniidératîons  de  politique  ayenc 
fouvenc  empêché  que  le  Roi  n'ait  ufé  de  tout  Ton  pouvoir 
contre  les  Cardinaux  coupables  de  crime  de  Lèze-Ma)eflé; 
on  na  cependant  jamais  aouté  en  France ,  qu'il  neûc  droit 
de  les  faire  punir  comme  Tes  autres  fujets  rébelles  à  fon  au* 
torité« 

Qu'ainfî  Tont  déclaré  les  Rois  par  leurs  Lettres  Patentes , 
les  Parlements  par  leurs  Arrêts ,  les  Ambaffadeuts  par  leurs 
négociations ,  les  Evêques  &  '  les  Cardinaux  mêmes  par  leurs 
amis.  fÊt 

Qu'il  feroit  abfurde  de  prétendre  que  les  Trilnnaux  Sécu« 
liers  euflent  le  pouvoir  de  commencer  une  inftruâion  criminelle 
contre  un  Cardinal ,  &  qu'ils  n'euflent  pas  le  pouvoir  de  l'ache* 
ver  ;  puifqu'il  ne  faut  pas  plus  de  pouvoir  pour  juger  que  pour 
informer ,  &  que  celui  qui  peut  faire  une  inûruâion  >  peut  auili 
rendre  un  jugement* 

Qu'en  eâPet,  l'exemple  du  Cardinal  de  Châtillon  ,  montre 

Su'on  étoit  bien  perfuadé  que  le  Parlement  peut  juger  dé« 
oitivemem  le  procès  dun  Cardinal  ^  comme  celui  de  tout 
autre  accufé  ;  oc  que  û  dans  les  autres  exemples ,  les  -chofes 
n'ont  pas  été  portées  à  cette  extrémité ,  c'eft  à  l'égard 
du  Cardinal  Ballue,  pour  la  difficulté  de  convenir  avec  le 
Pape  de  la  forme  de  l'inibuâion  ;  i  l'égard  du  Cardinal  de 
Guife  y  parce  que  le  Roi  feul  le  condamna ,  &  le  fit  mourir 
par  un  aâe  de  puiilance  abfblue  ;  à  l'égard  du  Cardinal  de 
Bourbon  9  parce  que  Henri  III  voulut  feulement  ie  mettre 
hors  d'état  ae  nuire  5  &  non  pas  lui  faire  faire  fon  procès  ;  à 
l'égard  du  Cardinal  de  Plailance,  parce  que  le  décret  dé-* 
cerné  contre  lui ,  étoit  plutôt  une  menace ,  &  une  proteftatlon 
contre  tout  ce  qu'il  pourroit  h\re^  que  le  commencement 
d'une  véritable  &  férieufe  procédure;  à  l'égard  du  Cardkiai 
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de  Sourdis ,  pour  des  raifons  qui  ne  font  pas  connues ,  Qt'k  ., 

1  égard  du  Cardinal  de  Rètz,  pour  dès  raHpns  qui  ne  le  font       17^^* 
que  trop  9  mais  qui  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'autorité 
Royale,  '  * 

Ainfi  de  tous  ces  faits  bitris  difcutiîs ,  il  n'y  en  a  atiçùn  qui 
•foit  contraire  au  droit  du  Roi ,  &  il  y  en  a  qui  lui  font  fa- 
vorables, &  par  conféquent  les  règles  générales  que.  Ion 
a  établies  dans  les  dtfuxpreiîiiéres  parties  de  ce  Mémoire', 
fuhûûent  en  leur  entier*^  Tégard  des  Cardinaux^  comme  à  ^ 
Tégarddesautrès'SujetsduRoi*      ''  "\'  ^  .  . 


X  V- 


0.) 


*    On  a  différé  jufqu*icidé*riéportdfeàône!ûhje£fioniqiaë^f^^ 

{>eut  tirer  du  Concordat  en  faveur  des  Catdliiaùx.  lï  y  dit  qufe 
es  Cardinaux  de  la  Sainte  Eelife  Romaine ,  qui  travaillent  con- 
tinuellement pour  tEgîiJè  Univerfelle^  &  les  Officiers  du  Pape 
exerçant /tSuellememJeurs/onSions ,  ne. font  point  comjprisdans 
UJjécret^^zr  lequel  lé  Pape  s'oblige' a  donner. rovji^tViux 
François  des  Jpges  dans  le  Royaume. .,    "  -      -  ...  .    ■  :  ^^. 

'■'■  Mais,    "'^  _;  '*..;;■'.'    .  .■/■y.;!;;" 

'  '^  ï«*.  Cette  diTpbfitîon  Ue  Regarde' que  les  atfaires  Ecéféiîaf- 
itiqu^s ,  dans  ieiquelles  feules  le  Pap^  peut  recevoir  des  a^- 

}?eHâtions,  i&rftonïmer  des  Conimiffairfes  pouries' juger  dans 
e  Royaume;'  ainfi  elle  h'a  aucune  application 'aUxT' matières 
temYoriellési  &*elleen  a  encore  moins  aux  Crimes  clé  lîèker; 
Majeflé.  '  '  •    -  '    '  ,  ,  •    '  '.    * 

z°.  Cette,  exception  n'a  lieu,  fui vant  les  ternies  mêmes 
db  Concordiat ,  qu'en,  faveur  de  çeyr  qui  travaillent  conii- 
'rttiefleinentpôtirl'Eglife'tJhiverfelleiig'i^  chntïnuéprà  Uni*' 
yerfddi  "Ecclefîfl  lahoraht,  è'eft-â;dif€r|  qui  réfidënt  **Rbmè 
<jui  entréhç  dansléi5,ÇongrlégationS,  ^iii  àmfieàt  auxConfiftoi- 
Tcs  i'  en;  un'  mot, 'ijiii  exercent  aftudiemerit  feurs  ionûions^ 
fcoiMnie'le  Concordat^  Iç  remarque  à  l'égard"  des  Oifii:i^sd;e 
la  Cour  de  Rome ,  Officia  fua  aSu  exerctntes,'Si  lès  Càrd?- 
tiaux quFfont  «li  cet  étàiycbhimlectentqu^qùes^'idàt^  dïÉs 
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kùnc  Eglife  ékrabgere^  6c  le>  foampttent  au  Pà[>e  d^uae  taa-' 

'7^^'  nierc  particuiiçre ;  mais  oesideuxengagenjens;^  comme  on  la 
éàt  aâlleors^  ne  le  difpeniènc  point  de  la  Mé\ké  inviolable 
qci'il  dmt  au  Prince  dont'il  eft  né  iiqet.  La  qualité  de  TEvêque 
ôrangeti  ti'efFace  fas  pkis  le  droit  naturel  <^ue  celle  de  Car- 
^  dinal;^  arînû  cette  queftipitéftpréioirément  la  même  fbu$  un 
autre  titre  y  que  celle  qu'on  a  traitée  idans  ta  troideme  partie 
4e  ce  Mémoke»  lorfqu^on  a^ comparé  les  devoirs  du  Sujet 
arec  ceux  xlu  Cardinal;  &  fi  ioà  (afait  emrer  dans  le  plan 
général  <le  œ  Mémok^,  c-eû  'noinsr  par  nfceflité ,  que' 
pour  ne  rien  omettre,  puifqu'elle  fe  décide  précifément  par> 
les  mênies  principes  que  la  queftion  qui  nait  de  la  qualité  de 
Cardinal..     /    .      /    ^      .      .  '.   '     v  -^   -    A        '  / 

On  croit  donc  pouvoir  conclure  d*un  Mémoire  qui  a  ex- 
cédé de  beaucoup  k  mefurc  dans  laquelle  on  à  voit  daboid^ 
dpéréde  krenfermer».  - 

,  Que  û  la  (impie  qualité  d'Eccléiiaftique,  à  laquelle  néao^ 
moins  ie  privitege  Géncal,  Vil\éfoJt  34^  émidu  que  la  Co|ir 
de  Rome  le  prétend  ,  devroit  être  attaché ,  n'emporte  aucune 
epcceprion  jdelaJftirîfdjâion  des  Princes  ft^  matière  crinfbielle 
(kns tout <^  qui  intéreife Tordre,  la  tranquillité,  &  la  fureté 
pubHque;         '  ^         -    1 

<Qae  les  Evèques  n'ont  rien  qui  le^  diftingûe  en  ce  point  des 
Eccléfiaftîques  ^  iecond^  Ordre ,:  &  que  le  dtoit  &  le  fait  font 
également  d'accord  fqr  ce  point, 

»^Qûeiés  Cardinaux vibit  qç'Qrt  les  coniîdere  dans  leur  état 
eccléfiailique,  foit^quon  les  envifage  dans  leur  état  politîÉ 
que ,  ne^peuvem^  aipirer .  à  une  '  exemption*,  que  les  maximes 
êf  les  ufagei  de  la  France  «e  leur  relufent  ^s  moins  qu'aux 
Evêques,  î      -  ^    ^ 

r  QuVnfin ,  la  dignité  d'Evêque d'iîMi  Dîobèfe étranger^  n*a* 
joute  risn  aux  raifdns  que  l^n  peut  tirer  delcellè  de  Cardinal , 
&  que  par  conféquent,  de  quelque  côté  que  Ton  coniidere  le 
Cardinal;^  aa  fujet  duquel  ce  Mémoire  a  été  fait ,  il  eft  égale-* 
mem^rouiQis  à  la  pui^ance  Sck^h  juflice  du  Roî^ 
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PRÉCIS   DU  MÉMOIRE 

Sur  la  JurijâiBlon  Royale  *• 

Sria  nature  tfa  point  fait  naître  un  Cardinal  indépendant 
de  lautorité  du  Roi,  la  Religion  ne  le  fouftraic  pas  da- 
vantage à  la  puiflance  de  Qyn  Prince* 

De  quelque  privilège  que  la  Cour  de  Rome  ait  voulu  flatter  ' 
les  Eccléfiâftiques  pour  fe  les  affujetrir  entièrement,  le  droit 
eft  certainement  du  côté  des  Princes,  foit  que  Ton  confidere 
que  les  Eccléfiafliquet  ne  cefTent  pas  d'être  hommes  &  ci- 
toyens en  devenant  Eccléiîaftiques ,  foit  que  Ton  examine  la 
nature  de  la  puiifance  Séculière ,  qui  feroit  impar&ite  fî  ell« 
netoit  pas  univerfelle ,  parrapporc.à  Ha  fin  pour  laquelle  elle 
efV  établie ,  &  qui  ne  fe  fuffiroit  pas  pleinement  à  elle-même , 
s'il  falloit  qu'elle  fût  obligée  de  demander  la  punition  d^un  de 
fes  Sujet?  à  une  autre  Puiffance. 

Si  le  droit  naturel  ei):  pour  les  Princes ,  ilny  a  que  le  Droit 
Divin  qui  ait  pu  y  déroger  ;  &  ce  Droit  Divin  ne  peut  fe  trou- 
ver que  dans  lancienne  ou  dans  la  nouvelle  Loi* 

Or,  ni  Tune  ni  l'autre  ne  donnent  aucune  atteinte  au  pou* 
voir  des  Princes  fur  les  Eccléfiaftiques  dans  les  matières  typor 
porellcs. 

Au  contraire  l'une  &  l^autre  le  confirme  ^  &  fur-tout  la 
Loi  nouvelle.,  la  doftrine  &  l'exemple  de  Jéfus-Chrift ,  la 
conduite  des  Apôtres ,  les  maximes  qu'ils  ont  enfeigné^s  fur 
Tobéiffance  due  aux  Princes  y  l'interprétation  des  pères  de  TE- 
glife  y  la  Tradition  la  plus'pure  &  la  plus  ancienne,  la  foumiffioti  , 
des  plus  grands Evêques,  des  Patriarches,  des  Papes  mêmes, 
font  autant  de  preuves  éclatantes  qui  font  voir  que  le  droit  des 
Princes  a  plutôt  été  augmenté  que  diminué  par  les  principes 
du  Chriftianifme,  &  que  ce  qui  n'étoit  auparavant  qu'un 
droit  humain  &  naturel ,  eft  devenu  depuis  l'établiifement  de 

*  Ijovns  XIV  avolt  demandé  \ff  Mémoire  précédent  à  Poccafion  de  Taflaire  aflez 
connue  du  Cardinal  de  B...-  Le  Prioce  ayant  defiré  dVn  avoirun  Précis,  M  d*A* 
cucfleau  •  jilors  Procuceiir*Géiiéral  »  le  rédigea  tel  qu*on  le  donne  ici. 

TomcV.  Vv 
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1700*      k  Religion,  un  Droit  Divin,  &  un  précepte  pofitif  de  ht 
Loi  nouvelle. 

De  ces  principes ,  îl  eft  aiféde  conclure  que-fî  l^Eglife  a 
quelque  privilège  en  cette  matière,  elle  le  tient  tout  entier 
dô  la  grâce  &  de  la  protteûton'  d^s  Souverains ,  qu^ts  peuveIî^- 
laccorder  ou  ne  pa^  l'accorder,  l'étendre  ou  le  limiter  à 
leur  gré ,  le  révoquer ,  le  fufpentire  ^  le  tempérer  cîOflHHe  il 
leur  ]^laît. 

Ainfi  l'on  hit  fentir  les  Empereurs  Romains,  auteurs  de 
ce  privilège,  foi t  par  les  termes  dans  lefquels  ils  l'ont  accordé^ 
foit  par  les  exceptions ,  ou*  les  reftriâions  ijtî'ils  y  ont  ajou- 
tées, &  fur-tout,  parla  célèbre  diftinBion  du  crirtae  Ecclé-^ 
fiâftique  &  du  crime  commun  ou  purement  politique* 

'UÉgiife^a  applaudi  aux  Loixde  fes  Empereurs,  &:  fur- tout 
à  celle  de  Juftinien ,  qu'elle  a  cauonifées ,  pour  aifrtfî  dire ,  en 
leJ  inférant  dans  les  coHeftbns  de  fes  Décret?. 

Ces  Loix  ont  furvécu  à  la  dei^née  de  TEmpire  Rbmarn;. 
la  Fraitce ,  fur-iccit,  les  a  reçues  &  obfervéès  fous  la -prenriere 
race  dé  nos  Rois ,  comme PEglife  l'areconnii  elle-mêm^ dans 
un  Concile  tenu  en  ce^  tems,  &;  comme  des  Hiftoriens  donc 
le  témoignage  n^eft  pas  fufpeft-,  puifqu'ils  étoient  Evêques^ 
raitefterit  egalement-i 

Si  dans  la  fuite ,  &  principalement  vers  la  féconde  race  de 
nos  Rois,  la  piété  des  Princes,  Tintérêt^du  Glerg^è,  Tauto- 
rité  des  Evêqucs  qui  s'attribuoient  jufqu'au  droit  de  .dépofcr 
les  Empereurs  ;  le  mauvais  ufage^  fi  on  Tofe  dire,  que  nos 
Rois  avorent  introduit  de  fe  rendre  eux-mêçaes  accufateurs 
dés  Evêques  coupables  de  Lèfe-^Ma jefté  (  ce  qui'  réparidoit 
une  fufpicifion  général  fur  tous  les  Tribunaux-  féculiers  )  ont 
paru  ébranler  tes  anciennes  maximes ,  &  donner  liéit  aux  âé^ 
fenfeurs  de  la  JurifdiÔion  Ecdéfiaftique  d'en  avancer  de  nou- 
velles ^  que  les  '  premiers  ikcles  de  TEgllife  avotent*  ignorées  f 
fi  les  fauflfes-  I>écrétales  qu'une  impafture  trop  hefureufe  fie 
parokreence  tems-là,  appuyèrent  &  confacrerent  en  quel* 
qut  manière  cette  nouvelle  doârine  î  fi  la  témérité  des  coîît- 
pilateurs  des  Loîx  Ecdéûaftrqo^  £|[  p6lïti^tte9VaU^^ 
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^Itérer  &  à  tronquer  les  Loix  des  Empereurs,  en  les  citant  1790. 
^*une  manière  infidèle  ;  on  a  bientôt  reconnu  &  la  fauflç té 
des  principes  ,  &  le  danger  des  conféquences  de  ce  privilège 
abufif  :  on  a  fenti  qu'il  tendoit  d'un  côté ,  à  faire  jouir  jes 
Clercs  dune  impunité  pernicieufe  à  la  fociçté,  &  de  1  autre 
^'les  rendre  fujets  du  Pape  qui  prétendoit  s'ériger  par-l^ ,  Ofle 
monarchie  ,  nrême  temporelle  ,  fur  les  Eccléiîaftiques  répan- 
dus dans  tous  les  Etats  des  Princes  Chrétiens, 

On  safperçut  donc  du  piège  quV>p  avoit  tendu  à  la  piété 

des  Princes  fous  le  voile  de  la  Religioç.  On  revint^  la  fagege 

;&  àlaûgiplicitéderapciendroit.  Ce  retour  fut  marqué  par 

plufieurs  traits  éclatans,  &  entr  autres  par  des  Lettres  d'abo- 

Utioa  quVft  Archevêque  de: Courges  fut  obligé  d  obtei^r  du 

:lloi ,  pour  avoir  avancé  dans  des  Statuts  Synocjaux  ^  que  les 

.  Clercs ,ne  pouToient  être  ni  pQurfuivis,   ni  putïis  civilement 

ou  extraordinairement,  par  un  Juge  féculier.  , 

Ahi(î  oi^réjablit  pl«iûfem^t|a4iftin^on  q^e  les  Einpereurs 

^  RomaiAsayoi^t  faite  einrre  le  crime  Eccl^fî^ûique  &  le  crinje 

,  politique.  Les  Papes  mêmes  durent  obligés  de  donner  lieu  au 

rét^blijûTement  de  cette  diflinâion ,  en  reconaoiflant  qu'il  y 

a^oit  certains  cas  énormes  qui  faifoient  perdre  jaux  coupables 

i  ie  privilège  Clérical. 

C  eft  fur- tout  au  crinie  dq  Lèçe-'Ma jefté,  quot\  pwt  appliquer 
cette  règle  ^  quoique  la  modération  de  nos  Rois  les  ait  foûve^t 
portés  à  attendre  le  Jugement  du  Tribunal  Eccléfiaftique , 
avant  que  de  faire  condamner  dans  les  Tribunaux  Séculiers^ 
Ips  Clercs  accufés  de  ce  crime. 

Les  Evêques  n'ont  rien  qui  les  diftin^ue  en.  c^e  matiefe , 
.^sMiniftreai 4'uii  ordrç  inférieur. 

Q^m  une  vérité  recoonue  par  ceux  mêmes  ^i  font  Je  plus 

oppofés  en  ce  point  à  Tautorité  des  Rois,  puiftjue  -les   prin^ 

•.  cipes^  généraux  qu'ils  ^tablî^ent,  comprennent  les  moindres 

jClercs,  comme  ceux  cju  premier  prdit  »  &  que  c*eft  poyr  çqtte 

r:fifQn,c|u'anadonr>éauprivil^ed9nt  il,slagit,  le  nom  de 

\^rivil^  C)é«icaU 

^4^  i^^  PlU^e^C^  A)nt  toujours  tQ^injCenus  dans  la  poiteffion 

Vv  ij 
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iTOO*     ^^  connoître  des  crimes  commis  par  les  Evêques ,  comme  de 
ceux  qui  avoîent  été  commis  par  d'autres  Eccléfiaftiques. 

On  peut  rapporter  les  preuves  de  cette  ppffeffiori  à  quatre 
tems  principaux. 

Le  premier ,  depuis  la  venue  de  Jéfus-Chrîft,  jufqu^au  règne 
des  enfans  de  Conftantin. 

Le  fécond^  depuis  ce  règne  jufquau  commencement  de  la 
féconde  race  de  nos  Rois, 

Le  troiiîeme,  depuis  la  féconde  race,  jtifques  vers  le  com^ 
mencement  de  la  troifiieme. 

Et  le  dernier,  depuis  la  troifieme  Race,  jufques  à  pré* 
fent. 

.  De  ces  quatre  tems ,  le  troiiîeme  feul  eft  douteux  , 
à  caufe  des  mauvaifes  maximes  qui  commencèrent  à  s'in- 
troduire alprs  ,  fur  Tautorité  des  Princes,  &  fur  ceile  du 
Pape.  • 

\  On  trouve  dans  les  trois  autres  des  preuves  certaines  du 

droit  des  Princes  .Ptufieurs  exemples  d*Evêques,  de  Patriar- 
ches, de  Papes  mêmes,  Jugés  par  les  Empereurs;  ou  par 
les  Tribunaux  Séculiers,  récabliifent  ;  les  exemples  mêmes 
des  jugemens  Eccléfiaftiques, rendus  fur  des  crimes  publics- 
dans  cts  deux  premiers  tems  ,  la  confirment,  puifqu'on  voit 
que  c^eft  par  lautomé  des  Princes  que  les  Evêques  en  ont  été 
établis  Juges. 

Sans  parler  de  tout  ce  qui  Veft  paffé  fous  les  Empereurs 
Romains  ^  &  fous  les  deux  premières  races  de  nos  Rois ,  on 
trouve  près  de  vingt  exemples  d'Evêqucs  accufés  dans  des 
Tnbunaux  féculiers ,  fix  ou  (ept  Evêques  condamnés  à  des 
peines  léger^ ,  à  la  vérité ,  mais  qui  ne  prouvent  pas  moins 
pour  cela ,  Fautorité  légitime  de  la  Puiflance  qui  les  conr 
damnoit.. 

S*il  y  a  plufieurs  procès  crîmKiels-  commencés  contre  des 
Evêques  qui  n'ayent  pas  été  fijivis  d  un  jugement  définitif, 
la  religion  des  Princes ,  la  conjon£lure  des  tems^  les  préten« 
tions  des  Papes ,  par  rapport  aux  jugemens  canoniques  qui 
retardoient  les  jugemens  ieculiers^  parce  ^'ils  devineat  les 
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précéder,  en  ont  été  les  pitlcipale&  catifea ,   fans  qixoû  e<i     ^  lyoo* 
puifle  tirer  aucune  conféquence  contre  le  droit  inconteftabl^ 
des  Rois. 

Si  Ton  paffe  de  la  peiibnne  des  £vêques  à  celle  dea  Or- 
dinaux ,  le«priviiége  des  derniers  ne  paroltra  pas  mieMX  éta^U 
que  celui  des  premiers. 

On  ne  peut  tes  coniidérer  que  comme  Minières  de  rEglife, 
ou  comme  Miniftres  d'un  Prince  étranger. 

Si  on  les  envisage  dans  leur  état  Eccléiîaftique.,  ils  rie 
font  que  Diacres,  Prêtres v  ou  Evoques  ,  &  par  conféquenc 
ils  ne  peuvent  de  droit  avoir  de  plus  grand  privile^  que 
C6UX  qifi  font  dans  le  même  degré  de  la  Hiérarchie^  L'h.onr 
seur  qu'ils  ont  d'être  con(acrés  au  iervice  de  la  première 
Eglife,  d'ctre  àpréfcmieç  Eleâeucs  desPapes,  &  les  Conr 
feillers  nés  du  Souverain  Pontife,  peut  bien. les  diftinguâc 
daes  Tordre  de  la  puiflance  'Eccléfiaftiqui  ^i  mais  non  pai  les 
fouftraire  à  une  puiflance  d'un  autre  genœ  >  c'cft-à*dîre.9:jà 
Tautorité  temporelle  des.  Rois';  &  quelqu  élevés  qlj'ik  foiént, 
peuvent-ils  prétendre  avoir  plus  de  privilége^^  qti9  .k..Pàp!e 
m^rae  ,  qui  tant  qu'il  n  a  pas  réuni  la  qualité  de  Prince  tem- 
porel à  celle  de  Chef  de  TEglife^  a  été  foumis  à  la  Puiflance 
des  Empereurs*  • 

.  Si  on  les  coniidere  dans  leur  état:  politique  conlme  Minifr 
tresd'un  Prince  étranger,  rengagement  qu'ils coxitraôent  avec: 
lui  n'étant  que  d'un  droit  purement  civil  ,&  pofitif  ^  JnpîpCMt 
rompre  les  nœuds  naturels  &  indiflblubles  qui  attachent  ua 
fujet  à  Ton  Souverain;  toute  autre  obligation  doit  céder  à  ce 
premier  devoir  :  fou  vent  &  prefque  toujours  y  ce  que  les  Cac« 
dinaux  doivent  au  Roi,  neA  > point  incompatible  avec  ce 
qu'ils  doivent  au  Pape  ;  mais  fi  ces  deux. engagemensfe. trou* 
vent  contraires ,  celui  que  Dieu  même. a  formé ^  dok  iefflpor* 

ter  for  celui  qui  eft  l'ouvrage  de  Thomme*.   : 

A  in  (i  le  foppoferent  autrefois  nos  Pères  ^  lorfqu'ils  /aifoiest 
jurer  aux  Cardinaux  de  reyenîr  de  Rome;^  iiufli-tôt  ^tte  le  Roi 
les  rappeileroit  auprès  de  lui.  ,,  ; 

Ainii  le  Parlemehc  l'a-t^il  tncpri^défllilité  deiioi  fours  > 
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X7D0.  4©r%ti*il  ^  reçut  le  iProcureor  ^Général  appellant :  d*une  '  BvtlW 
*l'Innocent.X^  qui  défcndoit^ux  CardiïMiux,delprtir  de  l'Elî^c 
Ecclédaflique ,  fans  la  permiffion  du  Pape. 
'  ^  Aiùû  l?oint  fouviept  Mconou  les  Papes,  olêtnej^  lorsqu'ils 
<înt  fuppofé  qu  un  Cariiînal  ijouyaiccomnlctcfe  un  crime  <fc 
Lèze-Majefté  ,  contre  fon  Prince  naturel,. &  piar.conféquent 
rqu'U  ne  cèflbit  point  tf être  Aifet  pour  [devenir*  Q»lm  4u  P^pè  ; 
car  il  n'y  a  qu'un  fujet  qui  pu^.cofmnectre  un  crime  de  hèj^r 
"Majefté;  '  -P" 
i  II  nefautdpnc  pas  fij'éroQner.sqyràs.ceU^ii. depuis :fn^99is 
que  l$f  Cardinaux  font  parwnu^  au  point  jde.-gràiWfleu^^  flti 
lîousJes  voyons  aujourd'hui,  bn  n'a.podhtrdouté  ;CiifF«aiic« 
^ucle:§,ai^  nefûten  droit  de  leur*faire  faire  .  leur  procès , 
'lorfqu'ils  c^n^me^iroient  vm.  crime  ^  .&,  furr^iout  un  .^criine  de 
^-Lè^e-Maîefté.  .  . 

c  ;1  Le}  Car^ki^l^dç  Confiance^  &it  :jaccuféji|aus^ Louis  XI  ^  & 
^CQftdfiTïnétittne^mende,.   .   . 

f  ^  Li^KIkdinalfidlluefut  accuiei&iacrêté  prifonnîer  foMS'.te 
^fiéihd^  Prince.  :  Dans  itoutenégomûon  qui  iejpaffa  ,  Air  ce 
-ibjct ,  -entre  le  Pape  &  le  Roi ,  la'  France^  feaiiint  hautement 
4es  mêmes  maximes -qu/'etie  foutient  encore  .aujourd'hui ,  le 
.pouvoir  fuprême  des  Rois  dans  le» matières  temporelles,  éta- 
-bli  pa[r  te  droit  Divin  ,  tant  fur  les  Eccléildfiiques  Je  ^<fuelquc 
^a^  qu'ils  fiyiiMt y  que  ûir^les  Laïcs ,  ladiftinûion  dudéiicjçom- 
4mifi ,  6&  du  ca^  privilégié:,  dé^à  fi  andeont  dans  le  Royà^ume, 
:qu'on^:neie  fo^jvcnoit  point  d'avoir  .jamais ..\tu  pratiquer  le 
<X)ntraire  ;  eoân  l'atrocité  du  crime  de  L^i&e^AIajefté ,  qui  fait 
*<efler  toute  exemption  V  &  »ùut  privilège. 

Le^ Cardinal; de  Ghàtillon  lut  iKxnKfeùlemeot  ;ao$urQ.»  JQajs 
"COftdîrfnnérous  le  règne  de  Charles  IX ,  par.jun  htxètcé^^^ 
*>iu  Piàrlement ,  &  A  k  -  peine  ne  vparoit  pas  ^  répondre  .mx^  titfe 
de  Taccufation;  il^ikn^aut  accufer  iuivant  louées  ..les  .apfia* 
^renées ,  ^ue  Istcc^opâure  du  tems'  dans  .lequel  l'Ârrêc  fut 
îvrendu  ;\inai€  laiootopéteoce^adu  Tribumil  Ji^en  eft  pas.  n^s 
bien  établie.  ^ 

c  ^^i4i*0ttâAu^fdk^i<)t&iiïuî£r|  t&ilaidéiettien  idu.Car- 
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dimihde  Boorborf  fous  Henri  If l!,  donnèrent  occtlfion  d^xa*^     i7oo'* 
minera  fonjl, cette  matière;  &  trois  grands  Prélats,  le  Car- 
dinal de  Joxeufe,  Je  CaJiina(,>l'Ot«t,  r&lêque  du  Mans, 
juftjfîerent  la  conduite  d*Henri  ÎII,  par  des  principes  qui  font 
encore- plus  véritables  3  <jvva»d;ph  lesa^appliqiVés  à  une  actufar' 
tion  inftruite  dans  touresJes  former.  ^  _  '       ,  \ 

Le  Cartlinaldé  Sourdis  décrétée  <^  /prifè  àô  corps,  parole 
Parlement  de  BordêabîtfotfS'lé^yeu^^VLèùî*'?^  À  a<^e<y 
l'approbation  expreffe  de  ce  Prince;  enfin  le  Cardinal  de 
Retzraccufé  par  ordte  dû  Rbi,'  èrt  V€MU  d'iJftô'cômmiffion 
adreffée  au  Pdrlémeitt,  fourni  autant  d^exeffïplw^  qui  proiVvent, 
la^  pôifeffioii  di  nos  Rdi^^&^dc'  iiosiMkgïiifatS'  fdtis 'leur^  au^ 
torité.  -'      ■         *  .:  .t  .!  ri  .  i'  :it:7  .    '    ':■  .  ;;/    :      -';:> 

Sr  dtes  cohfidépâtiôttS-d^  pôiifciq»e^,  Si^^  fëtfwis  ^'Êtaty  I 
&fouventdes  confeils  infpirés  par  des  intérêts  particuli«r^^* 
oftt  ftifpendu-oùdqtfe^is  ce**' gr ^rides/Sf  imçfiSfl^le^îaffaire* , 
ràUtoriré^da  Roi^rfy  a  fouffert aucuti  p*éjiJdjOôs pMfqutjiprè»- 
tOiH  ,-^^neiëK^^  pk^ètfe^  moins  confïpétënripît>iterj  i*i(liilii^e  UIPÎ 
procès  que  pour  le  juger^,  &  pour  décrétfttùrt^COqpôbJev  ^^  ' 
p€)iir-Jte^ôndàftiné?r  *  -  '  '^  oc  A 

Ainfr lanJUalité  de-Cahîînal  if efîiçtt^tipcSWi^i'  ertgSgfttieflft' 
naturels, -y -ajoute -eftcore  cèUt^  dé  la^  rfecôkhoiffan^c^ ,  53?  un  . 
Cardinal  qiM 'viol€*]és^>uns6è  k5,autWj'v*tt*é>'it'e  d^^^i-p  'ptvi*-  - 
fuivi,  &  comme  rébelle  à  TeMrd  de/on  Pjince,  &  comme 
ingrat  à  l'égGÊrd'de^  Ion «biénfiitMr.'  -^^  ^  i  1^-    -    -   '* 

Si  la  place  tju'îl  tient  dans  le  Sacrée  Collège  lui  attribue^ 
outre  cela,  la  qualité  d'Erêqùe^HPèto'Biocèfe  étranger,  cette 
qualité  ne  peut  lui  donner  un  privilège  plus  grand  qua  la 
dîjgrtité  mette  dé  Caïdlhal;  à  la  véfîté ,,  s'il  éômtàëmk  une 
faute  comifie' Evêqae  d'AlbartO  oiti  cfOlWfr,  iKrt?aott>it^  que  le': 
JPàpe  pbur  Juge;,  mfafi^dèsle-  mtoîmeti't'qtf'lBVugiè  ëkbJ  çrî- 
nite-dè  LézèH\fejiéfte^cbmmii  dans  te^RtîjîàuWte^  le*  flbr^^ftul  * 
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■.  $44     Mémoire:  sur  le  droit 
MÉMOIRE 

.Sur  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  à  la  Couronne ^ 
,  fur  l'Eglife  Métropolitaine  de  Cambray  \  &  la 
:  EgUJesiArrasÇrd^Saint'Omer*' 

LE  Roi  peut,  avoir  deux  titres  différens  pour  exercer  le 
Droit  de  Joyeux  Avènement  fur  cette  Eglife. 
.  L'un,  comme  Rp^i  de  France,  en  regardant  cette  Eglife 
comme  unie  &  confondue  avec  le  refte  du  Royaume  dans 
lequel  Je  droit;  de  Joyeu*  Avènement  eft  univerfellement 

L'autre  ^  cî^mitie  exerçant  la  même  fouveraineté  fur  cette 
Eglife.,  que  TEmpereur  y  exerçoit  autrefois,  6c  pouvant  y 
jouir  4u  Droitdes  premières  prières ,  auquel  il  eft  cenie  îiyoir 
été  fu^rogé  par  U  conquête  de  Cambray^ 

Ainfi  double  Droit  à  coniidérer  dans  la  perfonne  du  Roi  ^ 
TuRf  icfue  Ton  p^ut  appeller  le  Droit  Rpya);  lautte,  qui 
peut  être  qualité  Droit  Impérial  :  double  Droit  qui  formç 
les  depK  quef^ion.s  principales  qu'il  s'agit  dç  décider» 

;.;:::o      ..,..;.. 

Pb.]sm^ere    Question^ 

'.Cette  première  queftion  ^n  fajt  naître  deux  autres  ;  car  . 
pourlabien  approfondir ,  il  paroît oéçeffaire  d'examiner , . 

i**.  Quelle  e(lt  l'origine  de  la  nature  de  ce  Droit,  considéré 
en  lui^miême ,  f^  <ju'il  s'exçrice  (ur  ^s  Églifes  de  ranjçieii  : 
Royaume^ 

x\  Si  ce  droit  peut  être  étendu  aux  Eglifes  des  Provins 
<;e^^ofiy<;llementçong^ifes,  &  réjuniiîs  ou  unies  4  la  Cou^. 
ronne, 

PREMIEB. 
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PREMIER      POINT. 

Origine   &   nature  du   Droit  Je  Joyeux  Avènement  dans  les 
terres  de  l  ancienne  domination  du  Roi. 

Quoique  Ton  joigne  dans  un  même  article  ,  ce  qui  regarde 
Torigme  &  la  nature  de  ce  droit ,  à  caufe  de  la  grande*  affi  litd 
qui  eft  entre  ces  deux  chofes ,  il  eft  néce/Taire  néanmoins  de 
lesenvifager  d'abord  fépjrémenr.  Pour  difcuter  plus  exaâe^ 
ment  cette  matière  ^  on  icomm^ncera  par  ce  qui  regarde 
Torigine. 

On  peut  examiner  trois  chofes  fur  cette  origine  : 
:    lo.  Si  elle  eft  fondée  fur  un  titre  émané  de  la  puiflancedu 
Pape,  comme  un  induit  fcmblable    à  ceux  que   nos   Rois 
ont  eu  des  Souverains  Pontifes   pour  d'autres   genres    de 
collations;,       !    ,        . 

x^.  Si  elb  n'a  d'autre  titre  qu'une  longue  poff^flion  ,  &  le 
confentement  des  Eglifes  ;  ^ 

.    30.  Qusîls  font  les  motifs  Sr  les  fondemens  de  cette  ancienne 
pofleflion. 

Quelques  uns  de  nos  Auteurs ,  peu  inftriiits  de  la  véritable 

prigme  du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  ou  prévenus  par  la. 

leâure  des  Doâeurs  Ultramontâins ,  ont  cru  que  nos  Rois  ea 

jouiflb*ent  en  venu  d'un  induit  du  Pape;  &  du  Tillet  même  ^ 

quoique  plus  verfé  qu'aucun  autre  dans  les  antiquités  de  la 

Xurif'prudetice  Françoife  ,  a  rapporté  l'origine  de  ce  Droit  à 

l'induit  que  le  Pape  Clément  VI  accorda  au  Roi  Philippe  de 

Valois^  &  par  lequel  il  lui  permit ,  pour  une  fois  feulement, 

&    par  droit  des  premières  prières ,  de  mettre  un  Rçligieux 

&  urK^  Religieufe  dans  chaque  Abbaye  &  Prieuré  conventuel 

du  Royaume^ 

EVautres  remontent  encore  plus  haut,  &  voulant  toujours 
chercher  Torigine  du  Droit  de  Joyeux  Avènement  dans  la  vo- 
lonté &  dans  la  conceflion  gracieufe  des  Souverains  Pontifes  j 
font  defcendre  ce  droit  d'une  fiulte  du  Pape  Bonifaca  VIII , 
Tome  V.  Xx 
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qui  permet  au  Roi  Philippe  le-Bel  de  placer  à  fon  choix  uni 
lu  jet  capable  dans  chaque  Eglife  caihédrak  ou  collégiale  de 
fon  Royaume. 

On  veut  encore  rapporter  à  ce  droit  le  privilège  que  Clé- 
ment VII  prodigue  de  (es  grâces  pour  affurer  foh  autorité  dans^ 
un  (chifme ,  donna  à  Charles  VI  pour  fon  Joyeux  Avènement 
à  Avignon  ,  de  nommer  deux  Prébendes  de  chaque  Eglife 
eathédrale  ou  collégiale  de  fon  Royaume ,  voulant  même  que 
les  grâces  du  RoL  fuflem  préférées  aux  réleryes  du  Saint- 
Siège. 

Il  feroit  mutile  d  ajouter  à  Fénumëratiott  de  ces  privilèges  ; 
Findult  que  le  Pape  Innocent  VI  accorda  au  Roi  Jean,  pour 
conférer  trente  Prébendes  dans  les  Eglifes  cathédrales  ou  co^ 
légiales  de  fcs  Etats ,  parce  qu*il  eft  évideru  qu'un  privilège  (ï 
fimité  ne  pouvoir  avoir  aucua  rapport  avec  le  Droit  de  Joyeux: 
Avènement. 

A  regard  des  trois  autres  «  les  conjeâures  des  Auteurs  qur 
reuleiH  y  trouver  l'origine  de  ce  droit,  peuvent  être  wî  peu 
plus  fpécieufbs  ;  mais  elles  ne  paroiffent  pas  mieux  fondées- 

Oii  pourroft  dire,  d'abord , qu'il  n'eft  pas  vraiferablable  que 
ïe  Droit  de  Joyeux  Avènement  foit  fondé  fur  une  conceffion  du; 
Pape,  parce  qu'il  paroît  par  le  récit  de  quelques  Hiftoriens' 
que  ijos'lloîs  n'ont  pas  voulu  recevoir  de  pareilles  g:races ,  ir 
Fon  en  croit  Thomas  de  JPqffihghafTt  ^  dt  hypodigmttte  Neuf^ 
triœ.  Un  Clerc  qui  revtnoit  de  Rome  ,  ayant  apfpbrté  à  Louisv 
le  jeune  j  une  Bulle  du  Pape  qui  lui  donnoit  le  droit  de  con- 
férer une  Prébende  dans  chaque  Eglife  cathédrafe  de  fon 
T/V.  Vanef-    Royaume ,  avec  les  fruits  échus  pendant  la  vacance.  Ce  Prince; 
ni  \^^*  '  *    ^  auffi-tôt  jetier  cette  Bulle  dans  le  feu  ,  dîfaht  qu'//  Mmoit 
mieux  la  brûler  dans  ce  monde  ^  çue  de  brûler  pour  elle  dans^ 
Vaatre.  Enfin  ,  ]e  Chancelier  BroymattJ  raconte  un  fait  fem- 
blablede  S.  Louis ,  qui  dit  à  fon  Ambaffadeur  ,  au  fujet  d'utt 
pareil  privileee  qu'il  lui  apportoit  de  Rome  :  Je  vous  loue 
d^avQir  bien  fait  mes  affaires  ,  mais^  je  ne  vous  loue  pas  âir 
ni  avoir  apporté  un  tel  privilège ,  parce  que  jcjeni  avec  combum 
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it  danger  ,  &  pour  mon  ame ,  &  pour  mon  Royaume ,  je  le  rer 
€evroîs  ;  après  quoi  il  le  fit  mettre  dans  k  feu. 

Mais  ces  Princes  ont  eu  des  fucceffeurs  moins  /crupulcux  ^ 
qui  n'ont  pas  fait  difficulté  de  recevoir  de  pareilles  grâces 
des  Papes.  Cette  première  Réflexion  n'^ft  pas  fuffifante  ,  &  ne 
nous  difpenfe  point  d  examiner  les  trois  privilèges  accordas 
à  trois  de  nos  Rois  en  cette. matière  ^  par  les  Souverains 
Pontifes. 

Pour  commencer  par  le  plus  ancien  ,  c'eft-à-dire  par  celui 
:de  Boniface  Vlil  ,  outre  qu'on  verra  dans  la  fuite  ,  que  nos 
'Rois  étoient  en  pofleffion  du  I>oit  de  Joyeux  Avjénement 
Jong-tems  avant  la  Bulle  de  ce  Pape,  il  eft  aifé  de  fe  convain- 
cre qu'elle  ne  regarde  en  aucune  manière  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement. 

10.  L'intention  du  Pape^  en  accordant  ce  privilège  au  Roi 
Philippe-le-Bel ,  ctoit,  comme  il  le  marqua  lui-même  dans  la 
fuite, que  ce  Prince  pût  feire  licitement  ce  qu'il  faifoit  illicitg- 
ment  ;  volumus  ut  Rex  faciat  licite  ,  quod  facit  illicite  {a)  ; 
paroles  qu'on  ne  peut  rapporter  naturellement  qu'à  la  célèbre 
cjuerelle  de  Boniface  Vïll  avec  Philippe -le-Bel ,  fur  la  Ré- 
gale ;  &  cette  conjeôure  eft  d'autant  plus  vraifemblable  ^ 
iju'on  ne  voit  point  qu'il  y  ait  jamais  eu  aucun  diflPecend  en- 
ire  ce  Pape  &  ce  Prince  ,  fur  ce  qui  regarde  le  Joyeux  Avène- 
ment. Aînfi  ,  rapporter  le  privilège  de  Boniface  VIII  à  ce 
Droit ,  au  lieu  de  le  rapporter  à  la  Régale  ,  c  eft  fuppofer 
que  le  Pape  a  voulu  remédier  à  un  mal  dont  il  ne  fe  plai-. 
gnoît  point ,  &  dont  il  ne  pouvoit  plus  même  fe  plaindre , 
^  puifque  Philippe-le-Bel  ^  affîii  depuis  long- tems  fur  le  Trône  , 
dans  le  tems  que  cette  querelle  avoic  fans  doute  coofommé 

i^d)  Ce  qui  peut  néanmoins  en  &ire  douter  ^  eft  que  la  querelle  de  la  Régale  ne  p^-' 
roit  avoir  commencé  que  vers  Tannée  i)Ot  ;  au  lieu  que,luivant  Raynaldus,  la  Bul^ 
;de  Boniface  VlII  eft  de  Tannée  1197 ,  mais  oh  peut  dire  qu'avant  ta  querelle  même, 
ce  Pape  «  qui  èroît  fort  oppofé  aux  collations  des  Laïques,  a  voulu  accorder  cette 
firafcc  au  Roi ,  poi^  Tengager  plus  facilement  dans  la.  fuite  à  renoncer  ^  dro't  de 
"Régale  ,&  en  elFtft ,  ce  fut  ap^:és  le  commencement  de  la  querelle  fur  la  Régale, 
ique  le  Pape  dit  ces  paroles ,  en. reprochai! tau  Roi  lav|^ace  qu*il  lu>  a'véif  faite  ;  vdûi-. 
jffuis  ta  Rex  faciat  lu'uiy  ^uodfacU  iUicitè^YoyA'Hiti  deTUniverficé,  t.49  p.  52, 

Xx  ij 


Digitized  by 


Google 


34«        MEMOIRE  SUR  LE  DROIT 

fon  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  fuppofé  qu'il  Paît  exercé  )  ^ 
au  lieu  de  remédier  au  mal  dont  il  fe  pbignoit  ^  c'eft  à-dire  à 
Texercice  de  la  Régale  y  qui  fe  renouvelloit  tous  ks  jours  à 
fes  yeux. 

Il  eft  vrai  que  par  ce  privilège ,  le  Roi  n'acquéroit  que 
la  collation  d*une  Prébende  dans  chaque  Egtife  cathédrale  ou 
collégiale,  &  que  par-là  ce  Droit  auroit  été  plus  conforme  à 
celui  de  Joyeux  Avènement ,  que  celui  de  la  Régale ,  par  le- 
quel le  Roi  peut  conférer  pluheurs  Prébendes  dans  chaque 
Eglife  :  c  eft  la  principale  raifon  de  ceux  qui  rapportent  cette 
Bulle  au  Droit  de  Joyeux  Avènement,  Mais,  bien  loin  que 
c^iiQ  efpece  de  conformité  doive  faire  préfumer  qu'il  im  quef- 
tion  dans  la  Bulle  de  Boniface  VÏII ,  du  Droit  de  Joyeux 
Avènement ,  c*eft  ce  qui  prouve  au  contraire  qu'il  s'agiffoit 
du  Droit  de  Régale.  On  ne  préfumera  pas ,  fans  doute  ,  que 
Boniface  VIII ,  qui  avoit  tant  d'horreur  pour  les  collations  des 
Laïcs,  eût  voulu  amplifier  &  étendre  le  Droit  du  Roi  :  ceft 
^cependant  ce  qu'il  auroit  fait ,  fi  Ton  fuppofe  que  fa  Bulle  re* 
garde  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  ,  puifqu  au  lieu  que  ce 
Droit  n'a  lieu  que  dans  les  Eglifes  dont  les  Prébendes  font  à  la 
collation  de  TEvêque  ,  le  privilège  de  Boniface  VIII  s'étendoic 
à  toutes  les  Ëglifes  cathédrales  ou  collégiales  ;  &  au  lieu  que 
le  Roi  ne  pou  voit  exercer  qu'une  fois  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement ,  la  réierve  établie  par  la  Bulle  ,  fembloit  aâeâer 
perpétuellement  une  Prébende  à  la  collation  du  Roi.  Mais 
û  Ton  fuppofe  au  contraire  que  cette  Bulle  regardoit  1»  Ré- 
gale ,  alors  il  fera  vrai  de  dire  qu'elle  reftreignoLt  ce  Droit  , 
&  quelle  le  renfermoit  dans  les  bornes  étroites  ;  ce  qui  , 
étant  bien  plus  vraifemblable  &  plus  conforme  au  caraâere 
&  à  l'intention  de  Boniface  VIII 3  on  ne  peut  gueres  dou* 
ter  que  fon  intention  n'ait  été  de  fubmtuer  cet  induit  au 
Droit  de  Régale  ,  &  de  contenter  le  Roi  par  une  efpece 
de  dédommagement  de  compenfation  qu'il   lui  accordoit» 

2^.  Si  l'on  donne  une  autre  interprétation  à  cette  Bulle  , 
on  ne  pourra  phis  comprendre  ce  que  le  Pape  pou  voit  gagner 
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par  ce  tempérament  ;  il  augmentoit  par-là  |e  Droit  dp  Joyeux 
Avènement  ;  il  ne  touchoit  point  au  Droit  de  Régale  ,  fi  loni 
iuppofe  avec  ceux  qui  font  dans  cette  opinion  ,  que  ce  privilège 
ny  avoit  aucun  rapport,  Ainfi  ,  le  Roi  auroit  tout  gagné  par 
Cft  titre ,  &  n  auroit  rien  perdu  :  c'eft  ce  qu'ilj  eft  irapoflîble  (^ 
fendre  vraifemblablç  à  tous  ceux  qui  connoiifent  le  géni^&  ^ 
çaraâeredu  Pape  Boniface  YHI;  &  û  cela  avoit  été  ainiî, 
comment  ce  Pape  auroit-il  jamais  pu  croire  ,  &  comment  au- 
roic-il  pu  dire,  qu*il  mettoit  le  Roi  en  état  de  faire  légitiroe- 
SDràt  ce  que  ce  Prjnçe  avpit  fait  jufques-là  illégitimement,?, 
Uf  Rtxjaçiaî  lUitè  ,  quod  facit  illicite  y  puffque  la  Régule, 
Suroic  ^toujours  fubfifté  en  (on  entier  ;  &  par  confequcnt ,  que 
fuivant  les  principes  du  Pape  ,  le  Roi  auroit  toujours  continué 
de  donner  des  collations. illicites  ,  comme  il  lui  reprochoic  de* 
lavoir  fait  jufqu'alors.  -       _ 

3^  On^  ne  vpit  point  d'ailleurs  que  cet  Induit  de  Bcmiface 
Vill  fut  perpétuel ,  &  qu'il  dût  pa£er  aux  fuccefleurs  de  Phi- 
lippe-le^Bel.  Ils  ne  Font  même  jamais  prétendu  :  aucun  Roi 
n'a  allégué  ce  titre  pour  continuer  de  jouir  du  Droit  de  Joyeux 
Avènement.  Les  fuccefleurs  de  Philippe-le  bel  ont  même  ob- 
tenu d'autre^  induits  dans  la  fuite,  comme  le  Roi  Jean  ,  pour 
conférer  jufqu'à  trente  Prébendes ,  &  Charles  VIU  pour  .eii 
conférer  deux  dans  chaque  Chapitre  ;  induite  qui  auroient  dé* 
rogé  en  quelque  forte  à  leur  droit ,  s'ils  avoient  reçu  d'un  pape 
antérieur ,  la  faculté  de  difpofer  d'une  Prébende  dans  chaque 
Chapitre  ,  puifqu'ils  auroient  reconnu  par-là  qu'ils  avoient  be- 
fbin  d'un  nouveau  titre ,  à  moins  qu'ils  n'euuent  pris  la  pré-- 
caution  de  faire  une  réferve  deJbur  ancien  droit  ;  ce  qu'on  ne^ 
voit  point  qu'ils  aient  fait,    .  . 

Le  privilège  de  Philippe  de  Valois  ,  mérite  encore  moins 
d  examen  ,  puifqu'il  ne  regardoit  que  les  Monafteres  ,  &  qu'il 
étoic  limité  à  une  fois  feulement  :  on  ne  peut  y  trouver  un  fon-^ 
dexEieni  foUde ,  pour  fixer  à  cette  époque  l'origine  du  proit  de 
Joyeux  Avènements  . 

. , JEnfiti,  ^le  Drok  que  Clément  Vil  accorda  au  Roi  Charles 
VI^  de  donner  deux  Prébendes  dans  chaque  Chapitre  >  n'^étoic 
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encore  qu'un  privilège  perfonnel  qui  devoit  feconfofflffler 
par  la  conceffion  de  ces  deux  Prébendes  j  &  Froiffard  ,  qui 
rapporte  ce  fait  ^  marque  bien  que  ce  fut  à  Toccafîon  du 
Joyeux  Avincmtnt  de  CJbarles  VI  à  Avignon  ,  que  ce  droit 
Itli  fut  accordé  :  mais' H  ne  dit  point  que  ce  fiH  à  cau^  (fe 
fon  Joyeux  Avènement  à  la  Couronne  ^  qu'il  portoit  depuis 
neuf  ans  ou  environ  ^  quand  le  Pape  lui  fit  cette  grâce  ;  &  kl 
même  Pape  en  ayant  ufé  prefque  de  même  à  fégard  de  plu- 
fieurs  autres  Princes  qui  vinrent  le  faluer  à  Avignon  ^  &  qu'il 
vpuloit  s'attacher  aux  dépens  de  TEglife ,  on  ne  trouve  rie» 
dans  ce  fait  que  de  perfonnel  &  de  paflager  ,  rien  par  con* 
féquent  qui  aie  pu  établir  pour  toujours  le  Droit  de  Joyeut 
Avènement, 

On  nt  peut  donc  s'empêcher  dereconnoîtreque  nos  Rois  ne 
font  nullement  redevables  de  ce  droit  à  la  libéralité  du  Saînt-^ 
Siège ,  &  qu'il  doit  par  cohfôquent  avoir  un  autre  origine. 

Mais  quelle  eft  cette  origine?  Il  n'en  paroît  pas  d'autre 
45^abord  que  là  poffeflîùn  du  Roi  &  le  confentement  des  Egli- 
U%  :  mais  en  même  tems\  il  faut  convenir  que  le  commence-^ 
ment  de  cette  pb/Teffion  eft  obfcur ,  &  que  pemlant  plufieurs 
fiecles ,  les  preuves  en  font  rares  &  peu  fuivies. 

/La  plus  ancienne  de  toutes  ,  eft  celle  qui  fe  trouve  dans  u» 
Arrêt  de  l'année'' r 274 /qui  oblige-les  Religieux  de  Coucy  à 
recevoir  une  Demoifelle  qui  avort  la  rromination  du  Roi.    * 

On  peut  faire  deux  remarques  importantes  fur  cet  Arrêt  : 

L'une  ,  que  le  fond  du  Droif  n'étoit  *pas  contefté  par  ces 
îR^eligieufes  :  elles  ne  prétendoient  fe  difpenfer  de  déférer  à  la 
nomination  du  Ror,  que  parce  que  l'Abbaye  fe  trou  voit  alors 
vacante  ,  dicentes  quod  Abbatiffâ  cartbant. 

L'autre^  crue  renonciation  de  cet  Arrêt ,  plus  întportante 
encore  que  la  décifion,  fait  voir  que  l'origine  du  Droit  de 
Joyeux  Avènement  »  remonte  bien  plus  haut  que  la  date  de 
TArrêt.  Il  y  eft  dit  que  le  Roi  u/dnt  dejbn  drùh propre  au  eom^ 
mencenient  ,de  fon  resne  ^  &  après  fort  couronnement  ^  peut 
mettre  dans  tliaqufi  Aobaye  d^ hommes  tin  Religieux  f  &  dans 
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^bbayirquijoitenfagardé.    ^  ,         .  .   , 

Cum  Dominas  Rex  utendojure  fm  propria  in  principiofuif 
ïïfigimims  ^  pajlfimm  cofonationim  inAhhaiiâfui  regni  Jeguarj 
Mafua  s  peffît  ponere ^  videlic^t  in  jidànçfiena  Monacha^ 
rvm  unum  Manachum  ^  m  J^najifria  Mwiçfiiu^  idJMm  Mqj 
mal^n^^  &€*^  .  .,/..-...      ,        .....':    ^     r.    '.-  ' 

En  réuniffant  trois  chofes  qu'on  peut  diffinguer  ^ns  qët|^ 
lionciation  ,  Tune  ,^qu«  k  Rof  exercé  cette  faculté  ,^  tffantde 
Jçn  droit  propre  ,  Tautre  ,  qu il  lexerce  w  commencement  ds; 
^m  règne  ^  &  la  dernier*  enfin ,  qu'ilTexerçe  d?ijfe.les  AbJ^ayea 
oui  font  en  fil  garde  ^  on  peut  ie  former  una  idé?  a0ez  juQ:e  4$^ 
f  origine  du  Droit  de  Joyeux  Avènement  ^  f^r-tout  fi  l'on  y^ 
joint  eacore  un^  ^lutre  Droit  d&  1^  Couronna  ^  ^  efî  celui,  ckf 
ferment  de  fidélité#^  ,    ' 

On^ne  fauroit  envifagèrcçs  qu^trfes  çÉiùfes  ainiî  réunies  ,. 
fens  y  appercevoir  des  vertiges  du  droit  féodal ,  qui. ,  fpiv^qt, 
toutes  les  apparences  ^  et  donné  la  naiflance  au  drpit  de^ 
Joyeux  Avénpmqnt  ^  comme  tous  ceu^fq^ui  font  bien  inftr.uit^ 
des  antiquités  françoifes  y  iàvept  qu'il  Ta  doni;^  aU:  Droite 
de  Régale.  .    / 

.  lo.  Ce  n  eft  point  par  uq  pou vojir  emprunté  ou  émané  d  une* 
puiflance  étrangère  ;  c'eft  comme  ufir^t  defon  droit  propre  ^^ 
que  le  Roi  exerce  celur  de  Joyeux  Atfénçmeat  5  termes  remar-r: 
quables  >itqui  font  voir  que  ce  drçHt  ef^  regardé  comme  une  ef^. 
pece  de  droit  temporel  &  domanial  »  ou  de  droit'  de  ibuve^^i^ 
«été  5  puifcpii'il  ny  a  qu'un  drpit  de^  cette  nature  qui  puifle  ecrer 
appelle  le  droit  propre  du  Roi.  ,> 

.  aptCeftiwn  droit  qu 'il;  exe^rcçfdansjes.  Abbayes^  fui  fine 
en  fa  ga^dpv  rsm^  ce  qui  rçrtreint  yufage.  de  ce  droit ,  eft  auffi| 
ce  qui  le  caraâérifer/?4/'  /<^  termes  dcdrpit  propre.  On  auroit  p^^ 
entendre  tfn  droit  de  fpuveraineté ,  auffî  biea.qu*UQ  droit  f^or^ 
1^1  :.  mais  la  limitation  de  ce  droit  aux  feules  Abbavçs  qui  font 
dans  la  garde  du  Roi ,  Fe  détermine  à  Tefpece  du  croit  féodal  ^ 
dpnt  il  dériva  pOBnifeftçmeni ,  puifqu'il  ne  s^apgli.qiuç.^'aiMfi^ 
£g}ifes  dont  le  Roi  étoit  le  Seigneur  immédiat.- 
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3\  Ceft  au  commencement  de  foh  règne  qu'il  ufe  de  ce 
droit  ;  &  (i  l'on  y  joint  celui  du  ferment  de  fidélité ,  il  en  ufa 
auffi  lorfque  lEvêque  ehtre  en  pofleffion  de  fon'Evêché; 
double  prérogative  ,  qui  exprime  parfaitement  le  caraâere 
du  droit  féodal  ,  fuivant  lequel  les  vaflaux  font  obligés  de  re- 
connoître  leur  Seign-ur  en  deux  tems;  Tim,  quand  ih  com- 
mencent à  jouir  de  leur  fief;  Tautre,  quand  lU  ont  un  nou- 
veau Seigneur.  ; 

Ainfi  ^  par  le  droit  de  Régale ,  pendant  la  vacance  des 
Sièges  »  le  Roi  ,  comme  gardien  6c  tuteur  des  Eglifes ,  entre 
en  pofleffion  des  fruits  qui  lût  font  donnés  pour  fa  garde , 
&  confère  les  bénéfices  qui  font  cenfés  en  faire  partie ,  fuivant 
la  maxiihe  des  Canonises  mêmes  ,  comme  un  gardien  noble 
jouit  des  revenus  de  (on  mineur  ,  &  diffpo  e  des  bénéfi- 
ces qui  font  à  fa  collation  ou  à  fa  préfentation  ,  &  comme 
le  Roi  lui-même  en  ufe  dans  les  Provinces  où  la  garde  royale 
eft  établie. 

Mais  lorfque  le  Siège  eft  rempli -,  TEvêqueou  F  Abbé  de* 
venant  rhoinme  du  Roi ,  &  étant  obligé  de  lui  rendre  Thom- 
mage,  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  ferment  de  fidélité  ,  il  de* 
vroit ,  fuivant  les  Loix  féodales ,  s'acquitter  du  droit  de  relief 
efnvers  le  Roi  ,  qui ,  fuivant  Tufage  le  plus  commun  des  fiefe , 
etfl  la  jôuiflance  d'une  année  ;  Se  outre  ce  droit,  il  y  a  un  grand 
noinbre  dé  vaflaux  qui  (ont  chargés  de  quelque  redevance 
d'honneur  ,  qui  ordinairement  eft  nxée  à  un  préfent  qui  ferve 
à  Tufagede  la  guerre  ou  de  la  chalTe;  exercice  ordinaire  des 
JNobles  :  cela  s'appelle  Loyaux  Aides ^  en  termes  de  Jurifpru* 
dence  féodale. 

C'étoft  d'ailleurs  un  ancien  ufage  de  fafre  im  préfent  aux  Rois 
pour  leur  Joyeux  Avènement  à  la  Couronne.  M.  du  C^ngerap- 
jk)rte  fur  le  mot  jucundus  adventus  ,  un  compte  des  Tréforiers; 
de  France  de  l'ârtnée  1 3 1 6 ,  où  Foin  trouve  Ces  mots  :^Pro  dono 
faSo  Régi  ratione  jucundi  adventus  fui  &  exercitûs  Flandria  ^ 
500  lib.  Turon,  - 

JLes.  Ëvêquçs  eux  •  mêmes  étoîenc  en  poffâffioa  d'exiger 
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Wï  préfent  de  leurs  Vaflaux  ,  dans  le  tems  de  leur  facre  ; 
€*€ft  un  des  cas  marqués  par  la  conflicution  de  Sicile  ,  où  les 
Seigneurs  peuvent  exiger  de  loyaux-aydes  de  leurs  hommes  ^ 
lib.  3  ,  tit.  20 ,  où  Ion  trouve  ces  mots  :  Je  Prelatis  tamen 
Eulejîarumfiatuimus  ut  in  his  taniùm  cafihus  ab  hominibusfuis 
adjmarium  pétant ........  pro  coronatione  fua.  Et  pet- 

fonne  n'ignore  que  les  conftitutions  de  Naples  &  de  Sicile 
font  prefque  toutes  tirées  des  ufages  du  Royaume  de  France. 
Ainu,  comme  les  Prélats  exigeoient  un  préfent  temporel 
de  leurs  Vaffaux  ,  à  Toccafion  aune  cérémonie  purement  fpi« 
rituelle  ^  c'eft-à-dire ,  de  leur  facre  ,  il  n  eft  pas  furprenant 
que  réciproquement  ils  fe  foient  aflujettis  à  faire  au  Roi  une 
efpece  de  préfent  eccléfiaftique  ,  à  Poccafion  d'une  mutation 
purement  temporelle,  c*eft-à-dire  ,  de  fon  avènement  à  la 
Couronne. 

Ceft  donc  pour  reconnoître  lafFranchiflement  de  tous  autres 
droits ,  que  cette  redevance  d'honneur ,  &  cette  efpece  de 
loyaux*aydes  eccléHaftiques  ^  a  été  introduire. 

£t  parce  que  le  devoir  des  Vaflaux  les  oblige  auffi  k  recon- 
noître leur  nouveau  Seigneur ,  lorfqu'il  arrive  une  mutation 
dans  le  fief  dominant ,  on  a  voulu  que  cette  reconnoiflance 
fut  aulli  accompagnée  û*un  pareil  honneur,  que  TËglife  fuiette 
&  vaflale  rend  à  ion  nouveau  Roi  &  à  fon  nouveau  Seigneur  ^ 
avec  cette  différence ,  que  comme  c  eft  l'Eglife  entière  qui 
s^acquitte  alors  de  ce  devoir,  &  qui  entre,  pour  ainfi  dire, 
en  io\  à  Tégard  du  nouveau  Souverain  ,  c'eft  auffi  TËvêché 
entier,  c'eft-à-dire ,  tant  TEvêque  que  le  Chapitre,  qui  ed 
chargé  du  Droit  de  Joyeux  Avènement  :  au  lieu  que  quand  il 
s'agit  du  ferment  de  fidélité ,  comme  il  n*y  a  de  mutation  que 
dans  la  perfonnede  l*£vêque,  fans  aucun  changement  à  1  égard 
du  Chapitre  ^  c'eft  TEvêque  feul  qui  eft  chargé  de  cette 
expeâative. 

•    Aînû ,  &  la  Régale,  &  le  Joyeux  Avènement ,  &  le  fer* 

mène  de  fidélité  ,  n'ont  tous  qu'une  même  fource  ;  ils  s*expli^ 

quent  Fun  par  l'autre ,  ils  fe  prêtent  un  fecours  mutuel ,  Qc 

C^eft  mèmt  un  grand  préjugé  en  faveur  de  cette  conjeâure^ 

Tome  F.  y  y 
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de  voir  que  les  principes  qui  diftinguent  ces  droits ,  coflime 
par  exemple, celui  de  Joyeux  Avènement,  de  celui  de  ferment 
de  fidélité  ,  font  des  fuites  natureUes  &  comme  des  confé- 
' quences  néceffaires. de  leur  origine  fii^QdajiQ*  .        .  .  i. 

On  peut  encore  en  conclure  que  ces  drpits  août  wen  d'o- 
dieux, puifque  ce  n'eft  qu'une  légère  marque  d'hônneiur  &  de 
déférence  que  TEglife  rend  au  Souverain  ^  &  qui  eft  comme 
un  témoignage  de  fa  reconnoiffance ,  pour  l'exemption  des 
droits  utiles  au  Roi ,  ^Sc  onéreux  à  fes  Sujets  |  doQt  ksi  autres 
VaiTaux  font  chargés* 

Enfin  ,  on  peut  auffî  expliquer  par-Jà  ,  pourquoi  Louis  le 
Jeune  &  Saint  Louis  ne  voulurent  point  recevoir  des  Bulles 
des  Papes,  qui  leur  permettoient  de  conférer  une  Prébende 
dans  chaque  EgUfe  Cathédrale  de  leur  Royaume  ,  fi  ce  fait  eft 
véritable  ,  il  eft  aifé  de  concevoir  que  ces  Princes  ont  rejette. 
ce.privilége* 

1^..  Parce  que  c'étoitajouter  une  nouvelle  fervitude  à  celle 
du  Droit  de  Joyeux  Avènement. 

2^.  Parce  que  ce  privilège  auroit  été  plus  onéreux  k TEglife, 
puifqu'il  aiiroit  eu  lieu  dans  tout  le  Royaume  :  au  lieu  que  le 
Joyeux  avènement  avoit  lieu  feulement  dans  les  EgU£é&  qui 
étoient  dans  la  garde  du  RoL 

3o.  Parce  que  ce  droit  nouveau  n  ayant  ni  les  mêmes  caufes, 
ni  la  même  faveur  que  le  premier,  leur  a  paru  juftement inté» 
j-effer  leur  confcience ,  parce  qu'il  bleflbit  les  droits  de  FEglife 
fans  raifon  &  fans  prétexte^  fur  le  feul  fondement  de  h  pléni* 
tude  de  puiffance  dont  le  Pape  fc  flatte. 

Mais  ce  feroit  abufer  de  cet  exemple,  que  d^en  conclure 
que  les  mêmes  Princes  n  ont  pas  exercé  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement,  puifqu'on  en  pourroit  conclure  auffî,  qu'ils  n  ont 
pas  voulu  jouir  du  droit  de  Régale ,  quoique  k  contraire  foit 
entièrement  certain^ 

^  De  cette  notion  générale  de  rorigine'  du  Droit  de  Joyeux 
Avènement  qui  fe  tire  de  l'Arrêt  de  1174  j  il  faut  paffcr  mainte- 
nant à  la  difcufliondes  hïts  qui  prouvent  l'exercice  de  ce  droit. 

Le  plus  ancien  monument  du  même  droit  ^  après  l'Arrêt  de 
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IZ74,  fe  trouve  dans  les  Lettres  du  Roi  Philippe  le  Long, 
du  5  Juillet  13 17  9  par  lefquelles  il  mande  à  Tes  Officiers  de 
faire  retenir  en  plufieurs  Monafteres  d'Anjou  &  aux  environs  ^ 
un  Moine  en  chaque  Monaftere^  comme  étant  cbofe  qui  lui 
appartenoit  par  droit  RoyaK 

Philippus ,  Dei  ffratiâ ,  Francis  &  Nayarr(e  R^x  \  omnibus 
&  JînguUs  Jufiiciariis  reghi  noftri  ad  quQS  pr^efentcs  Liitene 
ptrvcncrint^  Salutenié  Càm  nos  difcretioni  &  fidclitmi  cariffiml 
ùfidcli^  hominis  C^mitis  VaUfue ,  Patrui  nofiri  ,  commifc* 
rimas  per  prafentes  f  ut  in  SanBi  Nicolai  ,  Sancli  Sergii  ,  om^ 
nium  Sanâorum ,  de  aquariâ  Andegavenjî\  de  Borgolio  in 
valleyd  SanSi  Maurifuprâ  Ligerim ,  de  Thiromo  de  vallefecretâ 
&  de  valu  ferenâ  Monafierlis  &  Prioratu  Jingulas  perfonas 
idûntas  quas  duxerit  cligindas  ,  jure  nojlro  regio  faciat  recipi 
in  mc^ckoS'&  in  frfUres  ^in  Jinpilis  Monajieriis  &  Prwratu 
pradiâis  f  mandamus  vobis  &  vejlrûm  cuilibetdijiriâè  pracipi'^ 
mus^  quatenus  diclorum  Mohafleriorum  &  Prioratûs  Abbatesù 
Prionm'  ad  recipienduntpradiSas  perfonas  quas  idem  Patruus 
nojier  ipfis  perjuas  Uiteràs  riominabit  ,  rationt  pmviâ  comfel^. 
Iaxis.  Dat.  Paris^  dit  5  JuUi ,  anno  Domini  mil  ccc.  dectmo 
feptimcXZo^ïé  fur  Toriginal  étant  au  Tréfordes  Chartres,  iîe- 
giflre  coté  Valois  2  ,  /i^*  37,  • 

Corbin ,  /dans  fon  livre  des  Droits  de  Patronage ,  tom.  1  ; 
pag.  316  ,  rapporte  un,  Arrêt  tiré  entièrement  du  Regiftre 
Olim  y  par  lequel  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  fut  déclaré 
appactenir  au  Roi  ^  dans  le  Mon^^re  de  Beaumonten  Rouor^ 
gue  ,  Monaftere  qui  étoit  ^  à  proprement  parler  y  un  Chapitre 
Régulier.. ... 

L'Arrêt  eft  du  15  Janvier  132a. 

(  Qn  voit  par-topt  dans  TArcêt  ces  mots  :  Pmpojîtum  &  Ca^ 
nonicos . .  .  .  diSum  Remundum  in  Ca/ionicum  receperuni  )• 

On  peut  faire  fur , cet.  Arrêt  quelques  observations  prefque 
femblables  à  celles  qu'on  a  faites  fur  celui  de  1 274. 

I  ^.  On-  y  tfaite-ce^  drx>it  de  droit  Royale  Cùm  Rex  lacum 
Jibijurex^lo  debitum  iànoyinm-fui regiminis^  &c. 
'r[   .    :  .  Yyi) 
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2^  On  établit  le  fondement  de  ce  droit  fur  trois  chofes  î 
Tune ,  que  €e  Chapitre  écoit  de  fondation  Royale,  Monafkrium 
à  no(lnsfundatum  fuijffh  praJeceffbrihus ,  &fpcciaUter  à  Vice-' 
Comité  ètterenjiàquocaufam  habemus  ;  Tautre ,  qu'il  étoit  dans 
la  garde  fpéciale  du  Roi  ;  la  dernière ,  que  Ton  en  avoît  ufé  de 
la  même  manière  en  cas  pareil,  eo  quèd  aiiâs  in  cajit  conjimili 
Juiffet  alias  rcceptus  oh  idem. 

Aiais  il  eft  important  de  remarquer  que  ces  trois  motifs ,  qui 
furent  allégués  pour  le  Roi ,  ne  font  annoncés  dans  TArrêtque 
par  alternative  ;  ce  qui  fuppofe  qu'on  croyoit  alors  qu'un  des 
trois -étoit  fuffifent  pour  établir  le  droit  da  Roi*. 

Le  Sénéchat  de  Rhodes  ayant  été  commis  pour  faire  une 
Enquête  fur  ces  faits ,  &  la  preuve  s'étant  trouvée  complette , 
le  Parlement  jugea  par  fon  Arrêta  imentionem  Keé^mjuf^^ 
cienter  ejjc  prehaiam ,  Çtquàdbona  lemporalia  diSi  Monaflerii 
BeUemontis  admanum  noftram  tamdiu  ienehuniur^çuâm  graiia 
regia  executioni  débite juerit  demandata. 

Ainfi  il  parok  clairement  par  cet  Arrêt,  !*•  que  je  Droit 
de  Joyeux  Avènement  s*étendoit  fur  les  Chapitres  Réguliers , 
comme  fur  les  autres  Monafteres;  2\  que  ce  Droit  ne  confiftoit 
que  dans  de  fimples  prières,  &  que  le  Roi  étoit  en  pofieflioQ 
de  fe  faire  obéir  par  (aifie  du  temporel. 

On  trouve  dans  le 'même  Auteur  un  pareil  Arrêt  rendu 
le  25  Février  13*3  ,  contre  l'Abbaye  de  Beaulieu ,  où  le  Roi 
ayant  mis  jure  fuo  un  homme  ^'Eglife ,  l'Abbé  &  les  Reli- 
gieux ne  volurent  le  4*ecevoir  ,  i^,  parce  qu'ils  nioient  qu'ils 
iuffent  de  fondation  Royale;  ^.  parce  qu'ik  prétendoient 
que  le  fujet  nommé  par  le  Roi  étoit  vicieux.  Corbin ,  tàm.  2 , 

?•  ^3.4- 

•   Ainfi  le  droit  n'étoit  point  contefté  à  l'égard  de  toutes  les 
Eglifes  de  fondation  Royale. 

Les  Regiflres  du  Parlement  nous  fourniflent  encore  dans  le 
même  fiecle  des  preuves  de  cette  vérité. 

On  y  voit  qu'en  l'année  1351  ,  le  nommé  Gilbert  ayant 
été  nommé  par  le  Roi  pour  être  reçu  dans  le  Prieuré  de  Lon« 
gueville,  JesReligieux  de  ce  Prieuré^prétendirent s'excroptar 
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du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  parce  qu'ils  (butinrent  que 
c  etoit  comme  Duc  de  Normandie ,  &  non  pas  comme  Roi , 
que  le  Rbi  avoit  la  garde  de  ce  Prieuré  ;  mats  comme  il  fut 
prouvé  par  des  titres  particuliers ,  que  la  garde  de  ce  Prieuré 
avoit  toujours  appartenu  au  Rôî ,  ces  Religieux  furent  con- 
damnés ,  comme  ceux  de  Beaumont  &  de  Beaulieu  l*avoient 
été. 

Ce  qui  fe  paffa  en  Tannée  13^3  ,  eft  encore  plus^  remarqua- 
ble. Le  Chapitre  d^Arras  &  le  Adminiftrateurs  de  THôteU 
Dieu  de  cette  Ville ,  ayant  voulu  contefter  le  Droit  du  Roi , 
le  Parlement  ordonna  qu'il  feroit  fait  preuve  des  faits  qui  furent 
articulés  de  la  part  du  Procureur  Gérerai  du  Roi  \  &  après  les 

Preuves  qui  en  furent  rapportées,  le  Parlement  rendit  un  Arrêt 
)  il  Février  13^3  ,  qui  eft  une  efpece  d^aàe  de  notoriété^ 
par  lequel  il  attefte  deux  chofes  également  importantes  i  Tune  ^ 
que  le  Roi  avoit  droit  d^établir  &  de  faire  recevoir  un  Relî- 

Eieux  dans  chaque  Abbaye ,  ou  dans  chaque  Hôtd-Dieu  de 
)n  Royaume ,  principalement  quand  elle  étoit  de  fondation 
ou  de  garde  Royaïe ,  &  que  le  Roi  étoit  en  poflfeffion  de  ce 
droit»  Tautre  que  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  étaient  dans 
la  garde  du  Ror.. 

Enfin ,  CQ  qui  confirme  encore  plus  que  ce  droit  eft  un  droit 
Royal ,  c'eft  que  le  Roi  de  Navarre  ayant  prétendu  ,  comme 
Cotiite  de  Champagne,  jouir  de  ce  droit  fur  la  Léproferie  de 
Saint  Lazare  de  Meaux ,  h  Parlemëftt  condamna  fa  prétention  , 
pâf  un  Arrêt  d^  1318  ,  que  Corbift  rapporte  ^  tom,  i ,  chap» 

*  Il  faut  à  préfent  joinc^e  à  tontes  ces  anciennes  preuves  la 
Formule  de  la  nomination  Que  le  Roi  accorde  en  cie  cas  y  &c 
qui  a  été  <?Dn(ervée  dans  le  tréfor  du  ftylè  de  la  Chancellerie  de 
Frtince  ^  impirimé  à  Parft  en  Tanfiée  i  ^^^^ 

T£RMCSi>E    LA    FORMULE,. 

.  Nci-Uoêm  unitts  Monachi  naiis  kât  vhâ  in  frœdiSû  Mo^ 
Miafimo^ra^ionljluçundi  4dywtûs  nopiy  dcbiuim  diU3onq0f0 
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Clerico  .  .....  pietmis  intuitu^  cçntuUfnns  &  çonferimusl 

Cette  formule  eft  ceptaînemcjnt  très-^ncieope ,  puifqu'elle 
regarde;  les  Monafteres,  &  qu'il  eft:  certain  que  deppis  plu- 
fieurs  fieclps  ^  le  Roi  n  exerça  plus  le  même  droit  fur  les  Ab- 
bayes ,  par  les  raifoii^  qui  ferome  marquées  dans  la  fuite  ;  àxnCx 
il  faut  qu  elle  fokantérieyfe  au  temps  QÙ.la^po0<?ffion  4u.Roi  a 
été  interrompue. 

..t^Mais  ce  neft  pas  feui^ent  T^nci^nniçté  dé  cette  For^nule 
qcii  la  rend  recommandable  ;  la  principale  conféquence  qu'oài 
dqit  en  tirer ,  eft  qu^il  falioit  que  le  droit  du  Roi  fût  bien  çer-- 
tain  &  bien  reconnu  ,  puifqu  il  avoit  paffé  en  ftyle ,  ik  qu'on 
cji  avoit  îaféré  pne  Formule^  dapsk,  protocole  de  ]a  ÇhAXk» 
cejletitî.  .  ,;-  '  ,  \  .  ;  -jf  :.'•...•   •  :.;. 

Que^fi  Von  dçinande.  ^omt^ent  ce  dr^it  ]p:jcet?cé/^  U  yia  ,pf ^ 
de  cfnq  cens-ans^  à  l'égard  des  AbbayeaiLèft/îtUiîi  4tabU  à 
Legard  des  Eyêchés ,  il  eft  aifé  de  répondre  que  les  mêmes 
raifons'qui  l'ont  fait  établir  dans  les  unes^,  l'ont  fait  auffi  rece- 
voir} jdanslçs  autreis;.  m^me  droit 'd«;g^rde&  d?  protedioo, 
mêmj^  devoir  çnvers  le  Seigiieur  féodal  &;  le  Roi',  même  obli-. 
gatipn  de  reconnoiffance  pour  rçîtempoiQU;  des  droits  dont  les 
autres  Vaffaux  font  chargés. 

Si  Ton  ne  trouve  pas  de  préjugé  auffi  ancien  pai;  rapport 
aux  Evêchés^  qu'on  en  trouve,  par  rapport  jux  Abbayes, 


iguliere  de  Wi  yaçlànce  de  T A^^y e  d«  .Çowcy 
qui  donna  lieu  aux  Réligieufes  de  prétendre  qye le, Droit  de 
Joyeiix.  Avènement  n^  deypit  pasbj?  aVoir  lieu  ^, 6c  au  Parle- 
ment, d'ordonner  que  la. Deijîoifelle  qw  avait  U  nomination 
du  Rqi :,  ^  ferpit  reçue  d^oitle  Mon^ft^ie»,- lûak  qv'cile hr  prcin- 
droit  riiabit  que  quapd,iiy  ?liroit  uaejOQJiyèlWAbbeffe^  ...  •  . 
En  un  mot ,  on  ne  voit  point  de  raifons  de  différence  qui 
puiffe  diftinguer  fii  cette  maBerç  fks  Evêqnes  '^es  Abbés; 

(a)  On  peut  encore  obferver  ici ,  que  fi  les  Abbayes  de  Beaumont  &  de  Beaulieu 
sly;(omo|«^fw».<cç\^'étoît  pas  par  r^j^ptcjtt  ait  Droit  eg  hï^iiïéfie.^ww  todemciu 
parce  q^u'cUcs  foutiprçn^^.ou  qi^*ellc:jrn'étoicm  point  ^e  fondation  .Roy4ç»  o» 
qn'cilciti^toicntpàs  dansfe  garde  du  ïlbî',  6ô  çnç  Mfujetil*étt)U  p^as^'caioniqué; 
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aînfi  Yon  doit  préfumêtr^ueles  uns  6chs  autres  ont  été  égale- 
ment fournis  ^  un  droit  fondé  for  d« principes  qui  s'àppliquertt 
également  aux  uns  &  aux  autres.    >  .  .  •.  ./ 

Enfin  y  on  peut  ajouter  i:  ces^  péfiexions^iqufi  la  plupart  des 
Chapitres  ayant  été  autrefois  négulîers^^  la;  rKularifaiion  qui 
€B  a  été  faite  dans. la  foit^ne  peUt  nuire  ,ki  droit  du  Roi\ 
comme  on  Ta  }ugé  par  rOolat ,  for  un  Arrêt  rapporté  dans 
Peleus,  contre  le  Chapitre  d*AtrriHac^    ,.     -,^ 

Toutes  cespréfomptioiKS  font  d'autant  pluslfortes,.  que  dans 
ie  même  temps  on  wnt  que  les  Kôisd'AngleteiMreécoienren 
poffeâàon  de  nommer  aux  Evêques  &  Abbés  de  leur  jRjoyaunîe 
un  Ëccléfiaûîque  (a)  qui  les  obligeoit  à  pourvoir  du  premier 
Bénéfice  vacant,  ordonnant  que  les  Prélats  dorrmeroient  une 
penfion  à  ces  Clercs  ,  jufqg'à  ce  qu'ils  leur  eu^snt  conféré  le 
jSénéfice  auquel  ils.  les  auroient  nommés  y.;:irrag6  qUr  faifoit 
aflez  voir  que  ce  Jî'étoient  pas.de.fimples  prières  y  ]^  que  la 
nomination  de  ces  Rois  irapofoit  une  véritable  néceflicé-; 
c'eft.povr  cela- qu  on  y  jt>ignoitk&  termes»  de  commandemens 
à  ceux  de  prières:  Mandantes ,  rogamusj&c  au  on  y  fuppofoit 
toujours  que  les  Evêqués  étoient  obligés  ay  déférer ,  cà/n 
vos  tcneammi,^  &c.  Enfiii,  il  paro^t.que  ce  droit  avoit  lieu  ei^ 
Angleterre ,  tant  à  ravénement.^s  Rois  àia  Couronne-^  qu'à 
Ja  promotion  des  Prélats  j  &  lon-tfouve  encoce  plus  d'exem- 
ples de  la  féconde  efpece  que  de  Ig  première. 

Si  Ton  joint  à  cette  obfervatioii ,  quje  les  Empereur»  d'AU 
lemagne  étoient  auffi  en  poffeffion  ,  dans  le  même  fiecle  ,  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement ,  qui  s'appelle  dans  l'Empire  le 
droit  de  premieços  prières,  enforte  que  ce  droit  étoic  autrer 
£pis .le.  droit  comtnun  .de  la  pli»:grande  partie  de  L'Europe*: 
û  Ton  y  ajoutée  enfin  les  preuves  qui  fe  trouvent  dans  les  (iecles 

.   ^a)  Lettres  Patentes  jd*£doaardI»adreffèes  à  r£rèqtie  de  Londres  en  Tannée  1303» 

Cian  yQs ,  ration^  novs  cre/uionU  veflra  tcnearnini ,  wit  dt  Clêficii  mojkU  ;  qutm v'Ms> 
duifcrimus  n»minandum  ,  in  quâdam pcnfiont  an/iud  de  caméra  vejlrâ pejxipieadâ ,  quonf» 
que  fihïfer  vos provïfum  fuerît  de  Ecclejiajlicd  Sêncficlo  CQmpetenti^ac  ddtSlum  noflruut 
de  CUre  vobis  nominavimus  ad penjîonetn  hujufmodi  obtinendam  vohîs  mandantes  roga^ 
aB^>&é.ConilReg.Anappag,  i044^V,  etiaHii  pag.  I04î>  1046,  lojo,  1117; 
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pôftérîeurs  de  l'exercice  de  ce  droit  ^  qu'on  y  a  regardé  comme 
fondé  fur  une  poifeffion  immémoriale ,  on  Icra  auffi  convaincu 
de  fa  juftice  que  de  Ton  ancienneté. 

Mats  quoique  les  preuves  qui  nous  reftenc  de  l'exercice  de 
:ce  droit  fur  les  Evêchés ,  ne  foient  pas  auffi  anciennes  que 
celles  qui  regardent  les  Abbayes^i  ellâs  ne  laiifent  néanmoins 
d  avoir  une  affez  grande  antiquité ,  puifqu'on  en  trouve  des 
Trifir  des  vcftiges  dès  le  commencement  du  règne  de  Charles  VI ,  dans 
Chartres, Ber-  }e$  Lettres  de  la.Lieutenance  Générale  données  au  Duc  de 
rr  »  »•  «•  7*      Bcxry  au  mois  dé  Novembre  de  Tannée  i  }8o,  pour  commander 
cbns  rAquitaine ,  dans  le  Languedoc ,  dans  le  Berry  ^  l'Auver- 
gne y  où  il  eft  dit  que  le  Roi  a  pouvoir  de  nommer  aux  Béné^ 
fices  à  fort  Joyeux  Avènement  à  la  Couronne. 

Ainfi  il  paroit  que  dès  ce  temps-là  le  droit  s'étendoit  aux 
bénéfices ,  comme  aux  places  monachales ,  ce  qui  eft  (i  gé«* 
néral ,  qu'on  ne  peut  pas  douter  que  les  canonicats  n'y  (oient 
compris. 

hts  termes  de  cette  commiffion  font  conçus  en  cette  manière: 

Qumcumque  bénéficia  in  diStis  panibus  ad  Patronatum ,  Co/- 
lationem  nojlram  ^  feu  ratione  noflri  Jucundi  Adventûs ,  & 
qualitercumque  pertinemia ,  auomodocumque  vacantia ,  vel  va^ 
eatura^  Ulis  quibusfibi  expeaiens  videbitur  dandi  &  conferendi^ 
Monachos  &  alios  viros  Ecclefiaflicos  in  Abbatiis  Magi/iros , 
fratres  &  pauperes  in  JCenodçciùis  &  domibus  Dei  &  hofpitali'^ 
bus ,  more  regio  &  jure  adventûs  noftri  ponendi  &  ordinandi  ^ 
&  generaliter ,  &c. 

Termes  qui  donnent  la  notion  la  plus  complette  que  Ton 
puiiTe  avoir  du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  &  qui  fait  voir 
qu'il  s'étendoit  alors  non-(êulement  aux  Monafteres ,  mais 
à  tous  autres  CoUateurs  ^  même  aux  Adminiftraceurs  des 
Hôpitaux* 

Maïs  il  faut  avouer  que  Von  trouve  enfuite  un  aflez  grand 
vuide  dans  cette  pofleffion ,  &  que  tout  le  fiecle  (uivant  y  c'e(l« 
à-dire  ^  le  quiniieme  fiecle ,  n'offre  aucun  aâe  qui  puiffe  fervir 
i  la  continuer. 

On  pourroit ,  à  la  vérité ,  effayer  de  remplir  cette  lacune 
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par  le  difcours  que  le  premier  Préfîdent  du  Parlement  tint  en  ^"^qq^ 
î  année  1494  au  Cardinal  de  Léon  ,  lorfquil  vint  prendre 
congé  de  la  Cour  avant  que  d*aller  à  Rome.  11  paroît  par  ce 
difcours,  que  le  Roi  étoit  en  ufage  d'accorder  aux  Officiers 
du  Parlement  des  Mandemens  adrefles  -aux  Collateurs ,  pour 
leur  recommander  de  donner  des  Bénéfices  à  ces  Officiers  ; 
mais  que  ces  fortes  de  Mandemehs  n'impofoient  aucune  né- 
ceffité.,  puifque  le  premier  Président  dit  que  lefdits  Mandc^ 
mens  n  étaient  qu  en  forme  Je  prières^  Se  qu'afin  que  le  bien  éSc 
avancement  ftt^  U  Âoi  Uur  faifoit  ne  leur  fut  inutile  ,  //  étoit 
important  que  le  Pape^  en  quelque  bonne  f^rme ^oBroyât  quel^ 
^ues  pravifions. 

Le  fleur  Pinflbn,  dans  fon  Traité  des  Régales  ^  à  inféré  des 
Lettres  de  Louis  XII  de  l'année  1503,  qui  font  de  cette 
efpece,  &  par  lefquelles  ce  Prince  prie  TEvcque  de  Limoges 
de  conférer  au  fils  de  M.  Chartelicr ,  Confeiller  au  Parle- 
ment ,  le  premier  Bénéfice  qui  viendrmt  à  vaquer  :  on  y  voit 
auffi  des  Lettres  <le  recommandation  qxje  le  Parlement  joi- 
gnoit  k  celles  du  Roi. 

Mais  il  ny  a  gueres  d'apparence  de  Tapporter  tout  cela  au 
droit  de  Joyeux  Avènement ,  dcMit  ces  aftes  mêmes  ne  font 
aucune  mention.  Il  eft  bien  plus  vraifemblable  que  l'induit  du 
Parlement,  quoique  fondé  fur  les  Bulles  d'Epgene  IV,  & 
même  fur  des  titres  plus  anciens ,  ayant  fouffert  une  interrup- 
tion depuis  le  Concile  de  Bafle  &.  la  Pragmatique ,  4e  Parle- 
ment étoit  réduit  à  dertKinder  au  Roi  des  Lettres  de  ^ecom-* 
màndation  adreffées  aux  Collateurs ,  que  Pinifon ,  après  d  au- 
tres Auteurs ,  a  tranformées  en  Brevets  accordés  en  vertu  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement, 

S'il  falloit  fuppléer  par  des  conjeâur^sau  défaut  des  adesV 
il  feroit  bien  plus  naturel  de  tirer  un  argument  pour  ce  droit 
de  Joyeux  Avènement^  de  ce  qui  efl  dit  dans  la  Pragmatique* 
Sanâion ,  au  titre  de  EleSionibus  5  oii  TAflemblée  de  Bourges 
déclare  qu  il  n'y  a  point  d'inconvénient  que  le  Roi  adrefle 
quelquefois ,  aliquando ,  des  prières  pour  faire  élire  des  Sujets 
bien  méritans ,  à  la  dignité  d'£vêque« 

Tome  V^  Zz 
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La  glofe  de  la  Pragmatique ,  aufli  bien  que  le  Benediâî ,  fur 
170Q*      jç  chapitre  R^ynutius,  in  verbo  6  uxorem  nomine  Adelaifiam^ 
dèçiC  X  ,  num,  108  ,  obfervent  que  le  terrae  aliquando  s'en- 
tçjid  d^une  fois  feulement  pendam  la  vie  de  chaque  Roi. 

Ainfi  j  dans  le  tems  même  des  ékÛions ,  le  Roi  pouvoit 
ufer^  pour  les  Evêchés  mêmes  ^  dudroit  des  premières  prières  y 
ôj;  cela  dans  chaque  Eglife  Cathédrale  qu  Pontificale  de  fon 
Royaume ,  in  quâlibu  EccUJi^  P^mificali  regnifùi  ^  dit  Be- 
nediâi.  Telle  étoit  le  droit  commun  de  fan  tems ,  c  eft-à-dire  y 
du  quinzième  fieçle  ^  eqnjme  il  le  dit  expreflement  dans  le 
même  endroit,  n^.  8o,.  EJl  hodic  jus  cçnmunfi  in  Franciâ ,  6t 
Jic  omnibus  notum  ,  ut  videtis^ 

Ce  droit  étoit  même  tellement  reconnu  ^  ajoute  cet  Âuteiir  ^ 
que  l'éleâion  d*un  autre  fujet  que  celui  qui  avoit  été  recom- 
mandé par  le  Roi  ^  étoit  annullée  (i  le  Roi  s  en  plaignoit.  Quo 
pTofequentCy  dit-il  ,  cajfabitur  eleSio ,  (icut  Patrono  profequemc 
contemptuai  cajfaretur  cUâio  pcr  EpifçopumfaSu  de  alio  quàm 
prafencato. 

Le  droit  du  Ror  étoit  donc  regardé  comriie  un  droit  de 
patronage  ,  dont  néanmoins  il  ne  pogrroit  ufer  qu^une  fois  en 
ia  vie  pour  chaque  Evêché;  aiofi  ce  droit  avoit  un  fi  grand 
rapport  &  une  telle  conformité  avec  le  droit  de  Joyeux  Avé- 
nement ,  qu^on  peut  dire  quil  en  renferme  la  preuve,  &  que 
puifque  les  premières  prières  du  Rpi  étoient  reconnues  même 
pour  les  Evêchés  dans  le  quinzième  fiecle  ,  elles  avoient  lieu ,. 
à  plus  fbr^  rai  fon  ^  dans  le  même  tems  pour  les  Prébende»» 
.  Enfin  y  fi  Ton  defire  dans  Tufage  de  ce  fiecle  quelque  preuve 
plus  direâe ,  qui  tombe  précifément  fur  les  Prébendes  ^  on  la 
trouvera  dans  les  décifions  de  François  Mare ,  Sénateur  du 
Parlement  de  Dauphiné ,  qui  écrivôit  dès  le  commencement 
du  feizieme  fiecle  ,  c-eft-à-dire,  en  Tannée  1 502 ,  comme  on 
\^  voit  dans  fa  queftion  17,  où  il  parle  ainfi  :  ffoc  prafcnti 
anno  Domini  i5oz.  Ainfi  ,^  foa  témoignage  remonte  îufques 
dans  le  quinzième  fiecle» 

Cet  Auteur  demande  dans  fa  queftion  vingt-quatrième ,  fi 
des  Lettres  du  Roi  y  pair  lesquelles  Bençîc  de  Thonet  étoii 
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«ommé  à  une  Prébende  d'une  Eglife  de  Dauphiné ,  à  caufe    — — — 
<Ju  Droit  de  Joyeux  Avènement,  pouvoient  être  exécutée        «7^^» 
<ians  cette  Province.  Uexpofé  de  ces  Lettres  portoit ,  félon 
François  Marc ,  que  le  Roi  avoit  droit  dans  Ton  premier  012 
Joyeux  Avènement  vde  nommer  un  Chanoine  dans  les  Eglifes 
Cathédrales  ou  Collégiales  de  Ton  Royaume  &  du  Dauplunér 
Littera  regia  ••..•.  fitndantur  principaliur  in  quantum 
ibi  narratur  Rex  in  primo  Jeu  fuo  Jucundo  Adventu  ,  feu  in 
Regno  Francis  five  in  Delphinatu ,  pro  prima  vice  habtre  jus 
nominandi  in  âliquà  in  Ecole  fia  Cathedrali  vel  CoUegiatâ  ali^ 
^uem  ut  ibi  recipiatur  in  Canonicum ,  cum  expeUationc  futura 
JPrabenda^ 

Il  eft  vraî  que  cet  Auteur,  jaloux xîes  prétendus  privilèges 
de  fa  Patrie ,  eft  contraire  à  ces  Lettres  ,  &  qu'il  dit  d'abord  ^ 
que  non  apparet  de  ijlo  privilegio  aut  confuctudine  ;  mais  il 
ajoute  auffi-tôt  après  ,  maxime  in  hâc  Patriâ  Delpkinati  ;  Si: 
Ton  voit  dans  la  fuite  que  ces  objeftions  font  tirées  de  ce  que 
le  Dauphiné  a  été  réuni  à  la  Couronne,  non  accejbric^jed 
principaliter  ^  &  utitur  diverfis  StMutis.  Mais  comme  il  ne 
s'agit  ici  que  de  la  poffeffion,  plutôt  que  dû  droit,  on  ne  peut 
pas  douter  que  le  Roi  Louis  Xll  &  Charles  VIII  n'aient  cru 
être  en  droit  d'ufer  de  ce  privilège,  même  en  Dauphiné i  & 
Von  ne  voit  pas  quel  a  été  l'événement  de  cette  nomination. 

Cette  même  poffeffion  eft  atteftée ,  dans  lé  feizieme  iiecle  ^ 
par  un  grand  nombre  d'Auteurs  célèbres. 

Carolus  Graflalius,  qui  vivoit  fous  François  V^^  met  ce 
droit  au  nombre  des  droits  royaux ,  &  dit  qu'il  s^étendoit  à 
toutes  les  Eglifes  &  à  tous  les  Monafteres  du  Royaume^ 

Rex  Francis  jure  alio  Regalia  utitur  nedum  in  Ecclejiis  Ca^ 
zhedralibus  aut  MuropoUtanis  ,  imo  etiam  in  Abbatiahbus  feu 
Monajleriis  guafunt  de  Guardiâfua  it  Regalia ,  pontreunum 
JHonachum ,  &c. 

Le  Préfident  Boyer,  qui  vivoit  dans  le  même  tems  ^  attcfto 
aufli  le  même  ufage^  &  ajoute  que  les  Rois  a  voient  accoutumé 
de  favorifer  les  Confeillers  au  Parlement  &  au  Grand-Confeil^ 
de  cette  expeâatîve  ^  à  ^kt  Avènement^  &  les  £vèques  leurs 
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'   fujets ,  ce  qui  comprend  les  deux  Droits  de  Joyeux  Avéne*- 
*^^^^*      <inent  &  du  ferment  de  fidélité. 

Rebuffe ,  contemporain  de  ces  deux  Auteurs^,  prétend  ,  à 
fe  vérité ,  que  le  Mandataire  du  Pape  doit  être  préféré  au 
-firévetaire  du  Roi  pour  caufe  de  Joyeux  Avènement  ;  mais 
fans*  examiner  fi  fa  decifion  eft  Bien  jufte ,  f&  queftion  feule 
fuffit  pour  faire  voir  que  le  Roi  étoit  alors  ea  pleine  poffef- 
fion  de  ce  droit*. 

ChriJiianiJIîmus  Rex  Francia  ,  refp.  1 7 ,  w  fua  Jucundo 
Adventîi^  dtflinavit  Lituras  Canonicis  SanSi  Romani  comment 
Patinas  ^  per  quas  Rex  rçgai^at  Canonicos^  ut  de  prima  provi-* 
derint  Prabenda  Jacoho  de  Breveriis^, 

Le  Pape  en  ayant  pourvu  un  autre-,  Rebuffe  croit  que^ 
le  Mandataire  du  Pape  doit  être  préféré  pour  deux  raifonis 
principales* 

l^.  Parce  que  Littera^  Régime  erant  Litttra  Rogatorùe ,  non 
lajfficienus  beneficium. 

zP*  Parce  que  la  Rote  avoit  décidé  quod  ApoJIolicus  prk^ 
fertur  habenti  primarias  preces  à  Rege  vel  Imperatore  ^  quia 
Jmperator ,  vel  Rex  habentjus  iLlud  ab  autoritate  ApoJioUcâ , 
alioquin  jus  effet  nullum. 
:    Rebufie  vivoit  au  milieu  du  fêizieme  fièclè* 

Rouillard,  à  la  fin  du  mêm«  fiecle^  affure  que  nc^RoisJon»^ 
fn  pojfej/zon  immémoriale  de  ce  droit  ^  que  les  Cours  Souve^ 
raines  ont  quelque jois  prononcé  des  ajournemens  perfonnels. 
contre  les  Chapitres  &  Communautés^ réfraâairzs  i^  faifîes  de  leur 
umporel\  &  mul3es  femblables  ;  &  il  cite  en  particulier  le9 
Arrêts  du  Grand-Confeil  de  l'an  ibyy^  zâSj  &  i5€y. 

Chbppm  5  dans  fon  Traité  du  Domaine  ,  liv.  3  ,  tit.  15  ^ 
Tïé  IX ,'  ne  parlé  pas  fi  clairement  de  ce  droit ,  &  il  ne  traite  ^ 
à  proprenjtnt  parler,  que  de  celui  de  Joy^ufe  Entrée  qui  ap- 
partient au  Roi ,  dans  quelques  Villes  où  il  eii  en  poOe^ott 
de  nommer  à  une  Prébende ,  lorfqu  il  y  entre  pour  la  pre- 
^iniere  foi<i ,  comme  à  Pokiers ,  à  Tours ,  &c.  Mais  outre  que? 
le  filence  de  Choppin  feroit  un  argument  négatif  de  trop  foi-.- 
bie  conféquence  pour  çn  pouvoir  rien  conclure  contre  le  Roi^, 
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on  trouve  cette  omiffion  réparée  dans  fes  autres  ouvrages , 
c*eft-à-dire ,  dans  celui  de  Sacra  Politia ,  lib.  i  ,  tit.  7,  n"".  31  ,  '7^^- 
&  ultimo  :  Princeps  pro  novo\&'  jucunJo  adventu  habet  ejus 
nominandi  Canonicum  in  Eccîefiâ  Caihedmli  ;  &  dans  fon 
Monafticon,  lib.  2,  tit. j^  n,  16^011  Ton  voit  qu'il  parle  de  ee 
droit  comme  d  un  droit  certain  &  reconnu  d^s  le  Roy  au  n»; 

En  effet  5  c*eft  alors  que  Henri  III  en  parle  comme  d'un  droit 
Royal,  dans  fes  Lettres  Patentes,  da  Tan  1 5.77,  regiftrées  au 
Grand- Confeil.  Mais  comme  Choppin  prétend  que  ces  Lettres 
ne  regardent  que  le  droit  de  Joyeufe  Entrée ,  il  eft  au  moins 
certain  que  le  même  Roi,  en  la  même  année  1 577,  donna  des 
Lettres-Patentes,  qui  (ont  dans  les  Regiftres  du  Parlement, 
pour  exempter  le  Chapitre,  de  Néelle  en  particulier ,  du  droit 
de  Jçyeux  Avènement  ;  exemption  qui  confirme  la  règle  àr 
regard  des  autres  Chapitres. 

Il  n  eft  pas  douteux,  que  foias  le  règne  de  Henri  IV,  ce 
même  droit  n'ait  été  confirmé  par  plufieurs  Arrêts.  M.  Louetî 
en  rapporte  un ,  entr  autres,  du  mois  d'Août  1 594  par  lequel 
le  Grand  Confeil ,  en  confirmant  une  collation  taite  par  l  E^ 
vêque  de.  Paris  d'une  Prébende  de  lEglife  de  Notre-Dame  ^ 
au  préjudice,  du  Brévetaire  du  Roi ,  parce  que  ce  brevet^ n  a- 
voit  point  de  décret  irritant^  ordonne  que  î'Evêque  fera  tenu 
de  pourvoir  le  Brévetaire  de  la  première  Prébende  qui  vaquera 

par  mort* 

Le  Pailement  de  Paris,  lorS  féant  à  Tours,  rendit  un  pa- 
reil Arrêt  contre  le  Chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours ,  enr 
Tannée  1 591.  Mais  Brodeau  prétend  qu'il  ne  s*agiffoit  que  à\Jt 
droit  de  Joyeufe  Entrée.- 

Louis  XJII  a,  non  feulement  exercé  le  même  droit ,  mais  ît 
i'a  affermi  ou  expliqué  par  deux  Ordonnances  différentes. 

L'une  ^  eft  la  Déclaration  de  Tannée  1610  ,  portant  que  le  ^ 

décret  irritant  fera  à.  L'avenir  employé  dans  les  Brevets  de: 
Joyeux  Avcnement. 

On  ne  parle  po-nt  ici  dé  la  Déclaration  du  même  Roi ,  de^ 
l'année  1612  ,  par  laquelle  ^1  parut  vouloir  abolir  le  droie  de* 
Xoy eux  Avènement ,,  en  déférant  aux  prières  du  Clergé  j  maisâ 
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"   comme  cette  Déclaration  n'a  pas  été  enregiftréç ,  &  qu'elle 
^700.     ^^  demeurée  fans  effeç,  il  eft  inutile  den  faire  mention  dans 
ce  Mémoire. 

L'autre  ,  eft  l'Ordonnance  de  1629  ,  art.  17,  par  laquelle 
le  Roi  reftreint  Tufage  de  fon  droit  aux  Eglifes  Cathédrales 
%ilement. 

Louis  XIV  en  a  ufé  de  la  même  manière  ;  il  a  mis  ce  droit 
au  nombre  des  grâces  etpeâatives  reçues  dans  le  Royaume 
par  l'art.  17  de  la  Déclaration  fur  TEdit  du  Contrôle  de  Tan- 
née 1 646 ,  ce  qui  eft  encore  répété  dans  l'Edit  des  Inftnua- 
tions  de  l'année  1(^91.  A  la  vérité,  par  une  autre  Déclaration 
de  l'année  1646  ,  le  feu  Roi  voulut  réduire  lui-même  foi) 
droit  aux  feules  Eglifes  Cathédrales ,  &  abroger  l'uiage  de  la 
claufe  irritante. 

Mais  le  Grand-Conièil  modifia  cette  Déclaration  (a)  ,  en 
ordonnant  par  l'Arrêt  d'enregiftrement ,  que  ce  droit  auroit 
lieu ,  même  pour  les  Eglifes  Collégiales ,  lorfqu'il  y  auroit 
dix  Prébendes  au  moins ,  outre  les  dignités  ;  &  à  l'égard  de 
la  claufe  irritante ,  qu'il  en  feroit  ufé  comme  par  le  paiTé , 
conformément  aux  Arrêts  de  cette  Compagnie,  dont  il  faut 
expliquer  ici  la  Juri(prudence,  pour  achever  tout  ce  qui  re- 
garde l'ufage  8c  la  pofleffion  en  cette  matière. 

Le  Grand-Confeil  diftingue  deux  cas  différens ,  par  rapport 
à  la  claufe  Irritante,  i^  Ou  le  Brévetaire  s'eft  contenté  de  Étire 
fignifier  en  général  fon  brevet  à  l'Evêque  ^  &  en  ce  cas  l'Evê- 
que  peut  pourvoir  un  autre  fujet  de  la  première  Prébende  qui 
vient  à  vaquer,  fans  que  Tes  provifions  foient  déclarées  nulles 
&  abuftves;  &  le  Grand -Confeil  ordonne  feulement  en  ce 
cas  j  que  l'Evêque  fera  tenu  de  conférer  au  Brévetaire  la  pre- 
mière Prébende  qui  viendra  à  vaquer,  iinon  de  lui  payer  une 
pention  de  la  même  valeur. 

2^.  Ou  au  contraire ,  le  Brévetaire  a  requis  nommément  le 

(a)  Le  Qergi  fe  plaignit  de  cette  modificattoo  par  rapport  aux  Eglifes  G>llégia« 
les ,  comme  on  le  voit  dans  le  Procès- verbal  de  1  Aflemblée  de  1645 ,  pag.  733  Ce 
8o8.  U  obtint  des  Lettres  de  Juflion  adreffées  au  £kaod- Confeil ,  qui  foat  dans  les 
Mémoires  du  Clergé ,  Tom.  2.  pag.  mais  qui  nVât 'jamais  éti  eovoyées  au  Grand* 
Confeil  I  Se  auxquelles  il  n*a  pas  déféré. 
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bénéfice  après  fa  vacance,  avant  que  TEvêque  y  ait  pourvu  , 

&  en  ce  cas  TEvêque  ne  peut  le  conférer  à  un  autre  ,  &  le     ^7^^ 

Grand-Confeil  maintient  définitivement  le  Brévetaire  par  le 

fremier  Arrêt  qui  intervient ,  fans  s'arrêter  à  la  collation  de 
Evêque. 

Ainfi  le  décret  irritant  eft  bien  reçu  Rimais  avec  la  diftinc- 
tion  que  Ton  vient  de  marauer,  qui  fuppofe  pour  principe^ 
que  le  droit  du  Brévetaire  neA  réalifé  que  par  la  réquifitioa 
fpéciale  &  individuelle  quil  Êiit  à  TEvêque  du  bénéfice  va- 
cant. 

Il  réfùlte  donc  de  cette  tradition ,  fur  le  droit  de  Joyeux 
Avènement,  qu'il  eft  confiant  que  ce  droit  eft  fonde  fur  une 
très-ancienne  pofleffion  ,  accompagnée  du  confentement  des 
Eglifes  ^  qui  toutes  en  détail  fe  font  foumifes  à  Texercice  de 
ce  droit,  quoique  le  Clergé  ait  fait  autrefois  quelques  reraon- 
irances  au  Roj  pour  en  demander  la  décharge. 

Mais  outre  la  poffefTioïî  &  le  confentement  de  chaque 
JEglife  particulière  ,  on  peut  dire  encore,  par  une  conje£turë 
fort  vraifemblable ,  que  le  droit  de  Joyeux  Avènement ,  aufli 
bien  que  le  droit  du  Serment  de  fidélité ,  femblables  'en  ce 
point  à  la  Régale ,  ont  leurs  fources  dans  les  ufages  des  Fiefs ,. 
êc  qu'on  peut  les  regarder  comme  une  efpece  de  droit  ho- 
norifique ,  qui  accompagne  Thommage  des  Ëvêques  dans  les 
cleu]L  tems ,  oà,  fuivant  la  Jurifprudence  féodale  ,  ils  feroient 
obligée  de  le  rendre  au  Roiv 

Enfin ,  pour  terminer  tout  ce  qui  regarde  Torigîne  de  ce 
droit ,  il  eft  fecile ,  après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  d^en  coiï^ 
prendre  les  raifons  &  les  moti^» 

Le  Roi  ayant  deux  qualités  diflférentes  ,  celle  de  Seigneur 
foprême  dans  Tordre  des  Fiefs,  &  celle  de  Souverain  dans 
Tordre  commun  :  les  motifs  de  rétablifiement  de  ce  droit  ont 
auffî  rapport  à  ces  deux  qualités  ,  auxquelles  ont  peut  joindre 
auffi  celle  de  fondateur,  qui  ajoute  encore  une  nouvelle  faveur 
à  la  nomination  du  Roi.^ 

On  a  déjà  marqué  ceux  qui  fe  tirent  du  premier  titre  ,  e»     ' 
moutrant  q^ue  les  Êvêques  s'acquittoient  far-là  d  une  efpece 
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^  —  de  devoir  ou  de  fervice  féodal  convenable  à  leur  être  &  à 
^'     *      leur  caraâere  ,  &  que  d'ailleurs  C'étoit  un  témoignage  de  leur 
reconnoiffaiice  pour  l'exemption  des  droits  dont  les  autres 
vaifaux  font  chargés. 

Mais  comme»  outre  ce  premier  titre,  le  Roi ,  en  qualité  de 
Souverain ,  eft  le  déf^feur  &  le  protefteur  des  Eglifes ,  les 
Evêques  n'ont  pas  cru  devoir  lui  refufer  une  diftinâion  que 
TEglife  accorde  même  à  des  particuliers  qui  ont  fondé  ou 
doté  i^%  Temples  ou  fes  Miniftres ,  &  dont  elle  ne  peut  ef- 
pérer  d'auffi  grands  fecours ,  que  ceux  qu'elle  attend  &  qu'elle 
reçoit  tous  les  jours  du  Roi. 

Sa  nomination  à  laquelle  «lie  défère  eft  donc  d^autant  plus 
favorable  ,  qu'elle  vient  de  la  part  d'un  bienfaiteur ,  &  même 
d'un  fondateur  ;  la  plupart  des  Eglifes  Cathédrales  ayant  été 
ou  fondées  ou  dotées  par  le  Roi ,  ou  par  ceux  qu'il  repré- 
fente  :  ce  qui  fait  que  par  1  argument  du  plus  grand  nombre, 
ie  Roi  eft  préfumé  de  droit  le  fondateur  de  toutes  ces  Eglifes  ; 
enfor^e  que  dès  Tannée  1 3  J }  >  ^^  Parlement  a  déclaré,  comme 
oh  Ta  déjà  dit ,  i^ue  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  éioient 
dans  la  garde  du  Roi. 

C'eft  ainfi  qu'en  reconnoiffant  les  trois  qualités  de  Roî, 
de  Seigneur  féodal  &  de  Fondateur,  on  trouve  dans  cette 
matière ,  comme  dans  celle  de  la  Régale ,  un  droit  que  ie 
Souverain  exerce  à  titre  de  proteâion  ;  le  Seigneur ,  à  titre 
de  fubordination  &  de  reconnoiftance  féodale  ,  &  le  Fonda* 
teur ,  à  titre  de  gratitude^ 

La  nature  de  ce  droit  qu'on  a  diftingué  d'abord  de  fon  orî* 
gine ,  ne  peut  plus  être  obfcure ,  après  tout  ce  qu'on  vient  de 
dire  fur  ce  fujct. 

On  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  foit  un  droit  vraiment 
Royal ,  puifque  non-feulement  c'eft  le  Roi  qui  en  jouit 9  mais 
que  nul  autre  que  le  Roi  ne  peut  en  jouir,  &  qu'en  effet  dans 
tous  les  anciens  titres  qui  ont  été  rapportés ,  on  voit  que  ce 
droit  eft  toujours  appelle  Droit  Royal,  Jus  Regium ,  ou  Jus 
prpprium  Régis. 

l\  ieft  vrai  c^xxon  ne  doit  pas  aller  jufqu'à  dire^  que  c^eft 
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tin  droit  eflenuellement  attaché  à  la  Couronne^  &  un  apa- 
jiagewféparable  de  la  Souveraineté;  puifque,  quoique  leSou« 
Terain  feul  puiflb  en  jouir ,  il  faut  avouer  néanmoins  que  tout 
Souverain  n'^n  jouit  pas. 

Mais  tout  ce  que  Ton  peut  conclure  de  tttteobfervation ,  eâ 
4ju'il  y  a  deux  lottes  de  Droits  royaux  ou  de'  Prérogatives 
attachées  à  la  Couronne  ;  les  unes  abfolument  efTentieiles  qui 
appartiennent  au  feul  Souverain  &  à  tout  Souverain;  les  autres 
accidentelles^  qui,  à  la  vérité ,  ne  peu  vent  convenir  qu*au  Sou^ 
verain  dans  toute  leur  étendue  ^  mais  qui  n  appartiennent  pas 
pourxiela  à  tout  Souverain. 

Ceft  ainfi  que  la  régale ,  &  la  nomination  aux  l^énéfices 
^onfiiloriaux ,  {on  certainement  des  droits  de  la  Couronne  , 
ians  néanmoins  être  de^reflence  de  la  ibuveraineté.  Nos  Rois 
ont  été  Souverains  avant  que  de  tes  exercer ,  &  ils  ne  le  font 
|)as  plus  depuis  qu'ils  les  exercent;  mais  dès  le  moment  qu'ils 
en  jouiffent  comme  Rois ,  ils  ne  peuvent  être  regardés  que 
comme  des  Droits  royaux  qui  font  dwventfs  à  leur  égard  un 
acceflbire  de  la  Couronne  j  Jk  une  d4pendance  de  leur  Sou-- 
veraineté. 

Après  avoir  expliqué  longine j  les  motii^  j  la  nature  de  ce 
droit ,  il  refteroit  deux  difficultés  à  expliquer  ^  pour  ne  riea 
laifler  d'obfcur, autant  qu'il  eft  poffible ,  dans  cettematiere. 

Lune, qui  confîfte  à  favoir  pourquoi  ce  droit ,  autrefois 
reftreint  aux  Eglifes  qui  étoient  dans  la  garde  du  Roi ,  a  été 
étendu  à  toutes  les  Eglifes  cathédrales  indiftinâement  #  &  à 
plufieurs  Eglifes  collégiales. 

JUsLUtre^  eft  d'expliquer  comment ,  au  contraire^  ce  droit 
<|ui  avoit  lieu  autrefois  dans  tous  les  Monafteres  dont  la  ^arde 
appartenoit  au  Roi  ^  a  fouffert  une  fi  grande  altération  à  <:et 
^gard ,  que  le  Rot  ne  Te&erce  plus  que  par  rapport  aux  cathé-^ 
drales  &  aux  collégiales. 

Alais  la  première  difficulté  tombe  d'eHe-même^fi  Ton  con« 

fidere  qu^autrefois  on  pouvoit  diflinguer  les  Eglifes  qui  étoient 

^n  la  garde  du  Roi ,  de  celles  qui  n'y  étoient  pas ,  parce  que 

4^5  4^nieres  étoient  dans  la  garde  des  Ducs  &  des  Comtes 

Tomç  V^  Aaa 
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qui  part^oient  ,  en  quelque  manière ,  rautorhc  royaïe ,  & 
qui  )ouiflk>ient  des  droits  régaliens  dans  l'étendue  de  l^urs  feî- 
gneuries.  Mais  depuis  que  le  tems  qui  avoit  autrefois  ^utorifé 
leurufurpation  ,  Ta  enfin  détruite  ,  6c  qu'il  ny  a  plus  eu  qu'une 
feule  autorité  ,  &  pour  ainfi  dire  ,  qu^une  fouverainet^  dans  le 
royaume  y  toutes  les  Êglifts  affranchies  de  la  domination  des 
Seigneurs  font  retombées  de  plein  droit  entre  les  mains  de  leur 
pro.teâeur  &  de  leurgardien  naturel^  c'cft  a  d  re ,  du  Roi  ^  qui 
d'ailleurs  étant  aux  droits  de  la^  plupart  de  ceux  qui  avoient 
tifurpé  une  autorité  prtfque  royale,  réunir  en  fa  perfonne  leurs 
titres  particuliers,  au  titre  général  qu'il  trouve  dans  fa  Couron- 
ne. Ainfi  la  diftinfition  que  Ton  faifoit  autrefois  entre  les  Eglifes 
qui  étoient  en  fa  garde  &  celles  qui  n'y  étoient  pas,  eft  devenue 
inutile,  parce  que  toutes  y  f^n  légalement,  &  toutes  par  confé- 
quent  pareillement  fujettes  au  droit  de  Joyeux  Avènement. 

La  dcuxîcme  dtfliculté  mérite  peu  d'attention  ,  par  rapport 
à  Tobjet  de  ce  Mémoire.  H  eft  certain  que  nos  Rois  ,  moins 
attentifs  que  ks  Empereurs  à  la  confervation  de  leurs  droits^ 
ont  laiffé  pcrir  infenûblement  le  droit  qu'i's  a  oetit  fur  les 
Monafteres  à  leur  Joyeux  Avènement,  &  que  jes  Empereurs 
exercent  encore  aujpurd'huk  Peut  •  être  le  droit  d*envov  er  un 
Oblat  à  chaque  Mofiafteredoit-itêtre  regardé  comme  un  rcfte 
de  lancien  ufage.  Il  peut  fe  iaire  auffi  qu il  air  éti  fubltituè  à 
Tancien  droit ,  &  que  la  p  été  de  nos  Rois  n^ait  pas  voulu  que 
les  Abbayes  fuffent  chargées  çnvers  eux  d*une  double  fervîtude. 
Mais  il  eft  inutile  dé  porter  plus  loin  ces  conjeéhires  fur  le 
çhangeiftent ,  parce  qu'il  n*a  aucune  relation  avec  la  quèftiôn 
iipntiF  s'agit,  par  rapport  à  YEghk  de  Cambwy,  &  à  celles 
ë'Ariras  &  de  Saint»Omer* 

DEUX  I\£  M  JB    E  ai  M  T. 

SJi  l(  I^rpU  Jftjoyfujfi  4^fM€m4ni'peiit  efre  éumùt  aux  Egli-^ 
f^A  des  Pravmccimuv4llfm4iH,Cpn^J^& r^^ 
4  l<^  Cct^ronne^[  '  l 
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tiature  de  ce  droit,  peuvent  être  d'un  grand  fecours  pour  dé* 
cider  celte  queftion.  Mais  afin  de  Féclaircir  enti^ren^nt ,  il  faut 
didinguer  dabord  les  deux  cas  que  Ton  a  joints  dans  le  titre  éù 
ce  fécond -point. 

En  effet ,  ou  il  s^agît  d  une  province  autrefois  démembrée 
de  la  Monarchie  dont  elle  fàifoit  partie,  ou  il  eft  queflion  d'us 
pays  qui ,  fans  avoir  jamais  été  fournis  à  la  domination  Frarf- 
çoife  ,  y  a  été  ajouté  par  la  force  des  armes ,  ou  à  qjuelqu^autre 
titre  que  ce  puiffe  être* 

Dans  le  premier  cas,  il  s'agît  de  réunion  ;  dans  le  fécond  , 
il  s'agit  d'union*  Commençons  par  le  ptus  facile ,  qui  eik  celui 
<le  la  réunion. 

Cas    de    la    RiuNiôN. 

On  ne  voit  prefqu'aucune  railbn  de  douter  en  ce  cas  ;  tous 
les  principes  (e  réuniffent  en  faveur  du  Roi. 

!••  Tous  les  fondemens  de  Droit  de  Joyeux  Avènement, 
preteftion,  feigneurie^  reconnoîffance,  reprennent  leur  pre- 
miere  force ,  &  feiftblent  revivre  dans  le  moment  mèttïé  de  la 
réunion;  le  Roi  recouvre  fes  anciens  Tujets,  le  Seigneut  (e$ 
vaffaux ,  &  le  Fondateur ,  des  Egiifes  élevées  par  fes  bienfaits. 
Les  choses  fe  rétabliffem  donc  des  deux  cotés  dans  leur  premier 
état.  C'CÛ  une  partie  qiri  fe  rénnit  à  fon  tout,  &  qui  ne  peut 
pas  être  d*une  tiature  différente  de  celle  du  tout ,  atiquel  elle  fe 
rejoint  &  fe  confolide ,  û  Ton  peut  parler  ainfi. 

2^.  On  peut  juger  des  chofes  par  les  perfonnes.  Ainifi  dd 
même  qu^un  ciioy ea^  qui ,  après  avoir  été  long-tems  retenu 
captif  chez  les  ennemis,  rentre  dans  fa  patrie,  eft  oenié  n'en 
«voif  jamais  été  féparé  ^cenfetur  à  ùvitate  numquam  ahjccjjijjc^ 
par  cette  fiâion  favorable  qui  avoit  lieu  dans  le  cas  du  droit 
que  les  Romains  appelloicnt  y r/i/7{?/?///w/>rii;  on  peut  direauffi 

3ue  lorfqu*une  province  arrachée  comme  par  fçrce  du  corps 
e  la  Monarchie ,  rentre  evAn  dans  les  mains  de  {on  ptemier 
Souverain  ,  on  préfume  ou  elle  n  en  a  jamais  été  démembrée  ^ 
€enfetur  ntimquan  abfctjfrjfe.  Comme  les  habitar)s  de  cette 
IM-ovince  rentreot  de  plein  droit  dans  tous  les  privilège»  des 
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autres  fujets  du  Roi ,  1er  Roi  de  fon  côté  rentre  de -la  même 
manière  dans  tous  les  droits  quil  exerçoit  fur  cette  province 
avant  fon  démembremem. 

y^  Le  droit  privé  fournit  encore  des  preuves  dte  cette  vé*- 
rîté.  Un  fils  émancipé  que  fon  père  adoptoit  enfuîte ,  n*étoit 
point  regardé  par  le  plus  grand  des  Junfconfultes  Romains 
comme  un  véritable  fils  adbptif.  La  fiÛion ,  comme  il  le  dit  fort 
bien,  ne  peut  obfcurcir  la  vérité  de  la  nature  :  ne  imagine  na^ 
turœ  Veritas  adumhretur  ;  &  le  fils ,  en  ce  cas ,  ne  doit  pas  tant 
être  regardé^  comme  transféré  dans^  une  famille  étrangère,  que 
comme  rendu  à  la  fienne  :  non  tranûatus  fed  reddiiu^  videtur. 
Il  en  eft  de  même  d'une  partes  du  Royaume  qui  (è  réunira  fon 
tout  :  on  ne  peux  jamais  la  regarder  comme  une  nouvelle  con- 
quête; ce  feroit  une  fiâion  contraire  à  la  vérité  de  lîa  nature,  & 
Vbn  doit  dire,  non  qu'elle  a  été  transférée  dans  le  Domaine  du 
Roi ,  mais  qu'elle  y  a  été  rétablie  :j2on  tranûata,  fed  reddiia 
"Videtuti^ 

Oti  oppofe  néanmoins  à  ces  principes  généraux,  forfqu*bfl 
veut  les  appliquer  au  Droit  de  Joyeux  Avènement* 

L'application,  dit- on,  en  pourroit  être  jufte,  s'il  étoît  vrai 
que  les  Eglifes  des^,  provinces,  réunies  à  la  Couronne  ^  euflent 
été  fujettes  au- Droit  de  Jx>yeux  Avineraent ,  avant  qpe  derre 
ieparéesdela  Monarchie.  Mais,  lorfqu  on.  ne  (auroit  prouver 
que  ce  droit  ffît  plus  ancien  que  leur  féparation  ,  on  ne  peut 
leur  impofer  un  joug  qu'elles  ne  portoient  pas  avant,  le  dé* 
membrement» 

.    On  peut  répondre  en  plufiTeurs  manières  à  cette  objeSion.^ 

i^o*  Elle  ne  prouveroit  rien ,  fi  l'on  vouloit  l'appliquer  aux 
Eglifes  d'Artois,  comme  Arras  &  Saint -Omer,  paj<:e  qu*il 
cft  certain  qu^arant  le  traité  de  Madrid,  par  lequel  cette  pro- 
vince paffa  fous  la  domination  de  Charles-Quinr ,  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement  étoît  établi  dans  tout  le  Royaume,  cam- 
ine  les  Auteurs  de  ce  terhs  Tatteftent  unanimement  ,  il  étoit 
nrême  dans  Arras  en  particulier,  comme  on  Ta  vu  dan«  l'Ar- 
rêt du  ii  Février  13^5,  où  le  droit  du  Roi  eft  attefté  par 
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rapport  à  une  comefiaxion  qui  regardoit  THote^Di^u  de  cette 
ville. 

lo^  Quand  même  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  feroît  plus 
récent  que  le  démembrement  de  l'Artois,  ou  de  quelqu  autre 
province  ,  on  ne  pourroit  pas  en  conclure  qu  elle  n'y  fetoit  pas 
fujette  depuis  fa  réunion*. 

Les  principes  qu'o»  vient  d'établir  détruifent  manrfeiiement 
cette. propofitioa;  car  i«.  on  trouveroit  dans  cette  province 
les  mêmes  fondemens  qui  auroiem  donné  lieu  d'établir  ce  droit 
dans  les  autres  pendant  qu'elle  en  étoit  féparée  ;.  le  Roi  n'y 
feroit  pas  moms  le  Roi ,  Ip  Seigneur  ^  le  Fondateur  des  Eglifes^ 
que  dans  le  refte  de  fon  royaume  :  &  comme  ces  qualités  font 
le  fondement  de  fon  droit  ^on  ne  pourrojt  jamais  dire  pour- 
quoi la  province  réunie  étant  obligée,  de  rf connoîcre  les  même^ 
principes  y  elle  fêroit  difpenfée  d'en  admettre  auffi.  les  mêmes: 
conféquences^ 

20.  Les  fujets  qui  rentrent  dans  leur  patrre,  appès  avofr  étd 
long- rems  entre  les  m^ns  des  ennemis-,  ne  font  pas  moins  Cou^ 
mis  aux  Loix  qui  ont  été  faites  pendant  leur  abfence  ^  qu'à 
celles  qui  étoient  en  vigueur  auparavant  ;  &  pour  fe  fervir 
encore  de  L'exemple  du  droit  Romain,  fi  un  perea'voit  impofé 
ime  charge  fur  fon  bien  pendant  que  fon  fils  étoit  émancipé  ^, 
l'adoption  de  ce  fils  qui  le  rctabliroit  dans  les  droits  de  la  na^ 
ture  ,  ne  raflujettiroit-elle  pas  auffi  aux  charges  auxquelles  je 
bien  de  fon  père  aurait  été  afieâé  pendant  quM  étoit  hors  de  la? 
pu iffance  paternelle. 

3o.C'eft  une  loi  de  la  nature  même^  quec&ux  qui  pro-^ 
fitent  des  avantages  dun  certain  état ,.  doivent  auffi  en  fup« 
porter  les  inconvéniens.  Or ,,  fi  la  condition  des  Eglifes  étoit 
devenue  meilleure  pendant  le  œm»  du  démembrement  d'une 
province  du  royaume  i  fi  par  exemple  le  Droit  de  Régale 
eût  été,  tempéré  &.  limité,  comme  il  Ta  été  ^  par  la  Déclara- 
tion de  1682  9  avant  la  réunion  de  l'Artois  à  la  Couronne ,. 
les  Eglifes  de  cette  province  ne  pi:ét€Bdroie«t  -  elles  pas  être 
en  droit  de  profiter  de  ce  changement  après  ta  réunionnât 
kuc  prétentioa  fouffriroit^elle  la  moindre  difficulté  dans  lesu 
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règles  de  la  juftice  ?  Mais  fi  cela  eft  ,  la  même  juftîce  ne  les 
oblige- 1- elle  pas  à  fe  foumettre  aufli  aux  charges  qui  ont  été 
impofées  fur  les  autres  Eglifes,  pendant  que  la  féparation  a 
fubfifté  ?  La  Loi  ne  doit-elle  pas  être  réciproque?  Et  faut  -  il 
ÀU9  les  Egîîfes  de  cette  province  profitent  de  Tétat  violent 
aans  lequel  elles  ont  été  pendant  cette  fcparatïôn  ,  &  qu'elles 
«e  Soient  pas  aflujetties  aux  règles  qu'elles  auroient  été  obli- 
gées de  recevoir  9  û  elles  n'avoient  jaiùiais  ceifé  de  faire  partie 
du  Royaume  ? 

La  première  ôbjeâîon  tirée  de  ce  qu*on  fuppofe  ^  que  le 
Droit  de  Joyeux  Avénenrent  n  etoit  point  encore  établi  dans  le 
diéfflembremerit  de  certaines  provinces,  tt  a  donc  rien  de  folide^ 
&  la  féconde  jparoît  encore  plus  frivole*. 

Qn  la  fonde  fur  Une  prefcription  ifrtâgînairé.  On  prétend 
^ue  le  démembremerit  a  duré  fr  loi>g-(ems,  que  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement ,  quand  même  il  aurpit  fubûfté  avant  k 
i^pration ,  fëtOft  éteint  piar  tme  prefcriptiëri  plus  que  cente- 
iiaîre  ,  par  làqwelle  ks  EgUfes  ferorent  rentrées  dans  teur  an- 
cienne liberté.  .  ;  î      - 

Prefaiption  véritaMcment  îmaglnairè,  comme  on  la  dit 
d^abord ,  outre  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  contre  les  droits  du 
Roi.  Toute  prefcriptioij  fuppofe  deux  chofes  :  Tune,  que  ce- 
lui qui  prefcrît  denieure  cependant  débiteur   du  droit  quil 
veut  éîemdre  par  la  prefcription;  L'autre,  que  'celui  contre 
feque^  on  prefcfit  v  eft  en  éiat  d'agir  &  d'înterrdmpre  la  pref- 
<:ription  :  deux  conditions  qui  manquent  ici  également.  Les 
fuiets  du  Roi ,  devenus  fujets  du  Roi  d'Efpagne ,  ne  font  plus 
débiteurs  du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  de  la  même  ma- 
nière qu'ils   ceffent  d'êlref  redevables   de  toutes  les  charges 
publiques  ,d*un  Royaume  dont  ils  ne  font  plus  partie.  Le  Roî 
ce  ion  côté  ,  ne  peut  plus  agir  contre  eux  pour  les  obliger 
à  s'acquitter  de  leurs  anciens  devoirs.  Toutes  les  avions  ac« 
meurent  fufpendires    pendant   cette   efpece  d*éclipfe  ;  mais 
auffi-tôt  qu*elle  eft  paflée  ,  toutes  les  aftions  revivent  de  plein 
droit ,  fans  qu^on  puiffe  fe  prévaloir  d'une  interruption  for- 
céo,  qùr  9  par-là  même  ^  met  un  obftacle  perpétuel  à  la  prei^ 
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erîption,  bien  loin  de  pouvoir  être  un  moyen  de  Tacquérm 
On  oppofe  enfin  les  capitulations  faites  avec  les  vilk»  dos^ 

Î>rovince>  réunies ,  par  leiquelles  le  Roi  a  promis  de  conferver 
es  Eglifes  de  ces  vilJes  dans  leurs  franchif«  &  privilege^î.  Ma» 
comnrie  ion  fe  fert  aufll  de  cetaigument  en  faveur  de  TEgltie 
de  Cambray  ^  enla  confidérant  comnae  une.*  vïiiè  Wnie  plutôt 
que  riunie  à  la  Couronne  ^<?m  r^en  partent pai  *n  cet  endroiï  y 
afin  de  répondre  en  méme-iemfr  à- tuutes  ks  pariidi^de  4:otte 
objeftiom  ' 

On  pourrort  enfin  feire  une  dernière  objéâion  fondée  fijc 
Texemple  de  la  Bretagne ,  de  la  Provence,  de  TArtois  &  dfe^ 
Tournay.  Quoique  toutes  ces  pt^winces  euff^tfait  partie  de 
1  ancien  Domaine  de  la  Couronné  y&  qu'elle»  fiafem  fans  dif^ 
iîculté  dans  le  câSvde  Ijt  réunion-,  cependant  nos  Rois-  ortt  ob*- 
tenu  des  induits  du  Saint  Siège  pour  nommef  aux  ËVéché^  dé 
ces  Provincesr^  &  il  femWe  d'abord  quHb  aient  reconno  par^ 
là  que  le  droit  de  nomination  qui  leur  eft  acquis  par  le  Gon* 
cordât..,  ne  pou  voit  s  étendre  auK  Egliies  des  provinces  nOu^ 
vellement  réunies, ce  qui^  p^roit  coiitraire  aux  principes  ^ue 
Von  vient  d'étabkr* 

Mais  il  eft  aifé  de  répondre  à  «tte  oÊje£Hon, 

io#  Elle  prouveroit  trop^  parce  qu^elle  s'apptiqueroit  même 
aux  provinces  qui  faifoient  partie  du  royauttîe  dans  letems  du 
Cloncordat,  puifque  la  Provenc^^&.la^^Bretafg*ien*appartétK)Jent 
pas  moins^à  nos  Rois  dans  k  têtus  du  Concordat!  ;,  t^ùé  dàit^4e 
r^ms  des  induits  particuliers  qu'ii&  ont  obtenus  j^ow^frt^teme* 
ai>^  prélatiHHes  de  ces  provinces^  î 

Pourquoi  donc  ont  Hs  pris  des  irtdolts^du  Pape  pôiir  y  pour- 
voir; c'eftce  qu'ileftnécerfiaffe d'expliquer  en  un  tnot^  pour  dé-^. 
ttruire  cette  objeâiom  II  tÇy  à  point  d'autre  raifon  que  lëfaute 
€fti'v  fut  faite  pt»r  ctux  que- François  l«"chargea^dè  dreiSer  lé 
C^i^fiizôrdàtl'ils  y  copièrent  trop  fidèlement  les  termes  de  la 
J^agmaèique-SéinÔion,  qiK)ique  ié  Conëotdac  fôt  feit  pour  Ta- 
bolir  ;&  parce  que  da^s.  la  Piagmatiqœqui  eft  amtépieure*  à^ 
la  réunion  delà  Provence^  de" la  Bretagne,  on  n'avoit  parré- 
^[ii^du^oyauijie  &'du  Dàuptikié^  ils  eitiplôyôrenfi  auj&  lësr 
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mêmes  expreffions  »  fans  y  ajouter  la  Provence  &  la  Bretagne^ 
S'ih  n  avoient  parlé  que  du  royaume  en  général ,  ils  auroient 
agi  plus  prudemment  6c  plus  utilement  pour  la  France  ,  parce 
quWors  ou  aurolt  fait  valoir  la  maxinte  générale^que  Quiaquid 
ndcrefçit  rcgno\  fit  pars  rcgni  &  codem  jure  ccnfcmr  :  de  même 
<iue  dans  le  Droit  civil  9  1  alluvîon  augmente  le  domaine  de 
feux  qui  ont  des  terres  fur  le  rivage  où  elle  fe  fait  «  fans  aucune 
idiftin^ion  eotKe  les  terres  açcrues^&  celles  qui  reçoivent  lac- 
croiilement^ 

Mais  Texpreffion  finguliere  i/tf  Dauphinc^  ajoutée  mat-à- 
propps  à  renonciation  du  royaume  eo  général  ^  rendit  le  drok 
du  Rpj  équivoque  ^  &  la  Cour  de  Rome  ne  manqua  pas  de 
iaiiir  habilemen<t  ce  préto^xte  ^  pour  obliger  nos  Rois  à  hn 
jdemander  de  nouvelles  grâces.  Elle  appuya  même  ce  pré« 
lexte  par  la  coniidération  de  Tétat  de  ces  deux  [Provinces  ^ 
x:*eft*i^-dire  9  de  la  Provence  &  de  la  Bretagne  :  1  use ,  réunie  à 
ia  Couronne  fans  confuiion,^  à  condition  <le  ^ire  un  tout 
dépendant  »  à  la  vérité  »  de  la  Couronne  ^  mais  fans  y  être 
entièrement  incorpora  »  en  forte  qu*eUe  devoir  être  tenue  par 
le  Roi  ^  comme  ^on  royaume   même  ,  aque  prîncipaliur  ^ 
fuivant  le  laneage  des  Jurifconfultes:  l'autre,  qu'on  vouloit 
i&ire  paûer  alors  la  Bretagne  pour  le  domaijie  de  François  I^*** , 
&  de  fes  enÉins^  olutôt  que  le  domaine  de  la  Couronne  :  pré- 
tention ou'on  voulut  renouveller  du  tems  de  la  Ligue ,  en  fa- 
veur de  rinfante  Ifabelle  d'Efpagne.  Telles  furent  en  peu  de 
mots  toutes  les  considérations  qui  obligèrent  nos  Rois  à  pren- 
dre le  tempérament  d*un  induit  p  mais  qu'il  fuâît  d'expofer, 
pour  faire  voir  qu^eltes  n'ont  aucun  rapport  avec  la  queftion 
générale  des  provinces  réunies  à  la  Couronne* 

Il  eft  vrai  que  l'exemple  ayant  été  une  fois  reçu  pour  la 
Bretagne  &  pour  la  Provence  ,  &  les  querelles  des  Souve« 
retins  je  réglant  toujours  plus  par  le  fait  que  par  le  droit ,  nos 
Rois  ont  pien  voulu  fe  f<3umettre  à  la  même  condition  pour 
l'Artois  &  pour  Toumay ,  quoiqu^il  n'y  eût  aucun  lieu  de  dou« 
tçr  que  la  çonqujête  de  ces  provinces  étoit  une  réunion ,  plu* 
tçA  qu'une  nouvelle  ac^ifitipa  :  mais  cela  qç  s'eil  £iit  que 
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parce  que  lexpreffion  (inguliere  &  rpéciàle  du  Dauphiné  a 
donné  lieu  à  la  Cour  de  Rome,  de  prétendre  que  les  termes 
du  Concordat  dévoient  être  entendus  à  la  rigueur,  &  que  d'ail^ 
leurs  il  s'agiflbit ,  à  cet  égard ,  d'un  contrat  pafTé  entre  le  Roi 
&  le  Pape ,  qui  par  fa  nature  dévoie  être  regardé  comme,  un 
aâe  de  droit  étroit ,  &  dont  l'excenfion  ne  pouvoit  fe  faire  que 
du  confentement  des  deux  Puiifances  qui  avoient  concouru 
dans  fon  origine ,  pour  former  cet  engagement* 
'  1^.  Mais  ce  qui  détruit  pleinement  cette  objeâion ,  c*eft 
mie  les  différens  Induits  que  nos  Rois  ont  obtenus  pour  s'af- 
lurer  la  nomination  aux  Prébtures  ,•  dans  les  Provinces  qui 
ne  font  pas  nommément  comprifes  dans  le  Concordat ,  n'onc 
jamais  été  regardés  en  France  comme  des  titres  néceÂalres , 
qui  formaflent  véritablement  le  droit  du  Roi ,  mais  comme 
des  expédiens  dans  lefqueb  il  e(l  entré  pour  furmonter  les 
difficultés  de  la  Cour  de  Rome  ;  c'eft  ce  que  les  Jurifconful« 
tes  appellent  rcmotio  impedimenti ,  ou  un  droit  ajouté  à  un  au- 
tre droit.  U  y  a  long-tems  que  le  Cardinal  d'Oilat  en  a  Êiic 
la  remarque ^  &  il  ny  a  aucun  de  nos  Auteurs  qui  ne  coti^ 
vienne  de  cette  maxime ,  &  qui  par  conféquent  n  ait  répondu 
par  avance  aux  conféquences  qu'on  pourroit  tirer  de  ce  qpi 
s^eft  pafle  dans  l'exécution  du  Concordat  /  pour  foutenir  la 
xaufe  des  Eglifes  nouvellement  réunies  contre  les  principes 
que  Ton  vient  d'établir. 

Enfin  cç  qui  achevé  de  montrer  qu'il  n'y  a  que  la  nature 
iinguliere  du  Concordat  &  des  expreflions  qu'on  y  a  em«- 
ployées ,  qui  ait  obligé  le  Roi  à  fe  relâcher  en  quelque  ma- 
jiiere  des  règles  ordinaires ,  en  prenant  le  tempérament  d'un 
Induit,  c'en  que  dans  les  autres  cas  oii  il  n'a  voit  pas  befçin 
dû  concours  d'une  autre  Puiilànce,  il  efjb  entré  de  plein  droit 
en  pofleflion  d  exercer  dans  les  Provinces  réunies  à  fa  Soui^ 
veraineté ,  les  mêmçs  droits  qu'il  «voit  dans  le  reile  de  fou 
Koyaume. 

La  Régale».  le  Droi^  des  Gradués ,  l'Induit  du  Parlement, 
n*ont  pas  moins  lieu  dans  la  Bretagne ,  dans  la  Provence  & 
<laDS  l'Artojs  ^  que  dans  les  Eglifes  qui  ne  font  jamais  forties 
Tome  V.  -         ^  Bbb 
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de  la  domination  du  Roi  ;  8c  pour  ne  point  nous  écarter  df 
ce  qui  regarde  le  Joyeux  Avènement  ^  k  droit  du  Roi  n  a  pas 
tnorns  été  reconnu  d«is  ces  Provinces  que  dans  tout  le  r^ 
du  Royaume, 

Le  chapitre  d'Aiws  touhit  s'y  opporo*)  à  b  vérité;  ma» 
cette  oppofition  s'Seft  tournée  en  preuve ,  puHqo'elle  a  été 
condamnée  par  un  Arrêt  célèbre  rendu  au  Giand  Coa£ril  dès 
Tannée  1648. 

On  oppofe  i  cet  Arrêt  ^e  l*Eglife  d*Àrras  n'avoit  pas 
alors  de  légitime  défenfeur ,  &  que  le  Siège  étant  vacant  ^ 
elle  étûit  veuve ,  comme  parlent  les  Canonims;  que  d'ailleurs 
le  Grand  Confeil  ne  pouvoît  être  compè^m  daos  cette  occa^ 
!fion ,  parce  que  Tattribution  qui  lui  a  été  £aite  des  caufes  où  îl 
s'aert  du  Joyeux  Avènement,  ne  regardait oue  les  Provinces 
de Tancren  Royaume  ;  qu'enfin  le  Chapitre  aArras  n  a  jamais 
voulu  reconnoitre  le  Brévetaire  maintenu  par  TArrèt ,  &  que 
s'il  a  reconnu  Ton  Réiignataîre ,  c  eft  parce  qu'il  a  crû  que  le 
Fape  avoit  pu  pourvoir  au  Canonicat  dont  ils'agiflcit^paf 
droit  de  dévolution. 

Mais  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  lente  la  foibleâe  de  ces  lè;^ 
ponfes.  >^ 

Le  Chapitre  eft  le  défenfeur  légitime  de  TEglife  pendant  la 
vacance ,  &  for-tout  dans  une  matière  où  il  avoit  autant 
&  peut-être  plus  d'intérêt  que  TEvéque, 

il  a  fi  bien  défendu  Cette  caufe  commune ,  quQ  le  Grand 
Confeil  crut  devoir  lappointer ,  pour  Pexaminer  avec  plus  de 
maturité  ;  les  Parties  firent  des  produôions  &  des  ècritunrs 
relpeâives  ;  &  ce  ne  fijt  qu'après  un  très-férieux  examen ,  <{ue 
le  urand  Confeil  fe  détermina  en  favew  du  Roi. 

Dire  que  ce  Tribunal  n'étoit  compétent  qu'à  l'égard  dhs 
Eglifes  de  lancien  Royaume ,  c'eft  mettre  dans  fon  atiriba*- 
tien  une  exception  que  le  Roi  n'y  a  jpasmife,  ceft-à-diirc, 
fuppofer  pour  principe  ce  qui  eft  en  queftion ,  ou  plutôt  ce  qui 
n  en  peut  jamais  être ,  pui(({u'il  eft  fans  exemple ,  qtte  torique 
te  Roi  fait  une  conquête,  il  ait  donné  une  augf&dntatian  de 
pouvoir  aux  Juges  qui  ont  le  privilège  de  cOnnoln»  de 
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«lines  matières.  Le  Parlement  a-t-ît  eu  befotii  d*une  nouvelle 
attribution  pour  connottre  de  la  Régale  en  première  înilance^ 
&  privativement  à  tous  Tribunaux ,  pour  les  Eglifes  d'Arras  , 
de  Saint-Omer  >  de  Tournay  ^&c.  ?  Le  Grand  Confeil  en  at-il 
eu  befoin  pour  connoitre  de  ce  qui  regarde  les  Bénéfices  con« 
filh>riaux ,  ou  Tlndult  da  Farletnene  dans  les  Provinces  nou- 
vellement réunks?  Ëlksibnt  foumifes  daJis  HnAant  même  de» 
leur  réunion  aux  mêmes  Lotx  que  les  autresi. Provinces  du^ 
Royaume  y  &  c'eft  même  une  des  preuves  de  la  maxime  qu'oa 
9  établie  fur  ce  point.  . 

La  révolte  du  Gtapttre  d'Airas,  contre  Texécution  *d*u« 
Arréi  rendu  contradiâoirement  avec  lui ,  feroit-il  un  titre  eit^ 
ÙL  faveur  ^  quand  même  elle  feroit  véritable?  Et  d'aH leurs  n  a*. 
C-ÎL  pas  reconnu  le  droit  du  Brévetaire  ^  en  reconnoiffiéint  celui 
de  ton  Réfignataire  ?  U  n^étoit  pas  queftion  du  droit  de  dévoi^, 
llitian  en  ^eur  du  Pape ,  puifque  leur  tè&pïuion  a  été  ad- 
l»i(è ,  &  qu'dk  àtoit  tout  prétexte  à  ce  droit  imaginé  après 
coirpu  Mais  tout  ce  qii^on  pourrait  conclure  en  toute  ri^eur 
de  la  conduite  prétendiie  du  Chapitre  d'Arrts ,  feroit  que  la 
difficulté  qtf  il  fajfoit  »  fuppofé  que  le  fait  iok  tel  qu^oa  Fex* 
pofe  9  comboit  fur  la  pertonne  (ki  Brévetaire ,  &  non  pas  fur 
ion  droit ,  puiique  le  Chapitre  a^  recoanu  ce  diott  danf  la 
petûdime  du  Réfignataire. 

£n6n  ce  qui  achevé  de  mettre  ce  pé>ugé  au  -  defTus  de 
toute  difficulté ,  c^eft  que  le  Chapitie  a  Arras  s'étant  pourvu 
en  cafiadott  comte  FArrêt  du  Grand  Confeil ,  il  en  a  été  dé* 
houcé  par  TArrêt  do  15  Avril  166)  ,  en  «forte  que  rien  n'a, 
manmté  ni  à  la  plénitude  de  la  défitnie  de  TEglife  d'Arras ,  ni 
k  la  folidité  de  la  déciâon« 

r  Lepréjugé  de  T Arrêt  de  164B  ^  fnbiifte  donc  tout  emier; 
fit  ceft  par  une  fuite  des  mêmes  prîmcipei^  qu  après  la  con^ 
quête  de  Lille,  le  feu  Roi  a  donné  auffi  un  brevet  de  Joyeux 
A^étiement^pour.utiCanoiiicatde  l*Eglife  Collégiale  de  Sainte 
Pterre  de  LUle« 

Il  ny  a  donc  aucune  <fifficulté  iblide  dans  le  cm  des  Egli* 
ftfi  rémàpit  ^  &  poux  ain&  dup^  «  re^dueià  leur  premier  état  ; 
^  Bbbîj 
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il  m  reft€  plus  que  d'examiner  quel  doit  être  le  fort  des  EgUfjfs 
nouvellement  acquifes  &  unies  à  la  Couronne, 

V  Cas     d  e     l*  U  n  I  o  »• 

Quoique  ce  cas  paroilTe  plus  difficile ,  &  le  fbit  plus  en  effet 
que  le  premier  ^  il  femble  néanmoins  que  cette  féconde  queftioa 
puiffe  être  décidée  prefque  par  les  mêmes  principes  que  la 
première; 

lo.  Il  faut  d*abord  en  fuppofer  un  qui  eft  une  efpecede 
règle  du  droit  des  gens,  c*eft  comme  on  la  déjà  dît,  que 
dans  Tordre  commun ,  tout  ce  qui  accroît^  tout  ce  qui  eft 
ajouté  au  Royaume  s'y  confond  «  s'identifie  en  quelque  ma* 
niere  avec  le  Royaume  dont' il  devient  une  partie;  que  de 
droit  commun ,  cette  partie  eft  de  même  nature  que  le  tout^ 
fdumife  aux  mêmes  Loix  générales,  aux  mêmes  droits  de 
fouveraineté ,  que  les  autres  parties  du  Royaume  ;  d'où  vicrtt 
que  éJareJuray  dan  leges^  &c.  font  des  expreffions  fy non vmes 
à  celles  de  réener  fur  un  Pays  &  de  le  gouverner  :  c*eft  en- 
core ce  qui  raifoit  dire  aux  Komains ,  quà  arma  noftra  ptrvc^ 
nere  ,  ebjus  noflrum  perveniàt;  &  pour  fe  (ervir  ici  des  mêmes 
comparaifons  qu*on  a  déjà  employées  ailleurs ,  quelle  à\fSi^ 
rence  peut-on  trouver  entre  une  Province  &  un  partîcolier  , 
pùifqu'une  Province  n*eft  que  Taffemblage  de  pluueurs  parti* 
culiers?  Or,  a-t-on  jamais  douté  qu'un  Etranger  qui  le  fait 
naturalifer  en  France ,  ne  foit  dans  Tinftant  même  affujetti  de 
plein  droit  à  toutes  les  Loix  qui  lient  les  autres. citoyens, 
quoiqu'il  ne  le  fojt  que  par  fa  feule  volonté ,  &  que  le  Prince 
n'ait  point  contre  lui  le  droit  que  donne  la  conquête?  \Jtk^ 
6\%  devenu  tel  par  Tadoption ,  êtoit-il  moins  fournis  chez  les 
Romains  à  la  puifTance  paternelle ,  que  celui  qui  letoit  par 
le  droit  de  la  nature  ? 

Il  eft  vrai  que  les  conditbns  fous  lefquelles  un  peuple  fe 
livre  à  la  domination  d*un  nouveau  maître,  peuvent  déroger- 
.  à  cette  règle  générale,  &  qu'il  eft  de  rintérct  auffi  bren  que 
de  rhonneur  du  Souverain  ^  de  regarder  ces  conditions  comme 
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inviolables  ;  mais  alors  la  queftion  de  droit  dégénère  dans 
une  queftion  de  fait  qui  confifte  à  fa  voir ,  fi  le  droit  que  Ton 
difpute  au  Roi  eft  effeâivement  compris  dans  lexception  qu'il 
a  bien  voulu  faire  aux. règles  communes ,  en  faveur  d'un  Pays 
nouvellement  ajouté  à  Ton  Empire. 

2^.  Le  principe  général  que  Ton  vient  d  explicjuer  doit  être 
encore  plus  refpeâé,  lorfque  Ton  trouve  dans  là  Provinoe 
nouvellement  conquife ,  les  mêmes  raifons  &  les  mêmes  :mo^ 
tifs  qui  ont  fervi  de  fondement  .dans  le  refte  du  Royaume  à 
ce  droit  dont  il  s'agit^  parce  qu'alors  on  peut  dire, que  jtm^ 
Province  eft  également  obligée  de  fe  fouinetire  à  .l'aititorité 
&  à  la  raifon  de  la  Loi.  ^  ..        > 

C  eft  ce  qui  fe  trouve  dans  le  Droit  de  Joyeux  Avène- 
ment. Le  Roi  n'a  pas  moins  la  garde  des  Eglifes  nouvellement 
ioumifes  à.fa  domination,  que  de  celles  qui  y  ont  toujours 
jété  fujettes;  il  n'en  eft  pas  moins  le  proteâ^ur  <»  le.Seigneiur 
Aiprême  pour  le  temporel;  elles  ne  lui  doivent  pas  moins  de 
reconnoiflaiice  :  pourquoi  .donc  feroient-elles  dirpenfées  d« 
lui  en  donner  les  mêmes  marques ,  ik  de  s'acquitter  des  mêmes 
devoirs  ? 

3^.  L'ufage  qui  efl  le  plus  sûr  interprète  des  Loix,  confîrn^ 
encore  cette  maxime.    .   .  ;  , 

C'eft  ainiî  que  le  droit  de  Régale  s'eft  étende  aux  Eglî(e$ 
des  Provinces  nouvellement  conqfiifës.  11  n'eft  pas  moins  re- 
connu dans  les  Trois  Evêchés  que  dans  le  refte  du  Royaume , 
quoique  cette  Province  féparée ,  depuis  plu(ieurs  iiecles  ,  -de 
la.  Monarchie ,  fût  dans  le  même  état  que  l'Archevêché  de 
Cambray  v  &  peut*être  regcirdée  comme  unie  plutôt  que  réunie 
à.  la  Couronne ,  û  l'on  veut  que  Cambray  foit  aufti  dans  cette 
efpece«  •  .  '        ^ 

.  C'eft  ainfi  que  la  Régale  auroit  eu  lieu  dans  Cambray  même^ 
fi  le  Roi  n'y  avoit  renoncé  expreffément ,  en  confidération  dé 
la  ceffion  que  le  Chapitre  de  cette  Eglife  At  au  Roi  du  droit 
d'£leâion  :  ceffioa  qui  ne  fut  néceflaite  que. parce  que  le  Roi 
avoit  conieoti  que  le  Concordat  Germanique  (ut  obff^ryé.  à 
Cambray  ^  depuis  la  conquête ,  comme  il  l'étoit  auparavant 


Digitized  by 


Google 


j8i       MEMTOIRE  SUR  LE  DROIT 

dans  cette  Ville*  C  eft  <)onc  ici  un  des  cas  où  Texceptioti  eoor 
£rme  h  règle ,  &  oh  la  précaution  qu'on  a  priie  de  faire  re« 
noncer  te  Roi  au  droit  de  Régale ,  £sât  affez  voir  que  fiM 
«elà  Sa  Majefhé  l'y  aurok  exercé  ^  comme  dans  les  autres 
Eglifes  du  Royaume» 

Ceâ  ainfi  que  le  dfoic  de»  Gradués  de  TUniverfité  de  Paris 
z  été  étendu  dans  la  Brefle,  par  un  Arrêt  du  Grand  Con£^îl 
du  15  Juin  i64y. 

Ceft  âinCi  que  le  même  Tribunal  a  jugé  que  Tlnduk  do 
Parlement  devoit  avoir  Ueu  dans  la  Francm-O>oté. 

Enfin ,  pour  ne  point  chercher  dei  exemples  aîlleofs  que 
dans  le  Droit  même  de  Joyeux  Avènement ,  c*eft  ainfi  que  ce 
droit  a  été  exercé  dans  les  Trois  Evêchés ,  depuis  leur  union 
&  la  Couronne ,  comme  il  Tétoit  auparavant  dans  le  refte  du 
Royaume;  &  pour  approcher  encore  plus  près  de  Cambray  ^ 
c*eft  ainfi  que  feu  M«  rÀrchevêque  de  Camorav  eft  convenu 
tpB^  TEirêque  dTpres  avoir  déféré  au  Droit  de  Jayevx  A véne« 
ment ,  quoiqu'il  prétende  que  ceft  une  C^ilité  de  ce  Prélat 
qui  ne  peut  tirer  a  conféquence. 

Il  ne  parole  donc  pas  que  dans  les  règles  générales.  Ton 
puiile  trouver  aucune  différence  fclide  entre  le  cas  de  Tumon 
&  celui  de  la  réunion ,  par  rapport  à  Texteiifion  du  Droit  de 
Joyeux  Avènement. 

La  feule  difficulté'  qu'oif  pourroit  trouver  en  cette  matière 
tomberott  fur  les  différentes  efpeces  d'union:  elle  peut  fe  faire 
en  deux  manières  :  ou  en  forte  quelle  produiiê  une  vétiakh 
cOnfuûon  ^  &  que  la  Province  nouvellement  acquise  drviea« 
ne  Tacceôbire  du  Royaume  Se  la  partie  d'un  tout  ;  ou  fans 
confiifion ,  en  forte  que  ce  fuient  «  pour  aînfi  dire ,  deux  tiwts 
dans  la  même  main  ,  comme  le  Royaume  de  Navarre^  pat 
rapport  au  Royaume  de  France  »  comme  le  DauphinéSck 
Provence* 

Mais  cette  queAion  dont  la  diicuffion  feroit  trop  kmgue*^ 
cefle  abfolument,  par  rapport  aux  Provinces  des  P«ys-Ba9 
q^i  ont  été  uttiçs  de  h  prfAnerf  manière  ik  U  Cottromie,  $c 
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mi  n'ont  jamais  été  regardées  conuBC  formant  un  tottt  (éçwé 
du  refte  de  la  MoisarcMe. 

Il  faut  néanmoins  examiner  ks  raifons  dontfeu  M..rAfche« 
tèque  de  Cambray  s'eft  fervi  pour  s'opporo*  à  l'exienûon  du 
Droit  de  Joyeux  Avéneâient;  &  cette  (lifcuffîon  ne  fera  pas 
longue  9  parce  qu'on  a  déjà  prévenu  par  avance  la  plus  grande 
partie  ^  fes  objeôtons* 

On  peut  les  réduire  à  tfeux  points  principaux. 

Il  prétend  prouver  d'abord  en  génétal»  que  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement  ne  peut  être  étendu  même  à  une  Province 
nouvellement  réunie  à  la  Couronne. 

Il  foutient  >  en  fécond  lieu ,  que  quand  le  droit  commun 
ftroit  pourlcetteextenûon^  rEglife  de  Cambray  auroit  en  fa 
faveur  des  titres  fuffiians  d'exemptbn. 

Sur  le  premier  point ,  il  éublît  deux  proportions  ,  ou  du 
moins  on  peut  y  réduire  fes  Mémoires  ;  Tune ,  que  le  Droit 
de  Joyeux*  Avènement  eft  très^quivoque  en  foi  ^  même  par 
rapport  aux  EglUb  de  Taocien  Royaume  ;  Tautre ,  quil  n'y  a 
point  de  raifons  fuffifantes  pour  Tétendre  ^  même  aux  Eglifet 
àts  Provinces  flou vell^tnent  réunies  à  la  Couronne^ 

Première  Proposition.  Droit  d^  Joyeux  Avénemeru  ^ 
Droit  ti€S-éfuivcfite ,  même  dans  Cancien  Royaume. 

IM.  l'Arcfa^êque  de  Cambray  foutiem ,  à  cet  égard,  que  ce 
droit  n'eft  établi  que  depuis  peu  de  tems ,  même  dans  Tan* 
cienne  France  ;  que  (uivant  là  remarque  de  Brodeau ,  le  Far^ 
fement  1  avoit  p^pétueUement  rejené  ;  que  cette.  Jurifpru-; 
dence  a  duré  jufqu'en  Tannée  idié ,  où  il  intervint  encore  un 
Arrêt ,  conformément  aux  concluions  dis  M.  Le  Bret ,  Avocate 
Général ,  par  lequel  le  Brévetaire  du  Roi  ait  débouté  de  fa 
prétention  : 

Que  nulle  Loi  Civile  ou  Eccléfiaflique  ne  Tautorife  ,  û  ce 
neft  depuis  Louis  XIII,  ou  tout  au  plus  depuis  Henri. IIU 
eVfcore  n  eib^ce  que  la  Loi  Civile,  car  r£giile  ne  Ta  )an>ais 
confirme  : 

Que  les  ancieiv  Juriiconûihes  du  ^plus  grand  nom  n  en  font 
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aucune  memion  ^  &*que  ceux  qui  en  ont  parlé  lont  faic'avec 
tant  d'incertitude ,  les  uns ,  en  parlant  comme  d'une  efpece 
de  priene.  que  le  Roi  faifoit  aux  Coliateurs  en  faveur  de  Tes 
Aumôniers  &  Chapelains ,  ou  des  Confeillers  au  Parlement 
&  au  Grand  Confeil,  les  autres,  Ici'egardant  comme  un  droit 
que  le  Roi  exerçoit  en  faifant  fon  entrée  dam  certaines  Villes  ; 
qu*on  ne  peut  rien  conclure  de  certain  dans  une  û  grande  di*- 
verfité  d*opinion$  : 

Qu'il  cft  affez  vraifemWable  que  c  cft  le  Droit  de  Joyeufe 
Entrée  dont  le  Roi  jouiilbit  àTours,  à  Poitiers,  &  dans  d  autres 
Villes  ,  qui  a  fervi  de  prétexte  pour  introduire  dans  le  reCie  du 
Royaume  le  Droit  général  de  Joyeux  Avcnement  : 

Q"^  ^^  ^^^^  "^  conûftoit  autrefois  que  dtns  bne  (impie 
prière  qui  n'impofoit  aucune  néceflité ,  &  à  laquelle  les  £vêr 
ques  ne  déféroient  que  par  refpeâ,  &  comme  le  difent  plu* 
fieurs  de  nos  Auteurs ,  par  counoific  ,  &  que  ce  n'eft  que  de* 
puis  Louis  XIII ,  qu'on  a  commencé  à  y  iuppléer  le  Décret 
irritant ,  qui  reçoit  encore  bien  des  modifications  dans  la  Ju* 
tîfprudence  du  Grand  Confeil; 

Qu  enfin  on  ne  peut  fe  former  une  idée  plus  |ufte  de  Téta*^ 
bliflement  de  ce  droit ,  que  par  ce  que  M«  Le  Bret  en  dit  dans 
fon  Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi  :  &  cet  ancien  Avocat* 
Général ,  malgré  la  prévention  qu  il  pou  voit  avoir  pour  les 
droits  de  la  Couronne  ^  attefte  expreâement  ^  que  et  neft  qu4 
depuis  peu  de  teais  que  le  Parlement  de  Paris  a  reçu  ceue  efpcct 
de  Collation  y  nejiimant  pas  quilfût  raijanna^le  if  entreprendra 
fur  lEglife  par  cette  nouveauté:  mais  depuis ,  ce  droit  s^ étant 
affermi  par  le  tems  &  par  le  confentement  des  EgUfes  ^  &  ayant 
été  autorifé  par  des  Lettres  qui  l'ont  rejireint  aux  Cathédrales  ^ 
il  e/l  maintenant  en  ufage ,  étant  une  règle  approuvée  de  tous  les 
Canonifies  y  que  Reges,  ex  longiffimà  poiTeâione , /'«i^v^/K 
gonférer  les  Bénéfices  Eccléfiafiiqtus. 

Qu'il  feur  donc  conclure  de  toutes  ces  obfervations  ^         « 

1^.  Que  il  ce  droit  na  pas  été  reçu  dans  tous  les  tems^ 
inême  par  les  Eglifes  de  l'ancien  Royaume  ^  il  n'y  a  aucun 
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inconvénient  qu'il  ne  foit  pas  non  plus  dans  tous  les  lieux  qui 
font  à  préfenc  fournis  à  la  domination  du  Roi. 

2?.  Que  puifque  félon  M.  le  Bret ,  il  ne  s  eft  affermi  que 
par  le  tems  &  le  confentemem  des  Eglifes ,  il  ne  peut  avoir 
aucune  folidité  à  Cambray  ,  où  le  Roi  n  a  en  fa  faveur  ,  ni  la 
longueur  du  tems ,  ni  le  confentement  de  TEglife. 

30.  Que  comme  on  ne  trouve  point  étrange  que  ce  droit 
n*ait  pas  lieu  dans  les  Collégiales  mêmes  de  Tancien  Royaume  , 
parce  que  le  Roi  txy  a  pas  de  poffcffion  ,  Ion  ne  doit  pas  être 
furpris  non  plus  ii  ce  droit  a  ceffé  à  Cambray  où  le  Roi  n  a 
auui  aucune  poifefiîon. 

Seconde  Proposition.  //  n^y  a  aucune  raifon  <t étendre 
ce  droit  aux  Eglifes  des  Provinces  nouvellement  conquifes  & 
plutôt  unies  que  reunies. 

Pour  établir  cette  propofition ,  M.  TArchevêque  de  Cam^ 
bray  entreprend  de  prouver  avec  beaucoup  d'étendue , 

Que  le  Ci^ambreûs  eft  un  pays  uni  &  non  pas  réuni  à  la  Cou-^ 
ronne. 

Que  s'il  a  été  autrefois  fous  la  domination  de  nos  Rois  ^  ils 
ne  Tont  poffédé  qu'en  qualité  d'Empereurs  ,  &  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  la  France  y  proprement  dite ,  avec  l'Empire  de 
Charlemagne  :  Cambray  étoic  foumis  à  l'un  ;  mais  il  n'a  ja« 
mais  fait  partie  de  lautreJ 

Que  depuis  le  don  que  Charlesrle^Chauve  fit  en  Tannée 
863  à  TEvêque  de  Cambray  ,  de  la  Seigneurie  de  .fon  terri- 
toire ,  duement  confirmée  par  les  trois  Othons,  &  amplifiée 
par  les  Empereurs  fuivans.  L'Evêque  de  Cambray  eft  devemr 
Prince  de  l'Empire,  jouiffantdes  droits  de  fouveraineté  dans 
fon  pays ,  affiftant  aux  Diètes  ^  égal  en  un  mot  à  tous  les  au-- 
très  Princes  de  l'Empire^ 

Que  (î  le  Comte  de  Flandre  a  été  pendant  long  ^  temps 
avoué   de  TEglife  de  Cambray.,  cette  qualité  qu'il   n*avoit 
qu'en  tant  qu'il  étoit    lui  -  même  membre  de  TEmpire  ,  l© 
reiidpit  vaflal  de  TEvêque  doQt  ii  étoit  défenfeur  &  non 
Tome  K         *  Ccc 
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pas  le  maître  ;  que  s*il  en  a  voulu  abufer  dans  la  fuite  ,  les  Em- 
pereurs Conrad  III  &  Charles  IV  ,  ont  tempéré  fon  autorité , 
en  donnant  de  nouveaux  défenfeurs  à  TEglife  de  Cambray* 

Que  Philippe  de  Valois  n  a  jamais  été  que  Châtelain  de 
Cambray  ,  &  par- là  vaffal  de  TEvêque  ;  que  les  Seigneurs  Alle- 
mands furent  même  indignés ,  comme  on  le  voit  dans  Froif- 
fard  ,  de  ce  qu*il  avoit  ofé  acheter  une  terre  dans  TEmpire. 

Que  le  Concordat  Germanique  a  toujours  eu  lieu  dans 
Cambray. 

Que  depuis  lufurpation  de  Balagny ,  en  1 580  ,  &  celle  des 
Efpagnols  en  1595,  l'Archevêque  n'a  jamais  reconnu  leur 
autorité  ;  qu'il  n  a  point  prêté  ferment  au  Roi  d'Efpagne  ;  qu'il 
a  commué  d'affifteraux  Diètes  jufqu'en  1^36;  que  le  Cha- 
pitre a  fortement  réfifté  au  droit  que  ce  Prince  vouloit 
s'attribuer  de  nommer  à  l'Archevêché  ;  &  par  conféquent ,  i\ 
eft  vrai  de  dire  que  l'Archevêque  de  Cambray  s'eft  toujours 
confervé  de  droit  dans  fa  dignité  de  Prince  de  l'Empire  ;  mais 
que  quand  même  il  fe  feroit  enfin  foumis  au  Roi  d'Efpagne ,  il 
n^en  feroit  pas  moins  vrai  que  le  Cambrefîs  eft  un  nouveau 
pays  qui  a  été  uni  &  non  réuni  à  la  Couronne  par  la  conquête 
du  Roi. 

Ces  faits  enfin  fuppofés  ^  on  ne  peut  imaginer  que  deux 
raifons  pour  étendre  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  à  l'Eglife 
de  Cambray. 

La  première  ^  l'union  à  la  Couronne ,  qui  femble  aiTujettir 
ces  Provinces  aux  Loix  qui  font  obfervées  d^ns  le  refte  du 
Royaume. 

La  féconde,  laraifonde  l'uniformité  qui  paroît  devoir  fe 
trouver  entre  les  membres  d'un  même  corps  ,  &  les  parties 
d'un  feul  tout. 

•  Mais  il  prétend  que  ces  deux  raifons  ne  peuvent  être  déci- 
£ves ,  que  quand  il  s'agit  de  droits  eflentiels  de  la  fouve-- 
raineté. 

Or,  ajpute^t-il,  le  Droit  de  Joyeux  avènement  ne  peut  être 
de  ce  nombre. 
.  Non-feulement  pluiîeurs  Souverains  nW  ^ouiflent  pas  , 
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maïs  le  Roi  de  France  n  en  a  pas  joui  lui-même  pendant  plu- 
iieurs  fiecles.  On  ne  peuc|donc  le  regarder  comme  un  droit  de 
la  Couronne  ;  &  tout  droit  qui  ne  s'acquiert  que  par  la  poiTef- 
(ion  ,eft  un  droit  arbitraire ,  qui ,  à  la  rigueur,  doit  être  pure- 
ment local  ^  c'eft-à-dire  avoir  lieu  feulement  dans  les  pays  où 
la  pofleifion  Tautorife. 

Dès  le  moment  aue  ce  droit  ne  peut  être  regardé  comme  un 
apanage  effentiel  cle  la  fouveraineté  ,  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient d'admettre  à  cet  égard  des  ufages  différens  dans  le  même 
Royaume. 

Combien  de  diversités  de  Coutumes  dans  la  domination  du 
Roiî 

Combiend'ufages  différens  dans  les  Eglifes  de  fon  Royau- 
me ,  &  fur  des  matières  bien  plus  importantes  que  le  Joyeux 
Avènement  ! 

La  Bretagne  ,  la  Provence  ,  le  Rouffillon ,  la  Franche^ 
Comté ,  ont  chacune  des  mœurs  &  une  difcipline  différente  ^ 
quoique  toutes  réunies  fous  le  même  fceptre  :  TEglife  de  Cam- 
bray  ,  dont  il  s  agit  en  particulier  ,  a  confervé  Tufage  du  Con- 
cordat Germanique. 

Le  Joyeux  Avènement  fera-t-il  donc  la  feule  règle  qui  ne 
pourra  fouffrir  ni  variété  ni  exception  dans  toute  Tétendue  du 
Royaume  ? 

Pour  prouver  que  quand  Textenfion  du  Droit  de  Joyeux 
Avènement  devroit  avoir  lieu ,  même  dans  les  Provinces  nou- 
vellement unies  à  la  Couronne  ,  l'Eglife  de  Cambray  auroit 
des  titres  fuffilans  d'exemption ,  M.  T Archevêque  de  Cambray 
r^préfente , 

1  o.  Que  cette  Eglife  n'a  mérité  en  aiicune  manière  ,  que  le 
Roi  lui  impofât  la  nouvelle  fervitude  du  Droit  de  Joyeux 
Avènement  :  c'eft  fur  le  Roi  d'Efpagne,  &  non  fur  TEglife  , 
que  le  Roi  a  fait  fa  conquête. 

20,  Quand  ce  feroit  fur  l'Archevêque  même  de  Cambray 
que  la  conquête  auroit  été  faite  ,  on  ne  pourroit  jamais  fépa- 
rer  la  conquête  de  la  capitulation.  Or  ^  par  la  capitula^ 
tion  ^  le  Roi  a  promis  de  conferver  les  fraachifes  des  Egli- 
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Tes ,  &  de  les  mettre  à.  couvert  de  toutes  innovations.  Il  eft 

donc  garant  en  quelque  manière  lui-même ,  de  la  nouveauté 

qu  on  veut  introduire  dans  cette  Eglife  par  le  Brevet  de  Joyeux 

Avènement. 

3^«  L'intérêt  de  TEtat  eft  bien  plus  de  tenir  parole  à  des 
Peuples  nouvellement  conquis  ^  que  d'affurer  à  chaque  Roi  ^ 
une  fois  en  fa  vie ,  la  nomination  de  trois  ou  quatre  Bé- 
néfices. 

4^.  Le  Roi  d'Efpagne  pourroît-il  jouir  du  droit  fur  les  Egli- 
fcs  de  France ,  ajoutées  par  la  guerre  ou  par  un  traité  de  paix 
à  fa  domination  ?  Et  s'il  étoit  mal  fondé  à  le  prétendre ,  le  Roi 
peut-il  réciproquement  ufer  du  Droit  de  Joyeux  Avène- 
ment fur  les  Eglifes  d'une  Province  qu'il  a  conquife  fur  TEf* 
pagne  ? 

jo.  Le  feu  Roi  a  préjugé  la  juftice  de  l'exemption  de  Cam- 
bray ,  en  impofant  ulence  au  fieur  d'Artaize  ,  qui  avoit  furpris 
un  Brevet  de  Joyeux  Avènement  fur  TEglife  collégiale  de 
Saint- Gery  ,  qui  eft  dans  cette  Ville. 

Ceft  à  quoi  peuvent  fe  réduire  toutes  les  objeôions  de 
M»  L'Archevêque  de  Cambray ,  &  même  celles  qui  femblent 
mériter  une  réponfe  ^  &qui  font  plutôt  des  raifons  que  des  cours 
d  efprit ,  ou  des  expreffîons  ingénieufes  qui  couloient  (i  heu- 
reufement  de  fa  plume. 

11  faut  maintenant  les  examiner  dam  le  même  ordre  qu'on 
vient  de  les  reprendre. 

On  examinera  ddnc  d'abord  ,  s'il  a  raifon  de  prétendre  que 
de  dtoit  commun ,  Textenfion  du  Droit  de  Joyeux  Avéne^ 
ment ,  à  une  Province  nouvellement  réunie  à  la  Couronne  , 
ne  doit  pas  avoir  lieu. 

La  première  proportion  qu'il  avance  pour  foutenir  ce 
moyen  ,  &  qu'il  fonde  fur  la  nature  du  Droit  de  Joyeux  Avè- 
nement ,  droit  félon  lui  ^  récent ,  incertain  y  pçu  autorifé  ,  ne 
mérite  prefque  pas  d'être  réfutée  après  la  tradition  qu'on  a  faite 
des  titres  &  des  Auteurs  ,  qui  montrent  en  même  tems  ,  l'anr 
ci§nneté ,  la  certitude  &  l'autorité  de  ce  droit. 

On  fe  contentera  donc  d'obferver  ici ,  qyTil  auroit  été  à 
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fouhaîter  que  M.  TArchevêque  de  Cambray  eût  eu  le  loifir 
d'étudier  cette  matière  dans  d*autres  fources  que  Brodeau  & 
M.  le  Bret* 

M.  le  Bret ,  de  la  Souveraineté  du  Roi ,  1.  i ,  chap.  1 9 ,  dit 
que  ce  n'eft  que  depuis  peu  que  le  Parlement  a  reconnu  ce 
droit ,  qui  s'eft ,  dit-il ,  confirmé  par  le  tems  &  le  confentement 
des  Eglifes. 

Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  lettrâ  P. ,  n^  (5,  dit  que  c*eft  de- 
puis Tannée  1 577  ,  que  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  a  été 
introduit  &  re^u  au  Grand-Confeil ,  &  mis  entre  les  droits 
royaux. 

Il  n  auroit  pas  dit ,  fur  la  pérîlleufe  parole  de  ces  Auteurs , 
que  le  Parlement  auroit  rebuté  ce  droit  pendant  long-temps  , 
puifqu'il  auroit  vu  que  dès  le  tems  de  Philippe-le-Hardi  &  du 
Roi  Jean ,  le  Parlement  Tavoit  maintenu  par  les  Arrêts  des  an- 
nées 1274,  1351  &  1353/ 

Que  r Arrêt  de  1616 ,  cité  par  Brodeau,  fembla  à  la  vérité , 
avoir  rejette  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  :  mais  qu'il  ne  faut 
eue  lire  ce  que  M.  le  Bret  dit  alor^ ,  pour  être  convaincu  que 
il  le  Parlement  a  autrefois  paru  contraire  à  ce  droit  ^  c*eft 
parce  que  ceux  qui  étoient  chargés  de  la  défenfe  des  droits  du 
Roi ,  en  étoient  n  peu  indruits  ,  qu'ils  abandonnèrent  la  caufe 
que  leur  devoir  étoit  de  foutenir. 

Voici ,  en  effet ,  tout  ce  que  M.  lé  Bret  dit  fur  ce  fujet  ^ 
dans  fon  plaidoyer ,  tel  qu'il  eft  dans  les  Regiftres  du  Par- 
lement: 

Four  le  regard  du  pourvu  par  le  Joyeux  Avènement ,  ceflun 
droit  quHls  ri  ont  vu  ,  &  bien  qu  aucuns  en  aient  écrit ,  na  été 
pratiqué  ^Jinon  quelquefois  les  Roisfaifant  leurs  entrées  aux 
£glijes  ,  ont  recommandé  ceux  qui  avoient  du  mérite ,  pour 
avoir  la  première  Prébende. 

Ceft  ainfi  que  cet  Avocat  du  Roi  aband^ne  la  caufe  , 
lo,  parce  qu'il  n  a  pas  vu  ,  &  quMl  auroit  dû  voir;  i^.  parce 
qu'il  lui  plaît  de  confondre  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  ^^ 
avec  le  Droit  de  Joyeufe  encrée ,  qui  n  a  lieu  que  dans  quelques 
Eglifes. 
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Mais  depuis  que  les  connoiffances  ont  fait  plus  de  progrès 
fur  cette  matîre  ,  M.  le  Bret  lui-même,  convient  dans  fon  li- 
vre ,  que  ce  droit  a  été  autorifé  même  par  le  Parlement. 

S'il  n^y  a  point  de  Loi  civile  avant  Louis  XIII ,  ou  tout  au 
plus  avant  Henri  III ,  qui  ait  confirmé  expreffément  ce  droit, 
il  ne  s'enfuit  pas  pour  cela  qu'il  nait  eu  aucune  autorité:  il 
n  y  a  perfonne  qui  ignore  que  les  Loix  non-écrites ,  ont  la 
nlême  force  que  les  Loix  écrites  ;  il  y  a  des  matières  bien 
plus  importantes  où  Tufage  feul  tient  lieu  de  Loi  ;  enfin , 
rien  neft  plus  jufte  que  la  réflexion  du  Jurifconfulte  Pau- 
lus  ,  dans  la  Loi  36  du  DigeAe  ,  au  titre  de  Legibus , 
lorfqu'en  parlant  des  règles  qui  ne  font  établies  que  par 
Tufage  ,  il  dit  :  Imo  magna  autoritaùs  hoc  Jus  habetur  ^  quod 
in  tantum  probatum  ejl  utnonfuerit  necejfc  fcripto  id  comprc-^ 
hendere. 

Le  filence  de  quelques-uns  de  nos  Jurifconfultes  fur  le  Droit 
de  Joyeux  Avènement ,  ne  peut  jamais  l'emporter  fur  le  témoi- 
gnage formel  qu'un  grand  nombre  d'autres  Auteurs  rendent  à 
l'antiquité  &  à  l'étendue  de^ce  droit. 

Il  ne  faut  qu'envifager  les  anciens  aâes  qui  établirent  la 
preuve  de  ce  droit,  pour  être  perfuadé  qu'il  n'a  rien  de  çpm- 
mun  avec  le  droit  fingulier  &  local ,  que  le  Roi  a  dans  un 
petit  nombre  de  Villes  de  fon  Royaume  ,  de  nommer  à  Ja 
première  Prébende  qui  vacque  après  fon  entrée  dans  cette 
Ville  ;  &  que  fi  Choppin  femble  avoir  confondu  ces  deux 
droits  dans  un  de  fes  Ouvrages  ,  c'eft  une  erreur  qu'il  a  réparée 
dans  d'autres ,  &  qui  ne  doit  pas  nuire  à  un  droit  d'ailleurs  fuf- 
fifammënt  établi. 

Il  paroît  ,  à  la  vérité  ,  que  nos  Rois  ,  dans  le  tems 
que  rindult  du  Parlement  avoit  foufFert  quelqu  interruption  , 
ont  donné  aux  Officiers  de  cette  Compagnie  des  Lettre^^de 
fimple  prière  ou  de  recommandation  adreffées  aux  Colla- 
teurs  du  Royaume.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  prières 
avec  le  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  qui  dans  les  tems  les 
plus  reculés  ,  a  été  toujours  qualifié  Droit  Royal  ,  Droit  pro- 
pre au  Roi ,  &  qui ,  par  conféquent  ^  ne  dépend  point  de 
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la  volonté  abfolue  des  Collateurs.  D'ailleurs  ,  quand  même 
ce  droit  auroit  commencé  par  de  (impies  prières,  ce  qui 
n  eil  nullement  vraifemblable  ,  puifqu'on  voit  que  dès  le  trei- 
zième fiécle,  il  eniportoit  une  véritable  néceffité ,  non-feu- 
lement en  France  ,  mais  en  Angleterre  &  en  Allemagne  ;  lu- 
fage  &  la  pofleflîon  Tont  tellement  aflFermi ,  qu'il  eft  devenu 
dans  ce  fiécle  un  véritable  droit ,  &  que  c*étoit  dans  cet  état 
préfent  qu'il  falloit  en  jijger ,  &  non  par  rapport  à  ce  qu'il  a 
pu  être  autrefois. 

Mais  dans  la  vérité ,  le  commencement  &  la  fin  font  pour 
la  rigueur  du  droit  ;  s'il  y  a  eu  quelqu'incertitude  dans  le 
temps  intermédiaire  ,  à  caufe  des  Guerres  dont  la  France  a 
été  agitée ,  &  de  la  foiblefle  du  Gouvernement ,  l'ancien 
ufage  a  repris  enfin  le  defliis  ;  ainfi  ce  que  Louis  XIII  a  fait 
par  rapport  au  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  eft  plutôt  un 
rérablifiement  d^s  anciennes  maximes ,  que  l'introduâion  d'un 
droit  nouveau. 

Il  eft  aifé  de  juger ,  après  cela  ,  du  poids  que  doit  avoir 
le  témoignage  de  M.  le  Bret,  efprit  affez  fuperficiel ,  &  qui 
a  fourni  la  preuve  dans  d'autres  matières,  qu'il  n'avoit  jamais 
bien  approfondi  les  antiquités  de  notre  Droit  François. 

Ainfi  les  quatre  conféquences  que  M.  de  Cambray  a 
cru  pouvoir  tirer  de  la  nouveauté  &  de  l'incertitude  pré- 
tendue du  Droit  de  Joyeux  Avènement  ,  tombent  d'elles- 
mêmes. 

i^.  Il  peut  être  vrai  que  ce  droit  n'ait  pas  eii  lieu  dans  tous 
les  temps  ;  mais  fans  examiner  ce  fait  qui  eft  fort  obfcur ,  i! 
eft  certain  au  moins  que  xe  droit  a  dû  avoir  lieu  dans  tous 
les  temps  ,  puifque  c'eft  un  Droit  Royal  que  le  Roi  ne  peut 
jamais  perdre ,  fuivant  les  maximes  du  domaine  ;  d'ailleurs  c'eft 
un  railonnement  très-faux  ,  que  celui  qui  conclut  du  temps 
aux  lieux*  11  y  a  bien  des  droits  de  la  Couronne  qui  ont  com- 
mencé ,  &  qui  par  confequent  n'ont  pas  eu  lieu  dans  tous  les 
temps  ;  mais  dès  le  moment  qu'ils  ont  été  une  fois  établis  com- 
me X)roiis  Royaux  ,  comme  Droits  de  la  Couronne  ,  ils  ont 
toujours  été  étendus  dans  tous  les  lieux  qui  font  partie  de  la 
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Monarchie  ;  &  de  droit  commun  ,  ils  y  font  toujours  préfu- 
mes  aifujettis  jufqu^à  ce  qu'ils  puiflent  prouver  leur  exempt 
tion. 

i\  Quand  il  feroit  vrai  que  le  Droit  de  Joyeux  Avène- 
ment fe  feroit  établi  par  le  temps.  &  le  confentement  des 
Eglifes ,  fans  aucune  autorité,  ilfuffit.  qu'il  le  foit  une  fois, 
pour  y  foumettre  toutes  les  Eglifes  du  Royaume ,  comme  aux 
autres  Loix  de  l'Etat  dont  elles  commencent  à  faire  partie. 

3^.  M.  TArchcvêque  de  Cambray  fe  trompe  ,  quand  il  veut 
tirer  un  argument  de  la  prétendue  exemption  des  Eglifes  Col- 
légiales; ceft  une  erreur  de  fait ,  elles  y  font  foumifes  comme 
les  Cathédrales ,  avec  un  feul  tempérament,  qu'il  fàur  pour 
cela  qu  elles  ayent  dix  Prébendes ,  outre  les  Dignités  :  tem* 
péramment  que  le  Grand  Confeil  a  introduit  par  un  argu« 
ment  tiré  des  décidons  des  Papes,  qui  veulent  qu'un  Colla^ 
teur  ait  dix  bénéfices  à  fa  difpofîtiûn  ,  pour  pouvoir  être  chargé 
d*une  grâce  expeftative.  * 

La  féconde  proposition  de  M.  l'Archevêque  de  Cambray 
qui  eft  que ,  quand  même  ce  droit  feroit  mieux  établi  qu'il  ne 
left,  même  dans  l'ancienne  France,  il  n'y  auroit  pas  lieu  de 
l'étendre  aux  Eglifes  des  Provinces  nouvellement  conquifes, 
&  plutôt  unies  que  réunies  à  la  Couronne  ,  peut  mériter  plus 
d'attention  que  la  première* 

On  ne  s'arrêtera  pas  long-temps  à  examiner  Ci  le  Cambre* 
fis  doit  être  regardé  comme  un  Pays  réuni  ^  ou  comme  un 
Pays  feulement  uni  à  la  Couronne. 

On  peut  diftinguer  deux  proportions  dans  la  défenfe  de 
M.  de  Cambray  à  cet  égard. 

L  une ,  que  Cambray  ne  faifoit  autrefois  partie  que  deTem- 
pire  de  Charlemagne  ,  &  non  de  la  France  proprement  dite. 

L'autre  ,  que  Cambray ,  pendant  pluiieurs  fiécles ,  a  fait 
partie  de  l'Empire. 

De  ces  deux  propofitions ,  la  dernière  eft  abfolument  cer- 
taine ,  il  faut  convenir  que  depuis  la  fin  de  la  féconde  Race  ^ 
Cambray  a  toujours  été  fous  la  domination  des  Empereurs 
d'Allemagne  9  û  Ton  en  excepte  quelques  intervalles  de  peu 
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de  durée,  qù  nos  Rois  s'en  font  rendus  M3|tres  pax  la  force 
des  armes,  ou  plutôt  par  occupation  de  fait,  que  par  droit. 

AA'4gard  de  la  première  proppiicion,  elle  a  été  avancée 
fans  fondement  de  la  part  de  M.  l'Archevêque  de  Cambray  ;  il 
n'y  a  qu'à  voir  les  différens  partages  qui  furent  faits  entre  les 
enfans  &  petits  enfans  de  Charlemagn^,  pour  reconnoître 
que  la  Ville  de  Cambray  étoit  alors  comprîfe  dans  l?s  limites 
de  la  France.  Mais  il  nen  faut  pas  chercher  la  preuve  ailleurs. 
que  dansles  Mémoires  même  de  M.  TArthevêque  de  Cambray. 
Il  y  marque  que  ce  fut  en  Tannée  8(^3 ,  que  Charles  le  Chauve 
donna  à  TEvêque  de  Cambray  la  Seigneurie  de  cptte  Ville; 
&  comme  il  n'étoit  alors  que  Roi  de  France ,  &  qu'il  ne  fut 
cpuronné  Empereur  qu'en  l'année  87 f  ,,  M*^  l'Archevêque  de 
Cambray  a  prouvé,  fans  y  penfer,  le  contraire  de  ce  qu'il 
avoit  entrepris  de  foutenir.  ^ 

Cette  vérité  de  fait  eA  d  ailleurs  établie  par  le  partage  des 
enfans  de  Louis  le  Débonnaire ,  &  par  celui  de  Charles  le 
Chauve ,  avec  Louis  le  Germanique  de  l'année  ^70,  où  Cam- 
bray eft  nommément  compris  dansie  Royaume  de  Cbarle;s 
1q  Chauveu  '  , 

Ces  deux  vérités  fuppofées ,  j 

.  On  pourroic  d'abord  prétendre  à  la  rigueur,  que  la  con- 
quête de  Cambray  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  aou< 
v^lle.acquiiîtion,  &  qu'elle  n'eft  qu'une  réunion  d'une  ancienne 
PfO,V;ince  à  la  Couronne;  que  s'il  eft  vrai,  comme  de  célèbres  , 
Anneurs  l'ont  préteiidu  ^  que  la  prefcription  n'ait pa;  lieu  entre  ^ 
Sçxuvierains ,  la  longue  durée  de  l'ufurpation  n'a  pu  changer  la 
nature  de  ce  Pays ,  &  qu'en  quelque  tems  qu'il  revienne  à 
fa  première  origine,  il  doit  toujours  être  regardé  comme  une 
parti;^  qui  fe,Téu9Jt  à  fpfj  tout.  : 

Mais  comme  fix  ou  fept  cents  ans  de  pofleffion  jie  laiflent  pas  . 
derendrecettefiâion- plus  difficile,  ce  que  d'ailleurs  il  n'y 
a  pas'  de  différence  folide  entré  le  cas  de  l'union,  &c  celui  de 
Ia.f:évinioiVf  il  ne  paroît   pas  néce/Taire  de:  faire  une  plus  , 
lopgtfe  diflertation  fur  jce  fujet^  |l  faut  donc  pafler  à  l'examea  , 
des  autres  objeâions  de  JsL  l'Archevêque    de    Cambray , 
TmtK  Ddd 
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en  fuppofanr ,  fi  Ton  vtyt  avec  lut ,  qiie  Cambray  tH  dàttf  le 
cas  de  runioir.  .  ^ 

Il  combat  les  deux*  principales  ralfpns .  de  rexterttîon  djf 
Droit  de  Joyeux  Avènement ,  qui  font  Tunron  à  la  Couronne^ 
&  Tuniformité  qut  doit  fe  trouver  dans  la  Jurifprudence  qli'oa 
cbferveâ  Tégard  de  toutes  les  Eglifes  d'un'  rtiêhî.e  Royauthe; 
&  tous  fes  argamens  fe  peifvient  réduire  à  la  diftinâion  qu*il 
propofe  entre  las  droits  effentiels  de  la  Souveraineté,  &  ceux 
qui  ne  font  qu  arbitraires,  pour  en  conclure  que  les  droits 
de  la  première  efpece  font  les  feuls  que  les  Prôvihcés  nou.^ 
vellement  unies  à  la  Couronne  feroknt  obligées  de  recon- 
noître. 

Mais  fans  attaquer  cette  diftinâion  qui  peut  être  jufte  en 
elle  même  ,  comme  on  Ta  déjà  VeConnu  ailleurs ,  il  fuffit  d*eii 
combattre  Tapplication  qui  ne  Peft  pas. 

!*•  Si  ;e  Troit  de  Joyeux  Avènement  a  fa  foorce  dans  le 
Droit  féodal  de  la  Couronne ,  comme  on  Ta  ôbfetvé ,  il  pour- 
rôit  être  mis  au  norribredes  droits  primitifs  delà  Couronne» 
an  moirfs  de  cellu  de  France  qui  Certainement  n'a  point  de 
plus  ancienne  règle  de  droit  public .  pour  tout  ce  qui'  regarde 
li   trofîtme  Race,  que  Torure  des  Fiefs.     '    • 

2®.  Quand  il  feroit  vrai  que  le  Droit  de  Joyeux  Avéné- 
menr  ne  feroit  pas  du  nombre  des  droits  effentieilenuîJit  atta- 
ches ou  à  la  Couronne  en  gértéral,  ou  à  la^ Couronne  ^FVjance 
eii  prticulîcr ,  il  ne  feroit  p^s  moins  vpaî  que  dif^Bit^  plus  (ht 
môinis  effentel ,  ferbn  tcruiôurs  tm  àtàk  KcysA^St^^  ê^âk 
de  la  Couronne ,  qur  étant  indiViftWé  dîahjrfii  fi>urce  4  dbif  âufll 
fe  répandre  urriveffeHement  for  toutes  fes  partîcs^de  fe  Mo^iite*^ 
chie  qui  n*en  font  pas  exemptes  evpreflKmënf  5  caft  hei»  nVi^ 
vifageons  epcore  ici  que  le  droit  comhtunh,  fiiu#  ^  elÉdÉoiinei^ 
dans  Ta  fuite  les  exceptions  parficufiéftfS.  ^ 

^^.  Ceft  inutilement  querpbtrr  tombàtrre  cêprîrttî^^  <jiî?' 
veut  fairevaloirlâ  divferfitë  des^ufages  que  ïeRoi  ti»iëi^dâtis 
fon  Royaume ,  (bit  dans  ht  nwtims  Civiles  ou  dbm^Bes^  m^ 
tietes  Ecclé^ftiqtifff.  Uhe  diflind^oir  plus  cioiivemible  q|U^ 
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celle  de. M.  T Archevêque  4e  Cambray.v&  plus  propfc  à  la 
queftion  préfente  ,  réfout  pleinement  cette  difficulté.   ' 

"^•t^Gorôme  Tétat  eft  compofé  4m  Roi  &  des  Peuples,  otj 
-peut  drftinguer  àuffi  deux  lorxe$:-de  drpks:  run:>  qui  régie  1^$ 
conteftations  des  Peuples  ;  lautre  ,  qui  établit  les  privilèges 
du  Roi.  .    • 

Le  premier ,  fuivant  les  moteurs  de  la  France,  eft  fujet  à 
une  grande  diverfité.  Ce  n*eft  pas  ici  le  lieu  d*en  examiner 
les  di#érentes  caufes  ;  mats  comme  cette  -vaôété  n'intérefle 
point  les  droits  du  Souverain,  il  veut  bien  entrer  dans  les  in*- 
clkiations  de  chaque  pays,  conferver  fes  ufages,  &  le  Jaiffer 
vivre  fuivant  fes  anciennes  mœurs. 

Il  n*en  eft  pas  de  même  de  la  féconde  efpecc  de  droit  qui 
regarde  les  privilèges  du  Souverain,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle 
les  droits  Royaux  ,  qui  font  attachés  â  fa  perfonnç ,  &  qui  font 
des  parties  ou  eflentielles ,  ou  acceflbires  de  la  fouveraineté. 
L'unité  du  Monarque  imprime  auffi  fur  ces  droits  le  caraâere 
de  l'uniformité.  Ceft  ce  que  Ton  peut  établir  par  plufieurs  exem- 
ples inconteftables ,  où  depuis  que  Ton  a  commencé  à  avoir  en 
France  des  principes  plus  épures  fur  le  droit  public  ,  on  a  tou- 
jours regardé  cette  uniformité  comriie  le  car^ûere  certain  de 
tous  les 'droits  de  la  Couronne. 

Ainfj  le  Domaine  du  Roi  eft  împrefçriptîble  dans  tpufe 
rétendue  de  la  Monarchie ,  quoique  cette  maxime  ait  peui# 
être  eu  fes  variatioas ,  comme  le  Droit  de  Joyeux  Avéne-. 
menti  &  celui  qui  voudroi;  prétendre  gu VHe  n'a  pas  lieu  dans 
les  Provinces  nouvellement  conquifes  ^  r}p  fef pit  pas  feuleownt 
écouté. 

Ainû  le  francr^leq  a  été  |>rofcrit  d^ns  Us  teraj  nobles^ 
parce  que  Ton  a  jugé  que  la  Seigneurie  &  U  Juftjce  faifanç 
partie  cle  la  puiffance  publique  ,  rie  pourroiént  jamais  émfinejç 
que  dv  Rpi ÎI.&  ^ttfixr»xim9  n'a  poJnç  d autres  bprn^ dfns 
fpn  aj)pli<:ktion  ,  que  celle  cfe  I9  Mon^archie  même,  *    , 

. Ainfi  U-  Big»le;  ^-i-çlle  éié  ei^fin  éîm<iu^  k  f owe$  les  Pio? 
vinçes.qui  s  çn  prétendpienf  exèmptçs ,  quoiqu'elle  y  eûtXouf* 

P  d  d  i  j 


Digitized  by 


Google 


39«  MEMOIRE  sut  tÈ  DROIT 

fert  de  longues  éclipfes ,  &  elle  eft  reçue' <ft  ta  même  manière 
'  dans  les  Provinces  nouvellement  conquifes.     • 

Aînfi  le  Privilège  qui  appartient  au  Roi  de' plaider  tou*- 
jours  la  main  garnie,  eft-il  reçu  univerfellement  dans  tous 
fes  Etats.  • 

Ainfi  la  connoiffance  des  cas  appelles  Royaux ,  dont  le 
nombre  &  la  qualité  ont  peut-être  varié  plus  fouvent  que  le 
Droit  de  Joyeux  Avènement  ,  n'appartient  qu'au  Roi  feu! , 
ou  à  fes  Officiers^  dans  toutes  les  terres  de  fa. domination 
ancienne  ou  nouvelle ,  à  moins  que  Texception  ne.foit  fondée 
fur  des  titres  particuliers. 

.  Ainfi  ,  pour  ne  point  multiplier  lés  exemples  à  ImEni, 
a»t-on  établi  cette  maxime  générale  qui  renferme  tout  ce  qu'on 
peut  dire  fur  cette  matière  ,  &  qui  a  été  tant  de  fois  confirmée 
par  les  Arrêts  de  toutes  les  Cours  ^  que  les  difpofitions  coutu- 
mieres  ,  quoique  rédigées  par  l'autorité  du  Roi ,  &  en  pré- 
fence  de  fes  Commiflaires  ,  ne  font  des  Loix  qu'entre  les 
Peuples  de  leur  reffort,  &  qu'elles  ne  peuvent  faire  aucun  pré« 
judice  aux  droits  du  Souverain. 

Or  9  comme  on  ne  fçauroit  douter  que  le  droit  de  Joyeux 
Avènement  ne  foit  un  droit  Royal ,  un  Droit  de  la  Couronne  » 
c'eften  vain  qu^on  lui  oppofe  cette  diverfité  d'ufages,  tolérée 
par  le  Roi  dans  les  Etats ,  puifque,  comme  on  vient  de  le  voir 
dans  les  difFérens  exemples  des  droits  Royaux  qui  ont  été 
expliqués  ,  cette  variété  ne  peut  jamais  y  avoir  lieu ,  parce 
qu'elle  ne  tombe  point  fur  ce  qui  intérefle  le  Souverain  en 
tant  que  Souverain  ,  c'eft-à-dire ,  fur  tc^ut  ce  qui  forme  un 
droi^éritablement  Royal. 

1  oute  'la  force  de  la  caufe  de  l'Eglife  de  Cambray  doit 
donc  fe  réduire  à  prouver ,  que  quand  le  droit  commun  lui 
feroit  contraire  ,  elle  a  néanmoins  des  raifons  fuffifantes 
d'exemption. 

Mais  9  la  pr^ierc  raifon  ^  fondée  fur  ce  que  la  conquête 
de  Cambray  à  été  feite  fur  le  Roi  d'Efpagne ,  &  non  fur  l'E- 
glife ,  â'eft  qu'un  pur  Co^hiits»y  ou  tout  au  plus  un  tour  d'élo* 
quence. 
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.  Où  art-on.  pris  cette  étrange  maxime:,  qu'il  faut  que  cp  Toit 


nement  de.  M.  rArchevèqup  de  Càmbray^,  fi  1  on  vbùloît  le 
mettre  en  forme.       .   ,  *  ^ 

Il  avance ,  pour  féconde  raifon  ^  avec  bien  plus  de  Ipnde*- 
ment ,  qu'il  ne  faut  pas  féparer  la  conqyéte  delà  ÇapîiuUuion  ^ 
-Srx'eftrJà;vérijablpment  1q  nœud  de  1^  difficultés,  qui  fej]é4^it 
à  laminer  fi  les  termes  de  cette  Cajpiip}atiqn  fpi^t  a0ez  ^u 
pour  en  pouvoir  conclure,  qye  le  Roi  ^j):  vo^lii  exeiçpter  TE- 
glife  de  Caipbray  duX)'roîide!JbyeiucALvénemerit.;  \  l  .  ^  .. 

Article  4  ,  de  la  Capitulation  de  Cambray. 

C Archevêque  ,  Chapitre  Métropolitain  ,  &  àûïrés  Ahbés 
&  Abbejfcs  ,  Religieux  &  Rïligi^fes  cànàniquement  y  éta-- 
blis ,  Hôpitaux  ,  fondations  pieufes  -,  Bourgeois  &  Habitàns 
des  Villes  &  Pays  ^  &  totis  autres ,  deauelqu^etat  &  conditioh 
qxiils  puiffent  être  ^  Eccléjiajliques  y  oêculiers  ^  Réguliers  & 
autres  ,  jouiront  pleinement  "&  plaifiblement  de  tous  leurs  pri^ 
vileges ,  immunités  ^franchifes,'  exemptions  ,^  &  autres  droiti 
qui  leur  compétent  &  appartiennent  dâ  droit.  ,.  &  ae^or^ 
dés  par  les  oaints  Canons  ^  ^ces  &  privilèges  donnés  paf 
les  Saints  Pontes  ,  Conciles  &  Supérieurs  Ècclêfiajliques , 
oSroyés  par  les  Empereurs  ,  Rois  ^  Princes ,  &  autres  Souve-' 
rains.  •:     '     ,  :  *     *  -      -     -^  .    »■  — 

Le  Ror ,  félon  M.  T  Archevêque  de  cette  Eglifayiui  arfrdmîs 
de  le  conftrver  dans  (es  franchiles,  c'eft  la  daufe-qulf  s'agit 
"d'interpréter.  '       '      \     '  < 

On  ne  le  peut  faire  qu'en  deux  manières^  ou  |3ar  les' règles 

iheresqwéPc 


pafle 
Si  Ton  s'attache  d'^rd  9ux  regle^  dq  dcoif"  co^t^uuii^  J? 


Digitized  by 


Google 


^3f«  MÉMÔIr¥SUR  L£  droit 

cliau(e  ne  paraîtra  pas  iuffîranrè  pour  en  cirer  une  cotiféquence 
favorable  à  FEglHe  de  Çambray .      ' 


îfprudence  reconnôiflènt  égale 
Lçs  Souverains  ne  font  pas  cenfés  compris  dans  les  Loît  inè* 
mes  dç  î*Eglifé  ,  s'rfs  i\y  fonr  nomménîenc  exprimés  ,  leurs 
perfonrtes  6c  leurt  droits  indigent  fpeciuli  nota  ^  comme  par* 
(ent^fes  Jurifeonfûltes  ;  &  quiconque  n'en  parleras  exprefle* 
tfe^tyéft  cterifëîfay avoir  pas  mêtfie  ^ehfé. 

"^(CJ^èft  par  cette  raifon  que  la  Gour  dé  itome  décida  fous 
Pie  IV  &  fous  G'régoire  XIÙ ,  que  le  Contîie  de  Trente  n  avotf 
pas  aboli  l'expeâacive  des  premières  prières  ^  parce  qu  un  droit 
impérial  rie  poùvoit  pas  être  aboli  par  un  Décret  qui  n  en  fak- 
ibît  Çfas  un?  mention  e^fpreffe)^  . 

.u.Çeue^i-çg^eilJd'autancplus  déciâvé  dans  la  queftion  pré- 
AiWÇ  i-^Jue-c'étçit  avec  le  Roi  même  que  la  ville  de  Cambrajr 
(raûoitiâc  pe.uton  préfamer  que  le  Roi  lui-même  eût  voulu 
déroger  à  Tes  droits ,  ou  que  cette  ville  eût  voulu  Texiger  ^  fans 
néanmoins  qu  09^  en  eût  iak  aucune  mention  dans  le  xraité  qui 
Revoit  coii^nî^  cette  dérogation  ? 

r  1^.  Ceft-encvre  utie  antre  maxime  du  droit  commun  y  qu*iL 
'fuffit^iur-tocrt  danii  les  aâes  qui  ibnt  de. droit  écrotti  que 
les  termes  dôadt  on  s^eft  lervi,  puiflen(  avoir  un  fens  par- 
"ùât  ^^(aBsy  coMpneiulre  le  droi^qu*oa\^euty  fuppléêr  ,  pour 
n*y  ^ire  aucune  extenfion  :  or  ^  le  terme  de  franchi/es  que  W 
^l^  fif{^iée'tQî[^yeràVE^^  Çambray,  s^entend 
pa^euemeiMi.d^JtBtniipîtés  &  des  privilèges  dont  eUe  JouiJf* 
foît  9  foit  (lans  fes  biens ,  foit  dans  les  perfonnes  de  i&s  Mjn\^^ 
tres4.,cf^isUn'e^pî^$^n^  on  peut  dire  même  quTl 

penjj^fis  n«nrêT4  p^téodre  par  ce  terme  une  exemètiôn  'rfun^ 
mimd ^ïm^^^  fe^qît  cfiîle  4û'Ç)rpit  de^;lbyeûi 

Âverfement  9  qui  hé  pourrblt  Stre  qu  une  exempt  ion' &  Utii 
4écharge  de  recorvnoiflançe  &  de  gratitude ,  pour  cette  protec- 
W%Mér]  Jiar^îaJqti^c^fcf  Rtn  prdmet  àïï^fi«?6b  "Cnm^ 
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hray  de  lui  confervtr  i^  frânthif^^Il  f^ft  4^^!^!^^  conce- 
vpir  qu-unÇ'JeUç  peoféj^  fo^t  vçflMft'  ciftns  :riefprii,y^>i.du  Hoîi 
vainqueur  ,  ni  de  la  Ville  vaincue  ;  &  iT  n'y  a  pefibnnp  qpjl 
puiffe  Croire  que  qwatid  ôfi  â  pai'lé  desc  franchifes  dç,  \È.gme 
de  CartSbray ,  on  ait  entendu  pu^rler  de  franchijés  ^çnere  le  ï\oi 
mfmet^  dan»  utie  matière  aufli  peu.  imppiii?nte  pour,  rEglife^. 
que  la  nominatien  à  une  ou  d^)(  prébendes' pendant  ^  regpe. 
4é  dwque'Roi.  Ainfi  c'eft  un(e  intarprétationr^forcjée  qi^p; 
veut  donner  après  coup  à  un?-  promej^fe  qui  Jl'y^  a  poiiit  dfj 
rappott  ;  &  on  peut  dife  qu'il  èft  beaucoup  plus.diffieiie  d éten- 
dre le$  teritiies  de  la  Caphulaftioil ,  jufqu'à  ja  Recharge  du  Drojr 
de  Joyeux  Avènement  ^  que  df4t6ndre  ce  droi(  isiêinA  à TEgliie: 
db  Gaflibray.- *   -     ^     .    -•<    ,  .-■>     -f  ;;-.•     ;,  ■ 

Si  de  €0»  maximes  géliiQ^tes  dn^^p^iTe^u^l^içaifÔe^ 
ticutiere9:(|ttf  fe  firent  de.  ïéi^i  oi^-étoit^îors  SPt»^EglKe,  §6 
des  autres  aÀes  qu  elle  a  psftlTés  ^ivec  le  Roi|  otf  peut  porter  la 
preuve  dcf  cette  vérité  jufqu'à  la  démonftràiion.  ^ 

En  effets  rt:effi  évident .quipn  ne  fauroip  appliquer  leiter- 
Me  </^/rtf/3cA//^  qwfausdroiwdofljc  rEgyyfe.dp.GatiV^y.  éroit  ^ 
esècbpM.'daDS  Jeteifnsvde Ia.f©rtjjtf|êt^ ;;'pr ^  Mvk'Àçob^^aq  : 
de  Cambray  convient  qu  elle  çtotr.  ftlor^  fou^î(^;au  Pr^^it.^û  \ 
Prkire»  lMpéitb4é|»vC|Mr  eft  encore  plus  ri^<]riiFeux  qujd  Îe-Pfoit 
de  Jo^eUx  Avériénftnt ,  quoique  ce  foit  an  droit  de  nj^mf 
efy^Qt^  On  oe.jfieuf  donc  ^kmsi^.appliqiui^r  à;Ce  droit  ces  /ran^^ 
cWesquetfe  Rm.a'pr4>ni»de  c<^fer'Ver.-  ,  ,;   .     .       f 

JLé.IloI  a  bienjpiomtsiîrÊg^ifod^iQ^O^brayf^^^^ 
C9.qu4lleiafVïoûî  raais^  il  n?  liw   a:poMii  proipis-  d^  lHhdo|tf}e# 
ce  qu'elle  navoic  pas  :  &  cet  argument  ne  paroit  fufçejpti^le: 
d1^tH!uoe  réplique  TatTonnable^    <    .  .1         .    1  .  ;  .    ^ 

vEnfin-^  JeRoia  t>aité.d«griis  c»  tea»s-li  aVfO  VEdi^  dr 
ClWîil}^*fy  ^fi«r  le  droit  tf£^leâ!k)n- ^  done  te'jCaîa^iwiejfe  f^:.. 
poiXeffion,  &  par  le  concordat  qui  futpaffé  fuf  jÇ^YuHfî  j^Ofi^ 
n'exigea  du  Roi  que  de  renoncer  au  droit  de  Régalequ'il  cédoir, 
fans  qu'on  ^ah&ifaùfcaïidmentidhdti  îhù'\Mél6ytkx  Avè- 
nement ^  qui  par  conféquMtit^deoieiifi  en  fon  entier  entre  îe 
Roi  &  le.  Chapitre. 
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i-ëi^ftedû  raifonnertientdé  M*  f  Archevêque,  pour  prouver 
réxèmptioh  dé  fon  'Eelii'é  à  titre  particulier,  né  mérite  pr^que 
p^s  ckfrépôhfe.»       '^       '    :  .ii.  :.  ;  .■  r 

G'eft  urte  pétition  de  principe  de  dire ,  que  l'intérêt  véritable* 
*délï!tat5  eftde  tenir  ïeligieufement  fa  parole  à  des  Peuples 
nouvellement  conquis;  perfonne  ne  doute  de  la  maxime  gé* 
néVate ,  maîs^  il  feue  tiJujoùrs  retenir  â  la  queftion  de  favoir 
<fe  cjue  te  Roi  a  pt'èmis  ;  &  l'ott  vient  de  raoAtrer  qu'il  n'avok 
lîén  promis  à  Tégarddu  Joyeux  Avènement* 

•Une  s'agit  point  ici  de  favoir  fi  le  Roi  d'Efpagne  ou  TEm- 
pereûr  peuvent  ]ou\t  du  droit  de  Régale  dans  les  Eglifes  qui 
ont  été  (bus  la  domination  de  lar>Françe,  :       -  ^  ^ 

Quand  il  feroit  vrai  qu'ils  n'en  doivent  point  jouir  ^  ce  qui 
petit  êfré  probléftiatique^  |a  feule  raifoft  qu'4m  pourroit  ea 
réndjiev  ^<{U'Une  nouvelle  province  doit  fe  régler  par  le  mémti  * 
droit;  que  le  refte  de  la  Monarchie  à  laquelle  elle  eft  ajoutée  ; 
mais  ceftparçe  principeltiême  qubtt  côncluroit  fort  bien  que. 
leRoi -doit  jouir, dans  tecas^  contraire,  &  du  I>oit  de  Ré- 
gàlev&  dû  Droit  de  Joyeux  ^^Avértement  ;  parce  que  telle  eft 
la- Loi  de  fon  Rdyaumè  à  laquelle  une  Jiouwjile  Province  doit 
fé^fobfiiettrécctoitfaè  tes  ancicnneié       -  -  >        /t.:u  ;    :      i   ' 

Enfin,  fi^  feu  Roi  a  impofé-filence  au<  fiéur  d'Artaize; 

tàp  rapport  à  un  Canohicat  de  TEglife  Collégiale  de  Saint- 

jStàfy  ^  s'eft  parce  que  ce.Oîapître  n'avoit  pas  îe^  noibbre  de 

Prébendes  requis  pour  y  pouvoir  placer 4e  Brevet  de^Jpy^x 

'  Avéïiement'}  &  M.  de  Cambray  qui  dit  partout  que  les^  Col- 

légfatfeveh  fdint  exemptes,  ne  devoit  pas  fe  ^fepvir  de"  cet  > 

Il  faut  maintenant  examiner  en  peu  de  motf,  le  fécond 
d^éit'qùe  le  Roi  çeut  av^r  iûr  l'Eglifexle  Cambray  ',  comme 
éfàftt'àlaplâciQ^erËffijpëreurvé^  qup  Ton  a  appelle  4'aix>r4 
U^itimpéfialf  •  *'-*  •      "*  -    ^  ^r  .  •  ■  i  •  ..^  .-.  ,  v^  '   ;.\    . 

.;    .  /    ,  P  ^p  V  3C  ï  B   M  Jl   ,Q  U  E  S  T  l  O  K.      c 

On  ne  s'étendlra  pas  ici  Air  l'origine ,  &  fur  lai  nature  du. 
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ërbit  de  premières  pi-ieres  dont  l*Einpereur  eft  en  pDâet-* 
^n.  -  - 

On  fe  itonteriterà  ïeùlement  de  faire'  quelques  remarques 
îmjportantes  fur  la  manière  dont  TEmpereur  exerce  ce  droit , 
parce  que  M.  TArchevéque  de  Carabray  fuppofe  dans  fe» 
Mémoires  ^  des  principes  peu  exaâs  fur  ce  fujec. 

PreMI£RmOb  s  MR  V  AT  I  O  K^ 

Il  eft  certain  que  ce  droit  ne  tire  point  fon  origine  d'une 
conceffion  des  râpes,  comme  des  Doâeurs  Uhramontains 
Tont  prétendu  fans  fondement ,  &  qu'il  eft  appuyé  fur  les  mê- 
mes principes  que  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  en  France  > 
C*elt-à-dire  ,  fur  la  reconnoiâance  des  Eglifes  pour  la  protec<^ 
tion  du  Prince ,  &  peut-être  même  fur  1  ancienne  Loi  des  iti- 
vefticures  ^  comme  quelo^es  Auteurs  Allemands  Font  préten- 
du 9  &  comme  on  la  auuîx^bfervé  pour  k  Joyeux  Aaénement; 

D  E  U  X  l  E  M  t     O  È  J  B  <:  T  1  O  N^ 

UEm^pereur ,  &  dans  les  premiers  &  dans  les, féconds  tems, 
a  exercé  &  exerce  ce  droit,  fans  être  obligé  de  prendre  ua^ 
induit  du  Pape;  &  s'îten  a  pris  dans  le  tems  intermédiaire ,  c'a 
éié  dans  le  même  efprit  que  no^  Rois  ont  obtenu  des  indulci 
pour  nommer  à  des  Evêchés  nouvelkmem  conqub  ^  (ans  re* 
connpitre  la  néceffité  de  Tindulr^  >  : 

On  oppofe  contre  cette  prbpofition ,  le  témoignage  de 
Durand ,  appelle  le  Spéculateur,  qui,  dans  fon  Spéculum  Jurisy 
du  titre  Jt  Prahendâ  &  Jignitate ,  $.  reft.  n^  7  ^  p.  7^  »  lib.  4  ^ 
cKt  que  l'Empereur  ^haUtpriviUpum  quodega  vidi  JBMllaium^i 
^od  in  ^uâlibet  Ecclefiâ  AUmanm  pojfit  faccrt  unum  recipi. 

Mais  comme  cet  Auteur  ne  friarque  ni  la  dâtev  rti  i  ati- 
teur  de  ce  privilège ,  que  d'ailleurs  le  nom  de  Bulle  eit  commun' 
aux  Lettres  -  patentes  dés  Empereurs  ,  &  à  celles  des  Papes  , 
&  qu'^iifin.içe  fait  eft  diémenti  par  tout ,  ce  que  l'on  dira  dans  * 
jU  fuite  ;  il  y  a  lieu  de  conjeâurer^iiei».tHfe.4e4^?>^A  U>^^ 
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privilège  du  Pape.  *  . 

;^  JKaw  4opc  difliagwr  trow  tfeiçjç  en  cçtfe  n^tier^, 

Un  premier  wms  qn»  a  précédé  b  concprdai  Germanique  |. 
iotr«  Nicolîis  VIU  &;  1  Empereur  Frédéric  lil,  ^  1448. 

Un  fécond^  terps,,^depui$  ce  concordat  iyfqi^'à^U  paix.çl^ 
WeftphaJie ,  en  i646. 

Un  dçttiiçr  icnw ,  :dep«i$  ofttî»  pai^  $M(q^  à^pcéfenf... 

'  I;  Dans  le  premier  tems^  nul  veftige,  nulle  mention  de 
VirtduU-  . 

La  form.u]e  des  premières  prk  res  dont  TEmp^feur  Rodol* 
pheseflfi^Fyien  i^74(a)5,eil  rapporté  par  divers  Aurcurs* 
Iln'y  anepQce  qu'une  aocij^nne.Coutuix^  »  pouf  fondement  de: 
ion  droit  j  Cùm  ex  anuquât  &  approbatâ  à  divis  ImperatonbuS' 
&,  MegiSu^  ad  nos  perduSa  canfueiudine  quétlibet  EccUfia  in 
^çfirQ  Impeiio  confiLmq  ^d  quant  Bineficiorum  EccUfiafiico^ 
mum  pertinti  collatio  Juper  unius  Collatione  Bentficii  precun\ 
nojîrarum  prirnariit^-^admlitef^,,  ie^t^^r^^dwasiwem  tuamro^ 
gamus  quaunus  huic  Clerico  ^  de  EccUfiafHeo  Beneficio  quoi 
^fdittmm.  Collàtianempehm^  etkrewfemî^mjàcri  ImpsriLlihcf^ 
ralim'fltuUas  provider i.   .  ^ 

.  Qft  peut  remaïquer  eft  paflap^  ,.^  1  amiq^^tté  de  cet  u%e  ^ 
&  loblîgatioaimpoieeiÂMK  CoUafeurs^:  qufl^iqy^  rEmp^ireurfe: 
iervît  dû  leumesi  cte  piviâre&  ^}i  ma^^que  pé.ainçM^iai  q^^*elUsj  for^ 
moient  un  véritable  droite  adriîitpeirei  feneatur.  :  .  •  ..x  ] 
I  î  '  Ott  trouve .  wn  bj: wft  ârMW-près  femblable  ^.  (  yëKch.  du 
Ckap.  de  Saint- Paul^  de  BeJanfiHi)jde  TErapereui  Meiçiyil,' 
^rannçe  i  }i  3 ,  où  U  ajoutç  ç^s  ternves  remarquabies.  pour, 
rptrigine  du  dccuL  dôs  preav^r^i  prières,  Çùm  hah:Mjnus  ta». 

^  -(fà  P*!  f^urrou  fciiep  'être  là  le  wc  Mulfé^quç.  Duraiid  ?uroit  vu  ^  cai*,  il  éciivoir 
dlans  le  treizième  fiéclcv  ^'  ^  '       '      '     /  -  '         -       ^ 

'Schîltcr ,  de  Libetnat,  Eéitlt/'GêfmaniM  f  Lih.  IL  Co^.:^  OiMi^pvinsjfidtrottVcrvK 
T^fliçeph»  aiH$eQ de  çc dfoi^dans;^ tc»ip^|4'Orfi©.)  iV,  oui  fut  élu  Empereur  en. 
ÏÀnsié^  ia09>  d^ns  ces  termes  de  \à  chronique  de  1  Abbé  d*Usberg.  tûerat  dlim  come^ 
fuetùito  Principum  ut  lâtafiteri^frompièBtn^stfHL&Hlifim  ienfcnénigMlèisf^^ag-' 
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^4nJufe  Impirii  ,  ^uàrri  ahàntiquà  côrifuettidine,  &c. ,  tWmes  qui 

-ont  un  rapport  parfait  avec  ceux  de  TArrêt  de  1 274 ,  pour 

.  le  Roi ,  Dotninus  ^ex  uundo  jure  fuù  ptofrio  ,  &  des  autres 

<lroit$  qu  on  a  rapportés,  où  ce  droit  éft'n9nimé7l/#  n^um. 

Sans  parcourir  les  autres  monuiriéni  femblables  v  ôrUktttfà  ce 
4]ui  regarde  ce  premier  temfs  par  ttoi9  réflexions  importeotes.** 

i^.  Les  Empereurs  ne  (e  fondent  que  fur  le  droit  de  Ï^EtH^ 
•pire  ,  &*fur  une  coutume  très  ancienne,  * 

20.  Uscedem  ce  droit  à  d'aufrei  Princes^  oomme  TEmp^ 
*eur  Vencôflas  le  céda  à  PEIedeur^  Palatin  î  eft  tyf6  (a): 

3^^  Ceux:  qui  ont  écrit  pour  les  Papes ,  &  pour  prouvet*  h 
^ceflité  dei'induit  9  ti'cA  ont  ^u  rafpporler  aùcutl  de  ce  tems« 

II.  Dans  le  fécond  tems,  depuis  le  concordat  Germanique  ^ 
|ufqu'à  la  paix  de  Weftphalie ,  fans  parler  ici  de  toutes  les 
comtaâffd<ns  qiie  te  coi'^éordat  -Gèrmailiqiie  foafcrk  -  pa^  Un 
Empereur  trop  dévoué  à  la  Cour  de  Rome ,  a  fouffertes  en  AU 
iemagne  ;  il  ëft  certiiti  que  ce  fut  i  rckfcafion  dececoAcor^at» 
^eiësColiateursfe  foule  «ferent  contre  le  droit  de  premières 
jprierés,  fous  prétexte  qu'il  n'y  en  étbît  fait  aucune  menti'on', 
<]uoique  tepéndanton  y  ait  fait  un  partage  de  toutes  les  coIIr^^ 
«<!ms  entre  le  Pape  &  lei  lOrèinâirW.  •  '         ;  ••  -  '     -i^^"       * 

îL'Eitîperefttf  ômiçéde  Tefcourtr^aii  Pape  pour  fe  ftîrtMol^ftf^ 
«behit  uabord  uoef  >  Btilte  de  NkôUs  V  ^  qui  dédaroit  que  fè 
<ônc<)fdat  H'avok  point  aboli  les  premières  prières;,  oc  qui 
ràccordoit  enfuîte  à  TEmpereur  par  rautorité  apoftolique.     ' 

Les  Papes  Clifte  III  &  Pie  II ,  accordèrent  de  'fetlfibîa&!e« 

Innocent  VIII  alla  encore  plùS  foin  ;  Si  après  atoii-  pàtiûi 
^^th  apparence  l'Empereur  Maxtniilien  d^un  induit ,  oU  il  tlécla- 
rott  que  de  droit  de  premières  prières  prévaudroit  aux  réferve* 
^u  Pape  ,  &  aux  règles  de  Chancellerie  :  il  ajoute  que  ce  droijC 
ji^avoit  lieu  que  hors  de  lltàlie ,  &  que  les  contettationr  qt^ 
^urroîeôtf^  naître  furrexeroice  '  d& et  drùît ,  fcroient jugées  ^. 
âlome  par  le  Tribunal  de  Rote*  •  *'*     -' 
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D'autres  Papes  ont  accordé  de  pareilles  Bulles ,  &  les  Eitt^ 
pereurs  fui  vans  ontfoliicité  des  induits ,  pour  faciliter  Texercice 
de  leur  droit,  fans  néanmoins  détruire  le  principe  de  ce  drot€| 
.  &  en  eflfet  ^  dans  ce  fécond  tems  même  ^ 

1  <^.  QuoiquMs  fiffent  mention  de  l'induit  ^  ils  s'appuyoient 
auffi  y  dans  leurs  mandemens^  fur  les  droite  de  l'Empire  9  & 
Jîir  les  louables  coutumes. 

2^  Ils  ont  ordonné  quelquefois  aux  Qiapîtres  de  recon- 
Aoître  leur  droit  comme  un  dro\t  réMJiert  ,&  une  prérogative 
de  la  Couconnd  Impériale  ^  fans  taicet  aucune  mentioa  d^ 
rindult«  ... 

UEmpereur  Matkias  enr  ufa  aind  e^  lépo:,^  Tégard  dtt 
Chapitre  de  Spire  ,  quoiqu^il  eût  l'imiult  du  Pape. 
'  3^*  Us  ont  côntiaué  de  taire  des  ceffions  de  ces  droits  aux 
Èleâeurs  &  Princes  de  TEmpir^  ;  ce  qu'ils  n'auroient  jamais 
pu  fyïte  X  s'iU  reuJSenc  tenu  de  la  conceffion  du  Saiot  Siégje. 

« 

m.  Dans  le  troîfieme  tems  »  depuis  I^  pai^E  de  l^ejlphsdie, 
où  il  fut  dit  dans  l'article  7  ^  que  TEmpereur  exerceroit  ce 
droit  dans  les  lieux  où  il  lavoit  exercé  par  le  paâîè.;  &.  dans 
!ljactiçl^  1 7  9  qu'oa  ne  pouprpit  alléguer .»  contre?  ^  ce  traité , 
aucun  droit  canonique  ,  ni  civil ,  r^(np!Preur;ai}e^rabfoli^ 
iBçmr 4^ demander, un  iqdult,,  &  ily  a.éiéipÛigé.^n  quelque 
qianiere  ,  par  b  prôtefta^io^  qiq?  les  Prot^ft^s  ftfpnt  en  i64f> 
que  11  TEmpereur  prétendoit  jouir  des  premietes  prières  en 
vertu  d*un  induit  du  Pape  ^ils  a'ea  fouAiroient  point  Texiercice 
dans  leurs  états^    -^  >  ^  ^<. 

Ainfi  1  Empereur  Leopold ,  Jofeph  ,  &  celui  c^ui'  regpe  aOH 
jourdhui,  aoptpoiipptfs^teau^d induit..    .  »       .'  : 

lleit  vrai  qu'en;  ^765  ,  lis  Pape  a:  voulu  empêcher  ^  (ur  4fê 
fondement,,  le  Chapitre  dHildesheim  de  déférer  aux  pre^ 
mie^^s  prières  de  TEnipereur  Joieph,  ce  qui  a  donné  lieu  à 
deMX^ Auteurs  d'écrire  ^ Tun  pour  l'Empereur,  ik  lautre  pouc 
U  Papc;.maU  rËna^ereur^di.dènjeure  ^erme^^éc  n^'a. point  jgris 
d'induite 
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Troisième     Observation. 

L'EgUfe  de  Càmbray  étoît  foumife  au  droit  des  prières  Imw 
périales  ;  c*eft  im  fait  dont  M.  rArchevêque  de  Çambray  coni^ 
vient ,  &  dont  il  dit  même  qu  il  y  a  plufieurs  preqves  dans  les 
archives  de  fon  EgKfe. 

Ces  trois  obfervations  fuppofées ,  il  fémble  qcron  puiffe  ea 
conclure ,  que  fe  Roi  exerçant  à  préfent  fur  rÂfchevêque  de 
Cambray  la^  même  arutorké  que  l'Empereur  i  il  doit  auiîi  y 
jouir  du  dtoir  des  premières  prières,  &  qu'aini^  il  a  deux  titres 
fur  cette  Eglife;  Tun  comme  Roi  de  France^  Fautre,  comme 
repréfentant  l'Empereur^ 

Af •  TArclievêque  de  Cambray  s^ëfeve  n^anmoms  confrft 
cette  dernière  propofîtion ,  &  il  {butieot  deux  chofes  à  cçt 
égards 

L'une ,  que  Te  droit  des  premières  prières  n*a  rien  decommuit 
avec  le  droit  dôJbi^éux  Avènement.  "       ' 

10.  î^arce'que  tun  eA  beaucoup  pfus  eteridii  que  Taurre"^ 

•foit  par  rapport  aux  CoUateurs  ,  foîr  par  rapport  aux  Bénéfices. 

2®.  Pkrce  que  te  droit  des  pj^mieres  prières  eft  Ttinique  droit 

dont  l'Empereur  jouîffe  j  au  lieu  qu*ert  France  Ife' Roi- y  joint  le 

^cfroît*  de' regale  &  le  ferment  de  fidélités:     "'   /  ' 

\^.  P^rcp^flue  c'eft  l'induh  du  Pape  qurfaiï  tjtiutt  la  force  d'd 
du  df oit  des  prières  Impériales,  fans  quoi  ce  ne  feroit  qu*une 
fuite  de  recommandations  qui  n'impoferorentaucun^e  autortéé? 
ainfî'Ie  Hoi  h^ayaiit  point  d'induit ,  ne  petit  pas  en  faire  un  droin 
*^  "l^'aotrè ,  ;que  quand  rÉmperéiir'poûrroîtieKercer  ce  droit 
ihtfepiridânirnehrtîuPape,  le  Roi  ne  pourrait  m louir^pùif^ 
qiiil  nejepréfente  point  l'empereur.,  foit  parce  que  ci  eft  fur 
rEfpi§ne  qui  n*a  Jamais  ufè  du  droit  rfes  prières  Inipériales  ^ 
&  iioir  fur  l'Empire  que  la  conquête  de  Cambray  a  été  faite^ 
foit  parce  que  TEmpereur  n'a  jamais  cédé  fon^  droit  au  Roi  par 
aucun  traité  de  paix ,  nr  par  aucunr  afte  d'une  aiitré  naitùre.  ' 

M^is  on  peut  reptmdreà  ha  premier^  propoïîtîon-,  qu'il  n'y 
a  perfonneqlii'rie  (entet^nticre  conformité  du  droit  dëjayeu4 
Avcuement  avec  celui^des  prierez  Impériaiesè^  ' 
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^f^      /  MEMOmE  SUU  LE  DRPJdT    î 

10.  Si  Tun  eft  à  préfent  plus  étendu  que  l  autre ,  quoîquTfe 
marchaffent  autrefois  d  un  pas  égal,  TEglife  redevable  de  cette 
jdifféreace  à  la  piété  de  nos  Rob,  ne  doit  pas  len  faire  un  tkre, 
^our  anéantir  .ce  qui  refte  de  cet  î^cien  droit;  &  plus  la  coq- 
jdition  de  IVL  rArchevêque  de  Cambray  devient  fiivorable  çn 
xrhangeant  de  maître  y  moins  il  doit  fe  plaindre  dM  droit  que  le 
ftoi  veut  exercer -fur  lui* 

2o.  Qu  il  ne  lui  convient  pas  non  plus  de  combattre  ce  droite 
parce  qu!en  France  le  Koi  a  joint  celui  de  régale,  &  qu'outfe 
que  cett©  raifon  çft  in?puiflante  en  ^Ile-même  ,  pu^^u^il  n  y  a 
xîen  d'jncompatible^etître  ces  deux  droits,  il  ferôit  abfurde  dp 
la  propofer  en  faveur  de  TEglife  dfé  Cambray  qui  eft  ^xemptt 
,du  droit  de  Régale* 

Et  pour  ce  qui  regarde  le  ferment  de  £délité  qui  a  lieu  <Ians 
la  France,  &  non  dans  l'Empire  ,  celui-ci  n'eft  pas  différent  de 
celui  de  Jf^eu)^  A:vénement;  ils  dérivent  de  la  même  fource; 
iun ,  eft  un  gage  de  la  recorinoiflanjce  .ji^  lï'^life  entière} 
Tautre^  eftxin  témoignage  de  la  reconiiôiJîance  de  lEvêque  ea 
particulier  :  Tun  a  lieu  dans  la  mlitation  qui  arrive  de  la  part 
^u  Seigneur  dominant ^  Tautre,  dans  la  mutation  qui  arrive  de 
Japartduvafl»!:  tous  deux  fondés  (ur  le  mêmç  principe,  Sf 
fzv  cohféquent  tous  deux  non-feulem^t  compaîf*^!^  emr'ciux^ 
fnais  éMlement  jtiftes  féparémeut»     /;,  i 

^  J^  Que  c'eft  (ans  aucun,  fonderaeiat ,  que  M.  VArclieveque 
^ô Cambray  fuppofe  la  néceflité  de  Tindult,  &  qu^il  avance 
^ue  fans  cela  les  prierç?  Impériales  jn^ç  pourroiem  former  un 
véritable  droit,  puifque  1^  contraire  eft  prouvé. par ,Jjes  pb- 
fervatiqns  qu'oi^^fa^es  AirVorigine  â& fur ^ force dç?. prières 
In^périales.;  ,.,  ^    ^ 

Pour  ce  qui  eft  de  M  féconde  propoUpôn  »  qui  le  Roi  neft 
point  aux  droits  deTEmpereur  ,  ç  eft  une  eriaeur  manifeûe/& 
une  efpece  d'béréûe  dans  le  drbtt  public* 

io.  Urfft  w*ii  qu^.c'eft  fur  PEfpagne.qae  le  Rot  a  conquis 
Ombray  4^ fait  feuleraent^^ parce  q[ue  ce. Prince  enétoitea 
çô,^efl5onfc  MaU  laçquifition  du  droit ^^faiie  fur  l'Empereur  ; 
#Vâ  toujours  le  véritable  propriétaire  | qui  .e;ft  çjpnfç  dépouilla 
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prfcjeptvctuét^d'aiv  nouveau  Souvçiaig;  &  pxiiCque  ,  fdon 
M.  ry(kchevêquç  de  Cambray  ^ême^  k  Roi  d'Efpagne  n  avoit 
qu^une  fouveraineté  iipparfaite,  par.  laceflion  que  les  Habi<* 
tans,  lui  ?  voient  f^ite  de  celle  qui  appartenoît  à  l'Archevêque  ^ 
il  doil  Gon venir, que ^  la  véritable  &  entière  fouveraineté  eft 
toujours  demeurée  de  droit  entre  }e$*naaii»s  de- l'Empereur. 

Il  eft  donc  bien  rnuti'e  ,  d après  cela,  d'examiner  fî  le  Ror 
ifETpâgne  ajourntfT  tfrardW-pTe^^  pUifqire^Cfc 

droit  n'a  jamais  ce0e  de  j'ciîd^r  ui  l^^'jj^erficûinei.^e  l'Empereur. 

2^.  Il  eft  Vrai  que  céPrwce  n*a  point  tiotHîé  la  conquête 
du  Roi,  &  qui!  ne  lui  a  japais  cédé ies  drpits^*!!  n-y  a  de 
ce/fiooque  de  la  patt-du  RovU'Efpa^  darit^*k^traîU  *<fe  Jïi- 
megues,  art.  10.  ,      , 

"^aîs  la  queftion  doit  être  décî(iée  par  un  priincîpèiupSrîeur 
à  la  poffeffion  du  Roi  d'^Elpagne ,  &  a  la  formalité  d'une  ccf- 
fian  exprelïe.  .^^.a^  •   i       u   -.      ; 

Tout  Prince  c^i  feît  la  conquête  des  Etats  d'un  at^re  Sou- 
verain , 'ôiitre  pleinement  dans  tous  feS  droits^  ;^^it'^idquiert  f* 
(puyfrainecé  av^  tous  Ie$)  avantages  51M^/;l,'^«û0^g{^gaei^  :  )i^ 
droit  des  armes  eft  plus  fort  que  touies,1e^^cpfepiis^r^  ia«t 
une  pleine  &  parfaite  fvbro^tioi^  (ie  ^^yeau  Souverain  k 
ITanci^n  y  &  cette  re{H^é(ent^içi^.s^açheV.e^  ^^^4^omàlj^  p|ir  la» 
fou  W  for  me  de  lacQnquêt^î  |pf/quelle,  iAevf  ^  ^a^JJ^  què^ 

hr  paijc  «Uila^juic  r  en*  ikiLHRWfl?  titf^l^a^^^^ 

J.e^  tt^db  0  Angteîprre  pqt  ^jf^uv  àc.wys^]^  dre^s  .djÇS,.RQ}$^ 
4e  Fç^nce^lorfqù ils  om  ufprp^,.ta  j^ikj  gr^oiae^paaié  cle  ce-- 
Royaume,;  &  ou  n^pw^i^doute^  quje  (j  f^^péreûf  V^  ren- 
<Wît, le  njaître^ ù  jve  Éi^,e%  ^f^M  ^'^^Tt^^^'ïft 

nos  Rois.  ^  ' 

^i^Amd^Tiprèi  cette JwigueJâîiirafliin^^ 
Cambray  ne  f^uroit  (p^  tirer  de. ce  dilenuie  qui  en  renferme 
toute  iafuhftance";-    ''-"  '       ^  '   '^  '^^  ^^  ^^-'  --"^'^^^ 
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il  doit  être  fournis  au  droit  de  Joyeux  Avènement;  &  H  on 
le  juge  par  celle  de  PEmpite,  i^doh  reconnokfe  le  droit  des 
-premières  prierez;  artifi  le  droit  Royal  &  le  ciroit  Inapérial  fe 
réuniflent  contre  lui  :  mais  il  eft  encore  plus  avantàgeuic  au 
Roi  de  faire  valoir  le  droit  Royal ,  pour  éviter  la  quereile  avec 
le  Pape  fur  la  néceffité  <le  Titidûk. 


mmmm 


DE  CIS  tON 

DU  -CONSEIL   DE   RÉGENCE, 

En  faveur  Ju.  Droit  de  Joyaix  Avènement  fur  Us  Esii/es 
;  JuPijrs^Bai:      ' 

Extrait  de  la  séance  du  Conseil  de  Régence  ^ 

,     .  .^enff.ù  Zuhjf  huitième  jour  Je  Mars  IJJJ. 

MOnfiôurJ^AVéh^êque  de  Bordeaux ,  Confeiller  au  Con- 
f(éil  de  Cptrfciehcîe ,  la  rapporté  utie  queftion  mu^encè 
1^  pour  fàvdir  û  les  Eglifes  dèCambray  ,  d'Arras  &  de 
Saint-Om^^^tbient  ftijettes  au  Joyeux  Avènement ,  comme 
celles^dtf  Farrciêiài&Omaine  de  la  Couronne.  Après Htie  ample 
difcuffion  des  ^tfqns  poùf  &  centre ,  il  a  été  décidé  que  le  Roi 
dbnneroft  dés  brevets  tlp  Joyeux  Avènement  pour  ces  Eglifes, 
comme  pour  les'  aytres,  fsuif  aux  Brévetaires,  s*ils  étoient 
troubler,  ïj  faire  ^tlûit  le  droit  du  Roif-da«s  les  jui^ices  réglées  , 
oti  lès  Officias  Royaux  foiutiendtont  les  droits  de  Sa  Majefté* 

BXTIUi'IT  Dt^A- SÉANCE  DU  1^^  DE  CONâCÎENCE, 

T^nue  le  Samedi  lo  Oâohre  1716. 

MOyijçur  lé  Pr,9Ciireur  (îëriérai  a  rapporté  les  Mémoî- 
re«  gué  leu'M.  TÀfc'hèvêque^cle  Cambray  avoit  pro-» 
<l\irts,pour  prouver^  ^ùe  cétte^'EérïfôMoit  ê(re  cxèiîîpte  du 
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DU  CONSEIL  DE  RÉGENCE  409 
Projt  de  Joyeux  Avènement.  Il  a  fait  voir  que  le  Roi  pou- 
voit  avoir  deux  titres  pour  exercer  ce  droit  ;  Tua  ,  qaê  Von 
j|)éut  appeller  le  Droit  Royal ,  qu'il  a  comme  Roi  de  France^ 
en  regardant^  cette  Eglife  comme  une  portion  de  TEgl^fe  Gal- 
licane, dans  laquelle  le  Droit  de  Joyeux  Avénemenceft  uni- 
verfellement  reconnu  ;  l'autre ,  que  Ton  peut  appeller  le  Droit 
Impérial  que  Sa  Majefté  exerçoit  fur  l  Eglife  de  Cambray  , 
comme  fubrogé  par  la  conquête  aux  droits  de  TEmpereur 
qui  y  exerçoit  autrefois  le  droit  des  premières  Prières. 
*  Il  a  enfuite  examiné  Torigine  &  la  nature  du  Droit  de 
Joyeux  Avènement  ;  confidéré  en  lui-même  tel  qu'il  s*exerce 
dans  les  Eglifes  de  l  ancien  Royaume ,  &  fi  ce  droit  peut  s'é- 
tendre aux  Eglifes  des  Provinces  nouvellement  conquifes  ^ 
réunies  ou  unies  à  la  Couronne. 

Il  a  prouvé  que  ce  droit  n  eft  point  fondé  fur  la  concef- 
fion  des  Papes  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  eft  tiré  du 
droit  des  Fiefs  ,  comme  la  Régale  &  le  Serment  de  fidélité  : 
qu'un  Arrêt  de  1 274  ,  qui  oblige  les  Religieufes  de  Coucy  à 
recevoir  une  Demoifelle  qui  avoit  la  nomination  du  Roi , 
prouve  que  le  fonds  du  Droit  de  Joyeux  Avènement  étoit 
pour  lors  reconna  ^  &  que  le  Roi  en  jouilToit  comme  ufant  de 
ion  droit  propre  ,  utend(yjurc  propriojùo  ;  qu'il  en  ufoit  dan* 
les  Abbayes  qui  font  à  fa  garde  »  in  Abbatiâ  de  cardia  fuâ  ^ 
6c  qu'il  Texerçoit  au  commencement  de  fon  règne  ^  in  princi^ 
piofui  TCff,minis  ;  que  Philippe  le  Long  par  lès  Lettres  du  j; 
Juillet  13 17  j  mande  à  fes  Officiers  de  faire  recevoir  en  plu- 
iieurs  Monafteres  d'Anjou  ,  un  Moine  ,  comme  étant  chofe 
qui  lui  appartenoit  par  Droit  Royal;  que  par  Arrêt  du  15 
Janvier  152X9  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  fut  déclaré 
appartenir  au  Roi  dans  le  Monaftere  de  Beaumont  en  Rouer- 
gue^  qui  eft  proprement  un  Chapitre  Régulier,  &  ce  Droit 
y  eft  traité  de  Droit  Royal ,  locum  fibijurc  Ke^o  dcbitum  ; 
qpe  le  15  Février  132^  ^  le  Parlement  rendit  un  pareil  Arrêt 
contre  TAbbàye  de  Beaulieu  ^  &  un  autre»  en  1351,  contre 
les  Religieux  du  Prieuré  de  Longueville» 

Qu*en  i3f  3  lé  Chapitre  d^Arrai  &  les  Admiûiftrateurs  de 
TomcF,  Fff 
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l'Hôtel  Dieu  vioulurent  contefter  ce  droit  au  Roi  qu^apràs 
enquête  faite ,  il  y  eut  Arrêt  par  lequel  il  eft  attefté  ^  i^-  Que 
le  Roi  avoit  droit  de  faire  recevoir  un  Religieux  daœ  chaque 
Abbaye  &  THôtel-Dieu  ,  p-incipalem^nt  quand  ils  étoient  de 
fondation  &  garde  .Royale ,  ou  que  le  Roi  étoit  en  poffeffion 
de  ce  droit  ;  i^.  Que  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  étoient 
de  la  garde  du  Roi.  Enfin ,  que  ce  droit  du  Roi  écoit  tellemera 
reconnu  en  ces  premiers  temps ,  qu'il  avoit  paffé  en  ftyle ,  & 

3u  on  en  trouve  une  formule  très-ancienne  dans  le  Protocole 
e  la  Chancellerie  de  France. 
Que  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  établir  le  Droit  de  Joyeux 
AVénement  fur  les  Monafteres ,  ont  dû  y  foumettre  les  Evê^ 
chés;  même  droit  de  garde  &  de  proteâion ,  même  devoir  en- 
vers le  Seigneur  féodal  &  le  Souverain ,  même  obligation 
de  reconnoiffance  pour  l'exécution  des  droits  dont  les  autres 
Vaflaux  font  chargés. 

La  Pragmatique  Sanâion  ,  félon  la  remarque  de  la  glofe  , 
auffi  bien  que  Benediâi  fur  le  terme  aliquando  ^  tÇt  encore 
une  preuve  ^  que  félon  le  droit  commun  de  la  France  ,  au 
quinzième  fiécle ,  le  Roi  ufoit  du  droit  de  premières  Prières 
pour  les  Evêchés  mêmes  ^  &  que  ce  droit  itoit  tellemeai  re- 
connu ,  que  l'éleâion  d'un  autre  Sujet  que  celui  qui  avoit 
été  recommandé  par  le  Roi ,  étoit  annuUée  ^  fi  le  Roi  sen 
plaignoit« 

Monfieur  le  Procureur  Général  a  enfuite  rapporté  des  té- 
moignages d'Auteurs  célèbres,  &  des  Arrêts  en  Êiveur  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement  fur  les  Prébendes  des  Cathé* 
drales  &  Collégiales  ,  &  entr'autres  les  décifions  de  M.  Fran- 
çois Mare ,  Confeiller  du  Parlement  de  Daupbiné  ,  qui  écri- 
voit  en  1 502,  queflion  24  :  Carolus  GrafTalius  qui  vivoit  fous 
François  I ,  le  Preftre ,  Boyer ,  RebuiFe ,  Rouillard  &  Chop- 
pin ,  les  Lettres  de  Henri  III  qui  exemptent  le  Chapitre  de  Neue 
du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  l'Arrêt  du  Grand-Confeil 
du  mois  d'Août  1 594  9  &  celui  duParlement.de  1591  les  Dé- 
clarations de  161  o  &  1629,  &  celle  de  1646  ^  avec  les  mo* 
^  difîcations  du  Gratid-Confeil* 
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jyob  il  a  conclu  ,  que  le  Dr©it  de  Joyeux  Avènement  éioit 
fondé  fur  une  très- ancienne  pofTdfîon ,  8z  que  toutes  les  Egli« 
fes  en  particulier ,  fe  font  foumifes  à  lexercice  de  ce  droit  :  Se 
s^il  n*a  pas  aujourd'hui  la  même  étendue  qu'il  a  eue  autrefois  fur 
les  Monafteres  de  la  garde  du  Roi,  ce  ne  peut  être  que  parce 
que  les  places  de  Moines  ont  été  peu  recherchées  dans  les  der- 
niers (tecles  ,  &  que  la  piété  de  nos  Rois  n  a  pas  voulu  que  ces 
Monafteres  fuflent  aiTujettis  au  double  droit  d'Oblat  &  de 
Joyeux  Avènement.  ^     • 

Ces  principes  établis ,  ont  fervi  de  réponfe  aux  ob jetions 
de  feu  M.  TArchévêqUe  de  Cambray  qui  youloit  que  l'on  re* 
gardât  ce  droit ,  comme  nouveau  &  fans  fondement. 

M.  le.  Procureur  Général  a  enfuite  examiné  ^  (i  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement  pouvoit  être  étendu  aux  Eglifes  des  Pro« 
vinces  nouvellement  conquifes. 

Il  a  diftingué  les  Provinces  autrefois  dèmeihbrèes  de  la 
Monarchie  qui  rentrent  fous  la  domination  Françoife ,  qui 
eft  le  cas  de  la  réunion ,  &  les  Provinces  qui  n'ayant  jamais 
été  foumifes  à  nos  Rois ,  font  ajoutées  à  la  Couronne  ,  qui  efl 
Je  cas  de  l'union. 

Il  a  prouvé  que  dans  le  cas  de  la  réunion  ^  tous  les  prin« 
dpes  fe  réuniffent  pour  foire  voir  quç,  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement  doit  avoir  lieu  dans  ces  Provinces  ;  les  fonde* 
mens  du  Droit  de  Joyeux  Avènement^  proteâion^  Seigneu* 
rie ,  reconnoiflance ,  reprennent  leur  première  force  dans  le 
moment  de  la  réunion ,  de  même  qu  un  Citoyen  ,  qui  après 
avoir  été  long-tems  captif  chez  les  Ennemis  ,  rentrant  dans 
fa  Patrie ,  eft  cenfé  ,  jure  pofiliminii ,  n'en  avoir  jamais  été 
féparé  :  amfi  une  Province  féparée  pendant  quelque  temps  de 
la  Monarchie ,  entre  de  plein  droit  dans  les  privilèges  desau* 
très  fujets  du  Roi ,  &:  le  Roi  de  fon  côté  rentre  dans  tous  le& 
droits  qu'il  exerçdt  fur  cette  Province ,  avant  fon  démem- 
brement» 

U  a  fait  voir  que  les  Eglifes  d*Arras  &  de  Saint-Omer  étoient 
fujettès  au  Droit  de  Joyeux  Avènement  avant  le  traité  de 
Madrid^  par  lequel  cette  Province paJÛEi  fous  la  dominatioa 
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de  Charles-Quînt ,  parce  que  ce  droit  étoît  déjà  établi  dans 
tout  le  Royaume,  &  en  particulier  à  Arras /comme  onle 
voit  par  FArrêt  de  1 3  5  5.  Que  quand  même  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement  feroit  plus  récent  que  le  démembrement  des  Pro- 
vinces unies ,  elles  n  y  (croient  pas  moins  fujettes  depuis  leur 
réunion ,  i^.  parce  que  les  qualités  de  Protcôeur ,  de  Sei- 
gneur ,  de  Fondateur ,  qui  font  les  fondemens  du  Droit  de 
Joyeux  Avènement ,  s'étendent  en  ces  Provinces ,  comme  en 
toutes  les  autres,  i®.  Les  fujets  qtrf  rentrent  en  leur  patrie , 
après  avoir  été  long-temps  entre  les  mains  des  Ennemis ,  ne 
font  pas  moins  foumis  aux  Loix  qui  ont  été  faites  pendant 
leur  ablènce  ,  qu'à  celles  qui  étoient  en  vigueur  Bupâràvanu 
3®.  Si  la  condition  des  Eglifes  étoit  devenue  meilleure  pen- 
dant le  démembrement  de  ces  Provinces  réunies,  elles  prê- 
te ifdoicnt  avec  juftice  être  en  droit  de  profiter  de  ce  chan- 
gement ;  par  conféquent  Ion  ne  peut  objefter  la  règle  de  la 
prefcription  :  outre  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  contre  les  droitsr 
du  Roi  9  les  conditions  de  la  prefcription  manquent  dans  lef- 
péce  préfente.  Ces  Eglifes  n'étoient  pas  débitrices  du  droit  » 
pendant  quelles  étoient  fujettes  du  Roi  d'Epagne,  &  le 
Roi  de  France  ne  pouvoit  de  fon  côté  ,  agir  pour  empêcher 
la  prefcription  ;  ainfi  de  part  &  d  autre  ,  toutes  les  a£Hons 
étoient  demeurées  en  fufpens ,  pendant  cette  interruption  for« 
cée  :  mais  elles  revivent  de  plein  droit ,  d'abord  que  i  obftacle 
cftlevé. 

On  objeûe  que  quoique  la  Bretagne ,  la  Provence  ,  TAr- 
tois  &  Tournay ,  fuflent  de  l'ancien  domaine  de  la  Couron- 
ne,  nos  Rois  cependant^  ont  obtenu  des  Induits  du  Saint  Siè- 
ge ,  pour  nommer  aux  Prélatures  de  ces  Provinces  réunies  i 
&,  que  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  ne  peut  plus  y  avoic 
lieu. 

A  quoi  M.  le  Procureur  Général  a  répondu,  que  les  Induits 
n'avoient  été  pris  que  comme  des  expédiens  propres  à  lever 
les  difScuités  qui  étoient  entre  Rome  &  la. France  ,  pour  1  ex-^ 
plicadon  du  Concordat  ;  que  jamais  on  ne  les  a  regardés  en 
France,  comme  nèceilaires  &  comme  les  véritables  titres  des 
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arôîts  du  Roi  :  c  eft  Tidée  qu'en  donne  M.  d'Offat  \  &  le  prin- 
cipe  foutenu  par  les  plus  grand  Magiftrats ,  que  la  maxime  ^ 
ijuidquidaùcrejjît  Regno, fit  pars  Regni  &  codent  Jurcccnjctur^ 
eft  fi  confiante  ,  que  dans  les  cas  de  la  Régaie ,  du  droit  des 
Gradués  ^  de  Uindult  du  Parlement ,  &  même  du  Joyeux  Avé« 
iiemen't ,  ces  droits  ont  été  établis  dans  la  Bretagne  ^  dans  k 
Provence  &dans  TArtois  ^  comme  dans  les  autres  Eglifes 
du  Royaume  ;  que  TArrêt  du  Grand-Confeil  de  1648  ,  a  dé- 
Cidé  la  queftion  pour  TEglife  d'Arras  ;  que  le  Chapitre  ayant* 
voulu  fe  pourvoir  en  caffation ,  il  en  fat  débouté  par  Arrêt 
duij  Avril  1662* 

Après  avoir  établi  ces  principes  fur  les  Eglife  réunies  à 
la.Couronne ,  M.  le  Procureur-Général  a  examiné  la  queftioii 
par  rapport  aux  Provinces  nouvellement  acquifes  à  la  Cou- 
ronne«  Il  a  d'abord  fuppofé  comme  certain  le  principe  ^u/V« 
quid  accrefcit  Regno ,  fit  pars  ejus  &  eodemjure  cenjetur ,  fur-* 
tout  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  droit  Royal ,  dont  on  trouve  dans 
les  Provinces  conquifes  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  l'établir 
dans  le  Royaume,  comme  font  les  qualités  deProteâeur  ^  Sei- 
gneur  fuprême^  de  Fondateur  &  de  Bienfaiteur. 

£t  pour  répondre  à  la  feule  objeâion  que  Ton  peut  faire 
par  rapport  à  TEglife  de  Gambray ,  M.  le  Procureur  -  Gêné-  ' 
rai  a  rapporté  Tart.  IV  de  la  Capitulation  ,  par  lequel  le  Roi 
promet  de  conferver  cette  Egliie  dans  fes  franchifes  ,  &  il  a 
fait  voir  que  ce  terme  s'entend  feulement,  des  immunités^ 
privilèges  dont  TEglife  de  Cambrajt  puiiToit  avant  la  con^ 
quête  9  foit  dans  fes  biens ,  foit  dans  la  perfonne  de  fes  Mi* 
niflres« 

'  Que  le  Roi  étant  aux  droits  de  l'Empereur  y  il  avoit  encore 
fur  cette  Eglife-  un  nouveau  titre  qui  autorife  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement ,  qui  eft  celui  de  premières  Prières^ 

M.  le  Procureur  Généraf  a  appliqué  Tantiquité  &  k  fbnde^ 
ment  de  ce  Droit ,  &  a  fait  voir  qu'avant  le  Concordat  Ger« 
manique  9  les  Empereurs  ont  joui  de  ce  droit ,  comme  d'un 
Droit  Impérial ,  fans  prendre  d'Induit  ;  que  depuis  le  concor* 
dat  Germanique  jufqu  à  la  paix  de  Weftphalië ,  ce  Droit  ayant 
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foufFert  quelque  contradiftion ,  les  Empereurs  ont  pris  de? 
Induits  des^Papes,  fans  en  reconnoîcre  la  néceffité,  mais 
feulement  pour  en  faciliter  lexercice  ;  mais  que'  depuis  la 
Paix  de  ^eftphalie  y  les  Empereurs  ont  ceiTé  abfolumeot  de 
demander  des  Induits  aux  Papes. 

Que  feu  M.  TArchevêque  de  Cambray  eft  convenu  que 
fon  Ëglife  étoit  fujette  aux  premières  Prières  ,  ce  qui  emporte 
la  foumiflion  au  Droit  de  Joyeux  Avènement. 

Que  prétendre  lexclure ,  parce  que  cette  Eglife  eft  déjà 
fujette  au  ferment  de  fidélité  ,  c  eft  les  vouloir  exclure  tous 
deux  ,  puifqu'ils  dérivent  de  la  même  fourcç,  Tun  ayant  lieu 
i  la  mutation  du  Seigneur  dominant ,  Tautre  dans  la  mutsttion 
du  Vaflal  ;  qu'ils  font  tous  deux  nqn-feulement  compatibles 
entre  eux ,  mais  également  juftes  féparément. 

Que  la  dernière  objeâion  de  M.  de  Cambray ,  conûfte  à 
dire ,  que  le  Roi  n'eft  point  aux  droits  de  TEmpereur ,  parce 
que  c*éft  fur  TEfpagne  qu*il  a  conquis  Cambray  ;  mais  il  eft 
certain  que  pour  lors  ,  TEmpereur  en  étoit  le  véritable  pro« 
priétaire  ^  &  que  le  Roi  d'Efpagne  n'avoit  qu'une  Souverai- 
neté imparfaite^  par  la ceffion  que  les  Habitans  lui  avoient  faite 
de  celle  qui  appartencHt  à  TArchevêque  ;  que  la  véritable  & 
entière  fouveraineté  étoit  toujours  demeurée  de  droit  entre 
les  mains  deTEmpereur^  &  qu'ainft^  à  parler  exaâement, 
Cambray  avoit  pané  de  la  domination  de  TEmpereur  à  celle 
du  Roi. 

D'où  il  a  conclu  ,  q^e  ft  Ton  juge  la  queftion  du  Joyeux 
Avènement  fur  les  Loix  de  la  France,  TEgliie  de  Cambray 
doit  être  foumife  au  Droit  de  Joyeux  avènement;  &  fi  on  la 
juge  par  celles  de  TEmpire ,  elle  doit  reconnoitre  le  droit  de 
premières  Prières,  qu'arnû  le  Droit  Royal  &  le  Droit  Impé* 
rial  fe  réuntfent  contre  TEglife  de  Cambray  :  mais  il  eft  plus 
avantageux  au  Roi  de  faire  valoir  le  Droit  Royal ,  pour  éviter 
la  querelle  avec  le  Pape  fur  la  néceffité  de  Tlnduk. 

AVIS  DU  CONSEIL  DE  CONSCIENCE. 
Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  Procureur-Général  f  de  di^ 
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rens  Mémoires  envoyés  au  Confeil  ,\çour  prouver  que*  les 
Eglifes  de  Cambray ,  Arras  &  Saint-Ohier  font  exemptes  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement ,  &  des  raifons  contenues  dans 
des  Mémoires  contraires ,  pour  faire  voir  que  ce  droit  eft  un 
Droit  Royal,  propre  à  la  Couronne ,  dont  les  Rois  font  en 
poffeffion  depuis  plus  de-  quatre  fiécles ,  &  qui  s'étend  fur 
toutes  les  Eglifes  qui   font  dépendantes  de  la  Monarchie  ; 
qu'outre  le  Droit  Royal  que  Sa  Majefté  a  fur  toutes  les  Egli- 
fes defon  Royaume,  elle  a  encore  fur  Cambray ,  comme  étant 
aux  droits  de  l'Empereur  ,  le  droit  de  premières  Prières  qui 
fe  joint  à  celui  de  Joyeux  Avènement. 

Le  Confeil  a  été  d'avis ,  que  le  Droit  de  Joyeux  Avéne^ 
ment  doit  avoir  lieu  fur  les  Diocèfes  de  Cambray  ,  Arras  & 
Saint- Orner ,  comme  furies  autres  Eglifes  du  Royaume,  qu'il 
eft  plus  avantageux  au  Roi  de  faire  valoir  ce  droit  fur  l'Eglifc 
de  Cambray ,  que  celui  des  premières  prières ,  afin  d'éviter 
toute  diflSculté  avec  le  Pape,  furia  néceffité  de  l'Induit;  & 
qu'ainfi  Sa  Majefté  devoit  accorder  le  Brevet  de  Joyeux  Avè- 
nement ,  tant  fur  le  Diocèfe  de  Cambray,  que  fi|r  ceux  d'Ar- 
ras  &  de  Saint-Omer  ,  dans  la  même  forme  qu'elle  en  accorde 
fur  les  autres  Eglifes  de  fon  Royaume. 

Fait  au   Confeil  <Je  Çonfcience  le  10  Oûobre  171^ 
-  Signés  le  Cardinal  DE  No  ailles  et  d'Aguesseau. 
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ESSAI 

SUR  r ETAT  DES  PERSONNES.{^) 

L'Etude  du  Droit  des  perfonnes  eil  le  principe  &  la  fin  dç 
toute  Jurifprudence. 

Ceft  par-là  que  Juftinien  commence  fes  inftitutîons.  I!  re- 
connoît  que  la  fcience  des  Loix  eft  inutile ,  fi  Ton  ignore  les 
différentes  qualités  de  ceux  qui  ont  été  Tunique  objet  de  tous 
les  Légiflateurs»  Parum  efljus  noŒs^  fi perfona  quorum  cafdfa 
confiititmmejl^ignorentur^  §.  i  lAnÇt.  de  Jur.nat,  gem,&civili* 
,  Umne  jus^  pcrfçnarum  eau  fa  conftitutum,  e/?,  L.  i.  ff.  de 
fiât,  hpfDÎnum»  Non  ante  juris  ratio  qucm  perjoria  qtuenndtt 
ejl  y  L«  14.  in  pr.  ff.  de  jure  condicill. 
,  Il  eft  difficile  de  comprendre  pourquoi  Juftinien  qui  a  con* 
nii  la  néçef]^&  lutilité  de  cette  méthode  ^  qui  la  oblervée 
comme  une  règle  inviolable  dans  fes  Inftituiions ,  ne  la  fui- 
vie  que  très-imparfaitement  dans  le  Digefte ,  &  l'a  négligée 
entièrement  dans  le  Code. 

Mais  c*eff  à  M.  Cujas ,  &  aux  autres  admirateurs  de  Tordre 
du  Code  8?  du  Digefte ,  à  le  juftjfier ,  s'ils  le  peuvent  ;  &  fans 
$  arrêter  plus  long- temps  à  des  obfervations  plus  curieufes 
qu'utiles ,  il  eft  à  propos  de  faire  ici  quelques  réflexions  gé« 
nérales  fur  ce  qui  doit  compofer  la  matière  de  ce  titre  ,  &  de 
comparer  exaâement  tous  les  rapports  &  toutes  les  qualités 
différentes  <|ui  forment  ce  ^e  les  Jurifçpnfultes  ont  appelle 
r£tat  des  PerfonneSf 


Tous  les  hommet/ont  fortis  égaux  des  mains  de  la  nature  « 
également  libres  >  également  nobles  ;  tous  enfans  d*un  même 
père ,  &  membres  d*un  même  corps. 

(*)  Cet  Eflâi  itoii  le  rèAiItst  d*uoo  coofèrcnct  00  affiftalt  Al  d^Agueflbau: 

C^ 
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'Céft  ce  que  les  Jurifconfultes  nous  apprennent,  quand  ils 
difeni  que  dans  le  droit  naturel  il  n'y  a  point  d'inégalité  entre 
les  hommes:  Quoadjus naturale atiintt^omnes homines  (Bquales 
fiint  h.  3  2.  S.  de  reg.  jurîs.  Natura  communis  eJl.L.  i  !•  S-  4  ^^ 
de  accufat.  Que  la  fervitude  eft  un  ouvrage  du  Droit  pofitif , 
contraire  à  la  nature  ^  L,  4.  S.dejufl.&jur.  L.  4-  §•  *•  ff«  ^^ 
fiât,  hominum.  Que  les  hommes  doivent  fe  confidérer  .comme 
étant  tous  unis  par  les  liens  de  la  parenté  :  Cognaiionem  quapi-  QuîdeflEquet 
dam  •  inter  nos  namra  conftUuit.  L.  3 .  iF.  dejujl.  &jur^  Romanos ,  aut 

fcrvus  ?    JVo- 
1  !•  mina  ex  ambU 

tlone  aut  inju* 

Quoique  la  nature  ail  établi  cette  égalité  parfaite  dans  Tori*  ca'j^Vp.  ^3 H 
gme  de  tous  les  hommes ,  elle  a  néanmoins  marqué  entr'eux  ^rt.  z. 
certaines  différences ,  &  Ton  peut  dire  que  s'ils  font  tous  égaux  ^ 
Us  ne  font  pas  tous  femblables,  Pares  ma^is  ^uàm  jimitcs. 

<reft  ainfi  que  la  nature.,  âle-même,  nous  apprend  à  ne 
pas  confondre  ceux  qui  font  nés ,  avec  ceux  oui  font  encore 
dans  le  ventre  de  leur  mère.  C*eft  elle  qui  diftingue  les  deux 
{^yits  ;  ceux  qui  font  capables  d  engendrer ,  de  ceux  qui  ne  le 
font  pas;  ceux  qui  font  parfaits ,  de  c;eux  qu'oi^  appelle  monf* 
très» 

ies  diftinôions  des  pubères  &  des  impubères ,  des  majeurs  i^ 
&  des  mineurs ,  des  lages  &  des  infenfés ,  des  pères  &  des 
enfans ,  &c.  font  encore  fondés  fur  le  droit  naturel  ;  &  quoi- 
que le  droit  pofitif  ait  prefcritplufieurs  régies  fur  ces  matières  j 
jtWes  tirent  néanmoins  {eur  origine  &  leur  force^  dp  la  nature» 

il  ï- 

Le  Droit  civil,  c'eft- à-dire,  le  Droit  particulier  de  chaque     l.,.  £  a« 
Nation,   ajoute  à  ces  qualités  naturelles,  des  diftinâions /«/?.» /«r. 
purement  dviles  &  arbitraires,  uniquement  fondées  fur  les^ 
moeurs  de  chaque  Peuple,,  ou  fur  la  volonté  abfolue  du  Lé- 
^iilateur. 

•  Telks-font ,  par  exemi^lc ,  les*  djfl55rences  que  les  Lôix  oxA 
J>«^  y»  Ggg 
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établies  entre  les  Citoyens  &  les  Etrangers  ;  les  lib/es  &  les 
efclaves  :  les  nobles  &  les  roturiers  :  différences  dont  les  unes 
ont  été  inconnues  au  Droit  de  la  nature.  Se  dont  les  autres  y 
font  mêmes  abfolument  contrd\vQs:SefvUus  eji conjlitutio Juris 

fcntium  quâ  qui$  dominio  aliéna  centra  naturam  |  fuhjicitur. 
i.  4.  §.  I»  fF.  dcftau  hominum. 

I  V. 

Quoique  ces  dernières  diftinâions  foient  plus  aiTujettîes  ^u 
pouvoir  du  Droit  civil ,  parce  qu  elles  font  entièrement  fon 
ouvrage;  il  étend  néanmoins  fon  autoricé  fur  les  qualités  na- 
turelles ,  non  pour  les  détruire  ou  pour  les  affoiblir ,  mais  pour 
les  confirmer  &  les  rendre  plus  inviolables,  par  des  règles  & 
par  des  maximes  certaines  que  Ton  peut  appeller  des  qualités 
mixtes* 

Cette  union  du  Droit  civil  avec  le  Droit  naturel ,  forme , 
pour  ainfi  dire ,  une  troifîeme  «fpece  de  différence  entre  1^ 
hommes ,  que  Ton  peut  appeller  mixtes ,  parce  qu'elles  par- 
ticipent de  Tun  &  de  Tautre  droit ,  &  qu  elles  doivent  leur 
principe  à  la  nature ,  &  leur  perfcâion  à  la  Loi. 

Il  eft  I  par  exemple ,  du  Droit  naturel ,  que  les  hommes  & 
les  femmes  parviennent  à  Técat  de  puberté  après  un  certain 
nombre  d  années  ;  mais  il  eft  du  Droit  civil ,  que  ce  temps  fait 
£xe  &  déterminé  9  &  que  fans  confulter  la  diverHté  des  tempé^ 
ramens ,  fans  avoir  recours  à  Tinfpeâion  du  corps  y  on  fuîve 
une  règle  uniforme  ^  même  à  l'égard  de  ceux  dans  lefquels  la 
nature  pourroit  être  plus  prompte ,  ou  plus  lente. 
*  De  même  t  ht  Qiinbrité  ou  les  privilèges  qui  lui  font  atta- 
chés ^  ontleur  fondement  dans  le  Droit  naturel  ;  mais  le  terme 
de  cet  âge  &  [a  durée  de  ks  prérogatives  ^  font  déterminés  par 
les  Lpix  civile&i  ; 

Et  Ton  peut  obferver  que  dans  toutes  ces  différences,  ce 
qui  eft  étaoli  fur  le  Droit  naturel^  eft  certain  &  immual>le  ; 
au  contraire  y  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  Dtx)it  pofttif ,  eft ,  comme 
lui  y  fujet  au  changement  &  à  rinconftance.  Et  pour  fe  renfer- 
mer dais  un  des  exemple»  queTon  vient  de  propofer^  la  Lq 
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ne  peut  jamais  rcfuier  fon  fecours  à  un  mineur ,  tant  qu'il  fera 
mineur,  parce  que  cette  proteftion  eft  d*un  droit  Naturel  & 
inviolable  ;  mais  elle  peut  faire  qu'il  ne  foit  pluç  mineur,  en 
avançant  le  tems  de  la  majorité ,  pctrce  que  ce  tems  étant 
arbitraire,  &  pouvant  être  différemment  eftimé  par  rapport  à 
la  diverfité  des  climats  &  des  mœurs  de  chaque  Peuple ,  il  eft 
fournis  au  pouvoir  de  la  Loi. 


On  peut  donc  diftinguer  trois  fortes  de  qualités  différentes 
qui  forment  Tétat  de  tousles hommes. 

Celles  qui  font  purement  naturelles. 

Celles  qui  font  purement  civiles. 

Celles  qui  font  mixtes,  coqipofées  du  Droit  naturel  &  du 
Droit  civil. 

Mais  cette  diflinôion  exaâe  dans  la  fpéculation ,  ne  ferok 
d'aucun  ufage  dans  la  pratique  j^  parce  qu*il  n'y  a  aucune  des  quç*- 
lîtés  naturelles  qui  n'ait  reçu  une  nouvelle  forme  du  Droit  ci- 
Til  ;  &  c'eft  ce  qu'il  fera  facile  de  reconnoître  dans  la  fuite. 

Âinfi  Ton  peut  retrancher  un  des  membres  de  cette  diviôon^ 
&  la  réduire  à  la  feule  diflinâion  des  qu^ités  qui  font  fondées 
fur  le  Droit  naturel ,  &  de  celles  qu*une  diflinôion  purement 
pofitive  &  arbitraire ,  a  introduites  entre  les  hommes. 

V  !• 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  le  détail  des  queftions  que 
Ton  doit  traiter  dans  ces  deux  parties,  il  n*efl  pas  inutile  de 
marquer  ici,  en  peu  de  mots,  en  quoi  confiflent  précifément 
ces  qualités  perfonneljes  dont  nous  avons  trouvé  Torigine  dans 
la  nature  &  dans  le  Droit  civil ,  &  qui  forment  Tétat  de  çh4« 
que  perfonne  en  paniçulier. 

Les  Jurifconfultes  Romain  ont  cru  qu'il  étoit  dangereux 
do  faire  dans  le  droit  aucune  définition  exaâe  :  Omnis  Mfininç 
injure  civili  periculofa  ejl^  parum  êfi  enim  ui  nonfubvtrtipoffit. 

Gggij 
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L.  30 1  •  ff.  de  rtg.jur.  (*)  Peut-être  qu  ils  ont  joint  à  cette  pre*^ 
miere  maxime  une  féconde  réflexion  tirée  du  refpeâ  qu'ils 
^voient  pour  l'antiquité..  Us  recevoient  avec  vénération  tout  ce 
qui  avoit  été^it  par  les  ancieiis  Interprètes  da  Droite  &  cyai- 
gnoient  d'aflfoiblir  par  leurs  explications  ^  les  termes  dont  les 
premiers  auteurs  s'etoîent  fervi  :  Non  omnium  qua  à  majprihus 
conjlituta  funt  ratio  reddi  potejl^  alioquin  multa  ex  his  qua 
ccrta  funt  fubvertentur.  L.  20.  2  î  ff.  de  UgiS.  (**)! 

Ceft  apparemment  par  ces  raifons,  que  quoiqu'il  y  ait  dans 

le  digefte  un  titre  de  vtrborum  jignificatione ,  un  titre  de  fiatw 

hominum ,  &  dans  les  lnfiitutî>  un  titre  de  jure  perfonarum  ;.  ort 

n'y  trouve  aucune  définition  claire  &  exafte  ^  aucune  idée  pYQ^ 

j^  g.,  cile  &  diftinûe  de  tous  les  termes  généraux  qui  font  néanmoins 

dt  virb.jh.      les  plus  importans*  Et  pendant  que  les  Jutifconfultes  s'attachent 

A^  ^*  •    ^^  ^  ^^^^  expliquer  cuïieufement  ce  que  c  eft  que  Parties ,  ou  à 

^.  hommum.  ^^^^  apprendre  Tétimologie  dU  mot  Spurius;  ils  négligent  de 

^        définir  chèque  c'eftque  TErat,  eu  quoi  copfifle  ce  caraâere 

qu'il  imprime  fur  la  perfonne^ 

On  peut  néanmoins  recueillir  de  ce  qui  fe.  trouve  répandu 
dans-  les  Livres,  du  Droit,  qu'ils  diftinguoient  deux,  fortes 
d'états. 

Un  état  public,  que  Ton  peut  appeller  l'état  d'un  Citoyen  i 
&.  qui  même  s'appelle  fouvent  l'état  en  général. 

Un  état  particulier,,  auquel  on  peut  donner  la  nom  d'état 
del'homme*. 

(*)  Il  y  a  dès  IntcrprÂtcs  qui  ont  prétendît  qne  le  mot  iifimtîo  devolt  s'ênteodrr 
'«Tune  règle  de  Drdit ,  &  qui  ont  renvoyé ,  pour  ea  entendre  le  vrai  feos  ^  à  la  Loi 
première  ^^  Rtg.  Jur.  qui  porte  ces  termes  :  quœ  repdafimul  in  aliqua  vhiata  efi^pcr- 
dit  officium  fiium  »  &  ils  citent  Tlnterpréte  Grec  /qui  rend  le  mot  dcfinitîo  par  v«^sW 
;^ii9«y ,  par  la  raifon  que  la  Loi  202  ^de  RiguL  Jur.  ajoute ,  pàrum  tnim  ejl  ut  non  fit^ 
'¥€rtipo$t  ;  mais  cela  nVmpéche  pas  que  d*autres  Ihterpiétes  n^ayent^donnê  un  tens 
ilifférent  à  cette  expreifion. 

(**)  On  peut  dire  auffi  qull  s'agit  dans  ce  texte  de  Loîx  anciennement  établies  ; 
&  non  dès  explications  que  les  anciens Ititerpréres  y  auroient  données,  &  h  Loi 
Suivante  peut  fortifier  cette  opinion  par  ces  mots ,  &  ideà.rationes  eorwn  quât  cçnfti' 
tuunturyinquirlnonoportay.alioquemultatx  his  fuét  certa  funt  fubvertentur.  Il  n'éft 
cependant  pas  impoffibfe  d^^appliquer  cette  loi  aux  fentimcns  des  anciens  JurifcoiH 
fiiltes ,  qui  n*étoient  gneres  moins  refpeâés  que  lesLoix>  puifqu'çUes  étoîcnt  foopr 
,Yeni  formée»  de.  leurs  propres  paroles*. 
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^  Ces  deux  idées  fe  trouvent  dans  les  ouvrages  d'Upien  ^ 
tiV.  Je  wuUjj  §•  î^>  &  dans  la  Loi  1.  $,  S,  ff.  ad  Senau 
Tcnyll. 

Dans  le  premier  de  ces  paflages ,  il  définît  minimam  capitip 
diminutionem  celle  dans  laquelle  y?â/w  duntaxat  hominis  muta^ 
tur^  civitate  &  libertate  Jalvâé  Et  dans  la  Loi  i.  §.  8.  il  donntf 
à  ces  deux  qualités  ^c*eft-à-dire^  à  la  liberté  &  au  droit  de 
Cité ,  le  nom  d'état  en  généfal  :  Capids  minath  falvo  Jlatu. 
contingens^ 

La  comparaifon  de  ces  deux  paffages  établk  nettement  la; 
dîftinôion  de  l'état  de  citoyen  &  de  l'état  de  l'homme;  ou. 
ce  qui  eA  la  même  chofe.,  de  TEtat  pubh'c  ^  &  de  TEtat  par* 
ticulier.  * 

On  peut  même  en  conclure ,  que  h  liberté  &  la  dté  font 
partie  de  l'Etat  public ,  &  que  la  famille ,  au  contraire ,  appar- 
tient à  l'Etat  particulier.  Et  c*eft  une  conléquence  que  Votv 
peut  tirer  de  toutes  les  difpofitions  des  titres  de  capitis  diminti^: 
tione ,  qui  font  dans^  le  Digeflre  &  dans  les  Inftituts. 

Mais  ces  diftinÊi^ions  fuppofenr  la  définition  de  TEtat  &  me* 
la  donnent  pas  :  &  puifque  le  fecours  des  Jurifconfultes  nous' 
ifianque,  il  faut  avoir  recouxs  aux  lumières  que  l'a  raifon  natu^ 
relie  nous  donne  fur  cette  matière* 

L'on  peut  d'abord ,  pour  ôter  1  équivoque  dfe  cerlafne  éx<^ 

SreiTion  ^  diAinguer  deux  fignifications  différentes  que  les  Lois^ 
bnnent  à  ce  mot  Etat. 

^  Quelquefois  ,  il  y  a  une  grande  étendue,  &  il  (b  prend  géné- 
ralement pour  toutes  fortes  de  caraôeres  paflagers  ou  perpé- 
tuels y  pour  toutes  fortes,  de  qualités  qui  établiffent  quelquer 
dlftinâion  entre  les  hommes.  C'eft  ainfi^  que  les  Loîx  difeitt 

âu'il  y  a  un  Etat  de  dignité,  de  magiftrature ,  unEtatmêmef 
é  réputation ,  d'honneur  y  d'opinion  publique. 
La  Loi  5.  §.  2.  ff.  de  extraord.  cognit.  fe  fert  expreflféflïent 
du  terme  à^ftatu  digniiatis. 

La  même  Loi  définit  la  réputation  qu  elle  appelle  exifiima^ 
do  y  dignitatis  Ul(ejajlàtus  y  le  gibus  ac  moribus  comprobatus ,  £tt* 
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ex  dellSo  nojlro^  authoritatc  legum  ,  aut  minuitur  autconfu^ 

miîuf. 

Ceft  encore  dans  le  même  fens,  que  la  Loi  20.  fF.  Je  fiât, 
homin.  dit,  qu'un  furieux  retinetfiatum  &  dignitatem  ,  imo  & 
magifiratum  &  potejlatem  retinere  videtur ,  (icuti  reifua  domi^ 
nium  retinet. 

Ceft-à-dire  qu'il  ne  perd  point  cette  efpece  d^Etat  général 
qui  le  fait  contidérer  comme  Magiftrat  ^  comme  père  de  famille , 
mais  il  perd  l'exercice  du  droit  que  lui  donnoieiit  ces  qualités  ;  ' 
&  en  ce  fens ,  il  eft  vrai  de  dive  qu  il  fouffre  un  changement 
d'Etat ,  comme  la  fuite  le  fera  voin 

Cette  première  no^on  de  l'Etat  eft  (on  imparfaite ,  Ôr  ce 
.  n'eft  point  celle  que  l'on  en  a  vue ,  quand  on  dit  qu'i^  s'agit  de 
juger  une  queftion  d'Etat. 

il  faut  donc  convenir  que  ce  terme  a  une  féconde  fignificâ^ 
tion  moins  étendue  que  la  première ,  &  qui  fait ,  à  proprement 
•      parler ,  la  moitié  de  ce  titre. 

Pour  l'expliquer ,  on  doit  fuppofer  d'abord ,  fuivant  l'idée 
,  t  l)ue  nous  en  donnent  tous  les  Jurilconfultes  ^  que  le  droit  a 

deux  parties» 

La  première  ^  regarde  l'intérêt  public ,  & ,  pour  fe  fervir  des. 
é^/h^&Jur    ^^^^^^  ^^^  hoxxyjidtum  rei  publica. 

ujt.     ur.       ^^  féconde ,  n'a  pour  but  que  l'utilité  des  particuliers  dans 
Tordre  de  la  fociété  civile. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'étendre  &  d'expliquer  cette  divî- 
fion» 

Mais  il  faut  néceflairement  ajouter ,  fuivant  la  penfée  de 
M.  Domat  »  que  toutes  les  Loix  civiles  qui  règlent  le  Droit 
particulier  ^  n'ont  pour  objet  que  les  engaeemens  &  les  fuc- 
ceilions;  que  toutes  leurs  difpofîtions  roulent  lur  ces  deux  points 
principaux  qui  comprennent  tout  ce  qui  fe  pafle  &  dans  le 
tems  de  la  vie  ^  &  dans  le  moment  de  la  mort. 

Ces  principes  fuppofés ,  fi  Ton  examine  les  différentes  qua- 
lités qui  font  la  matière  des  queftions  d'Etat,  on  trouvera 
qu  elles  ont  un  rapport  néceflaire  &  effentîel  avec  le  Droit 
public  ou  particulier,  &  qu'elles  font  appellées  qualiiés  iEtat\ 
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diJiinUion  J^Etat^  &c.  parce  qu'elles  rendent  ceux  qui  les 
ont  y  capables  ou  incapables  de  participer  à  TEtat  public ,  ou 
à  l'Etat  particulier. 

Pour  commencer  par  le  Droit  public  :  c*eft  ^  par  exemple , 
une  gueftîon  d'Etat  de  fçavoir  (î  un  homme  eft  libre ,  ou  s'il 
eft  efclave  ;  s'il  eft  citoyen  ou  étranger  ;  parce  que  s'il  eft  libre 
ou  citoyen ,  il  eft  capable  de  rendre  fervice  à  fa  Patrie  dans 
toutes  les  Charges  publiques }  &  iî  au  contraire  y  il  eft  efclaves 
ou  étranger,  il  eft  exclus  vpar  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités, 
de  toutes  les  fondions  qui  regardent  le  Droit  public ,  &  de 
tous  les  avantages  qui  n'appartiennent  qu'à  ceux  qui  en  ont  la 
participation. 

Mais  ce  n'eft  point  une  queftion  d'Etat,  que  de  fçavoir  (i 
un  homme  aura  une  telle  Charge,  ou  s'il  ne  Taura  pas;  car 
Quoiqu'il  ait  une  incapacité  particulière  qui  le  rende  indigne 
de  la  pofleder ,  il  n'en  eft  pas  néanmoins  abfol^ment  incapa- 
ble ,  àhs  le  moment  qu'il  a  les  qualités  extérieures  de  libre  & 
de  citoyen, 

'Il  en  eft  de  même  à  l'égard  du  Droit  particulier.  Comme 
il  fe  réduit  uniquement  à  régler  les  engagemtns  &  les  fuc- 
cédions ,  il  faut  aufli  que  les  qualités  qui  déterminent  l'Etat 
particulier ,  ayent  un  rapport  certain  avec  les  engagemens  & 
les  fucceffions ,  &  qu'elles  rendent  les  hommes  capables  ou  \n^ 
capables  de  certains  engagemens  en  général,  &  de  certaines 
fucceffions  en  général,  ou  même  de  toutes  fortes  d'engagemens 
&  de  fucceffions. 

Ainii^  pour  commencer  par  les  engagemens,  la  aualité  d» 
majeur  rend  un  homme  capable  de  toutes  fortes  d'obligations. 
Celle  de  mineur,  au  contraire ,  le  rend  incapable  d'en  con« 
trader  plufieurs,  &  fur- tout  les  engagemens  qui  ne  tournent 
pas  à  fon  avantage.  Cette  qualité  neut  donc  être  mife  au  QOfflr 
bre  de  celles  qui  forment  o^  qui  déterminent  l'Etat. 

Pendant  qu'un  homme  eft  imoubere ,  la  Nature  &  la  Loi 
le  déclarent  incapable  de  contraaer  aucun  mariage.  Auffi-tôt 
qu'il  devient  pubère ,  Tune  &  l'autre  lui  accordent  cette  £i« 
culté«  Il  eft  donc  vrai  de  dire^  que  cette  qualité  de  pubère  & 


Digitized  by 


Google 


414  BE    TÊT  A  T 

<l'impiibefe  afFeûe  l'Etat,  puifque  c'eft  delle  que  dépend  la 
<:apacité  ou  Tincapacité  de  contraûer  tous  les  engagemcns  qui 
font  d'une  certaine  nature. 

A  l  égard  des  fucceffions ,  &  fur-tout  des  fucceffions  qui 
fe  défèrent  f>ar  la  Loi ,  un  bâtard  jen  eft  incapable  ;  &  au 
<:ontravre  elles  peuvent  être  recueillies  par  ceux  qui  font  lé- 
gitimes. La  même  différence  fe  trouve  entre  les  citoyens  & 
les  étrangers.  Elle  a  donc  le  caraâere  d'une  qualité  confti- 
rjtive  de  l'Etat,  puifqu'elle  rend  ceux  qui  l'ont,  capables  oU 
incapables  de  toutes  fucceffions  ^  ou  de  certaines  fucceffions  en 
général. 

Mais  au  contraire,  la  qualité  de  vaffal, celle  de  débiteur, 
de  donataire,  &c,  ne  peuvent  former  ce  qui  s'appeHe  tin  Etat, 
quand  même  la  condition  de  rengagement  feroit  telle  que  celui 
qui  l'auroit  acceptée ,  fut  obligé  de  s'abftenir  de  certaines  con- 
ventions ;  parce  que  ces  fortes  de  conditions  ont  toujours  un 
effet  limité  qui  ne  regarde  que  les  perfonnes  des  contraâans  ^ 
&  qui  ne  les  empêche  point  de  participer  au  Droit  civil,  eâ 
tout  ou  en  partie. 

D'ailleurs, V-eft une  féconde  réflexion  que  l'on  peut  faire 
pour  découvrir  la  nature  des.gualifés  qui  cbnftituent  l'Etat ,  il 
y  a  toujours  une  différence  effentielle  entre  les  engagemens 
particuliers  que  chacun  peut  contraâer ,  &  ces  <:araâ:eres  per- 
lonnels  qui  tont  la  matière  de  cette  differtation. 

\j^%  uns  font  èit^  fuites  d'une  convention  libre  &  volontaire, 
réelle  ou  perfonnelle,  au  lieu  que  les  autres  font  tellement  atta- 
chées \  la  perfonnc ,  qu'elles  ne  peuvent  en  être  féparées ,  fans 
qu'il  arrive 4in  changement  en  fon  Etat.  Elles  ne  font  pas  ab- 
wlumént  dépendantes  de  fon  choix  ;  la  nature  &  la  toi  impri- 
ment Q^%  qualités,  &  ceux  qui  en  font  revêtus,  les  cpnfervent 
fouyent  contre  leur  inclination. 

M.  Domat ,  qui  a  traité  cette  matière  avec  plus  de  jufteffc 
&  de  folidité  que  tous  les  Jurifconfuîtes ,  remarque  que  ces 
qualités  font  de  telle  nature  que  chacune  en  a  toujours  yne 
oui  lui  eft  oppofée;  enforte  qu'elles  forment,  pour  âinfi  dire^ 
^ux  lignes  parallçles  qui  CQinprennent  toutes  4es  conditions 
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Ses  hommes;  car  il  faut  néceflairemenncfe  trouver  dans  Tune 
ou  dans  Tautre^  Il  n'y  a  point  xi'homme  qui  ne  foit  libre  ou 
^fclave,  majeur  ou  mineur  ,  pubère  ou  impubère ,  &c  Et  c  eft 
peut-êtr^  pour  cela  qu  on  leur  donne  le  nom  de  qualités  d*Etat, 
parce  que  l'Etat  des  hommes  efl:  toujours  renfermé  dans  Tua 
ou  Tautre  de  ces  caraâeres. 

Ce  dernier  caraftere ,  qui  comprend  ce  que  les  hommes  font 
par  leurs  conventions  ,  peut  paroitre,  avec  beaucoup  de  fou*- 
dément,  moins  Solide  &  moins  infaillible  ique  les  deux  pre« 
miers  qui  expriment  ce  que  les  hommes  font  par  la  N«uure  ou 
par  la  Loi* 

Jl  eft  vrai  que  les  qualités  oonftitutives  de  TEtat  ,  font 
tellement  oppofées  entr'elles  ,  que  tout  homme  a  Tune  ou 
Tautrei  .mais  Ucette  propriété  leur  eft  commune  av.ec  plufteurs 
autres  qualités  qui  ne  déterminent  point  PEtat ,  il  faut  coa« 
venir  qu*il  ne  doit  plus  être  conftdéré  comme  un  caraâere 
de  diftinâion  ,  puifque  rien  n'eft  plus  oppofé  à  cette  idée  ^ 
^ue  de  convenir  à  .<ks  choies  jqui  font  abfolument  diffé-. 

'  Or ,  il  eft  facile  de  trouver  plusieurs  autres  qualités  oppo« 
ifées^  qui  auront  toutes  cette  propriété:,  que  tous  les  hommes 
feront  compris  dans  Tune  ou  dans  l'autre  de  celles  qui  font  en 
parstUele. 

Ainâ,  Ton  peut  dire  que  .tout  homme  eft  perfonne  publique^ 
ou  perfonne  privée  ;  qu'il  eft  artifan ,  ou  qu'il  vit  libérale* 
ment  ;  qu'il  eft  foumîs  aux  Charges  publiques^  ou  qu'il  en  eft 
exempt ,  &c 

Cependant  ces  qualités  peuvent  bien  former  une  profeffion^" 
un  :genre  vie ,  une  condition  ;  mais  elles  ne  formeront  jamais 
ce^ue  Ton  entend  par  le  terme  d'£tat« 

11  faut  donc  retrancher  ce  troifteme  caraâere  de  diftinc* 
tfon  9  puifque  c'eft  au  contraire  une  propriété  commune ,  & 
qui  convient  à  plufieurs  qualités  qui  ne  font  point  conftitutives 
de  l'Etat. 

Ainfi ,  en  fuppofant  les  principes^  les  diviftons  &  les  dif« 
^nâions  qui  viennent  d'être  établis  »  on  peut  propoler  en  ces 
Tome  r.  Hhh 
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termes  les  définitions  dTtat  public  ,  &  d*Ëtat  partîcuIîeiV 
L'Etat  public  confifte  dans  une  capacité  ou  une  incapacité 
fondée  fur  la  Nature  ou  fur  la  Loi ,  ou  fur  toutes  les  deux ,  de 
participer  aux  charges  ,  aux  honneurs  &  aux  autres  préro- 
gatives qui  font  accordés  à  ceux  que  Ton  cotifidere  commd 
membres  de  la  Républiqueé 

De  même  TEtat  particulier  peut  être  défini ,  une  qualité 
que  la  convention  feule,  réelle  ou  perfonnelle,  nepeutétablir^ 
mais  qui  doit  être  imprimée  ou  par  le  Droit  naturel ,  ou  par 
le  Droit  civil ,  ou  par  tous  les  deux ,  &  qui  rend  ceux  qui  en 
font  revêtus  ,  capables  ou  incapables  de  tous  les  etigagemens 
d  une  cenaine  éfpece ,  ou  même  dte  toute  forte  d'engagemens  j 
ou  qui  les  rend  capables  ou  incapables  de  recueillir  certaine^ 
fucceffîons ,  ou  même  toute  forte  de  fucceifions  de  quelqud 
nature  qu'elles  puiflent  être* 

VIL 

r 

Si  Ton  applique  ées  définitions  à  toutes  les  qualités  que  fort 
comprend  d'ordinaire  fous  les  qualités  d'Etat ,  Ton  trouvera 
qu'elles  leur  conviennent  parfaitement. 
'.  Il  n  y  a  que  trois  états  dans  lefquels  il  femble  d'abord  que 
Ton  a  de  la  peine  à  découvrir  ces  caraâeres* 

Lepremier,  celui  du  mariage» 

Le  fécond ,  l'ordre  eccléfiaftique* 

Et  le  troifieme  eft  la  profeffion  religieufô. 

On  prétendra  d'abord  que  c^s  trois  états  font  Teâfet  d^uife 
choix  abfolument  libre ,  d\m  engagement  purement  volontaire, 
&  que  par  conféquent ,  ils  ne  peuvent  jamais  être  mis  au  nombre 
des  qualités  conftitutives  de  TEtat ,  puifqu'une  des  principales 
propriétés  de  ces  caraâeres ,  eft  d*être  imprimé  néceifairemenft 
par  la  nature  ou  par  la  Loi. 

On  joindra  à  cette  obfervation  générale ,  une  réflexion  par- 
ticulière fur  letat  du  mariage  ,  dans  lequel  il  femble  qu'il  efl 
difficile  de  trouver  le  fondement  d'une  capacité  ou  d'une  inca* 
pacité  perfonnelle ,  par  rapport  à  certains  engagemens  ou  à 
certaines  fucceffîons* 
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pour  répondfe  à  la  première  obpâion  générale ,  il  eft  né* 
ceflaire  de  diltinguer  deux  chofes  dans  les  trois  Etats  que  nous 
examinons. 

La  première  eft  l'engagement  que  les  Parties  çontraâent; 
ibit  entr  elles  ,  foit  à  l'égard  de  Dieu  &  de  TEglife. 

La  féconde  ^  eft  l'autorité ,  le  caraâere  &  les  éflfets  que  la 
Loi  donne  à  cet  engagement ,  qui  eft  abfolumeixt  volontaire; 
car,  il  eft  libre  à  (^ui  qui  s'engage  de  contr^âer  ,  ou  de  ïiç 
pas  contraften 

Mais  aufli-tôt  qù*il  a  donné Ton  confentement ,  il  fe  foumet 
à  toutes  les  fuites  de  cette  obligation  ;  &  pour  lors,  la  Lot 
lui  imprimç  un  caraâere  indépendant  des  changemens  de  fa 
volonté, 

Ainfi  rétat  du  mariage ,  Tétat  Eccléfîaftique  &  Tétat  Reli- 
gieux font  volontaires  dans  leur  principe  ,  mais  abfolumenc 
inéceffaires  dans  leur  fuite  ,  &  par-là  ,  ils  peuvent  çtre  jufte- 
ment  comparés  avçc  les  autres  qualités  qui  forment  l'Etat , 
puifqu'ils  n'afieftent  pas  moins  la  perfonne  ,  &  qu'ils  en  font 
également  infép^arables. 

L'on  peut  appliquer  à  la  profeffion  Eccléfîaftique  &  Reli- 
gîeufe  ,  cç  que  Sinefius  a  dit  du  mariage  dans  le  cinquième      g  .      . 
fiecle.  Il  écrit  à  fon  frère  qu'il  ne  peut  fe  réfoudre  à  quitter  fa 
femme ,  parce  qu'il  Ta  reçue  de  Dieu  6e  de  la  Loi  par  les  mains 
ld*un  Miniftre  facré. 

Ces  qualités  font  donc  un  ouvrage  de  la  Loi  &  de  Dieu 
inême,  qui  ne  peut  pli^s  être  détruit;  ce  qui  paroît  fufiifant 
pour  établir  unediftinûion  d'Etat. 

La  féconde  objedion  ne  peut  être  propofée  que  contre 
rétat  du  mariage ,  pqifqu'à  l'égard  de  Tordre  Eccléfîaftique  & 
de  letat  Religieux,  il  eft  certain  que  ceux  qui  s'y  engagent  ^ 
deviennent  incapables  de  contracter  certains  engagemens  y  8c 
particulièrement  celui  du  mariage. 

Il  eft  plu$  di^^cile  de  trouver  dans  celui-ci  une  pareille  inca« 
pacitét 

On  pourroit  fe  difpenfer  d'entrer  dans  cet  examen ,  en  foa- 
(enant  que  le$  JurilconfuUes  Romains  n'ont  janiais  confîd^é 
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h  nom  cîe  fliarî  &  de  femme ,  comme  un  nom  &  une  qualîti^ 
d'Etat.  On  allégueroit  le  filcnce  dès  Loix  dans  les  titres  aSr- 
Jfatu  hominum.^  dt  jure  perfonarum..  L*on.n'y  trouve  aucune; 
divifion  des  hommes  en  mariés  &  non  mariés,;  enfin ,  on  ajoa- 
teroit ,  qjje  s'il  eft  parlé  dti  mariage  datis  le  premier  Livre.deSi 
Inftituts  qui  eflr  defliné  au  traité  dé  Têtataes  perfonnes^  ce 
n'eft  point  parce  que  Ion  conddere  lè  mariage  comme  un  Etat 
en  lui-même-,  mais  phitôt  parce  qu'il  6ft  le  fondement  de 

Elufieurs  Etats ,  comme  de  celui  de  pere.de  famille ,  de  fils  de 
imillè,  de,  fîls  légitime*.  Ceû  uniquement  par  rapporta  la 
puiflance  paternelle,  que.Ië  titre  Je  nugtiis^  auflT  bien  que 
celui  de  adaptiànilms^  font  placés  d'ans  lè  premier  Livre.  Dzn$ 
l'un.,  c'eft  la.nature.,  Scdans  l'autre  la  Loi ,  qui  donneaux  pères* 
des  enfans  légitimes  fournir  à  Ifeur  autoritél 

Mais  fans  examiner  û\  les  Turifconfultes  ont  compris  Tétat 
des  gens  mariés  dans,  les  titres^,  qui  concernent  le  droit  6é%' 

I)erfonnes,  ir  fuffit  de  feire  voir  que  l'idée  quôn  a  donnée  de 
'Etat  en  géhéraP,  convient  à  celui  du  mariage.,  fit  que-ceux 
qui  font  dans  cet  Etat.,  contraient,  une  capacité  ou  une  inca« 
pacité  perfonnel  de  contra£ter  ceKains  engagemens:»,  qui  eû.le^ 
-véritable  caraftcre.  des  qualités  d'Etat*. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  expliquer  ici  cette  efpece  d'îhter- 
iliftion  que  la  Loi- prononce  contre  la  femme  ^  &,quiJâ  rend^ 
incapable  d  agi;-  fans  l'autorifation  de.fon  mari.  Oh  oppoferoît  j* 
avec  raifon ,  que  cette  rhcapacité'n'a  pas  tous- les  caraâferes  qui 
font  effemiels. pour  former  rétat  du  mariage,  puifqu'dle  n'en 
efl  point  une  fuite,  nécefiaire,  ni  commune  à  toutes  les  Nations*,. 
&  que  d*àineurs:^,ellé  rfeft  poinr réciproque* 

Un  n'alléguera  pas  non  plus  la  prohibition  ref]peâfve  des^^ 
donations  entre  mari  &  femme  :  outre  qu'elle  n'eft  pas  d'un, 
droit  général,  elle  a  des  effets  trop  limités  pour  pouvoir  coni^ 
tituer  un  Etat. 

Il  faut  donc  fe  réduire  um'quement  à'dîre  que  lè  mari  &  \ài 
femme  perdent  également  le  drjoîr  qu'ils,  avoient  fur  leur^per-^ , 
fonne,  qu'ils  deviennent  incapables  de  faire  des  vœux,  d'erar 
ilfaifikr  r£tat  Eccléâaftique i  en  un  mot,  que  l'indiffolubilitédSu 
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Éen  9  rîncâpacité  d'en  pouvoir  côntraÛer  d'une  autre  nature  , 
ou  avec  une  autrô  perfonne^  paroiffent  fufiifans  pour  mettre 
la  qualité  de  mari  &  de  feiûme  au  nombre  dès  caraâeres  qui 
méritent  le  nom  d'Etat.- 

On  peut  ajouter  encore^  qtke  <îomme  Tes  nœuds  de  Ta  patente 
fe  contraâent  par  là  naiflance  ^  ceux  de  L'affinité  fe  forment 
dans  k  mariage }  &  cte  même  que  les  premiers  établifTent  une 
incapacité  de  prendre  certains  erigagemens ,  comme  ceux  dU' 
mariage ,  ainii  les  féconds  forment  les  mêmes  empêchemens^ 
&  érabliilbnt  la  même  incapacité.. 

lî*patoft  par  tout  ce  qui  a  été  propofé  jufqu'à  préfént,  qUr 
I^on  pourroit  fuivre  deux  idées  &  deuxdivillons  digérantes* 
dans  le  Traite  de  l'Etat  des  Perfonhes*  m 

On.  peut ,  ou  les  çonûdérer  par  rapport  au  droit  puMîc  & 
par  rapport  au  Droit  particulier ,  ou  les  examiner  dans  Tétac 
de  là  Nature  &  dans  Tétat  dé  la  Lôu^ 

Quoique  là  première  de  ces  divifîohs  foît  celle  dès  Jurif»- 
confultes  qui*  ne  connoilfent  que  deux  fortes  d'Etats  ,•  Statum 
jfuBlicum  ^  Statum  pfii^atum^  Ï\l  ffemble  néanmoins  que  la 
ieconde  divifîon  foit  pjus  jufte  &  plus  naturelle ,  parce  qu'il'/ 
a  plufTeurs  qualités  qui  lont  communes  à  l'Etat  public  &  à 
l'Etat  particulier  ,  commer  celles  i^  pubère  Se  d'impubere^^ 
d'homme  &  de  femme ,  dé  majeur  &  de  mineur:^ 

Le  Dïoit  public  les  confidere^.  lorfqu'il  exclut'  dés  chargçs 
tk  des  fonôions  publiques  les  impubères^  les  femmes  &  les 
mineurs* 

Et  ils  ont  auifi  un  rapport  nécefïaire  au  Droit  particulier,, 
puifqfie  ces  trois  Etats  font  incapables  de  certains  engage*- 
jnens. 

Ainfi ,  pour  éviter  l6s  répétitions,  il  fera  plus  à'prôpps  de 
fcivre  dans  ce  Traité  la  diftinâion' de  la  Nature  &  delà  Loi^ 
«n  marquant  dans  chaqpe  partie  lé  rapport  que  les  qualités 
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naturelles  &r  civiles  ont  avec  Tun  &  l'autre  droit  j  c*eft-à-dîrO| 
avec  le  droit  public,  &  le  droit  particulier. 

Quoique  le  mariage  foit  la  première  &  la  plus  importante 
des  queftions]qui  regardent  TEtat ,  cependant ,  il  eft  affez  indif- 
férent de  lui  donper  le  premier  om  le  dernier  rang  dans  Tordre 
des  matières, 

Ceux  qui  voudront  lui  donner  la  première  place ,  diront 
que  c'efl  le  fondement  de  tous  les  Etats  ;  que  fans  le  mariage^ 
la  plupart  des  diprepces  qui  font  çntre  les  (^ommçs  ne  f^b{iftQ• 
roientplus, 

Ceux  qui  foutîendront  Topinien  contraire ,  diront  qu'il  faut 
être ,  avant  que  de  pouvoir  êtrç  marié  ;  qu*il  eft  néceflairç 
d'avoir  été  fils ,  avant  que  de  pouvoir  être  perç  ;  &  que  Je 
bon  ordre  veut  que  Ton  confidere  les  hommes ,  même  avant 
le  rems  de  leur  naiflance ;  que  Ion  fuive  un  enfant  dans  fes 
différens  états ,  pour  le  conduire  ^nfin  ^  çelpi  d^  mariage^  qui 
demande  un  hoinme  parfait* 

Pour  placer  toutes  les  autrçs  queftions  dans  l'ordre  qi^i  leur 
convient ,  on  peut  confidérer  les  nommes  dans  deux  difFérentes 
vues  qui  comprennent  toutes  les  diftip^ioiis  que  la  nature  a 
faites  entr'eux. 

Les  î-oix  ont  pour  objet,  ou  ceux  qui  ne  font  pas  encore 
nés ,  ou  ceux  qui  font  au  nombre  des  hommes, 

A  regard  de  ceux  qui  ne  fopt  pas  encore  nés  ,  on  peut  dif» 
tinguer  deux  fortes  de  maximes  établies  parles  Loix.  Les  unes 
font  générales ,  ^  conviennent  indiftinâement  à  tout  le  tems 
pendant  lequel  Tenfant  eft  dans  le  ventre  de  fa  mère.  Lçsautres 
jfont  plus  lipiitées  j  files  ne  regardent  que  deux  momçns  en 
particulier ,  celui  de  la  conception  &  celui  de  la  formation. 
On  examinera  d ^bord  ce  qu'il  y  a  de  fingulier  dans  ces  deux 
tems,  &  rpn  expliquera  enfuite  toptes  les  règles  générales  qui 
comprennent  tout  le  îems  de  la  groffeffe. 

Ceux  qui  font  nés  reçoivent  beaucoup  plus  de  (Jiftw^jons 
différentes.  L'on  confidere  , 

|o«  Le  tems  dç  U  nai^ancç. 
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fi^.  La  manière  de  naître. 

^o.  La  difpofîtion  du  corps« 

4^.  L'âgev 

5^  Les  différentes  telations  naturelles  que  celui  qui  eft  né 
peut  avoir  avec  les  autres  hommes. 

Dans  la  première  diftinâion  ^  Ton  peut  examiner, 

lo.  Ceux  qui  font  nés  dans  le  lems  légitime  j  ou  hors  du 
tems  légitimé. 

20.  Ceux  qui  font  nés  pendant  la  vie  ou  après  la  mort  de 
leur  père. 

Dans  la  féconde  diftînôioh ,  qui  regarde  la  manière  de  naître^ 
on  ne  trouve  qu'une  feule  divifion  : 

De  ceux  qui  font  nés  par  la  voie  ordinaire  &  naturelle  ,  & 
tàe  ceux  qui  font  nés  ex  jeUo  matris  utero  ,  atque  inde  cœfones 

Dans  k  troifieme  diftinûion ,  on  peut  confidérer  plufieurs 
Etats  différens  ^ 

1^»  De  ceux  qui  naîffent  vivans,  &  de  ceux  qu'on  appelle^ 
tnorts-nés% 

2^.  De  ceux  qui  naiflent  parfaits,  &  dô  ceux  qui  naiffent 
imparfaits.  : 

(  Les  imparfaits  renferment  deux  efpeces  différentes  :  Les 
Montres  :  Les  Eunuques  ). 

30.  Des  hommes ,  des  femmes  &  des  Hermaphrodites» 

4^.  Des  pubères  ôc  des  impubères. 

La  quatrième  diftinâion ,  par  rapport  à  1  âge,  ne  comprend 
qu*une  divifion  des  hommes ,  en  Mineurs ,  &  qui  his  compa-- 
fantur,  &  en  Majeurs* 

Dans  la  dernière  diflinâion  ,  qui  comprend  les  différentes 
relations  naturelles  que  les  hommes  ont  les  uns  aPVec  les  autres, 
on  peut  confidérer  quatre  claffes  différentes  : 

La  première ,  de  ceux  qui  vivent  dans  le  Célibat ,  &  de 
ceux  qui  vivent  dans  le  mariage* 

La  féconde,  de  ceux  qui  font  légitimes,  &  de  ceux  qui  ne 
le  font  pas. 

La  troifieme,  des  pères  de  famille ,  &  des  fils  de  famille* 
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La  ^mtthtAe ,  de  ceux  qui  font  juiiis  par  les  liens  de  la  pa- 
f  epté  ^  &  de  ceux  qui  ne  le  font  pas^ 

On  peut  renfermer  toutes  les  difpofitlons  des  Loîx  fur  cette 
matipre  ^  dans  trois  principes  généraux. 

î-e  premier  ,  eft  que  lès  Loix  veillent  >  la  CQn(exymon  du 
pan,  qu'elles  affurent  fa  naiffance,  fon  état  &  fa  condition. 

Le  iQCond ,  que  toutes  les  fois  qu'il  j'agît  d?  l'intérêt  de 
Jf enfant  qui  eft  dans/ le  ventre  de  la  mère ,  il  eft  confidér^ 
comme  s  il  étoic  né  ;  &  la  Loi  iMi  accorde ,  par  ay^nce  ,  les 
droits  qu'il  ne  poprrpit  efpérer  ^u'en  najflant  dans  Tordre  dp 

h  nature*  i»      zi  /• 

Le  trdifîeme ,  que  iorfque  cduî  qui  in  uutq  cfl ,  eft  faijs 

Intérêt ,  il  eft  regardé  par  les  Jurifçonfultes ,  aon  çprame  un 

animal  diftin^  &  féparl^  mais  pomme  iwe  portion  de  ^.mer^ 

qui  ne  peut  nuire ,  ni  profiter  aux  autres. 

Ces  trois  principes  tont  féconds  en  coriféquencçs  différçntpS| 

flu  il  eft  nécel&ire  d'examiné  .fèparément. 

jPremicr  Principe^ 

Tout  le  Public  \  intérêt  â  empêdier ,  d'un  côté ,  la  fuppo; 
^tiçn  de  part;  &  de  l'autre ,  à  conferver  ceux  qui  font  encore 
^ans  ie  ventre  de  leur  rnere^  La  Loi  les  prend,  dès  ce  niomenr» 
fous  fa  proteâion ,  .&  les  çonfiderç  dès-lors  comme  membres 
ile  la  République.  Mais  ce  fe^oit  ak^rer  les  expreffîoris  des 
Loix  9  que  de  vouloir  les  traduire  ;  il  vaut  mipux  les  rapjporter 
.  ici  en  leur  entier. 

Sicuti  liberorum  torum  qui  jam  in  rébus  hum^nis  funt  cjtram 
Prator  habuit ,  ità  etiam  cas  qui  nondum  naii  funt ,  propuf 
fpcm  nafccndij^  non  ne^exit.  L.  i  »  in  pr.  S.  dç  yentr.  la  pojQT. 
mîttend. 

Publiée  enim  infcrejl panus  nonfubjici^  utprJinem  dignitoi 
familiarumqutfaïvajit.  L.  i ,  §.  1 3 ,  fF.  de  infp.  ventr. 

Favorahiliof  ejl  caufa  pAnûs  quant  pueri  :  puera  en^m  in  hoc 

fkvetur ,  utinfamiliam  inducatur:  partui ,  ut  in  lucem  profluca^ 

fUTf  (fdcoquc  partus  on^nimçdo  qlcndus  efi  ^  qui  norjL  tantifm 

'  parcnti 
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parenù  eu/ us  effedicitur^  verum  edam  Reipu6lica  nafcitur.  L.  i . 
$.  .1 5.  ff..de  yentr,  in  poff.  mittend  Et  bcnignionm  tffc  in  hâc 
parte  Prcetorem  oportet^  ne  qaijperatur^  ante  vitamnecetur.  Diftâ 
X-  î*  S*  9*  ff-  ^^  ventr.  in  poff.  mittend. 

On  peut  diftinguer  deux  motifs  différens  ^  dans  le  <bin  que 
h  Loi  prend  de  ceux  qui  font,  encore  dans  le  ventre  de  leur 
mère. 

Le  premier  ,  eft  de  prévenir  les  fuppofitions ,  &  d'affurer 
par-là  rétat  des  enfans  légitimes,.  , 

Le  fécond ,  de  donner  des  aliinens  à  celui  qui  doit  être  ua 
jour  le  maftrê  de  tous  lés  biens ,.  00  4  une  partie  :  Nc^jortè  ei 
çuinatus  bowrumpoJlffiJfçr  fatums ej^  d^ru^  alimenta  videa^ 
mur.  Ce  font  les  termes  de  la  Loi^^ ,  ff.  de  venir,  in  poJJ^ 
mittend. 

Ces  deux  vues  font  clairement  niarquées  dans  la  rubrique 
^u  titre  du  ff.  de  agn.£t  alend.  Uberii. 

Ce  titre  contient  deux  parties  :  Taffurance  de  Tétat  des 
enfans  ,  la  nourriture  &  T^ucation  des  çnfans* 

On  trouvé  daas  le  Droit  civil  quatre  Loix   différentes , 

2ui  .ont  réglé  tout  ce  qui  peut  regarder  1  un  &  l'autre  de  ce» 
eux  chefs. 
La  première  &  la  plus  ancienne,  ^eft  te  Seoatus*ConfuUç 
Plaftden.ou  Plaiitien ,  car  on  lui  donne  ces  deux  noiQ^»  ^ 

La  date  de  ce  Senatus  Conf^ilte  eft  incctrts^ine;  il  p^çok  feiir 
Jument  qu'il  eil  antérieur  au  tems  d'Adrien.  L.  J.  S*  i-ffl  dfi 
lib.  agnofc.  Antoine-  Auguftin ,  qui  a  marqué  affez  exajâemèi)!: 
j^  tenois  daas  lequel  Iqs  Loix  B.Q(naineg  çnt  étç  ^ites,  ne  rap- 
^rte  9ucuneicQnjeâure  quitpMifl^feryir  àd^uyrir  ja  date 
(ie  ce  Senatus-Corifulte.  '  '  :  , 

•    Sea^tufrÇpn/i^ltum  hoc  ^  dit  IJlpîefî^,  l;.  1  •  ff.  d^  agn.  ijV  duas 
Jpecies  CQmpUSiturt  unam  earkm  qui^gnofcunt lalteram  earum 
^u(»  jalfiim  partum  jubjiciunt.^ 

Mais. toutes  le$  précautiofis  qu'il  (xrdonnoiç.que  l'on^pri^c ,' 

.ne  regïirdoiçnt  qu#  1(S  cas  du  divorcç;  &  c'^ft  pçur^i^ppléer 

^  rimperfeâ;^on  de  cette  Loi  que  le  Sénat  §t  mv  autre  régifr- 

.^ent  dpfis  le  tems  4^  l'^mperçur  Adrien ,  qui  pern^it^nux 
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percs  &  atnr  mères  d'ob&rver  ies  mènes  ^>tiaMiiîiéiV  T'iMT 
a^rer  Tétat  éss  enfam  «é$  pendant  ie  nrariage.  L,  3,  "$.  i» 
ff,  de  iih,  agMofc, 

Ces  deux  Loix  avoient  cela  de  commun ,  q^*eUes  ne  pt^ 
'voyoient  qu'une  feule  efpece ,  <c*eft-4-dire,  cetlé^ans  laquelle 
une  femme  ,  après  le  •divorce  fit  pendant  le  cua-lage^  dénonce 
à  fon  mari  qu  elle  eft  enceinte ,  pour  afliirer  l'état  de  renfànt. 
£t  ibic  que  les  femmes  nVii^m  point  encore  appris  l'art  de 
diffimulerieurgroflèfle,  foit  qu'il  n  en  fôc  arrivé  iuCques-là 
aucun  inconvâiient ,  il  ne  paroîc  pas  foCqu'au  tems  de  Marc«^ 
ïAurele ,  &  de  Lucius-Verus ,  qu'aucun  mari  eàc  dénoncé  la 
^oSfiSt  de  d  femme ,  &  demandé  A  «n  taire  U  preuve  par 
4|ne  vijitc  régulière. 

C'eft  ce  qui  paroît  par  les  termes  dont  Ulpien  iê  fert  dans  It 
lit,  de  lié,  agn»f<:.  $c  dans  ktit.i^  infp,  vem,  a^dienJof.  part, 

lUud  notandum  efi  qu^  dentmciaâù  ù  manto  -nm.  inetpit^ 
fed  à^kulisfe.  Ce  font  les  paroles  du  Ji>pifcoii£ulie  dus  b  Ix» 
I.  §.  5.  ffi  de  agnotc  lié, 

.  itdailalii-i.».^.i^^^f..wii»viiKM^poneIes 
Ve#mes  ^u  fteicrit  des  "Ëmpereurrs  Marc^Amotne  ât  'Luciut^ 
Verus,  par  lefauels  il  paroîc  que  la  nouveauté  de  Tefpecet 
mérité  ^o'dn  écwik  iiAe  «rtôtrvelle  Jurifprudenoe. 

-^  eoJivierterit ,  ^fè  mmeffefré^ÊMnam  pmfaôomr  ^  uiJkkUm 
^appanutt^  &  iJtb  nemo  ^miràhiturfinos  qièofut  navum  confUium 
^  rem^iiàim  fu^geramus  ,  &c. 

Ulpien  qui  rappoi»ce  ^e  HeTcrk  ^  ^en  «iw  en  mènie  teos 
^sette  conféquefioe^  qu  il  ^explique  mietuc  i^ac  «k>us  ne  {mhhv 
rions  taire. 

Ex  Aocrefmpfo  kviienûj^mi  ûppàtét  $tn^uu4Àmfukû  dt  li-^ 
-hetk  agnofcendis  ieCtm  nmikakufffe ,  fi  mulùr  difftmulant  f€ 
fr^ffianum^  veletiamnegdret  :  nec  immérité;  par  tui^nimûm^^ 
^^uàintdatûr^wulieris p&niû  eftvél  rifarum ;  poft  idiium  plagié 
partum^  jampotéfl  màritus  jure  fuô'filium  dtfidtràrc  aut  œ^ 
kiheri^iiauî  ^€c.  L.  ivj.  i .  fF.  de  itïip.  veiirr» 
-  Ceft  dont  Bppàremtnent  cette ^diftiriâionAibtâe ^ 4a  puK; 
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^AC€^  (|^.nwft9  qui  dune:  ^fqu  à  la.  nsiiffam^  dte  cello'cks  ^es , 
qui  ne  commence  qu^au  moment  de  la  nativité  »  qui  avon* 
^fd  péché  le  Sénat  &:  les  Jurifconfultes  de  recevoir  la  dénon- 
cJMÎQft  du  pera^  aufli.  bien  qtse  celle  de  la  mere^ 
:  1$  RoTcrk  des  Empet^ues  a  Êiit  enfin. cefier  cette  différence  i 
1V0ÎS  tl  maoçiuott  €ttCom;un  quatrième  degré  dô  perfeâion  k 
€9$  trots  Loix^  Lmfifu'ieUes; ordounoiem  ku  dénonciation ,  elle» 
navoient  en  vue  que  la  perfonne  delà  femme,  ou  eellédir 
Hwi^QUitQttC  au  plus  du  p^re  dusraari^  s*il  étoîc  encore  fournis 
à  la  puiflance  paternelle. 

IlluJ  ienenaum  efi  ^  dit  U^Mii^  dan»  le  dernier  paragraphe     i^  i.  g.  i. 
qui  vient  cBêcre  cité  ^  kèct&suum^ConJklu pofi  m^ftem  paren-'  L*  )  §"•  ^  Sl<: 
lis  cejfare ,  fi  is  fupef^  incujuspQtéfiattm  kbtn  pceafuri  non  f/^  ^^^^ 
funt. .  M^*A*.  ••  /wà  &  fi  y  TÎPa  patfê^  ptdditum  fit  prajudi-- 
cium  j  &  antequamfcntcntiaferaturypMt^dccêfferk^  tra\eun^ 
dum  efi  ad  CmiQuiamitm  EitiSum. 

Ceft*à-dire  ^  que  comme  les  Senatus-Confultesfe  fervotënt 
du  terme  de  libens:agnûjhendis^^  qui  ne  peut  convenir  qu^au 
perft&(  àlVieul.,  imcu/us^ppiefimû  4^^  it^perdoîent  toute  leur 
iprw  ftttffirtot  aue. Je^perer ou l*aïeui  riy- avoiont  plus  d'intérêt; 

L'Ëdit  du  Préteur ,  qui  eft  la  quatrième  Loi  que  V<m  peu^ 
examiner  fur  cette  matière,  eft  beaucoup,  plufi^ générai  ll'cetn- 
fitnàtovts  lesTcas^Urecrrifage  toutefrlespet^ranes  qui  peuvent   L.i.§.xo^£ 
avoir  intéfct  à  lainaiâance  de  Tenfan^  '  iihij^.ifiètm 

,  Jiinfi,  pour  expliquer  en' deux  mat«^  ce  progrès  du  Droit; 

Le  premier  Senatiis^onâilte  éi^oic  le  plus  iraparfiUt  detousr; 
flln^vok  prévu  qœ  le  cas  du  divorce; 

Le  fécond  é»i»t  moins^  d^eâueux ,  puifqu'il  a^outoit  lè  czi 
de  la  naiflancft  d'un  enfant  pendant  le  mariage. 

La  troifiçme  Loi  coniideroit  Tmiérèt  du  père ,  qui  avoit 
échappé  par  inadvertence ,  ou  par  ^btilité^  aux^  premiers 
Légjîlateurs^ 

La  quaitieflse  achevé  d»  perfeâioniier  cette' ^poiltton^  ^ 
en  fuppféant  un  cas  important  qui  avoit  été  omis  dans  toutes 
les^ajutîâs  ;.  fit  c*câ  celui  de  la  dénoâciatiott  qui  fe  fait',  non 
psfcài^U  bîsm»H^9*tÊ^t\  r  ou  kioa  père  ^  mais  aux^  b^ritreri 
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^u  mars ,  &  k  tous  ceux  généralement  qui  peuvent  fiVoir  îflh 
térêt  à  la  naiflance  de  Tentaor. 

,  Après  avoir  expliqué  féparémem  les  difpofitions  &  lef 
motifs  particuliers  de  ces  différentes  Loix ,  on  peut  mainte^ 
nant  entrer  dans  le  détail  des  fages  précautions  qu  elles  ont 
prefcrites  ,  pour  prévenir  la  fuppofition  du  part ,  &  pour  con- 
(erver  à  là  Républiqiie  ceux  qu  elle  commence  dès-lors  à  met- 
tre au  rang  des  Citoyens. 

:   On  peut  rapporter ,  à  certains  ç^cù  ,  toutes  les  réflexions 
que  Ion  doit  faire  fur  cette  matière. 
L'ordre  veut  que  Ton  examine  , 
1  ^.  Dans  quels  cas  la  dénonciation  doit  être  faite. 
x^.  Par  qui  elle  doit  &  peut  être  faitCr 
30.  A  quelles  pérfoupes  il  faut  dépqncer  la  grofle^ 
..4S.  Dans  quel  tems.     , 

5^  En  quel  lieu  cette  i(igni£cation  doitfé  faire. 
-    6\  Ce  qu'il  faut  dénoncer* . 

7^  Quels  font  les  effets  de  Ja  dénonciatioiu   • 
Les  trois  premières  quefttons  ont  été  décidées  par  avance 
dans  rhiftoire  qui  vient  d  être  iaîte  des  Loix  qui  ont  réglé 
cette  matière. 

Oa  a  pu  y  remarquer  ^ 
;:  - ,  '  1  ^.  Que  la  première  Loi  ne  faifoit  mention  que  du  cas  éa 

L.f.fci.ç.c  divorce^  Que  la  féconde  a  ajouté  celui  du  mariage,  &  que 
If  ^'.a^r^a  ^^  quatrième  a  enfin  fiippléé  le  cas  de  la  mort  du  mari ,  qu  elle 
de  in(p.  vcntr.  »  »  pas  néglige  ,  &  l  mtéret  de  fes  héritiers. 
^'cVb^'  ^'f^  ^^*  Qu'autrefois  la  déjionciation  devoir  être  faite  par  la 
L!i!d,Tin^]  femme ,  â  marito  incipit ,  non  à  muliere.  Mais  que  le  Rcfcrii 
rtntr.  des  Empereurs,  a  donné  le  même  pouvoir  au  mari. 

^  ^  Si  la  femme  na  pas  foin  de  dénoncer  fon.état^  le  père  de 
famille,  dans  la  puiffance  duquel  elle  eâ,  peut  fuppléer  à 
la  négligence  de  fa  fille  ,  &  faire  lui-même  la  dénonciation. 
C  efl  ce  qui  eil  écrit  expreffément  dans  la  Loi  1.  $.  i.  jf.  ^ 
lib.  agnofc.  . 

.  Il  femble  que  par  une  juAe  interprétation  de  la  Loi  ^  os 
doive  auj£  accorder  au  père  du  mari  ^  la  iuuUé  de  demaiider 
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mie  fa  belle-fîlle  foit  vifitée,  pour  affurer  ia  vérité  de  fa  grof- 
tefle  &  Tétat  de  fon  fils;  &  quoique  les  Jurifconfultes  n'ayent 
pas  marqué  ce  cas  expreifémenc ,  on  peut  dire  que  c  eA  une 
fuite  fi  naturelle  des  principes  qu'ils  ont  établis ,  qu  elle  ne  peut 
jamais  recevoir  aucune  difficulté. 

Suivant  TEdit  du  Préteur ,  Ifi  femme  doit  dénoncer  fa  grof- 
feffe  à  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt  ;  &  fuivant  l'in- 
terprétation de  cet  Edit  ^   un  Subftitué  qui  demande  qu'on     l  j.  £  ^^ 
donne  rfes  gardes  à  la  femme ,  doit  être  écouté*  infp.  vcmu 

La  dénonciation  doit  être  faite  par  la  femme ,  à  tous  ceux 
qui  font  intérefiés  à  la  naiifance  de  Tenfant.  Au/fi  tous  ceux 
qui  y  ont  quelqu'intérêt ,  peuvent  demander  que  la  femme  foie 
VJfitée ,  &  que  la  vérité  de  fa  groffeffe  foit  affurée. 

•  Mais  une  féconde  conféquence  de  ces  Loix,  eft  que  dans 
nos  mœurs  on  ne  doit  pDint  adniettre  ia  diftinûion  que  les 
Jurifconfultes  établiffent  entre  la  femme  émancipée  ^  &  celle 
qui  efl  dans  là  puifiance  de  fon  père. 

Dans  le  premier  cas,  le  père  ne  pouvoit  dénoncer  la  grof- 
USq  de  fa  fille. 

Dans  le  fécond  cas ,  cette  faculté  lui  étoit  accordée* 
;  Cette  diflinâion  eft  contraire ,  non-feulement  à  la  nature  , 
mais  même  aux  principes  que  les  Jurifconfultes  ont  établis. 

Si  la  dénonciation  doit  être  faite ,  &  par  ceux  qui  ont  . 
kitérêt  à  la  confervation  du  part ,  &  à  ceux  qui  y  ont  intérêt  ^ 
peut  on  refufer  ce  droit  à  un  aïeul  ?  Et^p  a^t-il  quelqu'un  qui 
fpit  plus  intérefle  que  lui  à  exclure  de  fa  famille  des  étrangers 
qui  veulent  y  entrer  par  la  voie  de  la  fuppofition ,  &  d  y  coh- 
ferver  au  contraire  ceux  que  la  nature  y  a  fait  naître  ? 

•  Telles  font  les  réflexions  que  Ton  peut  faire  fur  les  per- 
fonnes  qui  ont  le  pouvoir  de  dénoncer  la  grofiefleé  Elles  fe 
réduifent  â  cette  diftinâion  : 

1    Ou  la  dénonciation  (e  fait  au  mari ,  ou  à  la  femme. 

:    Si  c'eft  au  mari ,  la  femme  feule  ou  fon  père  peuvent  s'ac- 

guîtter  de  ce  devoir ,  mais  avec  cette  diflFérence  ,  que  le  Droit 
Lomain  ne  la  permet  qu'au  père  de  Emilie ,  &  que  l'équité 
naturelle  accorde  ce  droit  à  tous  les  pères  indiftinâement. 
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$1  la  cyhoiicicition  (^  i^h  hiUk  ffitmmè^  edk  çmt  être  (mi9^ 
par  le  mari  ^  par  le  père  du.  mm^  ^ns  h  jHwfleiîce  duquel  it  eA  ^: 
Ôc  par  les  héritiers  &  k^aii^respeïforînfiscjuicHitidroii  dcQC>tt»: 
tefter  l'état  de  leafaût^  Et  1*  mêoie  raifa»  d'^wi^vem  qu^'oa^ 
ajoute  à  ce  nombre  le  père  duiiQ^ri  émàm^m  r  pui6|u.'ili)na( 
toujoui^  i#n«t  Lq]  naCiiKoUti'^i  p^rlf?  «n  ik  mvieur»  &  qui.  ne 
permet  paft  qwe  l'o»  d4cid«  de.lajiQrsgije  de  foi»  peii^fils y  ùm 
qu  il  y  foit  ^^jpellév  "^  : 

La  troifieme  queâJG^  o'eft  pa$.  plus  iUiceptibls  dû  diSu^ 
culte. 

Il  fajut  fulytie  la  mèoiQ  diâioftion:  qpui  a.  été  pcopûféet  toti^ 
chant  l€i$  perfonnes  qui.  peuvent  dénoncer  lo^  groâeffew 
L.  1 .  în  pr.  ff.      S'  '^  déno»qiatiQp  vienc:  du  ccsté  àh  mm ,  c  eft  à  ta  f^uner 
•f  />^,  vwr!  qu^eJÎQ  d©it:  oire  faite ,  parce^que>c'eâLeile  feule  c^ii'ili^tab&r^ 
ver  »  par  rappotc  à  la  oaif&ace  de  Tenfant  doot  cdle  préc«dr 
^re  encejote^ 

Si  au  contraire  la  dénjemdaftkm  commâiicejdu  cofié  tk  h> 
ùfnv^^^^  il  Ciut.dii/lyiigqer  l'ordre  dQ&  tptas. 

Les  premiers  Senatus-Confultes  ne  parloienc  que  du  man  p 
&  du  père  du  Q»ri:d»)s  lai  put&nccdijquel.il  étdt  encore*. 

L'EdJcdu  Préteur  plus  genéisJi&jpluséquîiabk»  Vieut  que>la 
^  ^'â^ff  dénoncjapon  (bit  f{u^  à  tpu^  œurs  quamm  infe^x^partum  nom 
]uh(P,  vtntr.  f¥^jici  ^his^fciUm  aMPspficm  ^fiv^ 

totiSi/n  h<^reditat«im^  midiurifiru  ^jime\pfinsm  ejm^fa€.ab  inufn 

Et  cette  maxiae  eft  û  Êiv^orâble^  quelle,  dbk  ai/rob  Heu^ 
lors  meme^  que  c  eft  un  Efclastequi  a. été  iuAitué ,  eti  cas  quâ> 
lafemnie  du  teftateur  ne  lui  donne  aucun  hérider  légîtinaa. 

Les.  expreffions  dont  le  Jurâconfulte.  &  fort  ^  meritenD  d'âtre 
ÎDféréftLici  dansvkut!  enti^*. 
1. 1.§.  13. it      Sifervus  hceres  inftitutus  fit  ;fi  tfcmffi  natutfuâris  ,.  Arifi^i 
dfinfp.vmr.  fi:nbuhÎQquwmfirvQyqu(mivisnQnarnnk0^qi^ 

parium,  cdfiodiendumarburiûPrMons.c^  concedemia^  auam 
feruentiam piuo  vcram  jpubdicèenifftintôjtcflpariuâ  it^afua^cé^ 
utordinum  dignitas  famHiammqjuffaLvaJk^  ld(Qfuc6iiaMi/ir-\ 


Digitized  by 


Google 


D  E  ST  P  ER:  s  K3  "N  TT  E  s.  459 

JU\  àudifi  ^ëhit ,  rem  &  publicam  &  fuam  gerens. 

Le  tems  dans  lequel  la  femme  doit  dénoncer  fa  groflefîe 
»  été  tiNirqtié  par  le  Senatus-Confult^  Planden» 

Il  prefcrit  à  la  femme  le  terme  de  trente  jours  ,  parce  que 
la  Loi  préfume  qiié  ce  xém%  eft^ûiffifant  pour  Ijnftruire  de 
ion  état; 

Ces  trente  jours  font  continus  &  ne  font  pas  utiles.  1. 1.  §.  7.  o. 

Quoique  œ  terme  ait  été  préfini  par  le  Décret  du  Sénat ,  f^f^  "^'^^J^^ 
Je  Préteur  recevoit  fouvent^  même  après  les  trente  jours,  la 
dénondiatioh  d-une  femme  ;  mais  îl  la  recevoit  avec  connoif* 
fance  de  caufe. 

A  l'égard .  du  ittari  ^  tes  Loix  «e  kii  prefcrivent  aucun  tems 
certain  pour  demander  que  Ton  donne  des  gardes  à  (à  femme} 
cependant  il  femble  que  les  Jarifconfuites  aient  voulu  lui 
marquer  le  tenue  de  trente  jouis ^  à  lexemple  du  Senatus*         ^ 
Confuhe  Plancieti ,  ptiHqii'ils  difenc  qu  après  ce  tems  expiré  t    it      g     /r 
on  ne  doit  plus  récouter  qu'avec  comtoiifaïKe  de  cauCe.  de  h/p.ywr. 

Lelieu:dâns:leauel.la  dénoocfaiion  doitéti^  faite  ^  eft  le  ^ 
lieu  du  domicile  du  mari ,  de  fan  pere^  de  la  femme ,  ou  d« 
tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt.  On  peut  remarquer 
feotementen  cetnendroit^r  que  les  Jurîfcornfultes  difeikt  que 
tdomum  nectBtn  ddHrrms  hojjpitium  i^fi'in civaaitMaHtat\quoâ  dTàmorc  ^UK 
fi  non  fit^  jtdin  villa  vcl  ffianicipim ,  iilicubi  tarem  matrimonia 
collocavtrant  ^  ce  qui  marque  une  efpece  de  domicile  do 
mariage^ 

La  jdénonciaiion  faite  par  la  &mme,  ne  devoit  contenir    l.  t.§.5.ft 
autre  çhofe^  iînon  ^oe  la  femme  >èft  enceinte  des  œuvres  de  ^^^ 
ion  tnafu     . 

<  Mais  oelie  qui  étoh  faite  par  le  mari.^^voit  contenir    L.i.inpr.tc 
cine  fommaiion  à  la  femme;  de  d^^larer  fi  elle  eft  grofle,  ou  %'^S.dfinff, 
il  elle  ne  Teft  pas  ^  &  de  venir  fen*e  fa  déclaration  devant  le  ^    '^ 
préteur*  ^ 

*     Les  eSkx%  "de  ta  dénonciation  font  en  grand  nombre. 

1  *"•  Si  elle  efi  faite  par  la  temme ,  elle  met  le  mari  dans  la 
Yiécisifité  de|>irehdre  1  une  ou  i- autre- de  ces  précautions  ;  c*eft« 
-à'4lire  qu'il  ^oit  ou  dénoncer  4^  la  femme  qu  il  ne  croit  pas 
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qu  elle  foit  enceinte  ;  ou  que  fi  elle  Teft ,  ce  n^eft'  point  de  fôtt, 
fait  :  voilà  la  première  précaution. 
L.i.§.3.ff.      La  féconde,  eft  d'envoyer  des  gardes  pour  (M'évenir  let 

de  agnojc.  lïb.  f^-^udeS  &  IcS  fuppofitions. 

2^  Si  c'eft  le  tnari  xjui  veut  rendœ  publique  la  groflefle  de 

L  i.ff.^imtf-  fa  femme,  il  peut  l'obliger  à  comparoître  devant  le  Préteur  4 

i«>#/-*^^^  à  déclarer  la  vérité  de  Ton  état.  La  déclaration  qu  elle  fait  eft 

L.  I.  §.  ft,  y  d'un  fi  grand  poids  ,  qu'elle  eft  confidérée  comme  abfolument 

it  infp.  rcntr,  décifive  ,  lorfque  le  ferment  lui  a  été  déféré. 

Si  elle  refufe  de  venir  ou  de  répondre  devant  lui ,  le  Juge 

peut  Vy  contraindre ,  captis  pignoribus  vel  mulSâ  irragatâi 

3«.  Soit  que  la  dàipnciation  vienne  dû  côîé  du  mari  ou.  de 

celui  de  la  femme ,  Tun  ou  l'autre  peut  demander  que  la  femme 

foie  vifitée  par  des  fages^* femmes  prolratm  artis  GrJideLhc  nom^ 

bre  de  trois  étoît  marqué  par  le  Refcrit  de  Marc  Aurele  &  de 

^      ,     JLucius-^Verus.   L'Edit  du  Piteteur  permet  -  d  en  admettre  juf» 

qu*à  cinq  4  qu'il  ne  dépend  pas  du  mari  ou  de.  la  femme  de 

D.  L.  §.  j.  nommer  Ce  choix  eft  réfervé  au  Piiéteur  >  &  il  doit  fuivre  le 

f.  €od,  jugement  qu'elles  auront  porté  fur  l'état  de  la  femme  à  la  plu^ 

ralité  des  i^oix. 

C'eftenrore  à  lui  qu*il  appartient  de  nommer  la  maifbadans 
',        ^/  .    laquelle  la^  femme  fera  vù^,&vifit4e;  Les  autres  f^rmaliiés  de 
cette  vifite  fom  marquées  dàns^les.^.  yi  &iods  là  fiùi  i*J\^ 
de  infp.  venir./  .    -  .  :  :\^:    .      .    .     ; 

4:  De  même,  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  foit  que  le  mari 

agifle  ^  foit  que  ce  foit  la  femme,;  dès  le  moment  que  l'état 

de  Tenfani  peut  être  contefté.i  i'£dit  du  Préteut  yeut  que  Ton 

donne  des  gardes  à  la  mère,  dont  les  fondions  ^  &*  pendaot 

.•»        <  •    largroffellis,  &  dans  le  téms  de  raccouchemeot ,  font  éxac- 

j  ■  -'  tcment  prefcrites  dans  le;$.  lè  dçiaJjoi  i.ff.udàinffr.  ventry 

5®.  G'eft  une  fuite  naturelle  de  la  dténqnciif tion  ,  que  les 

L  %  R  ,  ir  Queftions  d'Etat  que  les  Loix  appellent  Frajudici^lc^  ^  19 

4.  ff  de  lih.  ^uiius^ii^nturanuxQrfueriifanhm4irimor^^ 

^fnp/c.  iiortiumxçnceptus  fit  partfi^i,  -  ;    .;:   :  :;j  -  .)  ic    '  • 

6\  Cepfindaàt  une  obforvaiiôn  très- important}*!  feîreifuf 
fe^tf  inatisxe.^  e(l  (^\».  romiiTipn  M\  h^  dé^puciatipà^^  de^  cpur 

tu 
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teslesformalit^quiUfuivent^ne  doivent  jamais  faire  aucun 
préjudice  à  la  vérité,  ni  à  ïévxt  du  père,  ni  à  celui  de  la  mère , 
niàcçlui  deTenfant. 

Ainfi  ,  quand  la  mère ,  par  ignorance  imperitiâ  non  malitiâ  ,» 
a  négligé  de  demander  des  gardes  &  de  fe  faire  vifiter ,  elle  peut 
néanmoins foutenir  fa  qualité  de  mère  légitime.  La  Loi  dit.  .Ir*'§^-** 
imperitca  non  malina  :  je  crois  que  cela  ne  doit  être  rapporte 
qu'aux  autres  peines  que  Ton  prononce  contre  les  femmes  qui 
ont  celé  leur  groficffe. Car ,  quand  même  elle  lauroit  difïinui-  - 
lée  par  malice  ,  pourquoi  cefferoit-elle  d  être  merc  légitime  , 
d'autant  plus  que  Tétat  du  fils,  en  ce  cas  ,  eft  inféparable  de 
celui  de  la  mère? 

Ainfi ,  le  mari  peut  toujours ,  ou  reconnoître  Tenfant ,  ou 
]e  défavouer ,  foit  qu'il   ait  déféré  à  la  dénonciation  de   fa 
"  femme,  foit  qu'il  n*y  ait  eu  aucun  égard ,  non-feulement  quand 
jL  a  fait  des  proteôations  ^  mais  même  quand  il  eft  demeuré  ^ 
dans  le  filence; 

Ulpien  examine,  dans  les  paragraphes  cités  ,  toutes  les  ef-     L  »•  5- »«• 
pecesqui  peuvent  fe  préfenter  fur  cette  matière ,  &  conclut   c'^l'l^â^, 
toujours  que  le  mari  &  la  femme  peuvent  reconnoître  ou  défa-  iibtns. 
vouer  Tenfant ,  malgré  Tomiffion  ou  Tobfervation  des  forma*»- 
lités  prefcrites  par  les  Loîx. 

.  Enfin,  l état- de  Tenfant  ne  peut  jamais  recevoir  aucune  at^ 
tcintepar  la  négligence  de  (os  parens.  C'eft  la  ct)ncluûon  d'Ul- 
pien  dans  les  Loix  qui  viennent  d'être  citées  :  Sivc  uxor  omifc^ 
rit  quc^  f^fn  ex  Senatus  Conjulto  obfcrvare  oportuit  nihilpfa'- 
fudicarefilio  ^(ivc  mariius  neglexerit  façcre  quce  tx  Senatus^ 
Confulto  débet  ^filium  pourit  recuf are. 

:7àf  L  op  peut  demander  4  quoi  ftrvent  donc  ces  formalités  fi 
rîgoureufes  ? 

ip.  Elles  affurent  la  vérité  du  fait ,  de  la  naiflance  &  de 
'  Texiftence  de  l'enfant. 

2^.  Elles  mettent  la  préfpmption  en  fa  faveur ,  ^  au  çon- 
traji-e  elles  font  préfum^r^  la  fuppofitioa  &  la  faufieté  d^  la 
groffeffe. 

Car  ^  fi  le  mari  ne  défère  point  à  la  dénonciation  de  la  femn)e  | 
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s'il  n  envoie  pomt  de$  gdrdes ,  s*il  ne  fetc  aucune  proieftârioft  V 

intérim  unetur  pnrtum  agnofcere ,  6*  nifiagnoverit  contra  ordi^ 

mm  coercetur ,  imo  &  alimenta  et  pr^eflare.  Il  eft  vrai ,  comme 

on  Ta  déjà  fait  voir  ,  qu'il  peut  toujours  concéder,  &  la  grof- 

feiTe  de  fa  femme ,  &  la  qualité  de  fon  fils  ;  mais  jufqu'à  ce 

qu  il  ait  prouvé  clairement ,  ou  que  la  grolTefle  étoit  un  fonge^ 

ou  qu'il  n  en  étoit  pas  Fauteur  ,  Tenfant  eft  toujours  préfumé 

L.  I.  §.6. 11.   légitime ,  &  le  père  lui  doit  des  alimens.  C'eft  du  moins  le  fens 

i*  ^KfcJitl*  ^  P^^*  favorable  &  le  plus  naturel  que  Ton  puiffe  donner  à  ces 

*    paragraphes  cités. 

Si  au  contraire  le  mari  a  envoyé  des  gardes  k  ùl  femme  j  & 

qu'elle  n'ait  pas  voulu  les  recevoir ,  s'il  a  demandé  qu'elle  fut 

viûtée  y  &  qu'elle  n'y  ait  pas  confenti  y  il  ne  peut  pas  reconooi* 

/V'^'ff  "•    ire  l'enfant  ;  fit  la  préfomption  fera  contre  le  dernier ,  jufqu'à 

a/ofc.  ni.  il   €«  q"*^ï  ^'^  trouvé  la  vérité  de  fon  état 

I.  §.  3,  ff.  d€       So.  Enfin )  les  Lofz  ont  prefcrit  des  peines  ,&  contre  le  raan 

Infp.  vciur.       gj  contre  la  femme  qui  abufent  du  pouvoir  qu'elles  leur  don* 

nent  pour  inoenter  une  aâion  calomnieufe  i  fit  c'eft  le  dernier 

litat  de  la  dénonciation. 

i«>.  Si  la  femme  a  dénoncé  fauflement  qu'elle  étoit  grolQfet 
slfautdiftinguer. 
Ou  elle  la  fait  de  bonne  foi  ^  furpriie  elle-iiânAe  par  des  ap^ 

Îfarances  irompeufes ,  ou  au  conttaire  elle  s'eft^dîte  gro£k  (»r 
i'aude&  par  malice. 
Dans  te  premier  cas ,  elle  ne  pftut  jamais  être  condbmnée  à 
aucune  peine ,  non  pas  même  à  la  rràitution  des  alimens: 
Çum»isfin€  mufi  alujiijki  pratexm  ventris^ 
L  on  S  7        ^^^^  ^^  fécond  cas ,  la  temme  eft  punie. 
t.fiJS!v€nir.       i^  Par  la  reftitution  de  to«  ee  qu*«Be  a  reçu  vemris  /wh 
«««»•  M  fof   mine. 

céi.  cmif.  ^^^  p^  j^  condafmnMÎon  «ux  dommages  8c  'Uicérêcs  ^  qui 

peuvent  quelquefois  être  très-coniîdérables. 

30.  Pat  l'iimmîe,  /.  unic.ff.JimuLvMtr.  nom.  in  pojf.  caL 
€auf.  ejlk  dUamr.L  15 ,ii5 ^  ij^  li^t^^ffitie Ids  qmnot.m: 
Jamiâ 
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Lei  père  de  la  femme  qui  a  fauffement  dénoncé  (k  groffeffe , 
ou  quia  été  complice  de  Tes  fraudes ,  eft  fournis  aux  mêmes 
peines ,  comme  il  paroît  par  les  Loix  qui  viennent  d'être  citées. 

2^.  Si  le  mari  s'ed  trompé  quand  il  a  deaandé  que  fa  femme 
Bit  rue  &  vîfitée^la  Loi  diôingueencoi»  fSMn  celui  çui  inju-- 
rim  facicnda  anima  id dtjideravit  y  de  celui  cjpt  ^  trompé  par  les 
artifices  de  fa  femtne  ^  cm  engagé  par  b  fi-op grand  deûr  d'avoir 
des  enfans ,  a  cru  trop  légèrement  qu'elle  étoit  groâe. 

Les  Jurifconfultes  foumettent  Tun  k  la  peine  arbio'aire ,  qui      l.  f.§.8.£ 
âeoit  la  fuite  de  laftion  qu'on  appelloit  infunarwny  &  ils  ex*    dtînfp.vcmr. 
cufoient  Tignorance de lautre  ;  &  en  un  mot ,  Les  Erapereups 
éotmemt  cet  avis  au  mtri  :  ScLdt  maritus  ad  invidiam  exifiima-     L.  i.  inp^  C; 
ti^nemqiufkam  pertlrusmjienixa  nonfaerii ,  m  aoa  marlto  pof^   *^* 
y£t  yiétri  captafc  hoc  ad  aUoitam  mutieris  injuriam^ 

L  on  peut  reconnoître  aans  i  explication  de  ces  diâeremos 
règles ,  la  vérité  de  ce  que  nous  avons  dit  au  commencement  ^ 
que  les  Lont ,  daœ  ces  dnfpoâttoâs ,  onnt  eu  deux  vues  différen- 
tes. La  preimere,  àt  prévenir  les  fuppofiiîoiis  pour  aiHir'er 
l'état  de  l^néaiu  ;  la  féconde  ^  de  lui  donner  é^s  aXtmiftm ,  &  de 
freSler  À  fa  cosièrvation. 

^ous  aurons  encore  occaiîon  de  parkr  de  cette  féconde  pai^ 
tte  ,  iorfque  nous  expliquerons  ce  qpi  regarde  la  pofieffion  des 
biens  que  le  préteur  accorde  au  venire. 

Secûnd  Principe^ 

Le  (econd  princ^e  général  que  les  Loik  ont^abli  en  faveur 
4àit  ceux  qui  in  utro  funty  eft  que  toutes  les  fois  qu'il  s  agit  de 
leur  intérêt ,  ils  font  imputés  au  iioiitbi!e:cle  ceux  ^i  font  déjà 

Qid  in  utro  ^  ^ptrindeacfiin  nbus  hamaais  effet ^  cujhdi^^  n^Z'mfnum 

-eur  ,  quoùcs  de  commodis  ipfius  fartûs  qmeriiur.  Âdie  iTaô!  ff* 

Les  Jur^onfultes  ont  tiré  plufieurs  conféquences  impor^  tod.hn,.%,6. 

«aiices  <le iœ  principe  y  que  Ton  peut  xliftinguer  par  rapport  aux  £  f  j i*^  ff  î 

JÉTOÎs  intérêts  idrâerea^  que  fieut  avoir  un  eoiant  dans  le  vemw  verh.  fignljf.  l. 

^^  '  ^      ^  iri   f     ••  acq.Vil.QmiK 
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1  o.  L  mtérêî  de  fa  vie  &  de  fa  confervatîon. 

1^.  Celui  de  fon  honneur ,  de  fa  dignité ,  de  la  nobkfle  de 
.fon  origine.  ,  . 

3  o.  Celui  de  fes  biens ,  &c. 
'     On  peut  obferver  quatre  effets  différeris  de  la  fîftion ,  par  la^ 
quelle  la  Loi  met  Tenfânt  qui  eft  encore  dans  le  ventre  de  fa 
mère ,  au  nombre  de  ceux  qui  font  nés ,  par  rapport  à  la  con- 
fervation  de  fa  vie  naturelle. 

1^  C'eft  dans  cette  vue  qu'elle  accorde  des  alimens  à  fa 
merc  pendant  tout  le  teras  quelle  le  porte  dans  fon  fetn  , 
comme  on  lexpliquera  plus  en  détail  dans  la  fuite. 

20.  La  même  prévoyance  des  Loix  a  fait  établir  que  û  one 
femme  grofle  eft  condamnée  à  la  mort ,  à  la  queflion  ,  ou  à 
quelqu'autre  peine  corporelle  qu'elle  ne  puiffe  fouffrir  fans  ex- 
pofer  la  vie  de  fon  enfant ,  fon  fupplice  fait  différé  jufqu'à  ce 
.qu'elle  foit  accouchée ,  &  que  Ton  puiffe  punir  lecoupable  fans 
être  obligé  de  punir  Tin nocent.C'eft  la  difpofition  de  la  Loi 
\l%^ff.  defiau  hominum.  L  préegnatis  3  ^jffl  de  pœtùs.  Paul,  i  , 
m.  iz  ,  %.  prit  priantes.  M.  Cuj^s  rapporte  pluûeups  autorités 
de  Clément  d'Alexandrie  ,  de  Plutarque  y  d'Elien,  de  Diddore 
de  Sicile  ,  parlefquéllesil  paroit  que  cet  ufageeft  unefpece  de 
droit  des  gens  ,  obfervé  par  toutes  les  Nations.  Vid.  Bemab. 
SeltBarum  antiq. ,  lib..  1  ^  cap.  20. 

30.  C'eft  encore  un  effet  de  la  même  attention  ,  que  ce  qui 
eft  écrit  dans  la  Loi  2  yffl  de  mort,  in/, ,  que  Ton  ne  doit  point 
enterrer  une  femme  grofle  fans  lui  ouvrir  le  côté,  pour  tâcher 
de  fàuverla  vie  à  fon  enfant,  Negat  Lex  Regia  mulierem  çua 
pragnans  moruia  fît  humari  antequam  partus  ei  excidatur ,  qid 
contra  feceritfpem  animantis  cum  gravida  peremiffe  videmr. 

Par  le  nom  de  Lex  Regia ,  Godefroy  ,  dans  la  première 
édition <le  fes  notes ,  entend  la  Loi  Imperatar  iS  ^  f:  de  fitatu 
hom.  qui  eft  TEmpereur  Adrien  :  mais  dans  l'édition  de  Hol- 
lande y  il  recbnnoît  avecraifon,  quece  paffage  ne  peut  êtru  en- 
tendu de  la  Loi  de  Numa  ^  oue  Pline ,  lib.  14  ,  cap  1 2  j  ap{yeUe 
Legem  potlhumiam^  &  qui  comprenoit  plusieurs  difpobtioos 
touchant  les  cérémonies  funèbres  /  ôcentr'auttes  celle  donc  il 
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.eft  parlé  daas  cette  Loi.  Jufle  Lipfe ,  dans  Ton  recueil  des  Loix 

J^oy^Xts  ^  dt  Legibus  Regiis  ^  met  cette  Loi  au  nombre  de 
celles  de  Numa.  Il  cite  Denis  d'Halicarnaffe.  Vid.  Fejlum  in 
yerbo  res  parfum. 

Valere-Maxîme  ^  liv.  i ,  cA.  8 ,  exempt.  1 5  ,  raconte  un  évé- 

.nement  fingulier,  qui  fert  à  faire.connoître  Téquité  de  cette  dif* 
pofitiqn  du  Droit.  . 

Gorgias  in  funere  matrisface  utero  elapfus ,  inopinato  vagi  tu 

}fuo  leàum  jerentes  confîfttre  coegit ,  novumque  fpeSaculum  pa^ 
tria  prcebuit ,  non   tantàm  ex  ipfo  genitricis  rogo  lucem  ftd 

*  etiam  cunas  affecutus.  Eodem  cnim  mémento  temporis  altéra  jam 

fato  junBa  périt  ^  alter  ante  elaxus  quàm  natus  eft. 

4*.  Enfin  j  la  dernière  (uite,  &  la  principale  de  la  fiûion  par 

.laquelle  un  en/ant  dans  le  ventrç  de  fa  mère,  eft  réputé  né  , 
lorfque  l'intérçt  de  fa  vie  &  de  fa  confervation  le  demande, 
eft  la  févéritc  avec  laquelle  la  Loi  punit  les  avortemens.  Elle 
confidere comme  un  homicide,  le  meurtre  de  celui  qui  neft        \ 
encore  que  lefpéraoce  d'un  homme. 

L!on  peut  dire  que  c'eft  encore  une  efpece  de  droit  des  gerts 

^que  ctet^e  maxime.  Il  n'y  en  a  guères  qui  foit  plus  autorifée  par 
le  confentement  de  toutes  les  Nations*  * 

-     Les  Poëtes  &  les  Orateurs  en  ont  fait  le  fujet  de  leurs  décla- 

•mations ,  qui  font  voir  combien  Ce  cxime  eft  ancien ,  &  quelle 
eft  rhorreur  que  l'on  en  a  eue  dans  tous  les  iiecles* 

'     Hippocwte ,  dans  le  fermeiic  qui  eft  à  la  tête  de  i^  Ouvra- 
ges ,  promet  folemnellement  de  ne  jamais  donner  à  une  femme 
grofte  aucun  médicament  qui  puifte  la  faire  avorter.  Son  fer-    / 
ment  eft  fuivi  d'imprécations  qui  marquent  que  le  crime  étoic 

xonftdéré  comme  un  des  plus^rands  crimes  qu'un  Médecin  put 
commettre. 

Ariftoce  ,  dans  le  livre  7  de  fes  Politiques ,  chap..l6  ,  défend 

JavQrtement ,  mais  avec  une  reftri6lion  qui  fera  expliquée  danj 
la  fuite. 

Cicéron^dans  l'Oraifon  pro  ClUentio  ^  rapporte  que  pen- 
dant qu'il  étoit en  Afie ,  une  femme  de  Milet  fut.  condamnée 
à  mort  i  parce  qu'eUe  avoit  procuré  par  des  medicanjens  > 
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la  perte  de  foti  â'uic  :  Ntc  injuria  ;  qum  fptm  fm*mii ,  imm»^ 
riam  nominis  ^  fu^fidium  gmeris  ^  AereJemfamiiia^éUfii^naium 
Reipublica  dvtnjufiuUJ^a.  U  ajoute  que  ce  crime  eft  <î*acicaM 
plus  atroce  ,  que  ceux  qui  le  commettent ,  font  plufieurs  bo« 
tnîcides  en  étant  la  vie  à  une  feule  perfonœ:  C^ien  non  vi* 
denturinfinguUshominibus  multapanicfdiafufciperepaffe  ;(^ 
pianicus  invemus  cjiqui  in  uno  corpore  plwes  necarêt. 

Il  feroit  mutile  ainiérer  ici  la  difpoikion  de  toutes  les  Loix 
qui  condamnent  comme  homicides  ceux  qui  procurent  uq 
avonement. 

C'eft  un  principe  fi  conAsni  ^  qu'il  n'a  pas  beToin  ée  preu- 
ves ;  &  d  ailleurs,  ces^Loix  feront  liififammenc  expliquées  par 
tapport  aux  peines  qu  elles  ont  pefcrites  contre  ce  crime. 

Pour  expliquer  ces  peines^  il  fautfuppofer  ici  plufieurs  dîf- 
rinâions  ;  qui  ont  touoes  leur  fondemem  dans  les  Lois ,  ou  dao« 
les  Canons ,  ou  dans  les  fetirimens  des  Doâeurs* 

Voici  quelles  font  ces  dîftinâions  : 

10.  On  peut  examiner  Yétti  de  1  avorton ,  &  coniîdérer  s^H 
itoit  animé  ou  s'il  neletoit  pas. 

2û«  On  diftîngue  dans  k  perfonne  du  coupable ,  fi  c*eft  iç 
père  ,  la  mère ,  ou  un  étranger. 

3^  Qn  cherche  quel  a  été  k  motif  ;de  ce  crime  ;  &  il  peut 
4^n  avoir  plusieurs  pli;»  ou  Kkohas  criminels ,  qui  f^ont  ezplK 
qués  dans  la  fuite* 

40,  On  ènvîfage  \^%  «^ets  plus  ou  moins  ^hei»  que  cette 
^pâion  a  poduits.  \ 

Il  feroit  dificUe  de  troii^^er  dans  les  Lotx  aucun  veftigç  de  lu 
|>remiere  diftinâion  qui  a  ^té  propofôe. 

Que  Ton  axamioe  tous  1^  textes  à»  Droit  qui  ont  parl^  déS 
livorcemens  ,  on  n'en  trouvera  aucun  qui  condanme  plus  ié-> 
^erement  celui  qui  donne  la  mon  à  un  enfant  déjà  formé  & 
is^nîmé  ^  que  celui  qui  fe  hâte  de  comaiettre  un  homicide  eh  prév 
venant  le  tems  de lanimation. 

Ainfi ,  cette  première  différence  feroit  inutile ,  s'il  s'agiflbic 
4  expliquer  ici  umpkment  la  difpoiition  des  Lotx  Romaines. 

^ais  ptrçe  qqç  çftfç  di^^niâipn  parois  ^T\à^  fur  V^^uii^ 
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naturelle ,  &  que  les  anciens  Philofophes ,  les  Théologiens  ^ 
les  Pères ,  &  les  Interprêtes  du  Droit  Civil  &  Canonique  l'ont 
fuivie  en  quelques  endroits ,  il  èft  néceiTaire  d'examiner  ici  û 
elle  a  un  fondement  (bltde  &  légitime. 

Si  on  la  conûdere  par  rapport  à  la  nature ,  cette  question  dé* 
peod  d*une  autre  difficulté  ^  qui  conMe  à  favoir  dans  quel 
tems  l'ame  raiibnnable  eft  unie  au  corps  humain  ;  (i  c  eft  dans 
le  moment  de  la  conception  ou  dans  celui  de  la  formation. 

Ceux  qui  prétendront  que  Tame  eft  créée  dans  le  tems  que 
le  corps  eft  conçu  ,  rejetteront  abfolument  ta  diftinâion  que 
nous  examinons,  parce  que  dans  quelque  tems  qu'arrive  l'a  vor« 
lement ,  il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  c  eft  un  véritable  ho« 
inicide. 

Mais  comme  cette  opinion  pourroit  avoir  peu  de  feâateurs , 
il  femble  qu*on  ne  doit  examiner  cette  queftionoue  par  rapport 
à  ceux  qui  fuivent  le  fentiment  commun  des  Médecins  &  des 
Philofophes  y  que  lame  n'eft  unie  au  corps  que  quand  il  eft 
organtfé  ,  6c  en  état  de  pouvoir  répondre  par  (es  mouvemens 
aux  penfées  &  aux  defirs  de  Tame. 

Or  ^  quand  on  fuppoferoïc  le  principe  ,  il  ne  paroît  pas  que 
la  peine  de  celui  qui  procure  un  avortement  avant  le  tems  de  la 
formation ,  doive  être  plus  légère  que  la  peine  de  ceux  qui  don<> 
lient  la  mort  à  unen^tdéjà  formé. 

Le  deflein  des  uns&  des  autres  eft  également  criminel. 

Ils  éteignent  également  Tefpérance  a  un  père ,  la  mémoire  de 
ion  nom  ^  l'appui  de  fa  Emilie ,  l'héritier  oe  fes  biens. 

Ils  privent  Clément  la  nature  d'un  homme  ^  &  la  Républi^^ 
que  d'un  citoyen. 

L^un  fait  mourir  un  homme  dé)à  formé ,  Tautte  1  empechf 
de  fe  former* 

L'aâion  du  premier  eft  un  véritable  homicide ,  le  crime  du 
^ondjeft  un  homicide  avancé* 

C'eft  ce  que  Tertulien  a  bien  ex[u*imé  dans  ce  paroles  fà^ 
meuies  <{ui  ont  été  citées  tant  de  fois  :  N^is  homicidio  fcmd 
interdiBo ,  ttiam  cancepiun  utero  ,  dum  adhucfanguis  in  hûmi^ 
Mitatur  ^  JiffàUfOê  wn  lie»  y  Iwmmdii^t^nmQefiftfH 
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kibere  nafcî  i  nec  refert  natuin  quis  ertpiat  animant  ^  an  ndfcéft^* 
te  m  dijlurbet  ^homo  ejl  ^  &  qui  fuiurus  efi^  &  fruSos  hominis^ 
jam  infemineejl. 

Le  crime  ,  (elon  Mmutius  Fœlix ,  confifte  ï  éteindre  fuiuri 
hominis  originem  ^  &  ce  crime  fe  commet  également  avaac  & 
après  l'animation. 

Saint  Auguftin  réunit  ces  deux  aâions ,  &  paroît  les  égaler  , 
iorfqu'il  dit  dans  fon  livre  de  Nuptiis  &  concupifcent  :  Au^ 
QUANDO  eà  n(que  pervenit  libidinofacrudelitas  &  libido  crude^ 
lis  ,  utjîenlkatis  venens  procurez  ^  &  (inikilvaluerit  canceptos 
fœtus  aliquo  modo  intra  vifcera  extinguat  &  fundat  ,  volenda 
prias  interire  quam  vivere  ,  dut  fi  in  uuro  jam  viveboi.^  occidL 
antequam  nafci. 

Priics  interire  quam  v/V^r^ ,  regarde  les  avortemens  qui  arri- 
vent avant  Tanimation;  &  ceux  qui  arrivent  après  ce  tems  ^ 
font  marqués  par  les  termes  occidi  antequam  nafci;  les  uns  & 
les  autres  également  condamnés. 

Cependant  on  peut  répondre  d*un  autre  côté ,  que  quand  oa 
conviendrait  que  la  malice  eft  égale  dans  celui  qui  détruit  lef^ 
pérance  d'un  homme ,  &  dans  celui  qui  fait  mourir  un  homme 
déjà  formé ,  il  faut  néanmoins  reconnoître  que  dans  les  prtnci*- 
pesde  la  foi  catholique ,  il  y  a  toujours  une  extrême  différence 
entre  ces  deux  crimes  ^  &  que  s'ils  font  égaux  par  rapport  k  \x 
politiaue ,  Tun  eu  beaucoup  plus  atroce  que  lautre  par  rapport 
à  la  religion. 

Celui  qui  empêche  la  formation  &  l'animation  d'un  homme, 
prive  i  la  vérité^  la  République  ,  autant  qu'il  eft  en  lui ,  d'un 
Citoyen  :  mais  ce  qu'il  détruit  n'eft  encore  qu'une  maffe  in-» 
forme ,  incapable  de  fentiment ,  &  par  conféquent  de  bonheur 
où  de  malheur.  Il  ne  fait  tort  qu'à  la  mère ,  dont  il  expofe  la 
vie  9  &  à  Tétat  auquel  il  ôte  un  de  (es  membres  ;  mais  il  ne£ait 
aucun  tort  à  l'enfant ,  puifqu'il  n'eft  pas.  encore  formé ,  &  que 
l'on  peut  dire  de  lui ,  ce  que  Job  louhaitoit  qu'on  eût  pu  dire 
ile  lui-même  :  Fuit  quaji  non  fuijjet ,  de  utero  tranjlmus  ad  ttt- 
mulum. 

Après  avoir  e^rpliqué  ce  que  les  lumières  paturelles  peur 

vçn; 
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vent  diâer  fut  cette  matière ,  il  feutmaimèïiant  confulcer 
I  autorité ,  &  Goniparer  ceux  qui  ont  établi  cette  diftinâiott 
avec  ceux  qui  l  ont  rejettée, 

La  première,  la  plus  ancienne,  &. la  plo^granda  de  toutes 
les  autorités  dont  on  puiffe  fe  fervir  pour  aûpuycr  la  diftihc^ 
tion  dont  il  s'agit,  eUxelle  que  Ton  tire  ce  TExode  ;  &  ce    Ch.r.f-.à^ 
qu'il  y  a  de  fmguliei-  trans  cetie  autorité ,  c  eft  qu'elle  favorifc  &  *3- 
égaletnent  le  fentiment  de  ceux  qui  approuvent  cette  diûihc* 
tion  ^  &  de  ceux  qui  Ja  rejettent* 

:  Si  on  fuit  la  Volgate ,  on  ne:trouvera  rien  daos  cejpallage 
qui  établiiTe  une^  différence  dans  ce  criine  ^  par  rapport  ai  état 
de  i  enfant.  Voici  quels  en  font  les  termes: 

Si  rixati  fuerint  viri  &percitj^ent  qûis  maikrèm  prtPtgnantefn^ 
&  oèortivum  quidem  fecerit ,  fedipfa  virent,  fubjaubit  dAmhà 
quantum  maritus  muUeris  expetiverit^  &  ariitri  judicâvennt. 

Sia  autan  mors  (Jus  fuerit  fabfecMa:^'Zcddai  ardmam  pxà 
animâ^  &c.  j  ,    ^     '   .      -     • 

Si  au  contraire ,  on  s'attache  à  laveriîon  des  Septante^  fa 
diUinâion  du  fœtus  informe  &  dft  foetus  foj-iné  y.éft  claire^ 
ment  établie.  -      ^ 

luià^  termes  font  rapportés  par  Saint  Auguftin,  dans  (es 
quelllons  fur  TExode  ^  pa^t  448  ^  i&  ils  :ficmc  aflez  iconfornu^ 
iiuGrec.  .^    '..'/'-    .        .•    i.    •   ....  :: 

Si  litigabtmt  dno  viri  &  percufferim  malierem  prmgngntem  A 
exicrit  infans  cjus  nondumjormatus{dei7imtntumpmietitrqùan^ 
tùm  indixerit  vir  niulieris  &  dabit  cum  pafiulatione.  (  H  y  a  dans 
le  Grec  cum  ajiimatione ,  qui  ^flbeaucoup  plus  intelligible  qu<i 
poflulatione). 

Ceux  qui  faverit  rHcbreû, . aflSjrent  que  la  Vulgatereft 
entièrement  conforme  au  textç  tel  t{ue.  nous  lavons  aujoutf 
dhui ;  mais  les  critiques  prétendent  que  les  Septante  ont  kl 
difiiéremment  un  mot  de^ce  Verfet ,  &  qu  en  changeant  uns 
lettre ,  on  change  entièrement  le  fens. 

Quoi  qu'il  en  ibit^  il  eft; certain  que  la  diâférence  des;  vee^ 
^ons  a  produit  la  diverfité  des  fentimehs  que  Ton  trouve  fur 
cette  matière. 

Tome  V.  LU 
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Saint  Auguftm  ^  lac.  dtael  a  fuivi  la  decKioiy  des  Septante^ 
&  s  eft  attaché  à  b  diftinâion  prop^fée  par  le  verfec»  il  a  cm 
même  que  la  Loi  marquoh  ^  par  cette  dirpo^cio»,  que  l'on  ne 
pouvoic  pasTegarder  coimibe  im  ^mîcîdie  la  perte  d un  toétus 
qui  n  ecott  pas  encore  fenné;. 

IdeàUx  Mutait  ad. hcmimdittmptTH^  quia  nondum  £ci 
potefl  âhinta  vivk  in  ep^otppre,  ^god  fenfu  carets 

ThéDdoret^  ilaos  fa  Quèftiofi  48  ^  fur  FExodie,  a  &nri  la 
£n  du  même  texte  y  &  s  efl  attaché  à  b  inême  diftinâion^  . 
;  On  pei3t  jcinèsé  à  ces  autorités^  eeUe  de  Gratien  ^  qur  a 
ntpporté  ie  paffiigp  de  &  Auguftîà,  ^  eetiû  d'fjilaire.  Diacre > 
qu'il  attribue  fauflemeataumême  Auteur»  L'util,  eft  lie  Cànort 
Qwd «mv  &  Isiùtre  ^ kOnbci  MayfèSy  Caaf  yz.  Quefl.  z^ 
Dans  ces  deux  Canons  ^  il  eft  iaic  loeimoii  de  blxH  de  Moyfe^ 
telle  quelleâvott  été  éxpli^piéevpv  lès  Septame;  &  puîfque 
Gratien  tés  a  idelcées  Ans  ik^offipiËbtiQa^  il  y  a. lieu  de  croire 
q^'il  étoit  dans  le  mém:e  feotim^ent» 

kù  contt^ire^  Achénagoi-as  ^  àmsè  f Ëgfîie  Gretrqne;  Ter- 
ttdlie» ^ dans  celle  d'Àérj^ue;  MinotiûÈs  Feelix,  dam  celle  de 
Rome  ^  n'etabliflent  smcune  diâinûton.  On  petH  dire  même 
qu'ils  Texcluent  eikiefémènc  par  les  paroles  dont  ibie  fervent» 
JLetpremier  VeJcpliqtie  ^  à  la  yérifié!^  ea  termes  gj^raux  ;  mais 
Tertullien  marque  précifément  que  ce  crime  eft  uf^bomicfclc;^ 
iinêvne  avane  h  'Ê^rmarrton  r  Contêptumin^tturo'dumadkuc  fu> 

fmt  in  hamimm  iJetihMir  occidert  non  lieet  ^  &u  Et  Mintuôus 
oelix  ne  fe-fert  que  d'one  feule  exprefiton  pour  défigner  tous 
les  crimes  qu'on  peut  eommetxre  ea  cette  matieve:.Oir^^/» 
futuri  hominis^  exiingttunn 

L'autorité  de  &fntBa{ife  eft'  encoee  plos  ferre*  lï  exclut 

Îfoiîtivement  la  diftinâioi^  du  partinfii>rme  &  da  part  Formé • 
1  prefcrit  dans  l'undc  dans  l'autre  cas  k  même  pénitence*. 
C'ed  dans  la  première  lettre  canonique  qju'il  a»  écrite  à  Am- 
pbiloclus.  On  fait  que  Pautoricé  de  cette  lettre*  eft  comparée 
è  celle  d^  Cxihciles,  parce  qu'elie  a  été  ioiârée  dans  k  corps 
lUs  Canons,  de  l'EgliTe  Gjrec^ue.. 
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Qua  Je  induftria  jfmum  corrupii  ,  i;»dis  p«r^  ^a^t ,  formaù    Epîfl.  ad  Âmi 
auiem  v^  informis  Jvk.tiiit<*s  à  fi&his  itàa  Mtendimr  :  hijc  enim.  P^^  Can.a. 
non  (çlum  ,qw>d  tat/èetidum  éjl  vindièamr,  v&rum^ti^ifnipfa  qua 
infidiaspAravitf  quoniam  utplurimum  e/ujmodi  incœptifùnà  quty, 
^uemuUertê  iiuertunt.  Si  auUmacccditaliàeades^fi^tmnimîrum 
inuritus  ,  eçrum  quidemcertèqui  ttUiaaudcnt  exiûimaùone» 

Ces  dernières  paroles  fonttrès-conficl.érables,>«iles  cpatieiv. 
fient  le  moti^^Sc  la  raifon  àa  c$^Ejd:Lûi,  Si  elle  ne  fait  auoine 
<liâinôion  en^re-  ceux  qyi  préviennent  Iç  temsde.  la  (qxm^ 
fion,  &  ceu^i  qui  font  mourir  le  part  dé]à  formé  ,  c  eft  parc9 
que  l'intention  d«s  uns  &des  autiTese^ paiement  criminelle-^ 
^  qu'il  eft  vrai  délire,  qu'autant  qu'il  en  en  ^ux,  ik  ^pnnç»nt 
la  mort  à  ceux  donc  JaviQ  Teroit  ijine  prieuve  fio&iifltveUe  4» 
leurs  dérégl«mens4  .      •. 

Nous  pouvons  joindre  à  Saillit  .Bs>ri][ç4'autorité  d^.tioufi  U$ 
Canons  des  Conciles ^jui  l'cmt  pi^<rédé  $c.^ui  roritfutvi ,  es 
dont  les  difpoûniojis  ferOïU  «xpljquées  dam  b  (mf». .  , 

Ils  ne  font  aucune  mention  de  cette  prétendue  di^inâion  ^ 
&ils  prononcent  en  général  le«  mêmei  peinçs  «pntre  ïpus 
ceux  quiprpcurcnt  un  avprt«m.en(>  (im  e^junioer  tqtiel.  étpic 
l'état  de  l'enfant.  .;.'.,• 

Le  même  partage  &  la  fnême  confr?rtété  qui  fe  trouvent 
«ntre  les  Auteurs  EccléiiaAiques  fur  cette-«l»tier«,  ie  rencoo^i 
irent  pareillement  entre  les  PhilqKbphfiS.^c  tes,  Jurifcoofultes. , 
,  D'un  côté»  il  femWe  qu'Bippocriit^  i¥ficf ^  :daof|  k(  jîiftincn 
tion  qui  a  é^  prppçfte..:  '    .  ;  •  ;,     '  ;  '  ;. 

,  Pour  «n  être  convaincs  »1J..lwâ6it  d«  c^Bipareri  le  .-feOTeiit 

u'il  fait  au  commencémem  :de  ffs  Ouvriges,  avec  ce  qu'il 

it  dans  (bn  Traité ,  De  naturâ  paeriy  page  '23 (^. 

.  Dans  le  premier  ^de  ces  paâages,,  il  s'engage  par  un  vœu 
folemnel  à  ne  jamais  donner  .9ux  femmes  aucimi  médicament 
qui  puifle  les Àlre  avorter.:  ,  1    :    :  :  ._ 

Dans  l'autre,  il  raconte  qu'une  j^ott^soui  Cfaign<»'t  d'étié 
greffe  étant:  Venu  te  lîrQuv^ ,  U  :  apprit  ^u  «lie  tCétoH  encore 
qu'au  ûxieme  jour«  Se  qvm  par  le  iDoyan  dW  exercice  vio- 
knt  qu'il  lui  fit  fiujre ,  il  h.mm%  dti  Snjft  de  (k  crainte.  :   . . 

Lllij 
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H  eft  peu  croyable  qiie  fi  Hippocrarc  eût  cm  cette  conJûrte 
contraire  au  ferment  qu*il  avok  fait ,  f\  eût  vouki  inftririre  le 
Public  &  K>ute  la  poôérké  d'une  prévaricafioft  qu  it  auroit 
commife. 

'  11  eft  pîu^naturet  de  dire,  qunï  a  cra  qtie  les  avrmemeny 
qui  ne  s'appellent  pas  proprement  abortionef  mais  efhixpones  ^ 
n  étôierrt  pas  défendus. 

'   Arfftote  décide  formeflement  dSans  te  feptîemeîïvre  ier  (ei 
♦  Pdlitkjue^  ,  ehajriô^  page  4/^7-^  <{v^  lorfque  le  nombre  de9 

Citoyens  eft  trop  grand  dans  une  République,  &  qu'une  femme 
a  conçu  au  préjudice  des  défenfes  feites  par  les  Magiftrars  ^ 
elle  peut  fe  faite  avorter.  Il  dît  même  qu'elle  te  doit,  *vanr 
que  le  pâtt  fok  aniitt^  i  qu'il  ait^de  la  rie  &  du  fentraienr. 

Ces  dernières  paroles  établiflent  oettement  que  €e  Philo- 
fophe  a^cm  que  fa  vile  &  fe  ferttkrient  étoienl?  ce  qui  détermi- 
iiOM  la  qualité  de  l'aâion  à  étte  imiocéôteou  criminelle*  Maisr 
qui  pourra  approuver  fe  bkwrrerie  de  t-oate  la  penfée  de  ce 
Prince  des  Philofophes  ?* 

L'autorité  d'ecei  AuteiM^  ne  ^rotc  pas  siveir  fart  aucune 
impreffio^  fur  ks  Jurifcoilfukes  R<>mains  qui  ont  négligé 
abfolument  cette  diftinôion*. 

La  G  lofe  ftfule  rarèînar^ée  ilur  la  Lof  D^m  4.  ff.  de 
cxtTMrd.  crim^  Cette  Loi' ne  punit  Tavôrtement  que  pr  uat 
bannilfement  à  tems,  au*  lieu  que  plufîeups  autres  Loix  pro« 
nûncent  la  pekie  de  mort^  Pour  coftcilier  cette  contrariété  ^ 
Accurfe  dit  que  dans  l'efpece  de  cette  Lt>i^  Tavortement  étoic 
arrivé  arvant  te  fewtsxl^  h  formation,  8f  que  dan«  les  autres 
il  faut  fuppofer  que  l'enfant  étoit  déjà  formé,  k>rfque  le  crime 
a  été  commis",  '      '      ;   • 

\\  cite  li  Loi  dç  Moyfe,  Çc  fe  détermine  par  fon  autorités 
-'Nous  vettotts  dans  la  fuite  que  cette  prétendue  concilia- 
tion^ des  Loix  doit  {a  naiflance  à  l'imaginâtî^oi»  d'Âccurie, 
àfriÉiique  bea*icoupîd^ffeà      - 

-  11  fuffit  à  préienttfav^ii'  expliqué  qwet  eu  ^cm  fehliment; 
'  .Mais  û  les^Loiic  JRaMixne%  ne  comienneHt' aucun  veft^ge: 
ik  cette  diftinâion  ^  ctn  ea^découvre^  au  coMïaÎFê ,  de  graacks^ 
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preuves  dans  les  Loix  dtîs  Peuples  Sepiewrionaux  cçbi  ont 
inondé  la  France  &  rEfpagne.. 

Dans  le  Recueil  de  Lindcmbrock  ,  on  trouve  trois  Loix  dif- 
férentes qui  en  Wït  parlé. 

La  première,  eft  celle  des  Vifigot»  ,.  Zrv*^.  th.  j.  $.  2, 
Elle  s'explique  en  ces  termes  ; 

Si  formatum  infantem  extinxit ,  CCL.  foIiJos  reddat  ;  Ji 
Viro  informem  ^  centum  jolidos  profaUo  rtfiituat. 

Cette  diftinâion  eft  particulifere  à  rhpromei.&  ces  Loix 
à  Texaé^itude  defquelles  rien  n  eft  échappé  de  ce  qui  regard'e 
k  détail  des  crimes  ^  ne  Tont  point  répétée  dans  le  Livre  8* 
fit.  4*  $•  5.  où  eft  il  fait  mention  des  avortemens  à^%  autres 
aimnauix. 

La  Loi  des  Allemands ,  num^  77  ^  ne  park  que  de  ceux  quif 
font  périr  Tenfant  déjà  formé. 

Celle  des  Bavarois  eft  conforme  à  celle  des  Vifïgpts. 
Si  autcm  far  tus  tantàm  cxtinguitur  ^fi  adhuc  parius  vivent 
nonfmt ,  XX.  foUdos  componau 

Si  autcm  jam  vivensfuit  ff^eregildum  (  ioc  ejï  emcndam  ) 
perfolvat  LIIL  fHid^&  tremijptm  {hoc  efi  IV^dcnarios).  Leg^ 
Bajuvariorum  ^  tit.  y.%.iQ. 

On  peut  ajouter  encore  ici  l'autorité  ièSr  Capitufaires  de  ' 
Charlemagne,  Lib..  6.  §.  virils  ne  contiennent  aucune  nû|.i- 
Telle  difpofitîon  ;  mais  celle  de  la  Loi  de  Moyfe  y  eft  inférée 
fuivant  la  veriion  des  Septante. 

L'on  peut  conclure  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  cette 
matière, 

10.  Qu'ily  adesraifons  cfe  part  &  d'autre  pour  établir  ou 
pour  détruire  cette  diftinftion:  que  cependant  s'il  s'agiflbit  de 
faire  une  Ordonnance  fur  cette  matière,  il  femble  qu  il  y  au- 
yoit  lieu  de  la  fuivre,  &  d'imppfer  des  peines  plus  féveres  à 
ceux  qui  ruent  un  enfant  déjà  lormé^  quà  ceux  qpi  préviens 
fient  leternsdelanimaiion.  * 

*  La  Loi  a  eu  également  en  vue  &  la  perfonne  de  la  mère 
&  celle  de  lenfent  ;  &  ces  deux  confîdéfations  font  bien  plus- 
fortes  après  la  formation  ^puifq^ue  la  vie  de  la  mère  eft  en^ 
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Î)lùs  grand  danger ,  &  que,  fuivant  les  principes  de  la  Foi, 
'enfant  déjà  formé eft  privé ,  p^ar  une  mort  avancée^  de  Tef- 
pérance  du  bonheur  étemeL 

2^.  Que  (î  Ton  confulte  Taùtorîté,  celle  de   TEcriture 
Saince  eit  douteufe ,  puifqu'elle  dépend  de  la  fidéKré  des  rer- 
iions; que  celle  des  pères  n'eft  pas  plus  certaine ,  puifqueUe 
fi  a  que  ce  fondement  :  mais  que  celle  des  Canons  &  celle 
des  Loix  Romaines  condamnent  entièrement  cette  diftinf^ion 
jpar  leur  fîlence  ^  &  quoique  la  Glofe  ait  voulu  la  iuppléer , 
quoique  i^s  Loix  particulières  de  quelques  Provinces  Tayent 
;autorirée^  il  feroit  peut-être  diâlcile  de  rétablir  fans  une  nou- 
velle Ordonnance  qui  en  fît  une  Loi  à  lavenir.  D'autancplus 
que  l'Ordonnance  de  Henri  II ,  pour  les  femmes  qui  onc 
célé  leur  groffefle^  eft  ti  féverè  fur  cet  article,  quelle  rend 
toute  diftinâion  inutile.  Car  ^  (i  la  feule  dîffîmulatîon  de  Iï 
groflfeffe ,  û   la  feule  intention  de   commettre  le  crime  eft 
^unie  de  mort  ^  fa  peine  pourra-t-elle  être  plus  douce  quand 
ce  crime  aura  é(é  confommé ,  e^  quelque  t&tns  qu'il  ait  été 
/commis  ? 

'  La  féconde  diftinâion  »  que  Ton  peut  e^paminer  fur  cette 
inatiere ,  a  été  propofée  par  Cicéron ,  dans  rOrjiifon  prQ 
Cluendo.  Il  compare  Iç  crime  d'Oppianicus ,  qqe Ion  açcu- 
Ccm  d  avoir  donné  d^  breuvages  à  une  fçmme  pour  la  faire 
avorter ,  avec  celui  d  une  femme  de  Milet,  qui.fut  condamnée 
^  mort  pour  s'êtr/ç  feiit  avorter  elle-même. 

.QiKtnto  eft  Oppianicus  in  eadem  injuria  ,  m^JQr^  fupplicio 
dignus^fi  quidcni  illa  cùmfuo  corpori  vint  intulijfct  fo  ipfam 
çruciavit ,  nie  autem  idem  illtid  effc€itp€r  alicni  corporis  mor^ 
um  atque  cruciatum. 

Ce  raifonnement  eft  plus  dignç  d'un  Orateur  ^  que  d'un 
lurifconfulte*  Les  Loix  punirent  également  ççux  qui  font 
mourir  les  autres ,  ^  ceux  qui  fç  donnent  la  mort  h  eux*- 
xnêmes,  * 

Il  iemble,  au  contraire  ,  que  quoique  les  Jurifconfultes 
n'ayent  pas  propofé cette  diftinâion  en  termes  formels^  elle 
peut  néanmoins  ^trç  cpn^dérée  ^OQunç  unç  fpi^e  ôç$  principes 
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qwlk  ont  établis^  &  qu'il  y  a  Ircu  ^  fuîvant  les  Maximes  da 
Droit  Romain  (*) ,  de  prononcer  une  peine  plus  févere  contre 
k  père  ou  la  mère  qui  oonnent  la  mort  à  leurs  propres  eniàns, 
que  contre  un  étranger  qirî  procure  un  avortemenr* 

Potrr  en  être  convaincu ,  il  fuffit  de  reprendre  en  peu  de 
jDots  tes  principe»  des  Lok  fur  cette  matière» 

Un  enfant  ^  dans  le  ventre  de  fa  mère ,  eft  réputé^  tté  ,  tou^ 
tes  les  fois  que  rimérét  de  ia  vie  &  de  fa  coafervatioa  ie  de^ 
mandent. 

Celui  qui  lui  domre  la  mort  efl  çon^déré  comme  un  homi^ 
cide,  quoiqu'il  ne  détioife  ^  à  proprement  parler,  qioe  Teipé^ 
yance  d  un  homme^ 

Mats  ce  qui  9  dans  la  perfonne  dun  étranger ,  n'eft  appelle 
iici'^un  homicide ,  mérke  le  uom  de  parci^ide  dans  la  perfonne 
d'un  père  ou  d  une  mère. 

Donc,  un  père  ou  une  ntere  qui  font  mourir  leur  fils  avant 
ia  naiflance,  doivent  être  ]punis  comme  parricides,  &  par 
canféauem,  leur  fupplice  doic  être  beaucoup  plus  grand  quer 
celui  aes  autres  coupables» 

La  troiûenMdiftin^oo^iaitéprQpofêe^  eft  écrite  dan» 
lesLois^ 

Elles  con^derent  les  ffloti&  ^iffièrens  qoe  petrr  avoir  une 
lemme  qui  fe  fait  avorter ,  ou  toute  autre  perfonne  coupable 
du  même  crime^ 

L'on  peut  exsuomer  deux  queftions  drfférentes  par  rapport 
à  cette  diftinâion^ 

La  première,  reg»'de  la  femme  qur  a  commis  ce  cuime^ 
Tolontairemem ,  daiâ  operâ 

La  féconde,  a  pour  objet  ceux  qui  n0n  mdo  amnwyftd 
maiQ  exemplo  woculum  abortUnis  dtderunu 

A  l'égard  de  la  première  queftion ,  les  JurifcotiAihes  di£* 
tinguenty 

ai  la  feflmie  ie  âiit  avorter,  accepta  è  fccundis  harcdibuâ 

V^  Vkvittxxr  ne  parfe  ici  que  des  maxiînes  du  dODveau  Droit  Romain;  car  par 
V8Ue  de  Tanden  Droit  Romain  »  &  de  U  Loi  des  dou^e  Tables  ^Je  perc  avo^t  dno«» 
dfe  yM  6c  de  mort  (ur  &s  enfuis^  ^ 
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pecuniâj  ou  par  quelqu'autre  motif  d'intérêt ,  die  doit  êtt^ 
condamnée  au  dernier  fupplice.  Si  au  contraire ,  po^  divor-- 
îium ,  vlfceribus  fuis  ^  quod  pra^nans  fait ,  vint  intuhrit^  nejain 
inimico  marito  jiliufn  procréant^  fa  ^eine  ne  fera  qu'un  exil,  & 
même  un  exfl  à  tems.  Ceft  la  diitindion  qui  eft  marquée 
dans  la  Loi  Cicero  39.  ff.  de  pcçnis^  &  qui  avoit  été  fjuiviepar 
les  Empereurs  Sévère  &  Antonin. 

Les  interprètes  font  fort  partagés  fur  la  conciliaxîon  de  cette 
Loi ,  avec  la  Loi  Divus  4.  fi.  de  cxirp^ord.  çrim.  ^  la  Loi  8. 
fi.  ad  leg.CorncL  dcjîcariis. 

Dans  FuHe ,  la  4>eine  de  F avortement  eft  la  mort  ;  dans  les 
autres ,  ç'eft  lexil ,  &  un  exil  à  tems* 

La  giofe  d'Accurfe  fur  la  Loi  Divus ^  dît,  qu*il  laut  fup^ 
pofer  que  dans  lefpece  de  cette  Loi ,  partus  nondum  crat 
vitalisyVCidLis  il  ^^vinç  en  cette  oçcaûon  comme  en  plufieurs 
autres. 

Godefroy  ,  fur  la  Loi  39.  ff.  de  pœnis^  approuve  cette  ôpî* 
fvipn  fans  en  rapporter  aucune  raifom  II  en  propofe  une  autre 

3ui  paroît  meilleure.  Elle  eft  prife  de  la  Loi  même  qui  con- 
amne  une  femme  à  .des  peines  différentes ,  futvant  les  dîffé- 
rens  motifs  qui  Tont  portée  à  commettre  ce  crime  ;  &  il  (lip- 

{)ore  avec  aflez  de  fondement,  que  dans  les  Lois  qui  ne  par- 
ent que  de  ]  Vxil ,  la  femme  s  etoit  fait  avorter  en  haine  de  (on 
mari ,  &  dans  les  autres  pecuniâ  accepta. , 

jCptte  folution  eft  très-jufte  &  très-vérîtable  à  Tégard  de 
la  Loi  Divus  ^  ff.  de  extraord.  cri/n.  &  quand  ott  compare  cette 
Loi  avec  la  Loi  59#ff*  dtpœnis^  on  trouve  précifément  la 
même  chofe. 

Tryphonin  rapporte  djans  la  dernière  un  refcrit  des  Empe- 
reurs Sévère  &  Antonin,  qui  a  condamné  une  femme  cou- 
pable de  ce  crime  ^  à  un  exil  à  tems  ^  parce  qu'elle  Tavoic 
commis  feulement  in  odium  mariti.  Et  la  Loi  4.  de  extraord. 
crimin.ncA  autre  chofe  que  cerefcrit  même  rapporté  par  le 
Jurifconfulte  Martien. 

Le  premier  de  ces  Jurifçonfultes  s'explique  en  ces  termes  ; 
^  qua  yifccribus  fuis  ...m.,.,  vint    intulerit ...... ,   ut    tem^ 

porali 
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^rali  txili<)  côérceatûr  ab  ûptiniis  Imperatoribus  nôflns  rifcnpn 
tum  eft.      ^  .     ^  .^  ;       t 

Le  fecohd  dît  l'Divus  Séverui  &  Ahtùhiûs  rèfcripferunt'eam 

qua  data  optrà  panuni  abégit  à  Frcejidc  in  temporale  (x.iUum 

dàndam^  '['/''"''  *  ,  ',  r 

•   Onnepeuteneehdi'e  par  le  tei-me^  optimi  Tmppyy/qai eik 

"dans  la^  Loi  de  *Tryf)h6ni* ,  ^é  les  Emperéut^  Severe  & 

Antonin  fous  lefquds  il  *a  Vécu  ;  &  par  cpnréqiietït ,  on  doit 

préfumér  qiié  c'eft  précifénieht  le  même  refcripît'dbht  il  eft 

parlé  dans  ces  deux  Loix ,  inaîs^^  avec  cette  différence ,  que 

Tryphonin  a  marqué  la  véritable  efpece  dani  laquelle  \é  Juge- 

•rtëm  avbit  été  prononié  ^  âju  lieu  que  Martien  â  fait  une 

règle  géhérale  de  C6  qui  n  avoît  été  décidé  que  pdùf  un  t^s  patf. 

ticulier.      '  -^     .  -  '  /•  i.JiOv;.      i 

L'exemple  de  Martien  a  été  beaucoup  plus  imité  par  les 
Compilateurs  d'Arrêts ,  que  celui  île  Tryphonini 

A  regard  dèf  là  Loi*  8  ,>ff,  ad  L.  CorntU  de  Sicanis ,  elfe 
peut  recevoir  la  même  interprécatiom  Elle  eft'  générale  ;  elle 
ne'prononcei  que  la  peine  de  Pfexil  :  maïs  elle  doit  être  reftreïnte 
à  rcfpéce  finguliere  de  la  Loi  39  y^S.  depahi^\^$ti  Pon  peut 
croire  quUipien  a  été  trômpécomme  Martien ,  par  «ne  feufle 
conféquence  que  Fon  a  tiré^e  des  refcrits  des  Empereurs!  ScVcm 
Antonin.  '     . 

Quoique  cette  diftinôioh  fort  fondée'  llir  i*àutoiité  des 
Loix  ,  elle  nedoit  néanmoitii  técevoit  ^aùctthe-  application 
dans  notre  uiage,  parce  quelle  téfifté  égaletùent  à  là  raifoïi 
&  i  lliumanité*  Elle  )uftifie  un  crime  par  un  aptr«  ;  la  cruauté 
d'une  mère  envers  fon  propre  fang^  par  le  de(ir  qu'elle  a  de 
fe  venger  de  fôn  mari  ;  &î  dans  le  tems  que  les  Loîx  con- 
damnent à  la  mort  ceux  qui  ^  HpM  malo^mo  ,fedmalo  exem^ 
plo ,  donnent  à  und  fômme  W  breuvag'é  qui  4a  fait  mourjr  , 
^les  excufent  une  haine  auffi  cruelle  que  celle  d'une  femme 
qua  vlfceribus  fuis  vim  infiH  ne  ininUco  marito  JUium  pro^ 
çreet. 

-  \  Il  t9i  permis  \  un  Poëte  ik  {M'opofe^  une  pareille  excuf^  \ 
Tome  V.  Mmm 
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&  Ovide  ^  pu  dire  impufléçienc  efi  pariant  de  Médée  6c  d» 
Progné : 

Ûtraqutfavafonns  ^fid  trifiibus  uiraatu  caufis  , 
Jaaurâ  focii/anguinis ,  ulsa  virum  cJL 

Mais  il  eft  honteux  à*  la  Jurifprudence  Romaine  j  que  des 
Jurifconfultes  éclair^  aient  pu  fuivre  une  diftinâion  û  con^ 
traire  à  la  nature ,  6c  qu'il  ne  faut  remarquer  d^ns  le  Droit  ci* 
vil  que  pour  ré  vi ter  dans  les  Jugemens*.     .  . 

La  féconde  différence  que  les  Lorx  font  par  rapport  aux 
motifs  de  ceux  qui  procurent  un  avortement,eft  plus  conforme 
à  la  raifoj)  &  à  la  nature. 

Elles  diûinguent  celui  qui  par  erreur  ^  par  imprudence  ^ 
fans  aucun  ipauvais  deflein  ,  a  donp^  ua  breuvage  capable 
défaire  avorter  une  femme,  de  celui  qui  a  joint  rimention  à 
reflfet.  ^ 

Le  premier ,  &Ji  dçlo  n<m  fecerit^  tamen  fuia  mali  excmpU 
Tis  efl  yhumiliar  inmitallum^hone^ipt  iif  infulam  rclegaxur  , 
Mmufâ  paru  hon^mnu 

Le  fécond  doit  être  condamoé  au  dernier  fupplice.  L.  3&f 
$•  $  •  Lf  3^.>  ff«  dttcmis.^ 

Énfm,  ]a  dernière  diftin£lion  que  Ton  peut  faire  par  rapi- 
port  aux  peines  de  ce  crime  ^  regjirdent  les  différentes  fuites 
qu'il  a  eues. 

Quoique  les  |.oix  çoi^fîçfcefent  4an$  liE^s  crimes  beaucoup 
^lus  la  voiopf^  qiie  Te^t  ;  In^pf^fi^çï^  volunw  Jp^<^tur  non 
èxiuis  i  cçnçilium  enim  uniifJcufUfgue^Mon  Jk3um  puaiendum 
eft.  Cependant^elles  envif^^t  auffi  révénement  &  les  fuites 
qu'il  a  eus.. 

Plus  les  conféquencesreo  font  gi^dqs  ^.pltis  il  «ft  important 
.  de  faire  un  exemple  éçl^twt ,  c»pabl$  de.çoiueQir  I9  tt^  des 
hommes  dans  le^r  devoir  par  la  crainte  de^pi^iiiçs. 

OmTiis  enim  potrui  (  di$  Mw  Gujas  (uf  Vti t ♦  Cpd*  dt  Fo^nis  )> 
non  tam  addeUBum  qHÀm  oÀeximplttm  pertincu 

Et  lorfque  les  fuites  du  crime  ont  été  plus  confidérables  9 
.  k  Public  4ea^ode  im»)  plu»  ^gi^ds  fatis^aj^iK»»:).  f><rcQ  qtie 
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h  vehgeance  dôu  ^tre  propdjtkwnce  i  rih/We»  l(i!l%:fféfiir»r 
ition  à  lapertequi  aécéibufibrcci  r         (   . - 

Ceft  pour  cela  que  la  Loi  i6^$.  B^  if,  Je  Pœnii  ^  dit; 
Eventas  JpeSitur.  Le  refte  de  cette  Loi  eft  fort  obfcurile  tejite 
parott  /corrompu  ;  le  (ens  que  lui*  donnent  les  B^fiUques^^eft 
que  révénement  doit  être  confîdéré  dans  les  aâions  quh  font 
commifes  par  des  perfohnes  non  fufpedes  ;  c  eiè-k-dire  9  fuivant 
que  Texpliquent  les  Interprêtes  Grecs  9  K\ut  fi  vir  cUmens  n^^ 
Jèditiofus  arma  fumât  quafi  otcidehdi  causa ,  non  punitur  M% 
homicida  ^  nifi  eventus  fequatur.  At  infeditiofis  aliur  ^^ui  Hon 
unwm ,  fi  occiderint^  puniunmr^  f^^^fi  nan  Qccidtrini  i^i  id 
fi>lùm  quod  armatiproceJfcrinK  .  :>   1 

Quoi  qu*tl  en  foît ,  il  ferait  fscÀt  de  prouver  par  uneJon* 
gue  indûâion>^  que  les  crimes  qnr  ont  eu  ides  fuites  plu^^' 
cheufes,  font  punis  plus  févereitient  que  les  autreSfenciQtQqi:^^ 
Tintention  des  coupables  foit  la  même*       .  ;  / 

Suivant  ces^ principes  ^b Lot  38  ,  $.5  ^flL^/rœtt/V  «décid^ 
que  celui  qui  noa  quidem  malo  anima  ^  fidmklo  exemphaiorr 
tionis  paculmn  dedu  y  doit  être  condamné  ta  Ja  mort  J?  muUm 
eo  perierit  ;  &  qu  au  contraire  £1  peinemé/éraiHiiie  l'exil  >i  fi  14 
mort  de  lenfant  n  a  point  été  fuivie  de  celle  de^  k  merç.^ 

Mais  parce  que  Ton  poiurroit  donner  Un  autre  fem.à  cette 
Loi  9  il  n  eil  pas  inutile  d'en  propofer  ici  les  termes ,  ayet^rs^T 
plica tk>n^  ifuè  quelques  Ameors  ktt'  donnent  ^  1  ^ .  . 

Qm  atùnionis.ata  ammêoriam  p^càlan^  dant  r  ^  fii  4M(K¥0ii 
/aciant ,  tamen  quia  maii  ex£mptà\r»efi,  ^bumHhnsitn  Mi^a^ 
/mm  ^  kanê/tioKâs  i/riafuiam  amiffkparjttboonoinum^  rttegantur. 
i^jtiàdfi.  eo^muiivraêtthamo^penmtfjm^mafi^ 

.Toute  là  xttfficoltè  tQiiibè  tut,  ceç  aermei^  fi/nmdt.peridFie^ 
Il  y  a  des  Doâeurs  qui  croient  trouver  dan^cotieVevpreffîcK^U 
preinierrdtâBiiâkbtqin  a^étéèiqi^^  vnmé  & 

M»iîdiè;iiuif|Miir  fi  hcLotTcniiait  ène  qùr*t|uamKekf  ilqiii  pé^k 
jsa  xm  ^hwtnJlytdQniié  i  i«  JBEne'^eft^kébiinâ  ^  le,QoupaW( 
doit  être  condamné  à  la  mort* .  .   .    .   >..     il^     .  q  .     -     ^ 
*::'. Cette oplicatioireR^fii^peâe^  -t  ^i  ■•;;'■  '/^v  ^il  .v/,  ;^:r- *. 
JètJyariy'^Mç  paéoit  itopi npriiftjBfafey  <&  q»'tt  éjÙ^^p^ 

Mmmij 
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vmCçmlAihleqat  Ct  les  lurifoonfoltes  euffetit  fuivi*  «ette  diftînc^ 
tion ,  on  n'en  trouvât  aucun  veftige  àam  les  Loix  f  &  qu^elle 
ïie  fut  établie  que  iur  Tàutorité  obfcure  &  incertaine  d'un  feul 


'i^.  Il  fuffit  die  ïîrt*  tout  leparagraphe  dont  il  s'agît ,  depuis îe 
iwninïedcemeht  jufqu'i  la  nn-,  pour  être  convaincu  que  le 
terme  homà  vie  doit  pas  être  rapporté  à  Tenfant  qui  périt  par 
ÏW  breuvage  doriné  à  fa  mère  ,  mais  à  un  homme  auquéîl  on 
tiuroit  donné  ce  que  les  Loix  appellent  amatorium  poculum. 
v«  Cette  Loi  punit  deux  fortes  de  coupables  ;  c'eft-à-dtre ,  ceux 
^ul^l^iiertcdés  breuvages^  ou  pour  procurer-  un  avorte- 
ment,  ou  pour  infpirer  de  l'amour. 

-f  l!e  pi^emiçrde  ces^rimes  ne  peut  à  la  vérité  s'exécuter  qu  en 
la  peirioniie  d'une  femme  ;)le  fécond  peut  être  commis  à  Ué^rd 
^^unhtfmme  :  c'eil«  piourquoi  le  Jurifconfulte  ajoute  que  ii  ces 
breuvages  ont  donné  la  mort  à  un  homme  ,  le  fupplice  eft  ca* 
^h^ii^Ces  derniàres^pdrotesrne  i«gard  lapeinede  lavor* 

tenÀsnrV  tùdîxi  celle  dé^  philtres  &  des  autres  artifices  ,  par  lef- 
i^dr^éà  ancin^ir  fe  fbttoieitt  de^ouroir  changer  les  cœurs ,  & 
KutMnfpiter^grla  htii0e.oui'aœoun 

Hœc  fè  ^armtaibusproÈnkîitfolvere  mentes. 
-   Çhiàs  ^elit ,  aji  laliis  duras  immimrc  curaf  y .  &c.  VirgiL 

Les  Bafiliques  détermmenit  préorfémentle  iens  de  ce  paffage 
dô4a(^WiH1i^rS^q^il^entdl^^  cac^^c'efi^ainfi  que  le 

$.^  dek^oi'jév&^f/^twwy  efttrrf  •' 

-Qui  àijonionis  y  dut  amdtorium  pobidum^tj  etji  dolo  ca^ 
nttt  9  huvUUorm  ntfitaiàtm  dammuur'^  hontfiior^erèreïegatur^ 
puhHtûtâ'pttftè  kanarum4jquodfi:eo:y  Â£s,\fuiiibî6it^^criârii^ 
tiltifnùfuppiivh  affivàitr^^iic,]  ^  >;:-:,../ ôc-*^!  i  i  .  . 
;'  Où  voit'pQr-làaquejlet  tertfae  Aomo  doif:  êtcê^ Jtajipbrtéè  touf 
tûvtt  qui  peuvent  ^^inoir  prik  .tinf  rbreiivage:  dangereux:  f  &  que 
tW  ne  jpeaé  ^  £pmf.faireiidoleQCB  au  textes  UexplicpieCiderea« 
fent  qui  périt  par  Tavorteraent.  .ml   oit.     i     m    ' 

Anrès avoir  expliqué  lefen^tdé.qètteJLoi^.ixihpQféçjMce 
%iqen^  Qbip  al  tipâtljeftlntu^dUs  ik^la^idiiUB^iwiftie  nous 
(in  4a  M 
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tXâlTîînOns  ;  &  |)iiifque  lés  Loix  puniffent  de  mort  ceux  qui  i 

JJar  imprudence  ont  été  caiïfe  d'un  avortcmerrt  &  de  la  mort  de 
a  mère  ,  on  doit  conclure  avec  encore  plus  de  raifon ,  que 
ceux  qui  ont  commis  ce  crime  volontairement ,  doivent  être 
punis  de  la  même  peine  ,  ou  même  d'une  peine  encore  plus 
rigoureufe. 

On  reconnoît  par  toutes  les  diftinftions  qui  viennent  d'être 
propofées , 

1^.  Que  Ton  doit  rejetter  dans  lufage  ,  la  différence  que 
quelques  Auteurs  font  de  lavortement  arrivé  avant  ou  après 
F&nimation  du  part  ;  parce  que,  quoique  cette diAinâion  puifTe 

fyaroître  vraifetnblable  ,'  les  Loix  Remaines ,  lès  Canons  de 
'Eglife^^  &'ks  Ordonnances  de  nos -Rois ,  ne  l'ont  jamais. 
iiJivie.    .       ''      i  ' 

'  i^  Que  Ton  ne.doît  pasuon  plus  s'arrêter  à  la  diftinûion 
contraire  à  la  nature,  que  les  Jurifconfultes  ont  faite  entre  une 
femme  qui  cherche  à  fé  venger  de  Ton  mari ,  en  le  privant  de 
refpérance  d'uit  fils  6t  d'un  héritier  ,  &  celle  qyi  commet  cd 
chrime  par  intérêt  ou  par  avarice. 

"  3^*  Qu'il  faut.dônc  fe  réduite  uniquement  aux  trois  diftinc^ 
t)ons  qui  paroiifent  feules  légitimes ,  &  qui  font  fondées  fur 
la  différence  delà  perfonne  y  des  motife  &  des  fuites  que  l'ac* 
rion  a  eus*    ' 

'  Ou  le  crime  a  été^  commis  par  le  père  ou  la  mère  »  ou  par 
des  étrangers,  ' 

-  Dans  le  premier  cas ,  il  âmt  être  comparé,  au  parrickie» 
Dans  le  fécond  ,  à  un  {impie  homicide,     * 
Ou  ceux  qui  ont  donné  un  breuvage  capable  de  faire  avor« 
ter  I  font  fait  à  deffein,  &  dans  l'intention  dé  commettrô^  ce 
Crime  ^  ou  ils  Font  fait  innocemment ,  par  imprudence^  malo 

exemplo^non  anima.  

Les  premiers  font  punis  8e  mort. 

*  Les  autres  font  condamnés  au  mines  ou  à  l'exil ,  fuivailt  la 
différence  de  leur  condition  :  car  on  fait  en  paffant  cetceremai^ 
ijue  importante;  que  les  Loix  Romaines. ont  toujours propor<> 
tionné  k%  peines  I  non-ieulement  à^Ja^^Kté  deStCriaMl," 
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l^i'i.^.fin.  Biais  encore  à  la  qualité  desperfonnes  !  Majoras  ncfiriènomni 
^9%'^'^  b'  f^PP^"^ ♦  f^veriàs  f<rvos  quàm  Uberos ,  famcfas quant  intégra 
ptew.  ^'  '  *  fuma  homines  punierunu 

Ou  enfin  le  crime  s*eft  terminé  par  la  more  de  renfant;& 
pour  lors,  on  (uit  les  deux  premières  diftiftâion  ^ui  viennent 
d'être  propofées  ;  ou  au  contiiaire  il  a  été  fuivi  de  la  mort  de 
la  mère  ,&  pour  lors ,  fans  diftinâbn  du  motif,  la  peiné  du 
coupable  eft  la  mort  ;  &  cette  décifion,  qui  paroit  dure  dant 
certains  cas, eft  conforme  à  celle  de  la  Loi  de  Moyfe,  qui 
a  été  déjà  citée  plufîeurs  fois ,  &  qui  punit  de  mort  celui 

3ui  aura  été  caufe  «  même  involontairement,  de  ravortemenc 
'une  femme  :  $i  rixaù/uerint  du9  viri  ^  &  percufferit  pus 
mulierem  profgnantem  ,  &  mors.fiicrit  fulffecuta  ,  Oe,  Ce 
font  les  termes  de  la  Loi  de  Moyfe ,  dans  lefquels  il  parok 
que  l'avortettient  eft  leffec  d'un  malheur  purement  involon- 
taire. 

Il  ne  liera  pas  inujtile  d'ajouter  ici  deux  réflexions ,  f>our  ache- 
VAT  l'fixplication  de  cette  matière  par  rapport  au  droit  civil* 

La  première,  que  pour  prévenir  ce  crime  ,  les  Loix  ont 
cru  qu'il  étoit  néceflaire  de  punir  févéremeat  tout  ce  qui  pou- 
voit  y  avoir  rapport,  Ceft  pour  cela  qu'elle»  défendent  de 
vendre  publiquement  des  médjcameiw  pont  âicilicttr  la  con* 
ception ,  &  la  Loi  3 ,  $.  2  ^  £F.  W  X.  ConuL  de  Siairut  fût 
mention  d'un  Senptus-Coafiilte^^ui  virm.  con^maéàirexsluDe 
femme  quanon  qtùdem  mah  anima ,  fedmalo  ex^mph  medi^ 
camenjuOi  a^c^mf/lffpmm dtdiSj éatquo.  êt^quotécctpvm ,  ^ 
cejptrau  « 

C^pa«  bidififfe«Qflrd«s  m0ttf»qti*il  â)ut:«0!aailtâr  cette  Loi 
«veQ  la  Loi  3JS.,  S*  5  »  ff^46r  poum ,  qiii  [woit.<fe  etortfietix  qvt* 
dponeot  dm.  pbfHnési  ^  é'smtftk  vmm^.  pour  io^irerdch 
Tamour ,  lorfqué'ceux  qui  en  ont  pris  en  foiut  tMrij^ 

La  An  de  ceux  qui  medica/mn»  ^«àmtfpÙMUn^dâdfim  ^Mt 
poitM  crlminelkt.on  e»  «mim  Iw  <»Mifik|MftncM  »  âK  ont  ebert 
thttjfmoh  kimn  m  eieiiq)lfi>  ^'à  pvononeer  «AiOltàÂmffiAi 
•  lA^W  biuft  querift  pieQpSsfiifK  ceux  qui  doonenb  iwKinfxriiw 
fpoétm,  afcpniâity  èiiPtiafta^yiflOMMini»  JQi»tfay»ft  kt? 
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Alites  ûçheofMiiu'clle  a  eaes  ^  le$  fait  condamner  à  là  mort. 

On  peut  douter  ^  avec  beaucoup  de  raifon  ^  fi  1  on  doit  fui« 
vre  Texemple  d*ce  Senatus-G>nfulte  dont  parie  la  Loi  3  ^  ^ 
Z^.  CormLdt  Sicariis  :  mais  c*eft  une  queftion  qui  dépend 
abtohiment  des  çirconilances^  &*  dana  laquelle  il  ferok  dange« 
reux  de  &ire  ufie  décifion  générale» 

La  féconde  réflexion  que  Von  peut  ajouter  ici  ^eilquequand 
même  la  femme  ne  ièroît  pat  pourfuivie  criminellement  pour 
s'être  fait  avorta  ^  le  mari  peut  toujours  priyatutn  dohrem  ul-- 
ci/cz\  en  feféparant  dune  femme  qui  le  prive  de  lefpérance 
déjà  certaine  d'un  fils  &  d'un  fuccefleur. 

Ceft  une  des  cauiês  légitimes  de  faire  un  véritable  divorce, 
que  Juftioieu  «ajoutées-  à  celles  que  Théodofe  le  jeune  avoît 
propoiCées* 

Après  avoir  fait  le  dénombrement  des  dernières ,  il  s'ex» 
plique  en  ces  termes  : 

Has  itaquc  saufas  nobis  Theodofiuê  explanavit  ^  nos  amen 
ex  veuribus  fumen^s  &  alias  adjeeimus  très ,  fi  emm  muUtr 
iantâxeneatur  nequitiâ  m  etiam  ex  Jiudio^abortum  faciat ,  vi- 
.  rumque  contrifia  ^  jyrivet  fpejUwrum.  • . .  •  •  Uceniia  daiur 
^à  nobis  viro  miture  ei  répudia  ^  &  hier  art  dotes  ù  anunuptiales 
hahere  donationes  ,  uipote  etiam  his  caujîs  rationabiliterfolverc 
^valèHtibus  rAamtnomum.  Novell,  ix  y  C3p«  i 6 ,  $.  i. 

Le  même  £mpei:euit  ^  dans  la  Novelle  117,  cinq  ans  après  la 
Novelle  zi ,  a  abrogé  tacitement  cette  caul'e  de  divorce.  Il  s'eft 
propofé  par  cette  Loi  ^  de  diminluer  encore  lé  nombre  descaufes 
de  aivorce.  Il  déclare  que  Ton  ne  pourra  propofer  à  l'avenir 
^^u^  celles  dont *j1  fait  1  enumération  aansVcbap.8.de  cette  Ko- 
>elte  :  Ferfpeximus  ex  his  abfcindere  aliquâs  quss  nobis  indipQs 
adfolvendas  nuptias  vifaifunt  ^  &  eas  JaitoÉimodd  nomiriatith 
frrmfenti  inferere  legi  ^  pto^quibus  raiiomibHiter  fotefi  fi^evir  ^ 
fi:vt  rm^litr  y  repudium  mittereé 

Or  ^  dans  toutes  kscaufes  que  Jhiftinkn  explique  d&ns^  la 

^iukedieicette  Novelle ,  il  o'eit  fiêiit  aucuii^  mention  de  Celte 

qui  a  poiir  fondeniem  J'avortememcrimiirà  de  la*  iMMnfie. 

Ofixie^peutdoocpas  doiicer  que  onto^csufe:  n«  ibh  abfogéet 
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e*eft  le  fans  que  Léon  le  Philofophe  a  donné  à  ces  cJeuK 
Novelles,  Il  rf  préféré  la  difpofition  de  la  première  à  celle  de  la 
*  dernière  i  nosle^idivortiumfuadenti  ajfentientes  ^  illi  (  quae  dv 
vortium  nonpermittit  )  utmulto  mèliori  autoritatcriu  attribui* 
mus..»  namji  cmajblùm  extra  (Rdes  manfit..ii  hahc  iex  '^A  nexu 
matrlmonlalijeparat  ^  (  càm  tamert  kic  in^âritùtn^dii  nulium 
tant  èvidens  tejiïmdniuTfï  fit  )  cuju&  rationis  erit  edm  ^uà  tan^ 
tàm  in  maritum  &  naturam  odium  concepent  hon  difjungerc  fi 
ita  marito  videatar  ^  &  juberc  ipfum  uxarem  haberc  quaipfius 
f/i/^i/2/î^rtf/ttr.Novell.  Leonis  31.  ' 

Quoique  ces  Loix  parlent  d*un  véritable  divofce  y  cependant 
.parmi  nous  ceis  maximes  ne  pourroient  avoir  lieu  que  par  rap- 
port à  une  demande  en  féparation  de  <:orps;  &  d'habitation  ; 
mais  cette  queftion  regarde  plus  la  matière  du  mariage  que  celte 
dont  il  s'agit. 

Telles  font  toutes  les  peines  que  le  Droit  Givil  avoit  établies 
scomreceuxqui  procurent  un  avortemenÉ^  foit  pv  rapport  à 
"Tintérêt  pubUc, ,  foit  par  rapport  à.  Tintérêt  particulier  da 
marii-    '  -*  • 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  Loix  des  Vifigots ,  des  Al- 
lemands )  des  Bavarois  ^  ne  prononçoient  que  des  peines  pécu- 
niaires. 

Nous  fuivons  dans  notre  ufageTOrdonnance  de  Henri  II  ^ 
jde  Tannée  1 5  56  ^  contre  les  femmes  qui  auront  celé  leur  grof- 
feffe.         /  i 

Cette  Loi  eft  plus  fage  &  plus  (èy&te  que  toutes  les  Loix 
Romaines. 

-  Plusfage^en  ceqti'elle  oblige  les  femmes  à  déclarer  leur 
groire(re&  leur  enfantement ,  afin  que  les  Officiers  de  poUoe 
puiflent  veiller  à  la  coniervatioii  de  l'enfant. 

Plus  févere  ^  en  ce  qu  elle  ordonne  toujours ,  fans  aucune 
autre  preuve  ^  que  toute  femme  dont  l'enfant  fe  trouve  avoir 
été  privé  de  baptêoie  &  de  fépulture  publique  ^  faute  par  elle 
d'avoir  déclaré  fon état, yc^ii  réputée  avoir  homicide fon  enfant^ 
&  pour  réparation ,  punie  de^  mon  &  dernier  fupplite. 
.    Cotte  <>rdonnanc6  a  été  fuivie  d'ua  Réglefflem  d#  ijtP^» 

qui 
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qui  enjoint  aux  Curés  de  publier  cette  Ordonnance  à  leurs 
Prônes  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Et  parce  que  cette  publication  ne  fe  fait  plus ,  il  y  a  plu- 
sieurs perfonnes  qui  croyent  que  cette  Ordonnance  ne  doit 
plus  être  exécutée  à  la  rigueur. 

,  Cependant  ceu)ç  qui  ont.  fervi  à  la  Toumelle,  fçavent  qu'elle 
y  eft  étroitement  obfervée. toutes  les  fois  que  le  fait  eft  cer-^ 
taki  :  mais  il  eft  rare  qu'îMe  foit ,  parce  que  le  temps  de  la 
conception  &  celui  de  l'enfantement  étant  incertain ,  il  eft 
fort  aifé  défaire  dire  aux  Chirurgiens  &  aux  Sages-femmes^ 
quePaccufée n'étoit  paS;  encore  à  lextrémité  de  fa  grofleile y 
&  pour  lors  on  préfume  favorablement  qu*elle  lauroit  décla-^ 
rée  avant  que  d'accoucher. 

Après  avoir  ex|)iiqué  la  difpofîtion  des  Loix  Civiles  &  de 
nos  Ordonnances  fur  cette  matière ,  il  ne  nous  refte  plus  qu'à 
expofer  les  décÂfions  de  quelques  Canons  des  Conciles  par 
rapport  aux  peines  .Eccléfiaftiques. 

Le  plus  ancien  de  tous  les  Conciles  qu'on  peut  citer  fur 
cette  matière,  eft  celui  d'Elvire,  tenu  vers  l'année  joj.  H 
dtflingue  entre  les  Catéchumènes  &  ceux  qui  ont  «reçu  le 
Baptême. 

Catccbumena  fi  ptr  adtdttrium  conceptrit ,  &  conceptum  ne^ 
caverit^  placuit  in  fine  baptifari.  Canon.  68.  Confîl.  Élib. 

Si  qiid.  mulitr  per  adulterium ,  abfenu  marito  ^  conceperit , 
idqut  pofifacinus  occident  :  placuit  nec  in  fine  dandam  ejjè  Com* 
munionem  ,  eà  quàd  geminaverit  fcelus.  Can.  64.  eod.  Concil. 

Ce  Concile  ne  parle  pas  des  femmes  qui  ne  font  point  en- 
gagées dans  le  mariage  ;  il  femble  que  la  peine  doive  être 
moins  févere  à  leur  égard. 

«    C  eft  une  grande  queftion  de  f^ivoir  comment,  il  faut  lire 
ce  dernier  Canon  du  Concile  d'Elvire.  Plufieurs  Compilateurs     BacUrdm 
je  citent  différemment ,  &  au  lieu  de  lire  nec  in  fine  ^  ils  lifent  lU.  17. 
vix  in  fine  ;  ce  qui  fait  une  grande  différence  dans  le  fens. 

On  peut  confulter  Fr;  Mencjofa  dans  £es  notes  fur  le  Con^ 
cile  d'Elvire  i  &.ian$  Rapporter  ici  touf  ce  que  Ibnpeutvdiœ. 
fur  cette  queftion^  on  fe  contentera  de  propofer  deux  raifons 
Tome  V.  Nnn 
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i  prouvent  qu*il  fiiut  fuivre  la  leçon  ordinaire^u  Concile^ 

lire  née  in  fine  damdam  ei$  ejfc  commtmionem. 

i^.  Ce  Concile  »  dans  le  Canon  68 ,  n'accorde  le  Baptême 
aux  Cathécumènes  qui  auront  commis  le  même  crime  ^  qu  à 
la  fin  de  la  vie.  Or ,  il  doit  y  avoir  de  la  différence  entre  la 
peine  d  un  cathécumène  &  celle  d)une  baptifée ,  futvant  les 
règles  de  la  difcipline  Eccléiiaftique* 

2o«  Le  même  Concile  (  Ccuu  64.  )  veut  que  Ton  refu(e  1» 
Communion ,  même  à  la  mort ,  à  une  femme  adultère  qui  aura^ 
après  ce  crime ,  fait  mourir  Tenfant  qui  en  efl:  le  fruit,  &  qu'elle 
porte  dans  fon  fein«  Or  la  peine  doit  être  au  moins  auffi  grande 
contre  celles  qui ,  pour  Te  fervîr  des  expreffions  du  Concile  t 
geminaveruntfcelus. 

Cette  queftion  regarde  plus  la  critique  des  Conciles ,  que 
la  matière  que  nous  examinons. 

Tout  ce  que  Ton  peut  obferver  ici ,  c'eft  que  fuppofé  que 
les  pères  du  Concile  d'Elvire  aient  voulu  refiifer  la  Commu* 
nion,  même  à  la  mort,  en  ce  cas  leur  difpofition  eft  unique, 
&  n'a  jamais  été  fuivîe  par  ceUe  d*aucun  autre  Concile» 

Celui  d'Ancyre ,  tenu  en  Tannée  3149a  réduit  le  temps  de 
la  pénitence  à  dix  années. 

De  muUtribus ^qua  fornicantur  y  &  partus  ftioi  imerimunt^ 
Ô  mcdicamenus  ahortionis  faciendis  fiudent  y  prior  qmdem  de* 
finido  ufque  ad  vitm  exitum  prohibebat ,  &  ei  quidam  ajfendun^ 
tur  yhumaniàs  auum  agentes  definimus  ut  decenniumper  grm^ 
dus  prafinitas  impUant. 

Saint  Baille  ,  epifi.  aa  Ampkil.  dans  le  Canon  S ,  qui  a  déjà 
été  cité ,  eil  conforme  à  la  difcipline  du  Concile  d'Ancyre. 

Même  décifion  dans  le  Canon  3^.  d'un  Concile  d'Arles  ^ 
dté  par  Burchard^  /•  27.  cap^  $3.  Je  ne  le  trouve  point  dans 
les  Conciles  du  père  Labbe. 

Item ,  dans  le  Pénitential  Roifiaim 

Le  Concile  de  Lerida  de  Tannée  5 14 ,  ne 'demande  que  fepe 
années  de  pénitence  canonique  ;  ita  tamen  ut  cmni  umporp 
ritafuafietibus  &  humlitati  infiftanu  Can«  i.  )» 


Digitized  by 


Google 


DES    PERSONNE  s.  467 

Le  Concik ,  in  TruUo  ^  Can.  gi  ^  prononce  les  mêmes  pei- 
nes que  contre  les  homicides* 

Telle  eft  encore^  la  difpofition  d'un  Concile  de  formes 
tenu  en  Pannée  %6%.  Can  3b. 

Enfin,,onpeut  iniiérer  ici  les  termes  d un  Concile  de  Ma- 
çon ,  cité  par  Burchard  ,7.  3.  cap.  aoo^  dont  je  ne  fçai  point 
la  date  »  qui  doit  être  confidéré  comme  un  règlement  général 
fur  cette  matière  ^  que  les  Loiic  Civiles  &  Canoniques  ont  éga- 
lement imité* 

In  hoc  SanSo  Condfh  detretum  eft  m  unuj^uifquc  Prefbitçr 
in  fuâ  pUhc  publicè  annunciet ,  ut  fi  aliqua  fxzmina  clancuh 
corrupta  conceperit ,  €t  peptrit  ^ntquaquam^  diabolo  cehonante^ 
filium  autfdiamfuam  inttrficiat^jed  quotumquepravaletingtni^ 
ante  januas  Ecclcfi(e  partum  deportari  yibiqu€  poni  faciat ,  ut 
coram  Sacerdote  in  craftinum  delatus  y  ab  aliquo  fidcU  fufcipia^ 
iur&  nutriatur^  &  tali  ex  caufâ  homicidii  reatum  ^  &  quod 
jnajus  ejly  parricidium  évadât. 

On  peut  reconnoître  par  les  Canons  qui  viennent  d*être 
cités,  la  vérité  de  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus,  que  la  diftinâion 
de  quelques  Auteurs  inter  partum  informent  &  formatum  a  été 
inconnue  aux  Conciles ,  &  qu*elle  ne  fe  trouve  que  dans  une 
décrétale  d'un  Pape  moderne,  c'eft-à-dtre  ,  dlnnocent  IlL 
Cap  fîcut  2^'  X.  de  homicid.  vaL  &  cafuaU  vid.  Clojfi  ad  hoc 
cap. . 

Si  le  part  eft  réputé  né  par  rapport  à  fa  vie  &  à  fa  conferva» 
vation ,  il  ne  Teft  pas  moins  toutes  les  fois  que  Tintérêt  de  fon 
hcmneur  le  demande. 

Or  3  il  le  demande  en  trois  occaiions  différentes* 

1^.  Lorfqu'il  s  agit  de  la  liberté* 

2<  Par  rapport  à  Tingénuité. 

3o«  Par  rapport  à  la  dignité. 


* 
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D  I  S  S  E  R  T  A  T ION 

SUR  L'ERREUR  DE  DROIT. 

L'Homme  peut  être  confîdéré  ou  par  rapport  à  Tordre  pu- 
blic,  ou  par  rapport  aux  engagemens  particuliers  qui! 
contraâe  avec  les  autres  hommes  :  c'eH  de  cette  double  idée 
que  naît  la  diftinâion  que  les  Jurifconfultes  Romains  fembJeflC 
avoir  établie  entre  l'Etat  Public  &  l'Etat  Privé. 

IL 

Dans  la  première  de  ces  deux  vues^  IJhomme  eft  commis  ; 
û  Ton  peut  parler  ainû,  avec  la  Loi  même  ;  c*e(l  avec  la  Loi 
feule  qu'il  contraâe,  qu'il  s'engage,  qu'il  fe  lie  j  par  rapport 
à  tout  ce  qui  regarde  la  Police  générale ,  &  Tordre  extérieur 
de  la  fociété  ;  c  efl  à  la  Loi  feule  qu'il  dok  rendre  compte 
des  infraâions  de  la  Loi  même. 

ML 

Dans  la  féconde  vue , au  contraire,  Thomme  ne  craint  que 
celui  avec  lequel  il  a  contraâé;  la  Loi  ne  punit  point  lés 
ignorances  oui  ne  régardent  que  le  Droit  Privé ,  quoiqu*eIle 
établifle  ce  Droit  comme  le  Droit  public  :  elle  ne  le  règle  que 
par  rapport  à Tintérêt  des  particuliers;  &  la  pertç  des  droits 
qui  auroient  pu  leur  appartenir,  eft  la  feule  peine  que  la  Loi 
puifle  faire  fouffrir  à  ceux  qui  nom  blefTé,  par  feur  imprur 
dence^  que  les  maximes  de  Tordre  privé. 

IV. 

Comme  Tordre  public /egarde  direÔement  Tutilité  publi-»^ 
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3ue,  au  lîeu  que  Tordre  ouleDrpit  privé  ne  la  regarde  qu'in- 
ireâemenc ,  le  premier  doit  toujours  être  coniioéré  comme 
plus  important ;&  plus  inviolable  que  le  dernier* 

::    ;..  '.   A    ..   .'    ^-    J.         .     '    :|.-'         •        . 

'   Le  Droit  jpiiblîc  ne  réglaht  que  les  aâîons  iés  pïus  exté- 
rieures des  hommes,  eft  beaucoup  plus  facile  à  concevoir  & 
beaucoup  plus  aifé  à  obrerVet*  que  le  Droit  privé. 
.  pe  cinquiinte  jiyî^s  dont  le  digefte  eft  compofé,  il  y  ^  a 

Slùsèe  quarante  qùj  fbnte^iere         c6n(acres  â  féxpffc'ation 
é$  rfe^es  du^tifoit  àès  particuliers  ;  il  eÀ  éft  préfque  de  même 
à  proportion  du  Codé  aeîuftîhien;         -  —  ^ 

vL 

'  [pé  toutes  C65  différences  qui  le  trouvent^  é/itre  le  Droît'pu- 
'Wic  &1e  pfbit  prive  /bn\  peiit'  tirer  Cette  totiféqiience  ;gï- 
iiét^le  /  qtie  c|u0h|u<  HgnbriiKÎe^dii  Ôroft  foit  '  toujours;  vî- 
cîeufe;*elleeft  pôùrrant  beaucoup  plus  criminelle,  lorf^uélle 
viole  les  maximes  de  J*ordre  public ,  que  lorfqu  elle  donne 
itteihté  à  queï^uetegle  du  'Bmuitts  Parficalieny  ^  ^ 
'  io*  Pat-cè^qae  la*  Loi  a' totijckits  inaifon  ;  &/ifomme  dâiis 
*cè  cjùrregdirde  rdrcjré  public ,  l!Hoihiriiç  'r^è  traite^  qu'àyèc  fci 
Loi,  'on  n  y  trouve Tamaîs  cette  édiApénfetidn  àe  fautes  nid- 
tuelles  y  qui  fert  fou  vent  d  excufe  à  ceux  qui  traitent  avec 
d  autres  hommes  dans  tout  ce  qui  eft  du  reflbrc  de  Tordre 

^*    Vci.  Pâi:cé  qiïercpfm  cj[i|ï  c^^^  par?  erreur  à  une  Loi 

privée  i  fi  Von  pburparkr  ainfr  ,*  •  ne  fait  i6it  qu'à  lui-même, 
au  lieu  que  celui  qui  viole  par  ignorance  une  Loi  puMque^ 
ou  plutôt  une  Loi  de  Tordre  pàblique ,  attaque ,  autant  qu'il 
.«ft  en  lui^  toute  la  fociété  civile ,  &-oéche  direâement  contre 
Tutiliré*  commune  *de  4ous  1^  <2[toy^/ilr.      '  /         ' 

30.  Parce  qup  le  Droit  pub^c  (yentè'nds  pir'  ce  nom  céîûî 
'ijui'doit  être  pratiqua  par  tous  les  Citoyens)  ^  étant  beaucoup 
plus  fimple^  celui  qui  llgnote^eft  beaucoup  plus  înéxcufabl^ 
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VII. 

Donc  par  une  fuite  nécefTaire  de  ce  principe ,  I*ignorance 
de  Tordre  public ,  doit  prefque^toujours  être  punie ,  quoique 
la  qualité  des  perfonnes ,  la  nature  des  Loix  &  la  variété  des 
jcirconftances ,  puisent  beaucoup  augmenter  ou  dimiauer  U 
•peine. 

VIIL 

Donc  ce  que  To^x  a  |)erdu  par  ^'ignorance  du,  Droitjpublic, 
eftjperdu  fans  reflburce.i}  puiique  cejcte  igiior^ce,  b^ea  loin 
de  iervir  d*ezcuiè,  en  a  beîbia  ellermêqie* 

IX. 

..  .Doncàplusfortc-raifon.-rigporance!  de  l'ordre. public  ne 

.peut  foire  recouvrer  un  bien  ^uçrop  a  manquàtTacquérir ; 

car  comment  pourroitelle  être  jamais  récompenfée  ,  puif- 

qu'elle  doit  toujours  s'eftimer  heureufe  locfqu'elle  n'eft  pas 

punie  f 

Mais  comme  c^  maximes  qgoure^fes.  ne  peuvent  pas  ton* 
jpBrs  s'obiènrer  exaftement  dans  ce  qui  regarde  le  Droit  pivé, 
il  cft  néceflaire  de  iuppoiêr,  ici  quelques  notions  générales, 
qui  doivent  fervir  à  découvrir  les  véritables  principes  de  cette 
Vatiere. 

■    Jure  naturaRasquumeft^neminem  ciun  alteri^s  detrimento 
&  injuria  fieri  locupletiorem.  X,xoe.£  de  R<g,  Jur,  L  tJL, 
ff.  de  Cond,  Indch, 

U. 

Id  quod  noftrum  eft ,  fine  noftro  hSto  ad  altçmmt  ransfem 
:iU)npoteft..Z.  ii.J^V«5<5:/«r.  .     - 

^    Fafti  autem  nomine,  vel  confenfu»,  vel  etiam  deliâum 
intelligicur,  Vid,Jacoi.  Gothof.  ad  haitcce  reffilam» 
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'    ..'    'i:II.  ■'■ 

Nulle  obligation  fans  çaufe  ;  fuite  du  principe  précédent.  ' 
Hscconditio  exbono  &  squo  introduâa,  quod  alterius 

apud  alterum  iîne  causa  deprehènditur ,  revocare  confUevit. 

L  66.  ff.  de  Condia,'Ind(b,    .  , 

"  "l  V.     ^ 

•  *      ^ 

Quûdnullum  eft,  nullum  producit  effeâum  :  donc^,  fi  ab 
înîtio  non  conftitit  oblrgatio  ,  qui^i  fine  caufâ  promiffum  cft  , 
ante  folutionem ,  îpfa  bbligatio,  poft  folutionem^  quantitas 
foluta  condicehin  Jl;  i.j^.de  CondiS.  fine  cauf.  ^ 

Htnc  condiâio  indcbki ,  hînc  condiftîo  fine  caufii:  Toto 
tit.ff.  &  cod.  de  cond.  indeb.  &  de  condiS.  fine  caujU.  Hinc 
etiam çondiâio  cau(à  data,  caufâ  nonfecutâ,  &  condiâio 
op  turpem  vel  injuftam  caufam.  2>ir.  T.ff.  &  Cad. 

Idem  eft ,  aut  nuUam  ab  initie ,  aut  injuftam,  aut  non  fecu- 
tam  caufam  fuiffe,  propterquam  obligatîo  intervenir* 

Sive  ab  initie  fine  caufâ  promiffum  eft,  five  fuit  caufa  pro- 
mittendij  qua^fînita  eft,  vel  (j^cuta  non  eft,  dicehdum  efi: 
condiébione  locum  fore*  L.  i .  §.'  i.ff.  de  condiR.  fine  caufa. 

Confiât  id  demum  condtcf  poflealiqui,  quod  vel  non  ex 
juftâ  caufâ  ad  eum  pervenit ,  vel  redit  ad  non  jufiam  caufam. 
DiSt.  Le  g.  §•  5.  ibid. 

.  Ex  his  omnibus  caufis,  quatre  non  valuerunt ,  vel  non 
habuerunt  effeôum ,  fecutâ  jper  errorcm  folutione ,  conftiftioni 
lotus  txïu  L.  54.  jj.  de  eondit  indtb. 

V  L 

-  Il  importe  peu  que' toute  l'oSligation  ibit  fahi  caufe  ou  qu'il 
n'y  €rt  ait' qu'une  partie^;  utile  perinutik  non  vitiamr,  nec  inif' 
tite  per  utile-  confir/han  p0tefi--;  fed*  pimiiiur  ùbïigàùo,  'Ért' 
ipja  Juiiani  verba ,  in  1.  3.  ff.  de  cond.  ùa.  cauf. . 
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Nec  refert  omnem  quis  objigatîonem  fine  caufa  Tufcipist , 
an  majorem  ^  quam  fufdperé'eum  oporcuerit ,  nifi  quod  aliàs 
condiâione  id  agîtur  ut  omnî  Qbljgatione  liberetur^  aliàs  ^  uc 
exoneretur ,  veluti  quidecem  prôroifit.  Nam^â  quidem  nullam 
caùfam  promitte^di/habuit,  mcerti  condifîone  confequitur^ 
lit  tota  ftipulàtio  àccèpto  fiât  :  at  fi,  çumquih^ue  promittere 
deberet ,  decem  promifit ,  incertl  condiâione  coôfequetur ,  ut 
in  quinque  liberetun  .*r  ^ 

VIL 

Nibli  prohibet ,  ex  pluribus  caufis  eaind^f^^obligationein. 
coai^ç^e ,  quarum  unâ  déficiente ,  alitera,  falva^aneat:  qu«^Q- 
diïi  autetn  àliqiia  vel  minima  caufa  fubpft^  t^diu  Ai^linetur 
Qbligatb;,remper  enim  interprétation j^çi;)  d^l;^t  potiùs  ut 
a^iusvaleat,  quàm ut  intercidat.        .\  :  -  ' 

\.  .".       /         -V  I.IL...,    V.:       •:.  ; 

Ihdebitum  pluribus  modis  diçitur  : 

10.  Quod  nullo  Jure^  hoc  eft ,  quod  neque  naturâ,  nëque 
civili  jure  debetur. 

10.  Quod  naturâ  quidem  debitum^  hoc  etiam  debitum  jure 
geiitjum  Yocant  Jurifconfulti.  L^  47.  ff,  Je  çond.  indcb.  Jure 
autem  civili  indebitum  fit.  K  U6j^.ffydt  qond.  indeb^ 

30*  Quod  non  naturâ,  fed  civili  jufç  debetun 
.  4^.  Indebitum  dicitur  quod  &  natura  &  civili  jure  debetur  ; 
fed  ita  tamem  ut  debitor  ad  fplvçndum  cog^  non  po^  j  vide« 
licet  quia  exceptione  tutus  es. 

Duplicis  autem  generis  excepuonps  hap  in  parte  diftingiui 
poflunt  \.  differunt  çnim  vel  tempore ,  vel  efSeâu» 

Si  tempus  infpicias,  vel^  ftin^t  çemppfariap  vel  perpétua  ». 
vel  ambigus ,  id  eft  dubitatur  an  temporaria^  fint  an  per« 
petuas,  idque  plerumqueex  inpei^o  eventu  pendet;  puta  tibi 
debeo  certam  pecuniam;  paâus  fum  nepeteres,  donec  Titius 
ÇonJ[uL^eret: il  Titius  mçrietur ,  perp^m^m;  fi  TiPM^  Confu- 
la^uminierit ,  tempoi;^iam  ab  initiofuiffe  c^ligatÂonem  ex  poft— 
f^£lp  ^pai:ebiiu  Vid,  Ct^aç,  adl.  ^^  ^  A  4^.jgl  de  md.  inJfib.  >. 
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SI  vcro  effeûum  confideres ,  vel  ali«  funt  exceptiones  quse. 
tollunt  naturalem  omnino  obligationem ,  alis  qus  naturalem 
nontollunc,  civilemduntaxat  impediunr. 
.  Prioris  generis  exemplum  habetur  in  exceptione  Pa&i  per- 
petui ,  quo  cautum  efl  ne  omnino  petatur ,  in  exceptione  doli 
wali ,  Senatufconfulti  Velleiani ,  Jurisjurartdi,  &c. 

Alierius  vero  generis>eft  exceptio  Senatufconfulti  Macedo- 
niani ,  exceptio  rei  judicatae,  &c.  Exceptio,  feu retentio qus 
per  legem  Falcidiam  inducitur  ,  &c. 

Addi  etiam  poteft  altéra  diftinâio  ex  legibus  ipfis  depromp- 
ta.  Nimirum  /•  40.  J^  de  cond.  indeb. 

Aut  enim  exceptio  ej us  causa  datur  cum  quoagitur,  ut 
accidit  in  Senatufcpnfulto  de  interceffionibus  :  &  hujys  geneffs 
ecxeptiones  ii  Glofla  »  aliifque  favorabiles  vocantur. 

Aut  in  odium  ejus  cui  aebetur  ^  exceptio  datur  ,  cujus  ex* 
exceptiônis  exemplum  à  le^e  pôoitur  in  Senatufconfulto  Mace- 
doniano ,  eaque  ab  iifdem  interpretibus  dicitur  odiofa. 

IX. 

L'erreur  de  Droit  ne  doit  être  à  perfonne  un  moyen  d'ac- 
quérir autrement  un  titre  dacquifition  :  Ja  raifon  en  eft  évi«. 
cente,  &  M»  Cujas  Ta  touchée  en  un  mot  dans  fa  répétition 
fiir  la  Loi  Z.-ff.  de  Jun  &fa3.  ignor.  alioqui  erranti  lucro  ejfett 
ignorantia  Juris.  L'erreur  auroit  plus  de  privilèges  que  la  con- 
npiffance ,  &  l'ignorance  ferait  récompenfée ,  pendant  que  la 
içiencç  ne  le  feroit  pas. 

Hinc  folemnes  ills  legum  definitiones.  Juris  ignorantia  non 
prodeft  acquirere  volentibus.  L.j.  ff.de  Jur.  €rfa3.  ignor. 

Juris  errorjiecfœminis  incompendiis  prodeft.  L.  %.ff.eod. 

Juris  ignorantiam  in  ufucaptione  negatur  prodefle.  L.  4.  ff. 
eod.  Ly  in  pr.jff. de  ufurpat.  &  ujucap.  /.  1.  §.  i  ^.ff.pro empu 
&  alibi  pajjim.  y  \ 

Mais  cette  maxime  femble  n'avoir  été  envifagée  que  par 
une  d<s  fes  faces  ;  la  plupart  de  ceux  qui  lont  expliquée ,  ne 
Xom  çon^dérée  que  dans  la  perfonne  de  celui  qui  tombe. 
Tome  V.  O  o  o 
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dans  une  erreur  <k  Droit ,  auquel  il  eft  certain  cjtiie  fan  isito* 
rance  ne  peut  jfamais  être  avantageufe  ;  mais  cette  règle  nd 
paroît  pas  moins  certaine ,  par  rapport  à  ceux  avec  lefqueb 
nous  pouvons  nous  engager  par  une  pure  erreur  de  Droit  ;  je 
veux  dire  ^  qu'il  nc(ï  gueres  moins  évident  que  Terreur  de 
Droit  ne  peut  pas  être  pour  eux  un  titre  &  une  voie  d  acquérir^ 
Je  fuppofeque  Terreur  de  Droit  foit  Tunique  cauie ,  &  le  feul 
fondement  du  contrat  ou  de  TobUgation  ,  en  un  mot,  de  Taâe 
qui  fe  pafle  ;  &  dans  cette  fuppomion  ,  je  dis  que  ,  comme 
Terreur  ne  peut  profiter  à  celui  qui  s  obUge,  elle  ne  peut  fervir 
non  plus  à  celui  avec  lequel  il  s'oblige. 

Autrement  tous  les  principes  que  nous  venons  de  fuppofer 
véritables  feroient  abfolument  taux  ;  &  cepemktit  on  a  ptf 
remarquer  qu*il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  foit  un  premier  principe 
du  droit  natureh 

Il  (eroit  faux  de  dire  que  Téquité  ne  permet  pas  qu*uti  homme 
devienne  riche  aux  dépens  d'un  autre  homme ,  éc  que  ce  qui 
nous  appartient  puifle  être  acquis  par  un  autre  ^  Jîne  noftro 
confinfu  aut  deliSo ,  fi  ce  n'eft  que  Ton  veuille  dire  ,  ou  que 
celui  qui  eft  dans  Terreur ,  donne  un  confentement  véritable , 
ou  ^e  la  Loi  regarde  Terreur  de  Droit  comme  un  délit  qu'elle 
punit  par  k  perte  du  bien  qui  en  a  ét^  ta  madère  &  Toccafion. 
Mais  k  premier  n'eA  pas  foutenable  ;  &  comment  prouvera-t^- 
on  le  fécond  ?  Quand  même  celui  <j^i  erre  dans  Le  droit  méri- 
teroit  de  perdre  fon  bien ,  comment  pourra*t^n  montrer  que 
Tautrç  mérite  de  Tacquérîr?  £t  cela,  par  cette  feule  raiibn  ^ 
que  celui  qui  erre  ne  connoît  pas  fon  droit.  En  un  mot  ^ 
ckii  ofera  ibutenir  que  par  cette  erreur  ils  aient  mérké ,  Tun 
aêtre  dépouillé  de  ce  qui  Lui  appartient ,  &  l'autre  d'être  re- 
vécu de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas? 

Ce  n  eft  pas  tout ,  il  faudra  encore  foutenir  qu'une  obliea* 
4iofi  (ans  çauie  >  ou  fondée  fur  une  caufe  fauffie  ^  injufte  &  i  lié- 

Sitime,  pourra  être  valable;  que  ce  qui  eft  nul ,  pourra pro« 
iiire  des  effets  ;  que  le  droit  n'a  pu  établir  ce  remède  foyo- 
rable ,  auquel  il  a  donné  le  nom  de  condiSio  fine  taufâ ,  ou  de 
imndiSio  indcbiti  ;  U  coavertiffaM  att&  toutes  les  c^gatkme 
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£àns  qiuia  en  doQations  forcées  ^  on  fera  pafler  tous  les  con- 
vadans  qui  errent  dans  le  droit  pour  4e  véritables  dona- 
teurs. 

Four  éviter  tous  ces  inconvéniens ,  il  n*y  a  rien  de  plus  iim* 
pie ,  que  de  donner  à  la  règle  de  droit  toute  l'étendue  qu'elle 
peut  avoir.  Errorjuris  in  compcndiis  non  prodeft^  donc ,  nequc 
rco  nequc  filpulanu prodejl i  à  lun ,  parce  qu'il  neft  pas  jufte 
que  fa  faute  lui  ferve  ^  &  qu'il  prome  de  Terreur  dont  il  ed 
coupable  ;  à  l'autre ,  parce  qu'il  ne  fçauroit  trouver  dans  tout 
le  Droit  une  feule  Loi  qui  nous  apprenne,  que  Terreur  d  autrui 
foit  »  par  elle-même  ^  &  deftituée  de  toute  autre  caufe,  un  titre 
légitime ,  &  une  jufte  voie  pour  acquérir. 

Tous  ces  principes  fuppofés,  il  paroit  facile  de  décider 
des  fuites  que  doit  avoir  Tignorance  du  Droit. 

Car  i^.  ou  il  s'agit  d'acquérir ,  ou  il  s'agit  de  perdre. 
~  S'il  s'agit  d'acquérir ,  Terreur  du  Droit  n'eft  ni  une  excuf^ 
ci  un  titre  ^  ni(i  Minaribus ,  aliifquc  quibus  etiamin  lucrofuc^ 
cuririuir.  L.  7.  §,  6.  &  feqq.  fF.  de  Minorib. 

Et  c'eft  en  cela  principalement  que  conjGfte  la  différence  de 
Terreur  du  droit  &  de  Terreur  du  fait;  In  errorefaSi^  (  dit  M# 
Cujas,  ad  L.  $.  ff.  de  Jur.  ^  faS.ignor.  )  non  di(linmiuntur 
damnée  à  comptnuis  ;  in  errore  juri  difiinguuntun  Vid.  L*  l« 
4.  8.  fF.  de  Jur.  &  faâ.  ignor. 

S'il  s'agit  de  conferver  ou  de  ne  pas  perdre  alors^  vix  ac 
ne  vix  quidam  vugnantfs  interpretum  fenttniice  in  cqnçordia^ 
reduci  vojfe  videniur \  ac  ^  ne  novosànurpreus  folos  accu/es^ 
ecce  tibi ,  Bafilicon  ipfo  interprètes  qui  eâ  de  re  mirum  in  mg^ 
dum  dijjidia  exercent. 

Sic  enim  ejijjonunt  hipc  yerha,  Z.  j^  ff^  de  lur^  ÇffaU^  iffior^ 
Ji^ris  imorantiafuwn  petentikus  non  nocet. 

Verbi  gratia,  quidam  fervum  digmim  wreîs  yîgenti,*fibî 
cUri  fimulatus  eil;  fervo  autem  ante  moram  moxtuo,  cuin 
promiflor  eiçiflimaret  fe  teneri  adhuc  aâio^e  ex  ftipulatu, 
yiginti  aureos  folvit  ftipulatori.  Subveoitur  ei  quia  daiQ.no 
aureqrum  viginti  {oUicitM^  eft,  eoCqiue  repetçre  poxeft. 

Eft  juris  fflanifeftus  error.  Videlicet  tritam  hanc  &  pervu}* 

Ooo  ij 
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gatam  juris  regulam  ignorabat  promiffor,  debitorem  Tpeciei 
e|us  interitu  liberari  :  h  modo  in  eâ  tradendâ  nuUam  morain 
fccerit. 

T^men  quîa  igitur  dedamno  vîtando,  jurîs  error  non  nocet; 
im6 ,  etiamfi  foluta  fueric  per  errorem  pecunia ,  condici  poteft, 
quod  fummopere  notari  convenic ,  ut  infra  dicemus. 

Verum ,  fequenti  articulo  Baiilicôn  interprètes  contrariam 
omnino  opinionem  tueri  videntur  ;  haec  nempe  verba  fubjiciunt^ 

Excipc  eos  qui  jus  ignorantes  indcbitumjolverunt.  Ut^L.  i. 
cod.  T.  1 8,  Anatolius  ait.  Qui  per  errorem  juris  indebitam  pecu-^ 
niam/olvity  non  repetit  i  fin  autem  per  ignorantiam  jaBiy  repetit. 

Quo  teneam  vultus  mutantem  Protea  nodà  / 
Sed  quis  miretur  tentam  inter  Legum  interprètes  difcordiam  ? 
ipfa^  etiam  Leges  inter  fe  difcordare  videntur. 

Hanc  eniffl  juris  regulam  ,  Dioclet.  &  Maximianus  tradunt 
in  L.  Cum  quis  ^  lo.  cod.  de  jur.  &  faâ.  ignor. 

Cum  quis  jus  ignorans  indebitampecuniamfolverit^  cejfat  rgpe^ 
titio  :  per  ignorantiam  enim  faSi  repetitionem  tamum  indcbid 
Joluti  competere ,  tibi  riotum  eji.  Hîc  variae  indebiti  foluii  fpe* 
cies  non  diftinguuntur,  fed  quoducmque  indebitum  per  erro- 
rem juris  foluium  eft,  id  omnerepeti  non  pofTe,  conftare  vr- 
detur  i  quod  vèr6  per  ignorantiam  h&\  folutum  eft,  id  folum- 
modo  condici  polTe. 

Contrarium  enîm  fatis  oftendît  îpfe  Ttt.ffi  &  cod.  de  coni. 
fine  cauf.  quidquid  autem ,  vel  fine  causa ,  vel  ob  non  juftam 
caufam  promiuum  eft ,  hac  aâionerepeti  iûdubitati  juris  eft« 
V.fuprà  num.  6. 
>  ^    Adde  Leg.  40.  ff.  de  cond.  indeb. 

Qui  exceptionem  perpétuant  habet  y  folutum  per  errorem  repe-^ 
teré  potefi.  Sed  hoc  non  eftperpetuum  :  namfiquidem  ejus  cauf  a 
exceptio  datur  cum  quo  a^tur ,  folutum  repetere  potejl  ^  ut 
accidit  in  Senatus  Confulto  (  nempe  Velleiano  )  de  inter cejfioni^ 
bus  ;  ubi  verà  in  odium  ejus^  cui  debctur^  exceptio  datur^petpe^ 
ram  folutum  non  repetitur^  veluti  fî  JiUus  fam.  contra  Macedo^ 
nianùm  mutuam  pecuniam  acciperit^  &  pater-fam.  faSus  folvcrit^ 
non  repetit. 
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In  hac  Lege  agi  de  errpre  juris  facile  incelliget,  qui  no* 
tabir. 

1^  Hicex  îpfo  tenore  verborum,  evîdenter  collijgi,  eum 
qui  folvit ,  ignoraffe ,  fe  exceptione  perpétua  tutum  efle  ;  fie 
enim  ait  Lex*  Q^ui  cxcemioncm  perpetuam  habet ,  folutum  per 
errorem  repetere  poteft,  Ergo  folutum  per  errorem ,  five  per 
ignorantiam  exceptionis,  repetitur,  in  fenlus,  quem  verba 
ipfa  pras  fe  ferre  videntur ,  at  qui  ignorât  f  bi  juris  cxceptionem 
competere ,  quid  aliud  quàm  jus  ignorai  ? 

x^.  Non  ex  verbis  folùm  ,  fed  ex  ipfa  rariore  X^^xs  idem 
etiam  manifeflo  fequi  i  quâ  enim  dil^indione  utnur  Jurifcoa* 
fultus,  ut^explicety  quarum  excepcionum  ignoiantia  noceat^ 
quarum  vero  non  noceat?  num  errorem  tjus  ab  errore  ùQti 
feparat  ?  imo  apertè  conjungit ,  dum  docet  ^  hujus  queftionis 
nodum in  varia  exceptionum  naturâ  pofîtum  efTe ,  aiias  nimirum 
efle  favorabiles,  quae  ut  vult  Cujacius,  naturalem  ipfam  obli- 
gationem  perimunt  ;  alias  vero  odiofas ,  quâe  magis  creditori- 
bus  nocent ,  quàm  debitoribus  profunt ,  non  in  horum  gratiam , 
ied  in  illorum  odium  introduÔâe  ,  quaeque  adeo  aâionem  ci- 
vilem  duntaxat ,  non  etiam  obligationem  naturalem  tollunt. 

Atqui  ab  hac  diftinâione  ^  five  régula  omnis  prorfus 
cxulat  diflinâio  juris  &  faâi;  imo  fatis  apparet  famofam 
illam  difiinâionem  nullum  fibi  locum  in  hac  régula  vindicarô 
pofle^  cum  aliis  principiis ,  aliis  omnino  fundamentis  nitatur. 

Ergo  etiam  ad  errorem  juris  hsec  lex  porrigi  poteft.  Idque 
non  obfcurè  colligi  poflTe  vedetur  ex  Cujaciô,  ad  L.  66.  ff.  de 
cond.  indtb quem  confule. 

Hue  aécedic  ^  quod  condiâio  indebiti ,  ut  ^regiè  notât  ibid. 
Cujac.  caufam  habet  naturalem  ,  non  lege  aliqiiâ  ceru  9  no^ 
Prstoris  ediâo^  ità^tx  jure  gentium,  ex  œquitate  naturali, 
ex  bono  &  aequo.,  interpretatione  prudent u m  ,  &  ufu  fori  in- 
troduâaih  ;  nihil  autem  magis  squitati  répugnât,  quàm,  quod 
omnino  indèbitum  per  errorem  juris  folutum  eft ,  repeti  non 
pofle*  Et  cum  hsc  condiâio ,  ut  ait  Papioianus ,  quod  aUeriuf 
apud  alterum  fine  caufa  deprehenduur  ^  revocare  confuevarit. 
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quQmodo»  quoderrore  daturo  eft  non  revocabit  ?  Error  cniin  ^ 
etiam  juris ,  pro  causa  haberi  non  poteft. 

Denique  Papiniaaus ,  Romane  Jurifprudentias  riva  vox  Se 
oraculum ,  totam  rem  unicâ  diflinâione  confecifTe  iibi  vifus 
cft ,  tàm  L.  7.  quàm  X.  8.  Je  fur.  &  facl.Jgnor. 
Juris  i^norantia  non  prodefi  acquircre  volentibui ,  fuum  verà 
pettniibus  non  nocct.  L,  7. 

Omnibus  juris  error  in  Jamnis  amitund^  reifuœ  non  noceu 
L.8. 

Ergo ,  quoties  de  damno  vitando ,  aut  refarcîendo  agitur  ^ 
toties  non  nocec  jurk  îgnorantia. 

Quae  cùm  ita  tint ,  quis  ferat ,  hinc  Dioclettanum  &  Maxi- 
mianum  apertè  ftatuere^  indebiram  pecuhiam,  pererrorem 
f uris  fotutam  repeti  non  pofle ,  inde  autem  Jurifcoofultos  , 
ipfamque  ade6  sêquitatem  clamare,  juris  errorem  fuum  pe« 
tentibus  non  nocere,  aut  quod  idem  eft,  in  damnis  non 
nocere. 

Glofla  quidem ,  8ç  Do^ores  ejus^eçls  «  quales  ferè  om« 
ne$  ante  Cujaçium  fuerunt ,  ab  iiac  fe  aiitinomiâ  ita  expedit  , 
ut  indehiti  oomep  non  generalicer,  fed  ilriâè  accipiendum 
e0e  doceat  in  L.  cum  quis  C.  de  cond.  indeb. 

Dii):inélio  agitur  adhibenda  eil  ju:^a  GlolQlas  commuoejoa- 
que  interpretum  fententianu 

Aut  agitur  d^  pecuniâ  civiliter  cqidiim  indebifl  «  ffd  lutu-* 
raliter  dS^itâ  y  6ç  tunç  folutum  pq:  errorem  h&x  repieutur  » 
ifolutum  pqf  error«a)  j^ris  non  repetitun 

Aut  contra  agitur  de  debito  civili ,  quod  ^mea  eil  Qaâu^ 
rsltter  îad^icuiii,  iç  w  caAt  mdiftipft^  fQliitiim  çon^ici 

Vfil  jo^utro  jure  d«bitum  ^  (blutuoi  eft  ^  S;  paHt«r  indi^A^^è 
(epwtioniJQCitsfift. 

V«l  d«fÛ9ue  uuptfjp  iure  debeb^twr  qnçtd  iohmm  «ft  9  €p4 
tMVR  0^  ^xcepiicHMs  eratf  j(|iiafi  indebitwfn ,  Se  tURf  v«ji  «m^ 
€epMQ  etu  {iiUtori^t  v«l  perpeu» ,  vel  dukw  im^r  utrvti-. 
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Si  dilatoria,  error  juris.  obftat  repeiitioni,  ttrotùtùi  non 
nocet. 

Si  perpétua ,  rurfus  fubdîilingue ,  vel  favorabilis  ,  &  revo- 
catur  quod  fotutum  cft,  five  per  errorem  juris ,  iivt  per  erro- 
reœ  faôi  folutum  ;  ralis  eft  Velleîani  exceptîo.  Vel  odioia ,  de 
peciMiia  foluta  repeti  poceft ,  fi  error  ia  faâo  vcrfetur  ;  fi  ia 
jure,  non  poteft.  Talîs  eft  14acedoniani  exceptio. 

Si  denîque  exceptio  dubia  pendeat  inter  dilatoriam  &  per^ 
petuam.  indiftinôè ,  locum  habet  condiâio. 

In  hac  diftinftione  Gloffae ,  que ,  fiio  more ,  lutulenta  fluit, 
multa  fiint  qus  fpernere ,  mulca  etiam  qus  tollere  poffiis. 

Quod  enina  negac  Diocleciani  Lege  id  genus  indebid  con-* 
tineri^  qU94  ^eucro  jure,  hoc  eft,  neque  nacurâ  neque  legjs 
-^  debetur  «  id  i^nè  cciam  atque  etiam  animadvercendum  eft  ;  v$ 
mox  dicîn)uSé 

Quod  autem  affirmât  repeti  poîk  quod  folutum  eft ,  licec 
natucâ  debeatur ,  cùm  per  errorem  hGti  ialutum  eft ,  ut  fi  filius 
fàtiK  folverit  pecuQÎam,  îo  ââo  ercans^  quam  Senacus^confulci 
Macedoniani  auâoritate  retinere  poterat^  id  ver6  omnibus  ju<» 
ris  orincipiis  apertè  evidenterque  refifti ,  ut  infrà  probabitur» 

Quod  vero  fubficit ,  civile  debitum  quod  non  m  natunde , 
repeti  poffe  five  per  errorem  juris ,  five  per  errorem  faÛi 
ibiutum ,  id  oronino  dubium  &  obfcurum  ^  ne  dicam ,  fidfum 
Yideri  débet;  fed  de  hoc  etiam  infra.    . 

Si  Gloflam  tam  immaniter  errantem  fequi  piget ,  )am  Cu^ 
focii  excutienda  diftinâîo  eft  ^  &  dilig^nter  pertraâanda. 

Excac  autem  m  L.-t.ff.  de  Jur:  &  faU.  ignor.  Ui.  i.  defitut. 
Papifu 

Extat  etiam ,  &  quidem  accuratiùs  in  L.  jr^cod^  ex  lih.  zq. 
Quoifi.  Papin.  ubi  (ecum  ipfe  Cuj^iusr  conientire  non  vide* 
tur. 

Ubi  poftquom  iblemnem  &  decantatam  juris  &  hBà ,  itent^ 
que  locri  &  daimi  diftinôioimn  expoûiit^  fie  denique  cqq^ 
Wdit* 

lum  condicemikis  indei^  foluta  junê  error  mteu  : 
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Falcidiam%  quia  qui  condicit  quod  folvit  ^  idagit  ut  acquirat 
quodamifit ,  non  ut  quodfuum  efi^  non  amittat\  dcniaue  folli^ 
eitus  e(i  de  lucro  ,  non  de  damno.  Erranti  injure  (idfvenitut 
nefuum  amittat ,  non  etiam  ne  nmiferit ,  ne  damnumfaciat ,  non 
etiam ,  nefecerit  :  damna  jaBa  qui  infeSa  facerejbulet ,  luçrum 
capta ,  non  damnum  futurwn  amolitur. 

Hue  igitur  recidit  Cujacii  diftinftio,  iî  ut  èrror  jurîs  appa- 
reac  ante  folutionem ,  rétention!  locus  fie  »  adeoque  error  non 
noceat;  û  vero  folutio  jam  perfeiSa  fuerît ,  fi  damnum  conti- 
gerit ,  fi  non  id  agàtur  ut ,  quod  fuum  efl,  errans  in  ]ure  fer^ 
vare  poffit;  fed  ut,  id  quod  jam  alterius  faôum  cft,  recupe- 
ret  y  tune  fero  fibi  fubveniri  poftulet ,  qui  de  fe  tancùm  queri 
poteft ,  à  femetipfo  deeeptus  &  quafi  circumventus. 

Qus  diftinâio ,  lieet  prima  fronte  probabilis  efle  videatur, 
tamen  altiiis  infpieientibus ,  &  dura,  &  iniqua,  née  minus 
Legum  auâoritati ,  quàm  $<^uo  ^  bpno  contraria  merito  yî- 
deri  poteft. 

Répugnât  enim , 

1^  Lejgi  ipfimet  quam  Cujaeius  înterpretatun  Quid  enim 
ait  Papiinianus  ?  Omnibus  juris  error  in  damnis  amittend^  rei 
fuœ  non  nocet  ?  Ibi  apertà  omnis  eeflat  diftinâio.  Quieumque  de 
damno  vitando  eertat ,  ei  juris  error  non  noeet  :  fubtilior  enim 
videtur  hîe  Cujaeii  argumentatio,  quàm  utcuiquamilludere  pof- 
fit ;  diftinguit  eum  qui  damnum  futurum  amolitur,  &eum  qui 
damnum  jam  faélum ,  infeâum  facere  ftudet  ;  quafi  vero  is 
qui  amifit  quod  fuum  eft/agat  de  lucro  captando,  cùm  illud 
r^uperare  ftudet;  aut  quafi  Jurifconfiiltus ,  quoties  de  damno 
quaftio  eft ,  damnum  impendens  à  damno  prasterho  feparet. 

Quod  fi  cui  Papiniani  verba  Cujacii  opinioni  favere  viden- 
tur ,  (ait  enim>  juris  errorem  non  nocere  ïndamnis  amittenda 
reifu^ ,  quœ  verba  futurum  tempus  quodammodo  tacite  in- 

(*)  In  lit  omnibus  Ugibus  yfola  Ltp  Çùm  ^vXstxcepU^  de  tç  tantùm  apiur  quifiîiéÈt 
fi^atkpriKjHik  9  quorum  quartàm  ùfeLcgis  FéUcidhc  dtlibar^  pçt^iJftt.  ^ 

cludere 
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cludere  videntur  ,  non  ctiam  orœterîtum  ,  is.Iegat  eamdem 
Legem  în  Bafilicîs ,  ubi  Haec  eadcm  verba  fie  vertuntur,  Juris 
ignorantla  in  damnonemïni nocttfuum  petere  ralenti^  aut  ut  in 
Graeco  habetur  tI  TS'scv  uTrctiTSiTAt  proprium  repetere  ;  hxc  efl: 
€oim  genuina  (îgnificatio  rS  tvrrdHTiif<u. 

Verùm  inftat  Cujacius,  &  "^g^^  '^  ^^^^  j^"^  ^^^^^^  P^^ 
errorem  folutum  eft,  roeum  dici  poue.  Jam  enim  alterîus  faâum 
€ft;  ergo^  cum  illud  repeto^  non  meam^  fed  a1ien9m  rem 
repetou 

Inanis  plané  Aibtilitas^  ut  facile  cuivls  attendent!  patet.  Ut 
autem  accuratiùs  diflblvatur  tota  ifla  cavillatio,  diligentiùs 
înveftigandum  eft,  quânam  juris  ratione  introduâa  m  con- 
^iâio  indebiti  ;  aut  quia  pecunia  indebita  ,  etiam  poft  foIutio-> 
nem,  remanet  folventis;  an  qiua  etiamfi  juris  fubtilitate 
acciplentis  faâa  dicatur,  squitas  tamen  non  ferat  quemquam 
alienis  fpoUis  ditefcere ,  &  cum  alterms  detrimento  fieri  loca« 
pletiorem. 

Si  prior  ratio  etîam  potîor  habetur,  valet  fané  Cujacîî 
argumentum  :  quis  enim  dubitat ,  ^mmo  jure ,  folutam ,  quam^ 
vis  per  errorem  pecuniam ,  ftatim  fieri  accipientis?  Sed  u  hoc 
îta  eft  ^  evanefcet  prorfus,  in  Guocumque  cafu,  condiâio  in« 
<lebiti  :  five  enim  per  errorem  raÛi,  (ive  per  ignoranciam  juris 
indebitum  folvitur  ,idem  juris  obtinei  ;  nam  utrobique  conftat^ 
;rem  non  jam  meam ,  fed  alienara  videri.  Nec  longé  petenda. 
funt  argumenta  quibusid  demonftretur  :  Ipfum^nimcondiâio* 
nis  nomen  hoc  fatis  per  fe  oftendit.  Nemo  enim  rem  fuam 
concidit,  fed  vindicat;  nec,  oifi  in  aâione  furti,  contingit, 
u  t  dominûs  condiâione  utatur  ;  quod  odk>.  furum  receptum  eft^ 
quo  pluribus  aâionibus  tenerentur,  ut  ait  Juftinianus^ //2y?ir.  de 
aSwn.  %.  14.  Si  igitur  hoc  indiftinâè  cujuflibet  iq4ebiti  con« 
<]iâioni  convenit,  ut  rem  jam  alterius  faâam  répétât;  aut 
abolenda  prorfus  eft  condiâio  indebiti ,  aut  fatenjdum  eft  eam 
non  reâé  denegari  ei  qui  in  jure  erravit,  hoc  colore  fcilitec^ 
quia  rem  non  ^am  fed  alienam  perfequitur. 

Alteri  igitur  fentemis  inhserendum ,  &  dîcendum  patiiis 
Vîdetur,  toc  uno  principio  hanc  aâionem  contineri  quôd 
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nuurâ  aéquum  non  fit ,  rem  alterius  apud  alterum  fine  caufa 
d  :prehendi  :  quâe  ratio  cùm  ex  aequo  fufFragetur  &  ei  qui  in 
faSto,  &  ei  qui  in  jure  erravit,  cur  alteri  denegetur  condiâio, 
alteri  concedatur ,  explicari  facile  non  poteft.  Certè  Cujacius 
non  explicac,  dum  fubciliter  contendic^  pecuniam  fblucani 
non  jam  folventis  efle,  fcd  accipientîs. 

Quod  autem  fubjicit  ideo,  erranti  in  jure  condifltionem  non 
dari ,  quia  lucrum  "captât ,  qui  rem  alienam  perfequîtur  ,  id, 
vereor  ne  non  fatis  probari  poffit  fis,  qui  aequum'ÔC  bonum 
potiùs  quàm  fubtilitatem  juris  feftantur. 

Quamvis  enim  fubtili  quadam  ratjonedici  poffit,  eum,  qui . 
rem,  quam  amifit,  repetit,  lucrum  captare,  tameh  reverà 
dammim  quod  patitur,  tantummodo  refarcire  cupit;  idagit^ 
.  ne  perdiderit ,  non  ut  iucretur  :  quid  autem  intereft,  û  folatn 
squitatem  fpeâes ,  inter  damnum  futurum  &damnumprd^e« 
litum ,  ut  ^  qui  damno  jam  prasterito  medetur,  lucrum  racere, 
qui  veto  damnum  nundum  faâum  amolitur ,  damnum  tantùm 
\itare  dîcendus  fit  :  uterque  nihil  .acquirit ,  uterque  non  fit 
locupletior;  hic  ne  amittat  ^  laborat ,  hic  ne  amiferit  :  hic  quo4 
.fine  caufa  amifTurus  erat,  damno  jam  impendente  fçrvat;  hic, 
quod  fine  caufa  amifit ,  damno  jam  infliâo ,  récupérât  :  uterque 
eodem  Legum  oracuio  fe  tuetur ,  nimirum ,  in  damnis  nemini 
juris  ignorantiam  nocere. 

j.  Seoât^oc ,  eti«tm  ipfe  Cu jacius ,  qui  hu jufce  diftinâionii 
^ythpr  idem  ac  fubverfor  merito  dici  poteft. 

^  Cùm  enim  agiturde  muliere,  quae  ignara  juris ,  &  nefciens 
^lotiscaufam  effe  pr^scipuam,  antiquioribus  creditoribus  fatis- 
fieri  permiferit.  Cujacius  ad  eadem  Leg.  $  de  Jun  &faS.  ign. 
«perte  ingenuèque  fatetur  ,  4b  eis creditoribus  mulierem ,  dotent 
fuam  rcvocatur<tfn  y  rit  in  damno  canittendce  dotis  fuc^  error  ci 
nociat. 

At  ibi  confiât, 

j^.  Agi  de  damno  pra^terito;  îd  ex  îpfis  Cujacii  verbîs  luce 
clarius  apparet.  : 
10,  In  hac  partes  înler  viros  &  fœmînas  nuUum  eflfe  difcfi- 
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men ;  nam  juris  crror  nec  fœminis  in compcndiis'prodefl,  neç 
maribus  in  damnis  nocet. 

Ergo  reÔè,  vel  Cujacio  ipfo  judice ,  ex  hoc  exemple  col- 
ligitur, 

i^.  Eumqui  damnum /&2^  c^wa  acceptum  refarcire  ftudet, 
lucrum  facere  non  videri  :  nam ,  fi  reverà  lucrum  captaret , 
mulieri  dotem  fuam repetenti  non  fuccureretur ,  ne  error  juris 
ei  prodeffet. 

2^  Ffuftra  igîturhîc  inter  damna  futura  &  damna  prœterîta 
diftingui ,  cîim  Cu)acjus  ipfe  agriofcat  mulieri  damnum  non 
metuenti ,  fed  jam  expertas ,  dari  aftionem  revocatoriam. 

Ec  certè  fatis  apparec  numquam  Cujacium  hancce  diflinc* 
tionem  inter  damna  futura  &  damna  praeterita  excogkaturunr 
fuiffe,  nifî  Legis  Cum  quis  praefadam  decifionem  reformidaflet» 
Cum  enim  haîc  Lexapertè  diceret,  indébitum  per  errorem  ju- 
ris folutum  non  repeci ,  Papinianus  autem  ex  altéra  parte  reC-* 
ponderet ,  juris  errorem  nemini  in  damnis  nofcere,  prima  au# 
tem  facie  videretur ,  eum,  qui  indébitum  folvit ,  reverà  dam- 
num facere,  adeoque  errore  juris  non  gravari ,  haut  aliter, 
fefe  ab  hoc  lubrico  &  difficili  paffu  expedire  poffe  Cujacius 
arbitratuseft^quàm  (îdiceret,  reclamante  ip{^  naturse  a^qui- 
tite  9  eum  qui  damnum  refarcire  fludet  hicrum  captare. 

En  totius  didinâionis  commentitias  originem  y  quam  ipfe 
Cuiacius  vix  ac  ne  vix  quidem  conftanter  ténuité 

Idem  enim  qui  hanc  diftinâionem  excogitavit  ad  L.  7  & 
S.jf.  de  jur.&  facl.  ignar.  idem  ad  L.  66.  de  condift.  inde- 
biti ,  naturae  aequitate  quàfî  viârus  fatetur^  eum  cnui  id  quod 
natura  non  debuit,  folvit,  repetere  folutum  pofle ,  etiamfl" 
ipio  jure  debuit  ;  qui  tutus  eâ,  exceptione  (  quae  tollit  naturalem 
obligationem  )  per  errontn  folvit ,  repetit  ;  quia  non  debuit  na-- 
lura.  . 

Quin  etîam  multo  apertiùs  (eciim  ipfe  pugnat  in  eâdem  re- 
petitione,  nempe  ad  L.  7.  jfl  de  jur.  &  fa3.  ignor. 

Hujus  cnim  difputationis  initio ,  reâè  diftmguit  inter  deliéïa 
in  auibus  juris  error  nocet,  &  alla  negotia,  ubi ^  inquit, 
ncmini  nocet ,  ut  fiindebiiumfolvero  per  juris  ignorantiam^  non 
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ié/eo  mihi  Jeneganda  eft  condiSio ,  puta  ^fi  id  nec  naturatîtef 
nec  civiliur  debuu 

Et  tamen,  paulo  poft ,  cùm  fêmet  legera  Cum  quis  afpexît^ 
netu  antinomias,  in  graviffimam  ipTeconcradiâionem  mcidit^ 
fie  enîm  lotam  fermé  difputationem  concludit* 

2n  hac  quajilanc  de  condiSione  indcbid^  indehitum  dîcitur^ 

quod  nutto  jurt  debetur^  id  efî^  in  hoc  tantum  indtbiti  génère  y. 

valet  différentiel  inter  errorem  faBi  &  errorem  juris  zputa ,  quoi 

nutto  jure  debui^  nec  civiti^  nec  naturaH  ^  fi per  errorem  faSi 

folvi ,  répétant  (Jij  per  errorerrh juris ,  non  répétant. 

Quîs  igicur  legum  conciiiacoxem  ^  fecum  ipfum  reconcilikre 
pofStî 

•"  2^.  Cujaciî  dîftinûîo  non  modo  le^i  quam  înterpretatur^ 
répugnât ,  verùm  eciam  aliis  bene  multis  legibus  \.  paucas  hîc 
fubjicerc  liber* 

Et  primo  quidefn,  omnes,  quotquot  de  condiSione  fine 
causa  loqutintur  9  leges  Cujacii  diftinâioni  adverfantur^  db-» 
^  nec  probatum  fuerii  errorem  juris  juflas  &  légitimai  caufa^ 
înftar  haberi,. 

Deindeaâerri  poflimt  etfam  fiiprâ laudatas:  leges  quibus  ez-^ 
ponuncur  indebiti  condiâionis  principra ,  &  in  quibtis  fa^pe 
notatur  idcirco  hanc  aâionem  ex  asquo  &  bono  fiiifle  întro*^ 
duâam^  ut  quodatterius  apud  atcerumfine  caula  deprehende-^ 
ret  id  cevocaret, 

Sed  ut  apertius  alîquidproferatur,  Tmprîmrs  notand^  (dht 
X.  46.  jfT  de  jur.  Dot.  JL  64. £1  de  Comliâ.  indeb..  &  L.  29^ 
5«  5.ff.demandatu 

.  In  L.  46.  $.  2.  de  jur.  dot.  hajc verba  habentur,  parer  enamji 
fatsà  exijlimansfe  ftia  debitorem  ejje  y  djotcmpromijiffety  ohli^ 
gabitur. 

Hîc^îpfe  CujacRis  notât,  &  reûè  quidem,  agi  de  filia 
in  pofeftace  patrrs  conftîtutâ  :  allas  enîm  non  reâè  affirma- 
fet  Julianus ,  dotem  deberi  ;  cùm  idcirco  tantùm  obligetur 
in  hac  fpecie  errans  pater,  quia  naturâ  dotis  debicor  eft,  8c 
pietatis  caufa  fufficit,  ut  quamvis  errans ,  doti  tamen  d^lîge- 
tur  :ai  ceUaret  hsc  ratio  in  filiâr  emancipatâ^  ergà  omnind 
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tenetiJum  eft ,  dé  filiafamilias  fpeciem  efle  in  dîââ  lege« 
Sed  fi  hoc  femel  admittimus ,  jam  profeâo  confequens  eft 
ut  etîftm  fateamur  hîc  agi  de  errore  juris  ;  cùm  enim  inter 
patrem  &  filiam  în  pateA:ate  conftitutam  nulla  obligatia  ^ 
nulla  aôîo  ftare  poffit,  non  potuit  pater,  qui  fe  exiftimabat 
,  filiae  debitorem  effe ,  nifî  ii>  jure  errare  :  quamvrs  enim 
faÔumetiam  dubrum  effet,  tamen  çx  jure  tota  respendebat; 
debebat  enim  pater  &  faâum  ïpfum  cogncfcere ,  &  etiamfî 
de  fafto  fibi  certas  videretur  ^  debebat  non  ignorare ,  obli- 
gacionem  quas  de  faâo  inter  patrem  &  fîliam  inita  fuerat , 
jure  irritam  effe  ;  ergo  five  error  faâi  admixtus  fuerit ,  five 
non,  parum  refert  j  cùm  femper  utroque  cafu  res  in  errorcai 
juris  recidat# 

Nec  eft  quôd  cuîquam  vîdeatur  iîngî  poffe  patrem*^  fflrte 
debitorem  fuiffe,  falvo  patrias  poteftatisjurc,  puta  ,.quia  bona 
adventitia  poffideret  ;  nam  Juliani  tempore,  qui  bujus  legîs 
auftor  eft ,  jeculii  adventitti  iwmen  in  jure  Civilr  penitus 
ignorabatur ,  &,  ut  vcrbis  Jufftirlianr  utar  in  $.  i  injlit^  quib^ 
alien.  licet  velnort^  Olim  quUqutd  adjilias  pervenerat ,  ex^ 
ceptès  videlicetCafîrenfibuB  peculiisy  hôc  parentibus  fuis  acquit 
rtbantfivt  ullà  diflinâiane ,  &  hoc  itaparentumjiebat  ;  utetiam 

effit  ci  licentia. #•.*  alii  filia  rel  extrama^  donarevèl 

vtnderCy  vel  quocumque  modovolucrant^appîicare.  Primus  enîra 
Conftantinus  bona  materna  excedit,  quorum  ufumfruâuni 
duntaxat  patribusf.  acquirr  juffit ,  &c»  Alia  deinde  fequentes 
Imperatores  addidere  ,  quae  hîc  recenfere  longum  effet.  Conî^ 
tat  certè,  ante  Conftantinum,  folum  Caftrenfe  peculium  à  pa- 
tria  poteftate  exemptum  fuiffe  :  caftrenfe  autem  peculium  ifi 
£lianiÊimiUas  cadere  non  poteft* 

Igitur  ut  ad  rem  redçamus ,  agîtor  m  diSâ  lege  de  ffliâfamî- 
lias  ;  ergo  pater  errore  juris  ïaboravit.  Quanam  igitur  ratione 
obligatur  ?  An  quia  erravit  in  j-ure  ?  minime  ;  fed  quia  naturalfe 
debitum  perfolvit:h3BC  eft  enim  vera  legis  ratio,  quarp  ipfe 
Cujacius  ampleôitur  ,  quaeque  vel  ex  îpfâ  rubricâ  fub  quâ  lex 
coliocata  eft  colligitur ,  vel  eo  potiffimùm  probatur ,  quod  fi 
idcirco  pater  obligation!  remaneret  obnoxius^  quia  icilic^. 
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.în  jure  erravic ,  idem  etiam  ftatuendum  effet  in  pâtre  qui  fiUan 
emancipaverat  :  atqui  id  fpecialicep  obtinet  in  patrefamilias  ; 
ergo  parum  hic  juris  error  atienditur,  nec  idcirco  pater  obli* 
,gatur,  quia  erravit^  fed  quia  naturà  debuît. 

Longé  fortius^  in  re  penè  (imili,  argumentem  duci  pote/l 
ex  lege  64  fF.  Je  conJ.  indcbit^ 

Verba  legis  fûnt  : 

Si  quod  Dominas  fervo  debuit ,  tnanumijfo  folvit ,  quamvU 
êxiftimans  eife  aliguâ  teneri  a3ione,iamen  repêtere  non  poterit^ 
quia  naturale  agnovit  debitum  :  ut  enim  libertas  naturalijurc  con-, 
tinetur^  &  dominatio  ity  gentium  Jure  introduSa  ejif  ita  debiti 
^el  non  debiti  ratio  in  condiSione  naturaliter  intelUgenda  ejl. 

Egregia  çertè  lex ,  &  quse  omnem  omnino  hujufce  quseÀio-' 
fiis  ambiguitatem  r^fotvere  videtur« 

In  eâ  manifeflum  juris  errorem  verfari  nemini  dubium  eflfe 
poceft.  Exiftimabac  enim  Dominus  fe  aliquâ  aâione  feryo  te« 
neri^^quae  ôpinio,  &  folutap,  &crafla?,  &  fupinaç  ignoran- 
tia3  prolata  ab  ipiîs  legibus  nomina  ^  procul  dul>io  nieretun 
An  eam  tamen  Tryphoninus  legis  author  ddmino  imputât? 
nequaquam  ;  non  enim  idcirco  ceflare  condiâionem  pronun- 
tiat  quia  dominus  in  jure  erravit,  &  quia  non  flultis  fblet  fuc- 
curri ,  fed  errantibus;  fed  ideo  tantùm  ^  quia  Dominus  naturale 
flgnovit  debitum. 

Ergo  à  contrario  fenfu  lîcet  concludere,  (î  natura  debitum 
non  eflec,  fi puHo  jure tenerecur  Dominus,  folutum  repetere 
potuifTe. 

Quis  enim  în  anîmam  înducere  pofllt ,  tam  apertam  ^  tam 
^xpeditam  decidendi  rationem  Tryphoninum  praetermififfe, 
iîreverâ  conftaret,  indebitum  cujufcumque  tandem  gêner» 
Sit ,  £cmel  per  errorem  juris  folutum ,  repeji  non  pofTe  ? 

Caecerum  non  modo  propofîtam  qûaftionem  folvit  JurîC* 
jCpnfuhus ,  fed  novam  quamdam  &  generalem  juris  regulam 
demonftrat ,  cuj[us  ope ,  omnes  quaî  in  hac  maceriâ  exoriri 
pojQTunt  qugçftioncs  facile  decidi  poflînt. 

Haec  autem  régula  elegantifïima  comparatione  explicatur; 
j^bfnas^  inquit,  natur(ili  jure  condnetur^  hoc  efl  omnes  homî* 
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Atô  tiaturà  funt  liberi  ;  omnes  igicur  naturali  obUgationîs 
vinculoteneripoffe  dicendumeft;  contra  verô  fervitus,  fivje 
^dominatio  ex  jure  gentium  introducla  efii  quo  folo  jure ,  corn- 
mercio  Cum  fervis  interdiftum  eft ,  adeo  ut  nec  aliis  obligea- 
tur,  nec  alios  (îbi  obligare  poflînc  :  duplex  ergo  obliçationum 
genus  diftinguî  poteft  ;  aliae  funt  merè  naturales,  abaô  juris  geii-  ' 
tium,  aut  juris  Civiiisi  harum  fervi  incapaces,  illarum  non 
item  ;  fed  eo  exemplo  qusri  poteft,  an  pariter  indebiti  nomen 
duplici  (ènfu  accipi  poflît ,  nimirum  naturaliter  &  civiliter ,  & 
hoc  etiam  fupponit  Tn^phoninus  :  quibus  omnibus  expenfis , 
tandem  generaliter  définit,  indebiti  nomen,  quoties  de  hac 
condiâione  agitur ,  naruîaliter  intelligendum  effe/  Debid  vet 
non  debiti  ratio  in  condiâione  naturaliter  intelligenda  ejl.  Porro 
ex  hoc  fequitur,  quad  initio  legis  Jurifconfultus  refponderat, 
nempe,  toties  celfare  pecunias  folutas  repetitionem ,  quoties 
fubefi:  naturalis  pbligatio  ;  toties  autem  locum  efle  répé- 
tition!, quoties  nulla  fubfit  ne  naturalis  quidem  obligation 
idque  rejeââ  omni  fubtilitate  juris  :  nomina  enim  hic ,  non 
-  civiliter,  fed  naturaliter  intelligunturj  &  quoties  de  indebito 
iimpliciter  loquuntur  Jiirifconiulti ,  illud  indebiti  genus  intel- 
Jigenduui  eft,  quod  née  naturaliter  debetur  :  videlicet  cùm  illud 
repeti  pofle  affirmant ,  quia  tune  condiâio  locum  habet  : 
cùm  vero  negant ,  faspius  indebiti  nomen  pro  eo  accipitur , 
.quod  jure  Çivili  taptùm  non  etiam  nj^turâ  iadebitum  eft,  uC 
jnfrà  pluribus  dicetur. 

JHaud  abfimile  argumentum  etîam   prsbet  ,  Lex.  40  de    yu^  fup.f.Arfi 
Cond.  indebiti^  quae  jam  fuprà  expofita  eft  ;  ab  haç  enim  exu- 
lat  omnis  diftinâio  juris  &  fa£li  ;  &  condiâio  ex  eo  folum  pea« 
dere  dicitur,  an  qui  folvit  naturâ  debuerit ,  necne» 

Teriium  argumentum  prœbet  Lcx  29  ,  §.  i  ^  5  >  J^  mani. 
dati. 

In  §.  I.  quaeritur  an  fîdejuflbr  qui  ignorabac  feinutiliter 
obligatum,  habeac  mandati  aâionem  adversùs  principalem 
reum ,  &  diftinguit  Jurifconfultus,y? quidem  fABum  ignoravit^ 
rccipi  ignoraniiam  ejus  potejl^  fi  vero  jus  ,  aliùd  dici  débet  ;  refte 
quidem  ;  nam  abfurdup  forec  ^fore  juris  acquiri  a^nem 
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adversLis  reum^  qui  hujus  erroris  ignarus,  huic  locuffl  darè 
non  potuit. 

Verùm  in  S.  5*  cîira  varias  fpécies  &  înîtio  legîs  &  fequen- 
tibus  ^^K  propofuiflec  Jurifconfultus ,  eas  omnes  generaliter 
iirompkâî  videcur  ^  ut  quod  omnibus  cadbus  ex  squo  conve^ 
fiit  9  ûm\A  expUcets  Gc  enim  loquitur. 

In  omnibus  aucem  viiionibus^feu  quœftionîbusquœ  propoiits 
^unt^  ubi  credicor  vel  non  numeratam  pecuniam  accepit,  vei  nu- 
meratara  kerumaccepit  ;  repecûtio  contra  eum  competit  ^  nifî  ex 
«condemnationefuem  ei  pecunîa  foluta  :  tune  enim  ,  propter 
auâoritatem  rei  judicatœ^  repetitip  ^uidem  ceflat  ^  ipfe  autem 
ilellionatûs  crimine  propter  Aiam  callic^tatem  pleâitur. 

£rgo  9  infère  GioSd. ,  cum  inter  ali^s  viiîones  aux  pra?ce- 
^unt,fidejuflbrisjnjureerrantis(pecies  ffopofita  nierit,  me*- 
xic6  ftatiiendum  eft  ^  quod  (îne  caufâ  folûtura  eft  y  etiam  ab  eo 
qui  in  jure  erravit^  repeti  pofle^  ejtiaaiû  fid^uiTor  aâionem 
jnandati  adversùs  reum  non  acquirat. 

Hoc  tâmen  argumeptuffl  levius  eiSScitur  dodbus  poti/Emùo 
fationibwip 

1^.  Qnidem,  lîcet  Jurifconfuki  rorba  omnîno  generalia 
^fle  videantur ,  6c  omnibus  quaa  jam  dixit  ^qu^liter  con*. 
^pxpKy  tamen,  hsc,  iitita  dicam^  verborum  generalîtas^* 
lequentibus  verbis  reftrinei  videtur.  Non  enim  fiçipliciter 
cantùm  pronuntiatin  omnwus  vifionibus- j  Sec.  (éd  ftatim  fub« 
îicit  y  ûve  creditor  non  numeratam  pecuniam  acpepic  ^  five 
i>i$  accepk  ^  quœ  certè  verba  prioribtis  quodammaao  dero- 
gare  viaeniur,  6c  ita  reiponfum  Ulpiaailimitare»  ut  non  ukra 
^uplicem  hune  cadim  protrahatur,  akerum  fcilicet^  cùm  cre« 
ditor  pecuniam  notf  numeratam  accipit ,  alterum  ver^  ic{tni 
^merataoi  bis  accipk. 

io«  Hsc  verba  quibus  potiffimùm  innititur  Giofla^  interpre« 
tatio ,  abfunt  à  Baiilicis  i  at  (i  tanti  ponderis  vifa  fuiflent  ^  quanti 
ea  seflimat  GlofTa,  nunquam  Bafilicon  conditores  ea  decrabere 
yoluifle  utcumque  coUigi  poted. 

Quidquîdfit,  certè  Cujacius  ad  J.  Z.  ff.  de  jur.  ^  fA 
wiou  Gloi£e  imerpretationem  dapinat. 
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3^  Cujacii  iaterpretado  ipfi'etiam  cequitati  repugnare  \ide- 
tur  :  quod  quoniam  fuprà  pluribus  locis,  dum  aliud  tgeremus 
demonftrâtum  eft ,  hîc  fufiùs  explicari  otiofum  foret. 

40,  Dcnique  omnibus  ferme  juris  interpretibus,  qui  Gloffam 
hac  in  parte  fecuti  funt ,  àdverfatur  Cujacius ,  faltem  (i  hanc 
unicam  qusftionem  infpicimus  ;  in  quâ  id  agicur ,  utrùm  inde* 
bicum  etiam  naturaliter ,  per  errorem  juris  folutum  repeti  pof- 
fit ,  nec  ne,  •  . 

Et  ha^  quidem  funt  qus  Cujacians  diftinâioni  opponi 
poiTunt  argumenta  ;  fed  qui  hase  ^  (1  palam  &  apercé  Lex  penà 
concepcis  verbis  defîniat,  nullâ  adhibitâ  diftinâione,  nuUo 
cafu  excepto,  eum^  qui  jus  ignorans  indebitampecuniamfolveru^ 
condidione  non  uti  ?  Z.  Cum  guis  10.  C  de  jur.  &  fa3.  ignor. 

Fruftra  igitur  Doûorcs ,  fruftra  aequitas  ,  frullra  pugnantes 
Legum  fententisB ,  fruftra  ipfa  Papiniani  régula  Cujacio  oppo- 
nitur,  cùm  ipfe  fe  clarâ  &  evidenti  Legis  deciûone  tueatun 

Ergo  aut  Cujacio  adhaîrendum,  aut  cvertenda  eft  Legîs 
hujulce  auâoritas^  aut  certè  commodior  ei  interpretatio  fub- 
jici  débet ,  ut  ejus  acerbiias  leniore  quodam  squicatis  tempe* 
ramento  mitigari  pollit. 

Vidit  hoc  Joann.  Robertus ,  Sentent,  jur.  lih.  10;  cap.  6  & 
feq.  hujufque  diflidii  placandi  reâam  viam  inire  cœpit|  dum 
hanc  diftinftionem  proponit  : 

Aut  fimpliciter  juris  ignorantiamfpeSafhus  illiu/^ue  caufam 
cmni  cequitatis  auxilio  &  javore  defiitutam  dijudicamus ,  Ù 
tune  ejus  pratextu  repetitionem  dari  nunquam  exijiimabimus  : 
neque  enim  fumm'o  jure  fo vendus  eft  qui  fe  Legum  ignorantiâ 
lapfum  aliegàt.  *  * 

Aut  vero  ipfam  natura  aquitatem  infpicimus ,  quâ  fcilicet 
tôt  a  condiSio  indebiti  continetur^  &  tune  ^  repetitionem  pecuniœ 
naturaliter  indthitce\  quamvis  errore  juris  jolutce ^  dari  agnojci^ 
mus,  non  hujufce  ignorantis  prasrextu  aut  excufatione,  nec 
quia  cuiquam  prodefle  debeat.feda^qui  &  boni  comtemplatione; 
cùm  naturâ  iniquum  (ic  ^  sijcerum  alterius  jaâurâ  (ine  caufa 
Ibcupletioreni  fieri  ;  quo  fit ,  ut  illi  injuriae  obfiftens  cpndiûio, 
ixaturarlis  à  Jureconfuitjs  dicatur. 

Tome  V.  Q  ^  î . 
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Qpod  fi  hœc  diftinâio  proheiur,  jam  procliviserh  hegh 
oppofitae^rolutio.] 

Vel  enim  dicendum  eft ,  in  ea  Lege  agi  de  eo  quod  fummo 
jare  obtinet,  folo  errore  jurisinfpe61o,non  etiam  ex  aequitate  , 
&  fervatâJuris  régula ,  quas  id  quod  noftruni  eft  ad  aherum 
transferri  fine  noftro  confenfu  aut  deli^o  prohibet, 

Vel  indebiti  nomen  per  fe  asquivocum  aut  ambiguum ,  ut 
apud  omnes  conftac,  de  eo  indebito  in<îiâa  Lege.effe  intelli- 
gendum,  quod  naturaliter  quidem  debetur ,  ca^terum  jure  ci- 
vili  peti  non  poteft  ;  hoc  enim  fi  per  errorem  juris  folutum 
fuerit ,  non  repetitur ,  tum  quia  femper  caufa  folutioni  fubeft> 

3uac  condiâioni  obftat,  tum  quia  debitor  folvendo  nacurale 
ebitum  videtur  agnoviffe. 
Sed  huic  ultimae  imerpretationi  opponi  poteft ,  quod  fi  res 
ita  fe  haberet ,  indebiti  nomen  duplici  fenfu ,  eoque  plané  di- 
verfo  în  eâdem  Lege  fiimeretur  :  in  prima  enim  parte  Legis 
pro  eo  indebito  acciperetur ,  quod  naturâ  non  jure  debetur, 
at  in  fecundâ  parte ,  ubi  dicitur ,  per  ignorantiam  facii  tantùm^ 
indebiti foluti  repctitionem  competerei  eadem  indebiti  vox  ^  illud 
indebiti  genus  defignaret^  quod  ne  naturâ  quidem  debetur; 
nam,fi  naturâ debereiur,  vix  eft  ut*ftare  poflit,  quod  in  illâ  • 
Lege  refpondent  Imperatores,  per  ignorantiam  faûi  folutum 
repeti  poffe:five  enim jn  faôo, five  in  jure  errans  debitum  na- 
turale  agnovi ,  ceflaïc  condiûiônem  iuris  elTe  explorati  videtur. 
Si  igitur  fecunda  ha^c  folutio  minus  arrideat^  tertia  erit  ad- 
hibenda,  &  libère  fatendum  erit,  non  prajfaâè  hanc  Legem 
accipiendam  efte ,  quafi  omne  omnino  indebiti-  genus  in  eâ 
excutere  voluerintlmperatores  (neque  enim  de  indebito  ageba- 
tur,  faltehi  direâo)  fed  generalera  juris  regulamcirca  errorem 
faâi&  juris  proponere  voluiffe  Dioclerfianum  Sç  Maximianura  j 
nimirum  indebitum  folutum  repeti,  fi  per  errorem  faâi  folu- 
tum fit  ;  fecus,  fi  per  errorem  juris;  quodnam  vero  indebiti 
genus  in  eâ  régula  contineretur,  id  indeiînitum,  cùm  de  eo 
quceftio  non  eflfet ,  reliquiffe, 

At)  incjiiies^  quènam  remanefiit  diftinâio  in  condiâione 
indebiti^  inter  errorem  juris  &  errorem  faâi/ut  merito  dici 
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poffitcum  Imperatoribus,folutumpererroremjurisnonrepeti> 
lolutum  vero  per  errorem  faûi  condici  poffe. 

Nam autres  vel  pecunia  debebatur naturaliter ,  aut  non  debe» 
batur,  ne  naturaliter  quidem  ;  fi  naturâ  debicum  erat ,  fruftra  dif^ 
tinguiturmter  errorem  faÔi  &  errorem  juris;utroque  enim  cafu 
ceflarfe  d^bet  repetitio;  quod  fi  ne naturale quidem  fuit  debimm^ 
uiroque  cafu  débet  admiiti  condiâio. 

Ut  huic  quaîftioni  fiât  fati*s,  ante  omnîa  fatendum  eft,  fi 
reverà  conftaret ,  debitum  naturale  nullo  èafu  femel  fôlutunj 
repeti  pofTe^inutilem  prorfus  &fuperv*acaqeam  juris  &  faûi 
diftinâionem  futuram  effe,  faltem  m  condiaione  indebiti. 

Veriim  longé  aliter  fe  res  habet  ;  fepius  enim  in  jure  hoc  eve* 
nit,  ut  etiam  id  quod  naturaliter  debetur,  folutum  condici  poffit. 

Duo  hic  hujufce  rei  exempla  adnotafle  fufficiet. 
.  Primum  eft  in  Lege  Falcidiâ  :  quâ  natùralis  debiti  reten^^' 
tionem  ipfo  jure  imroduci  merito.  notât  Robenus  diSo  toc. 
cap.  j^.  ergo  fi  haïtes  intégra  femel  &  folida  legata  prceftiterit^ 
repetitioni  nulluS  jam  locus  fupereifet,  fi  debicum  naturale 
nunquam  revocari  poiTetj  cum  femel  ibiutumeft;  id  i^mtti 
negat.  Z.  error  9.  Cod.  ad  L.  Falcid.  falfum  eft  igitur,  quod 
fupponitur,  folamdiftinâionem  natùralis  &  civilis  debiti  in  hac 
quaaftione  locum  fibi  vindiçare;  imo  contrarium  fatis  app«<» 
ret;  hîc  enim,  licet  debitum  naturale  anie  oculos  ver(etur, 
tamen  aliquid  prasterearequirimus,  utfciri  poffit  an  condiâiot 
si  locus  fit  ^  vel  non  :  quid  autem  illud  eft  quod  defideramus, 
'  nifi  famofa  illa  juris  &  fa^i  diftinâio  ^  cujus  ope  decidit  Gor<^ 
diajius  Imperator ,  an  haeres  repetere  poffit  quod  ultra  dôdrai»** 
Mm  bonorum  Legatariis  perfolvit  :fic  enim  ait  in  de  Lege  er^ 
ror.  ad  L  Falcid.  error  faSi^  quartâ  ex  causa  JideicommiJ^ 
non  retenti  repeti tionem  non  impedit  :  is  aiaem  çuijciens  fe  po£h 
rttinere ,  univerfum  reflituit^  condiSionem  non  habet;  qui  etiam^ 
fi  jus  ipwraverit ,  ceffat  repetitio. 

£rgo  juris  &  faâi  diftinâio  non  eft  cur  cuiquam  otiofa  eflt 
vjdeatur. 

Illud  etiam  ad  hanc  Legem  obiter  ootar^  convenit,  e»  «a 
magnam  Jwcpro  Legi.  Ckm  quk  de  jur.  &  façt>  ignor.  aftrri 

Qqqij 
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poffc  ;  quidenîm  hac  Lex  jiiris  nomine  defignat  ?  nempe  legent 
Falcidiam,  aliique  id  genus  benefîcra^  quoram  auxilio,  qui 
naturaliter  débet,  fefe  jurecivili  cueri  poteft;  hoc  autem  jus  (i 
ignoraverit  debitor,  eum  repetere  non  poffe  iniquum  viderî 
non  poteft ,  cùm  naturâ  femper  debitor  remaneat  ;  ergo  pariter 
cùm  L  CùmquiSy  dejur.  6*^^/5.  i^/î.eodemjuris nomine utitur^ 
illuc  profeâô  jus  intelligendum  eft ,  quo  jure ,  exceptionis  aut 
retentionis  beneficiumdebitoriconcediiur,  quodqueadeo  obli- 
gationem  naturalem  (emper  pr«rupponit. 

Secundum  exepjpliim  repcti  poteft  ex  L.  Qui  exceptionem 
j^o.ffidc  cond.  indeb.  ubi  quaeriiur  an  debitor  qui  exceptionem 
perpetuam  habet .  folutum  per  errorem  repetere  poflit  ;  &  dif- 
tinguit  Jurifconfultus  an  exceptio  introdufta  fit  in  favorem 
€Jus  qui  débet ,  an  in  odiuro  ejus  cui  debitur  ;  'i°.  cafu  locum 
habetcondiâio;  i^  cafu  non  item;  at  ibi  naturalis  &  civilis 
debiti  nulla  diftinâio  ,  imo  hase  diftinftio-  prorlus  damnatur  : 
nam  C\  hocduntaxat  quasreretur,  utrùmdebitum  naturale  fub- 
fit ,  necne ,  indiftinâè  refpondendum  foret ,  ceflare  condiâio- 
nem;  five  enim  exceptio  in  gratiam  debitoris,  five  in  odium 
créditons  introduâa  fit,  certè,  ulroque  cafu,  naturale  debi- 
tum  manet ,  quandoquidem  excef  tione  opus  eft  ;  ergo  prœ- 
diâa  diftin£ho  naturalis  &  civilis  debiti  non  fufEcit,  €iino 
faspius  atiarum  diftinâionum  ope ,  debitum  naturale,  licet  (o-- 
lutum ,  repeti  poffit. 

Sed  ex  his  omnibus  maniCeftô  etiam  fequîtur ,  quod  fuprà 
f«:unda&  folutioni  Legis  Cùm  ^2//> ,  adverfari  videbatur  ,*  facil* 
limé  poffe  diffoVvi.  t 

Diximus  enim  !<>•  indebfti  nomen  de  eo  îndebîto  effe  intel- 
ligendum quod  naturaliter  non  civiliter  debetur  ;  deinde  vero» 
hanc  folutionem ,  five  inicrpretâtionem  dicere  mavis ,  dubiam 
videri  poffe,  eâ  fcilicet  ratione,  quod  fi  ita  effet ^  indebitî 
nomen  in  eadem  Lege  diverfo  plane  fenfu  fumeretur^  ciini 
enim  in  fecundâ  parte  Legis  decidatur  illud  duntaxat  indebi- 
tum,  quod  per  errorem  faâi-folutum  eft,  repeti  poffe,  ibi 
certè  indebiti  nomen  de  eo  quod  naturaliter  debetur  intelligi 
non  poffe  vtdetur  ;  nam  illud  indebitum  etiamfî  in  faâo  errans 
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ckbkot  folverit,condicere  non  poteft,  Ergo-,  indâbiti  nomen 
in  prima  Legis  parte  ,  de  indeçito  civiiiter  tantiim,  in  fecundâ 
vero ,  de  indebrto  etiam  naturalher  intelKgeretur. 

Verùm  hanc  conclufioncm  falfo  otnnino  principio  innici  jam 
fatis  apparet;  fiipponit  eniro  indebitum  civiiiter  ied  naturaliter 
debitum  numquam  repeti  ;  quod  pluribus  modis  falfum  &  ini- 
quum  eife  fuprà  demonflravimus;  fed  ù  hoc  femël  admittimus, 
jam  indebiti  npmen  eodçm  plane  fenfu  in  Lege  Càm  quis  ufur- 
pabitur.  Ita  ut  fenfus.ût ,  quod  naturâdebetur ,  ii  per  erroren\ 
juris  folutum  tueri^npn  condici^  fecus  (i  per  errorem  fafti, 
cujusdecifionis  egregium  exemplum  prsbet^  fuprà  jaiA  laudata 
hex  ErrorÇjpJ.aa  L.FaiciJ. 

Ergo  nihil  obftat  quonimus  triplvc  Legis  Càm  quis  ^  fo.Iutio 
fuperiùs  allata  ftare  poffit. 

Stare  autem  debere ,  tribus  potiffimum  rationibus  praster  e^ 
quas  jam  fuprà  difputata  funt ,  adducor  ut  credam. 

Prima  deducitur  ex  Rubricâ  ipsâ ,  fub  quà  Lex  Cùni  -quis 
pofita  eft^nimirum  fùb  titulo  dejur€  &fa3.ign.  in  quo  nulla  * 
de  indebito  quasftio  eft;  nec  id  agitur ,  ut  varias  hu)ufce  vocis 
mterpretationes  exponantur ,  aut  ut  definiatur,  quibus  caiibus 
ceffet,  quibus  verô  locum  habeatiqdebiii  condictio;  fed  iljud 
tantùm  ut  diftînguatur  inter  errorem  jurîs  &  errorem  faûi  ^ 
porrô  certum  eft  praeier  alia  in  quibus  differunt,  hoc  maxime 
eminere  difcrimen ,  quod  gerieraliter  loquendo ,  &  abftraâè  y 
ut  ita  dicam^  ab  omni  indebiti  fpecie ,  error  faâi  non  noceat  in 
condiôione,  error  verô  juris  noceat.  leitur  fentemiae  Legis  y 
&  LegiAatoris  intentioni  abunde  faâisraâum  eft  ^  cùm  Legi 
CùmquisQ^  interpretatio  triburtur,  quas  difcrimen  erroris  in 
jure,  &erroris  in  fàâo,  apertè  planèque  demonftrat;  quod 
vero  Lex  non.attigit^  nimirùm  qusnam  iuit  indebiti*  fpecies  y 
id  intaâum  relinquit. 

Altéra  autem  ratio  Jongè  firmior»  Confiât  enim  ex  his  quas* 
fuprà  dixinius.^  alterutram'Legem,  hoc  eft  vel  Legem  Cùm 
quis  y  vel  Legemj.  &  %.ff.dcjur.  &ja3.  ignor.  interprecatione 
imb  &  diftinâiohe  indigere^ 

Si  enim  L.  Càm  quis  pr«£raâè  intelligas  ^  quomodo  ilare 


Digitized  by 


Google 


^4  DISSERTATION 

fJoterît  quod  aît  Papinianus  ,  in  dd.  LL.  7  &  8.  de  jure  ù  faU. 
îgnor.jutis  errorem  nemini  în  damnis  nocere?  Igitur  eo  cafu^ 
damni  futuri  6c  damni  prasteriti  diftinâio  in  Papinianeis  ref- 
ponfis  ex  mente  Cujacii  erit  fupplenda. 

Si  autem  Papiniani  verba  in  diâis  Legibus  fîmpliciter  nui- 
laque  diftinftione  adhibità,intelligas,  abîurda  plané  videbitur 
Gordiani  fementia  in  L.  Càm  quis^  niii  eam  ita  tempères  ^  ut 
aut  fummo  jure  locum  habeat,  non  etiam  ex^quitate ,  aut 
deeo  quod  naturâ  debetur  accipienda  fit,  aut  denique  défi- 
nitionem  quamdam  generalem  contineat  à<juâ  multi  cafus  ex- 
cipi  poflTnt. 

Ergo ,  quoniam  neceflai-io  &  interpretatio  &  ^iftinÛio  in 
akerutrâ  Lege  adhibenda  €ift,  illuc  nunc  qu«rendum  fupereft, 
utra  tandem  interpretatio,  utra  diftinâio  œquior,  &  juftior 
effe  videatur  :  an,  quae  hoc  uno  fundamento  nititur,  fcilicet 
eum,  qui  fuum  repetit,  lucrum  captare,  6c,quodapudomnes 
peraeque  homines  damni  nomine  appellatur,  id  folummodô 
damnum  dici,  ciim  futurum  eft ,  &  adhuc  caveri  poteft  ;  cùm 
ver6  femel  praîteriit ,  nec  jam  ampliùs  caveri ,  fed  revocari 
tantùm  autrefarciri  potefl:,  id  lucri  inftar  viderijan,  inquam^ 
haec  diftinftio  potior  habenda  fit,  quae  plurimas  Leges,  qua 
œquîtatem  ipfam  fubvertic,  quae  alterum  jubet  alterius  jaâura 
fine  causa  locupletari,  qua  denique  Titulos.jf.  &  cod.de condiS. 
fine  causât  magna  ex  parte  abolet  &  aritiquat. 
'  An  vero  illius  loco  (ubfiituenda  fit  longé  fayorabilior  dif- 
tinâio,  cui  naturalis  ratio  ,  cui  aequitas,  cui  omnes  Leges  fa- 
vent  ^  uni  excepta  quaeambigua  potiùs  quàm  contraria  merito 
dici  poflît  :  an  denique  ampledenda  fit  illa  diftinâio  quœ  nihil 
(upponit,  nifi  quod  apud  omnes  conftat ,  nimirumfieepius  Jurif- 
confultos  aliud  fummo  jure,aliud  ex  aequo  &  bono  obtinere  ; 
plures  effe  indebiti  fpecies;  fed  quantum  ad  errorem  juris  ôc 
fafti  pertinet,illud  tantum  perpendi  ad  id  quod  naturaliter  de- 
bebatur ,  fuerit  folutiim  pçr  errorem  )uris,  an  per errorem  faâi ; 
(denique  omnem  definitionemin  jure  effe  periculofam;  nullam- 
que ,  ut  vulgo  dicitur,  tam  longé  latèque  patere  regulam  ^  ot 
non  aliquando  excepcionem  putiatur;  quas  omnia  û  cerca»  û 


Digitized  by 


Google 


SUR  J-'ERREUR  DE  DROIT.         r495 

manîfefta ^  fi  omnibus  nota  &  probatâ  merito  dici  poflunt ,  dif- 
tinâionem  quae  his  principîis  continetur ^  jure  alteri  diftihûioni 
anteferri  dicendum  cft ,  quâ  pofitâ,  multa  ex  hi$  quae.  certa      L.iZ,s.dé 
funt,  f iibverti  necefle  fit.  ^^&^^ 

Adde,  quod  ab  omnibus  certatim  juris  au£loribus  definitur,      L.  19,  «.dt 
benignius  Leges  interpretandas  effe;'quod  voluiîtas  earum  ^^P^* 
confervetur  ;  in  ambiguâ  voce  Legis  eam  potiùs  accipiendam 
effequae  vitio  caret,  praefôrtim  cùm  etiam  voluntas  Legis  ex 
hoccolligi  pciilit.  In  re  dubiâ  benigniorem  interpretationem      L.  3',ff.  </# 
fequi ,  non  minus  juftius  ^fït^  quam  tutius.  Quae  omnia  &  hîs^uœînteft. 
Cujacianse"  diftinâioni  adverfantur ,  &  contrariam  diftinftio-  ^^^^*    '''^'^ 
.  nem  mirum  in  modum  .videntur  commendare. 

Tertia  denique  ratio ,  qu^e  très  modo  allatas  folutiones  tue- 
tur ,  defijmi  poteft  ex  Bafilicôn  interpretibus  ,  ad  Tiu  de  Jur% 
Çfjact.  ignor. 

Diximusiuprà  rion  minori  eos  quam  alios  Interprètes  dif^ 
cordiâ  laborare;  veriim  ea  eft  diffenfio  quse  facillimè  componf 
poffitj  fi  modo  diftinguamus  inter  id  quod  naturaliter  non  civili* 
terdebetur,&  id  quod  rieç  naturaliter,  nec  civiliter  debitum  eft^ 
Quô(f  ut  apertiiis  intelligatur^  repetendaeft  illa  quam  fuprà 
notavimus,  Grascorum  Interpretum  obfervafio  ad  hœc  Papi* 
niani  yexhà^jjuris  error-fuum  petentibus  noce  t. 

Verbi  gratiâ  ,  (  inquiunt  Grasci  Interprètes  )  quidam  fervum 
dignum  aureis  vigenti  fibidari  ftipulatus  èft  :  fervo  autem.ante 
ixioram  mortuo,ciim  promiflbr  exiitimaret  fe  adhuc  teneri 
aftione  ex  ftipulatu  ,  viginti  aureos  folvit  ftipulatbri.  Subve^ 
nicurei,  aut,  utin  Grsco  textu  habetur,  igno^citur  ei  qiya 
de  damno  viginti  aureorum  certat,  eofque  repetere  poteft. 
.  Jam  fuprà  demonftravimus  hic  juris  manifeftum  errorem 
notari ,  tum  ex  mente  interpretum  ,  qui  fpeciem  fingere  vo- 
luerunt ,  de  eo  qui  in  jure  erraret  tum  ^  etiam  ex  ipfâ  fafti 
fpecie,  in  quâ  ignoravit  debitor  folemne  illud  Jurifprudentiae? 
câfatum  ,  debitprem  fpeciei  ejus  interitu  liberari. 

Ergo  ex  fententiâ  Grascorum  Interpretum  ,  qui  indebituni: 

pererrorem  juris  folvit, poteft  conditere.  '       ^ 

Verùm^inquies,  &  hîc  &  alibi  paiEm  udeiQ  Inceq^ecm^ 
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diâicant  eos  qui  jus  ignorantes  indebitum  folverunt,  repetere 
non  pofle. 

Mira  fane  contrarieras ,  fed  quas  &  facile  folvi  queac ,  & 
foluta ,  diftinâionem  Cujacii  funditus  evertat  j  oppofitamque 
ftabiliat. 

Nequè  énira  non  modo  diverfa,  fed  plané  contraria  eodem 
temporis  momento  fenfifle  doâor  Interprètes  credibile  eft 
débet  igitur  aliqua  latere  via,  quà  fecum  ip(i  in  gratiam  redire 
poffint.  Qusnam  autem  illa  eft?  Conftat  cercè  eara  Cuja* 
cium  non  decexifTe ,  dum  damna  pra^enta  à  futuris  diftinguu  : 
in  primâenim  parte  Gyxqx  interpretationis ,  agitur  de  damno 
prsterito,  foluta  enim  fuerat  per  errorem  juris  pecunia,  nimi- 
rum  viginti  aurei  9  quos  promiflbr  fefe  debere  arbicrabatur, 
pretium  videlicec  fervî  ante  moram  extinâi ,  &  tamen  cot\dic- 
tio  tribuitur.  Ergo  frufta  damnum  futurum  à  damno  praeterito 
in  hac  condiâione  diftinguere  tentât' Cujaci us.  Neque  enim 
hac  diftinâione  Grascorum  Interpretum  pugnantes  in  fpecie 
fententias  conciliare  poteft. 

Quid  igitur  reliât,. nifî  ad  faspius  laudatam  diftinâionem 
eonfugere,  &  fateri,  juris  errorem  non  nocere  cum  nullo  jure 
nec  civili,  nec  naturali  tenebatur  is  qui  indebitum  folvit; 
contra  (i  jure  naturali  alligatus  fuiffet,  &  errore  juris  /olviffet, 
merito  ei  condiâionem  denegari  ;  adeo  ut  h®c  fit  certa  8c 
çonftans  régula  ei  qui  natutâ débet,  tune tantùmrepetitionem. 
indulgeri ,  cima  in  faâo  errans  pecuniam  civiliter  indebitam 
folvit  ? 
•Duo  nempe  hujufce  diftinûionis  commoda. 

lo.  Quidem  Gràcorum  Imterpretum  diffidium  facile  com- 
ponit  :  in  primâ^enim  obfervatione  agitur  de  eo  iiç  qui  natu- 
raliter  &  civiliter  fuçrat  liberatus  fervi  promifli  inieritu ,  adeô- 
que  error  juris  ei  nocere  non  poteft,  nec  condiâio  denegari  ; 
in  fecundâ  autem  obfervatione  de  iis  debitoribus  agitur ,  qui 
cùm  naturâ  deberent,  juris  civilis  ignari  quo  te(e  tueri  pote* 
tam  y  folverunt ,  quique  ideo  de  lucro  certare  merit6  dicendi 
funt,  quod  nemo  dammim  facerç  intelii^itur  ^  cùm  debitum 
liacunde  perfolvit. 
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1^.  Non  folùm  haec  diftin£iio  omnem  prorfus  contradiftio- 
iiîs  notam  eluit  y  fed  fola  omnino  id  prseftare  poteft  ;  neque 
probibilis  modo  ,  verùm  etiara  unicè  neceffaria  eft,  Unde 
tneriio  coxicludendum  eA,  Bafilicôn  Interprètes, quafî  mutuo^ 
&  ab  hac  diftinâione  juvari,  &  eam  viciffim  îueri  :  ut  enim 
hsc  diftinâio  i!los  explicat ,  ka  etiam  ab  illis  probatur  ;  nam 
falfa  videri  non  poteft  illa  diftinûio,  fine  quâ,  perpetuum 
inter  eos  furet  diffidium ,  quos  ne  momento  quidem  temporis 
diverfa  imo  contraria  fenfifle^exiftimandum  eft. 

Igitur  ut  fumma  hujufce  difputationis  capita  brevi  quâdam 
^acephabeofî  ad  certos  fines  redigamus ,  fie  in  totâ  hsec  qusf- 
tione  diftinguendum  videtur: 

Qui  indebicum  ignorans  iblvic ,  vel  in  faâo  ,  vel  in  jure 
erra  vit. 

Si  in  fafto  erravit,  îndiftinâè  videtur  repetere  poffe,  etîamfi 
naturâ  deberet  ;  cùm  error  faâi  ne  maribus  quidem  in  damnis 
yel  compendiis  obfit.  L.  %.ff.  dejur.  &  facl.  ignor.  vid,  tamtn 
Joann.  Robert,  fentent.  Lib.  i.  cap.  8, 

Quod  fi  in  jure  erraverit^  vel  de  lucres  agi tur ,  vel  de 
«damno. 

Si  de  lucro  quaeftîo  verfc^tur ,  errorem  juris  nunquam  pro* 
fïeffey  non  ambigitur.  D.  L.  7.  §.  dejur.  &  faS.  ignor. 

Si  de  damno ,  omifli  diftinâione  damni  futuri  &  damni 
praeieriti ,  errorem  juris  non  obeffe  dicendum  videtur  ;  ut 
9utem  facilius  dignofci  poffit,  quidnam  hîc  damni  nomine 
jntelligatur  ^  adhibenda  eft  fequens  diftinâio. 
'  Vel  naturâ  tantùm  debebat  is  qui  indebicum  Tolvit ,  &  tund 
in  jure  errans  non  auditur  ;  certat  enim  potiùs  de  lucro  cap-^ 
tando  9  is  qui  quod  naturâ  debuit  ^  folutum  repetere  tentât. 
PoiTetenim  tentari ,  hic  etiam  in  jure  erranti  fubveniri  y  idque 
auôoritate  Legis  40.  ff.  de  cond.  indeh.  Ubi  qui  exceptionem 
perpetuam  habet ,  folutum  repetere  poteft  ,  fi  modo  exceptio 
iît  tavorabilis ,  &  in  gratia'm  débitons ,  non  in  odium  credi- 
toris  introduâa ,  qualis  eft  Velleiani  exceptio  ;  at  eo  cafu 
snulier  tamen  videtur  naturaliter  obligata ,  nifi  cum  Cujacio 
dicere  mavis ,  eam  efle  vim  Senatus-Confulti  V«lleiani ,  ut  noa 
TçmcF.  Rrr 
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civilem  modo  ^  fed  etiam  naturalem  obligationem  tollac  ;  qued 
tamen  ipfum  intelleûu  difficile  eft,  Tutius  forfitan  effet,  quam- 
vis  fuprà  aliter  fenferimus  ,  diâam  legem  de  errore  faâi  inter* 
pretari ,  uc  tune  tantùm  folutam  pecuniam  mulier  repetere 
poffit ,  cùm  errore  faâi  folverit.  Tamen  nefcio  quid  aliud  lex 
innuere  videtur  ;  vêtus  quidam  Interpres  feniit  id  fpeciale  efle 
in  muliere ,  ut  quamvis  naturâ  deberet,  folùm  tamen  pererro- 
rem  juris  poffet  repetere* 

Vel  jure  tantùm  debebat  non  etîam  naturâ ,  putâ  iniquâ 
fententiâ  damnatus ,  à  quâ  cum  provocare  poiTec ,  ipfe  eam 
juftam  effe  ratus  ,  judicatum  folvit  ;  &  tune,  cùm  res  judicata 
pro  veritate  habeatur ,  repetitionem  ceflare  libenter  credi- 
derim  j  fed  de  hoc  diKgentiùs  inquirendum*  Vé  L.  ^^.  §.  5^ 
ff.  mandati. 

Vel  utroque  jure  debebat ,  perpétua  tamen  exceptione  tu* 
tus,  quam  ignorans  folvit  ;  &  cùm  is  qui  naturâ  tantùm  debuit, 
folutum  repetere  non  poffit ,  à  fortiori  dicendum  eft  eum  qui 
utroque  jure  debuit ,-  non  condicere  ;  nid  tamen  ejus  modi  fît 
cxceptio  quas  naturalem  obligationem  toUat* 

Vel  denique  neutro  jure  tenebatur ,  &  tune  folutum  quam^ 
n'îs  per  çrrorem  juris  rcpeti  fuprà,  ut  cumque  probatum  eft. 
nifî ,  quod  hîc  poftremo  loeo  adjiciendum  eft,  pietatis  causa 
folutum  tÇt\  fublatâ  enim  falsâ  opiniont ,  reliquitur  pietatis 
caufa  ex  quâjolutum  repeti  non  potefi.  L.  3^*  $•  ^•ff*  de  condiS. 
îndebit.  Igitur  hîc  pietas  obligationis  vicem  fuftinet,  &  vinculi 
naturalis  inftar  haoetur  ;  quamdiu  autem ,  ut  fupra  diximus, 
aliqua  vel  minima  remanet  obligationis  caufa  ^  tamdiu  ceffare 
ii^ebiti  condiâionem  sequius  eft« 
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SUR      L'A  S  S  I  S  E. 
PREMIERE     QUESTION. 

QUelle  part  ont  les  puînés  dans  les  Fiefsi  d'Affifc,  ou  dang 
les  anciennes  Baronies  établies  dès  le  temps  de  TAflife  ? 
^.  V  wft  le  tiers  par  ufufruit,  ou  fi  c*eft  une  moindre  portipn  4 
l'arbitrage  de  Taîné ,  Juxta  pojfefuum. 

Cinq  temps  à  diftinguen 
Premier  temps  :  celui  de  TAffife. 

Second  temps  :  celui  qui  s  eft  écoulé  depuis  TAffife ,  jufqu'à 
la  première  réformation  de  la  Coutume  faite  en  15399  dans 
lequel  temps  il  faut  examiner  principalement  la  prétendue 
Conftitution  du  Duc  Jean  II,  de  1301 ,  &  celle  de  la  très- 
ancienne  Coutume  de  Bretagne. 

Troijîéme  temps  :  celui  de  lancienne  Coutume ,  ou ^ de  la 
Coutume  réformée  en  1539. 

Quatrième  temps  ;  celui  de  la  dernière  réfbrmatioû  et| 
1580. 

Cinquième  temps  :  celui  de  Fufage  préfent. 

Premier  temps ,  celui  de  laffife. 

Qui  peut  douter  de  lefprit  de  cçtte  Loi,  quand  on  eti 
examine  les  termes  ? 

Junioribits  majoras  providercnt  ^  &  invenirent  honorijuc 
necejfaria  juxta  pojjc  Juum. 

Simple  provifion ,  luivanc  le  pouvoir  de  Taîné» 

Rien  de  plus  art>itraire« 

D'Argentré  fur  Tart.  543  de  Fançienne  Coutume  l'a  entendu 
de  cette  manière. 

De  fecundo  genitis  idtantàm  cautum^  ut  primogeniti  tonfu^ 
lerent^  quod^  quantumque  illis  ad  viSumfatis  effet  profaculta^ 
tibus ,  modus  in  arbitrio  primogeniti  rcliSus. 

R  r  r  î j 
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Le  même  auteur  à^mfà  préface  du  Traité  des  partages  dfeS  ' 
Nobles,  s'explique  en  termes  auffi  forts. 

Or,  par  ladUe  -^JJlfe ,  la  portion  des  puînés  du goitvernc* 
ment  dicdle  rCétoit  point  déterminée ,  ains  feulement  relaijft^ 
à  C arbitrage.  &  bonne  grâce  de  leur  aîné ^  dy  pourvoir^  pro' 
numéro  liberorum  &  facultatibus ,  &  comme  dit  le  texte  ,  pro 
pofle/uo. 

Et  dans  le  même  Traité  fur  Tart.  ^46^  il  dit ,  parlant  de 
TAflife ,  quelle  n  ordonna  que  pour  tes  Barons  &  Chtvalicrs...^ 
fans  arrêter  la  quote^des  puînés ,  quelle  laiffa  en  t  arbitrage  des 
ainés^  , 

Les  auteurs  de  la  coofuliatron ,  pour  le  partage  de-  la  Sei- 
gneurie de  Pontchâteau ,.  imprimée  à  la  fia  de  lapremiere^ 
édition  des  Arrêts  de  Frain  ,  font  de  même  avis. 

Le f dit  s  Barons  &  Chevaliers  ét&ient  tenus  de  pourvoir  ^xo 
poffe  fuo  de  nourriture  à  leurs  puînés  .  ^ .  ^...  Mais  ce  quits 
f  renoient  de  la  main  de  leur  aîné  ,  ils  le  prenoient  ut  liberi  noa 
ut  haeredes ,  par  forme  d* aliment  y  &  de  preflation  viagère ,  fam 
détermination  de  quote ,  &  le,  tout  à  C arbitrage  des  aines  i  voilà 
la  pure  pratique  de  tAjJife ,.  &c 

Et  plus  bas, 

SimpUs  alimens  pro  vitâ  &  militiâ.,ySr/zj  divifîon  tu  démem^ 
hrement  defdits  Fiefs^ 

La  même  chofe  ,.  en  autres  termes ,  eft  dans  la  page  (uî-^ 
vant  j  &  toute  la  Confultation  eft  une  pteuve  continuelle  de 
Cette  vérité;. 

h^s  Auteurs  d*une  autre  Confultation  qui  eft  imprimée; à 
la  fuite  de  la  première  ,  pour  le  partage  de  la  Seigneurie  dc: 
Château-Briand ,  difent  auffi  que  VAfftfe  ne  laiffa  aux.  puînés: 
mâles  que.  la  vertu  &  la  vaillance  en  partage ,  avec  une  penfon 

arbitraire  pour  leur  fubfîfiance  ^de  la  part  dd  taîné m 

pro  vitâ  «  pro  viÛi?- 

Si  Ton  cherche  Tinterprétation  de  TAflife  dans  les  autres 
Loix  qui  ont  été  faites  pr|fque  dans'  le  même>  temps  &  dansi 
ip  même  efprit ,  on  y  trouvera  des  termes  qui  confirment 
cncorçL  cette  première  idée  du  pouvoir  «bitraire  accocdé^  à 
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Tàiné^  par  rappcSit  à  la  portion  ,  ou   pour  mieux  dire  k  l'a- 
panage  ^  ou  à  la  provitoon  alimentaire  des  puînés. 

Les  établiffemens  de  S*  Louis ,  faits  ,  fi  Ton  eh  croit  leur 
Préface ,  en  i  lyo ,  s'expliquent  ainfi  fur  les  Baronies ,  art. 
14  ,  pag.  1 4r 

Baronic  ne  fi  pan  mie  entre  frères  ^fi  leur  père  ne  leur  a  fait 
partie  j  mes  II  aifnés  doit  fer e  avenant  bien  f et  au  puijné  è* 
Ji  doit  les  filUs  marier^ 

Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  la  force  de  ces  termes 
avenant  bien  fait;  ils  fe  rapportent  à  ceux  de  TAiîîfe  pra 
pojfe  fuo^  L'un  s'explique  parfaitement  par  l'autre,  &  tous 
deux  marquent  également  que  l'arbitrage  de  l'aîné  ,  n'eft  p^s 
merum  arbitrium  &  folutum  ^  mais  arbitrium  boni  viri  y  pair 
rapport  à  la  condition  des  enfans  ^  à  la  qualité  de  la  terre  & 
des  fervices  doot  elle  eft  chargée,  par  rapport  enfin  aux  forcés  i 
de  la  fucceflîon. 

Les  Conftîtuuons  de  Napïes  ou  de  Sicile ,  lih.  3.  tit,  21.  de^ 
ûdjutoriis  pro  militiâ  fratris  eonjlitat^  comitibus  ncc  non  tit.  17^ 
dejucceff[  nobil.infiud^  conjlit.  ut  defucce£ionibus^^  établiffent 
très-  nettement  la  préférence  de  l'aîné  au\  puînés  dans  l'inté- 
grité des  Fiefs ,  &  ne  les  chargent  de  donner  aux  puînés  que 
vitam  &  militiam. 

L'ancienne  Glofe  fur  la  G>nftitutîon  Comitibus  de  adjutor. 
pro  mil.  fratr.  rapporte  cet  ufage  au  droits  des  Frmcs. 

Namfccundàm  ufum  eorum  qui  in  regno  vivuntjure  Fran^ 
corum  ,  major  fratres  Jkccedis  in  regno  &  rébus  feudalibus  y 
veruntamen  ipfe  frater  major  tenetur  fecundùm  pojjibilitateirt 
jeudi  &  rerum  feudalium  pr^jlare  alimenta  &  militiam  fra^ 
tribus  minoribus  juxtà  conjuetudinerh  Baronum  &  aliorum 
nobilium  regni^ 

Ces  termes  de  la  Olo(eficundiàn  pojfibilïtatemfeudi  &  rerum 
feudalium  j  qui  répondent  exaâement  à  ceux  de  l'Affife  pro 
poffe  fuo  ,  iont  d'autant  plus  remarquables ,  que  ceue  Glofe  a 
été  faite  peu  de  temps  après  l'Affife. 

L'Affife  a  été  rédigée  par  écrit ,  &  jurée  par  les  Baron* 
ea  1 1S5  ;i  &  la  Glofe  des  Rois  de  Naples  a  été  compofée^ 
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dans  le  douzième  fiécie  ,  car  elle  a  précéda  Ip  coftimentàîr» 
d'Andréas  de  Ifernîa ,  fur  les  mêmes  Loix;  or  ce  Commen- 
taire paroît  avoir  été  commencé  dès  les  premières  années  du 
treizième  fiecle ,  comme  l'Airteur  de  la  vie  de  ce  Jurifconfulte, 
qui  eft  à  la  tçte  de  fon  Commentaire  fur  les  livres  des  Fiefs , 
fcmble  le  démontrer. 

Rien  ne  peut  donc  plus  fervir  à  éç?aîrcîr,  à  déterminer,  i 
fixer  le  fens  de  TAffife ,  qu'une  Glofe  faite  peu  dç  temps 
après  une  Loi  femblable  à  TAffife. 

Il  faut  joindre  l'autorité  d'Andréas  de  Ifernia,  qui  a  été 
regardé  comme  le  Papi^ien  du  Royaume  de  Naples ,  à  ccll^ 
de  la  Glofe, 

Après  avoir  répété  le  principe  qu^elIe  établit ,  qu^atimema 
çua  dcbentur  in  communl  &  yulgari  vitâ  &  militiâ  ^  dabuntm 
7ro  modo  facuhatum^  il  explique  deux  opinions  différentes  fur 
a  manière  d'arbitrer  ^vitam  &  militiam. 

La  première ,  qu'il  falloit  donner  aux  puînés  la  valeur  des 
fruits  de  trois  années  ,  &  (aire  la  répartition  ou  le  règlement 
de  ces  fruits ,  dç  telle  n^aniere  c|ue  Taîaé  n'en  fouflfrît  point ,  ou 
du  moins  qu^ilne  fut  pas  réduit,  par  un  payeaiçnt  précipité,  à 
rendre  les  fçrvices  dont  le  Fief  étoit  chargé. 

La  Seconde ,  que  ces  alimens  dévoient  être  réglés  fur  le 
même  pied  que  la  légitime ,  en  forte  que  les  puînés  euflenc 
pour  alimens  Tufufruit  du  tiers  ou  de  la  moitié  de  leur  portion 
Héréditaire  ,  fuivant  le  nombre  des  enfans. 

Mais  apr^s  ayoir  propoifé  ces  deux  fentimens  ,  ce  doâear 
ajoute  : 

Satis  videtur  aqua  talis  fententia  (  c'eft  la  dernière  )  ;  non 
tamen  vidijîc  judicari  de  faBo  ^fed  fréquenter  conçordart  judi- 
ces  ,  majores  cum  minoribus  ad  plus  &  minus  Jicut  funt  perfo-^ 
nœ ,  nec  potejl  certa  definitïo  de  hoc  dari  ,  Jicut  de  mora  ,  L. 
Mora  32.  fF.  de  ufur,  uSi  necejfariam  ejfet  judicari  ^  &  aliud 
non  ob(hret ,  aquum  videtur  cjuod  diUum  eji^  (  c^ef^  toujours 
de  la  féconde  opinion  dont  il  entend  parler  )  concordarç  ta^ 
mcn  ejl  tudus. 

Andréas  Capanus ,  dans  Iç  iraitç  fin^uliçr  ^u'il  a  f^it  fur 
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tette  matière  ,  intitulée  de  vitâ  &  militiâ  ^  ^uceji.  6 ,  regarde 
comme  Andréas  de  Ifernîa,  la  féconde  opinion  qui  veut  que 
les  alimens  donnés  i?re>  vitâ  &  fniluîâ\  foient  réglés  ad  irijlar 
légitimai  ^  comme  1  opinion  la  plus  sûre,  s'il  falloit  décider  ces 
fortes  de  conteftations  par  un  jugement  rigoureux,  plutôt  que 
par  un  arbitrage  équitable.  I!  rapporte  les  autorités  de  tous 
les  Doâeurs  de  Naples  &  de  Sicile  ,  qui  ont  fuivi  en  foule  le 
fentiment  de  leur  Maître  Andréas  de  Ifernia  ;  il  y  joint  des 
Confultations  fameufes  faites  par  les  Doâ:eurs  modernes ,  qui 
ont  approfondi  cette  queftion  avec  toute  lexaftitude  poffible; 
&  il  réfulte  de  toutes  cts  differtations  que  la  fécondé  opinion 
jpropofée  par  Ifernia,  eft  confirmée  par  la  tradition  confiante 
de  tous  les  Auteurs ,  (î  Ton  en  excepte  deux  feuls  qui  ne  font 
pas  même  bien  expliqués. 

Cependant ,  quoique  l'exemple  de  la  légitime  ait  paru  déci- 
five  à  tous  ces  Jurifconfultés ,  Capanus  remarque  que  les  Juges 
ne  s'y  font  point  affujettis  comme  à  une  régie  fixe&  immua- 
ble ,  &  qu'ils  ont  cru  pouvoir  arbitrer  les  alimens  d'une  ma- 
nière différente  ,  par  un  principe  d équité;  il  en  rapporte  un 
exemple  tiré  de  la  décifion  158,  d'Ant.  Capigeius ,  &  il  con- 
clut enfuite  en  ces  termes  :  Ergo  verum  ejl  quod  dixi ,  quoi 
liquidatio  vita  &  militm  proceait  ex  arbitrio  judicis ,  conjide-- 
rando  qualitatem  perfon<irum  &  quantitatcm  bonorum\  &  il 
a  voit  dit  plus  haut  que  le  Juge  ,  débet  liquidar évitant  &mili* 
liamj  conjideratâ  qualttate  primogeniti^  conjiderdiis  quantitatif  * 
inis  pro  paragiis  fœminarum  five  nuptarum  ^five  religioni  ingref^ 
farum  ,  &  are  aliéna ,  cum  ajfenfu  ,  fuper  feudo  contraSo  ,  & 
confideratâ  qualitatefeudalium  introituum^acpariter  conjideratâ 
qualttate  fecundo  genitorum  ut  poffîni  condecenter  yivere  ^  non 
aiminutâ  qualitate  primogeniti  cui  débet  remanere  tanta  quan* 
iitas  quanta  fufficit y  utpojjît  condecenter  vivere^  utiprimogcnitus  ' 
€r  ut  Dominus  jeudi  ^  adeo  utejus  dignitas  non  diminuatur  ,  & 
hoc  efi  quod  voluit  dicere  And.  de  îfernia ,  qubd  judex  débet 
laborare  in  reducenda  fratres  ad  concordiam. 

Il  confirme  enfuite  cette  doQxine  par  l'exemple  des  apa- 
nages des  enfans  de  France* 


Digitized  by 


Google 


5P4  MÉMOIRE 

Contre  les  termes  cjairs ,  précis ,  déciftf?  de  TAffife,  contre 
fautorité  de  M.  d'Argentré  ^  &  dps  anciens  Çonfultanç  de 
Bretagne,  contre  rarguoîent  qui  fe  tire  de  la  difpofiiion  des  . 
Loix  femblables  à  l'A^^e ,  &  de  ceux  qui  Içs  onf  interprêtées, 
on  n  oppofe  que  le  feul  nom  de  M«  Hevin  ,  trop  prévenu  en 
faveur  des  puînés  ,  conjtre  Içs  Chefs  des  grandes  Maifons 
d^  Ta  Province,  &  jalopx  avec  excès  du  f<iux  honneur  qu'il 
s'pok  flatté  d'acquérir  en  combattant  les  opinions  dç  d'Ar- 
gjentré,  pour  éJeve;  fa  réputatÎQn  (yr  Içs  ruines  de  celle  de  cet 
iiuieur. 

Le  feul  titre  par  lequel  il  prétend  faire  voir  que  tout  le 
inonde,  jufqu*à  lui,  s'eft  trompé  dans  Texplication  du  texte 
df  TAffife,  eft  un  partage  fait  d?ns  la  Maifon  de  Fougères 
fivant  Tan  1 204  ,  peu  de  temps  après  l'Aflife  ,  p^r  lequel  on 
dpnne  à  un  puînç  le  tiçrç  de  la  Barpnie  en  iifufruit ,  avec  pef- 
iniflion  de  aonner  par  aumôme  ou  pour  récompense  de  feryi» 
cps ,  jufqu'à  concurrence  de  cent  livrées  de  terre  : 

D  où  il  conclut ,  que  dès  le  tenjps  deTAffif?,  la  portion  dçs 
puînés  a  été  liquidée  9U  tiers. 
Mais, 

Premièrement ,  ce  titre  eft  unique  ;  il  faudroît  une  inul- 
titude  d'a£^es  femblables  pour  prouver  un  ufage  contr^rç  aux 
termes  de  la  loi. 

Secondeijjent ,  ce  titre  ne  prouve  rien  par  plufieurs  rai» 
fpns^ 

i9.  Ce  n*eft  point  un  jugement ,  c'eft  une  convention ,  une 
icompofition  ,  une  tranfaftion  faite  entre  des  frères,  par  lavis 
de  leurs  parens  compiuns  $c  de  quelques  autres  î^eigneurs  ^ 
qui  ont  pu  çrpire  que  dans  cette  efpéce  Taîné  pouvoit  &  dç- 
vpjt  dpnner  le  tiers  ^  fon  puîné ,  f^ns  eftiirier  en  même-temps 
que  l'on  devoit  en  faire  une  régie  générale  contre  tous  les 
aî;nés,  en  faveur  de  tous  les  puînés. 

20.  Quoique  ce  partage  ait  été  f?iit  apr^s  TAflife ,  il  n'» 
pas  dû  néanmoins  être  founjis  à  cette  Ipi ,  parce  qu'il  s'a* 
gifjfoif  de  partager  une  fucceffion  échue  plus  de  vingt-cînq 
gn>s  av^nt  TAffife;  fuiv^ntle  témoignage  dç  Hevin  lui-mêm§. 
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pêg^  Sz3*  Or  ^VAffiCen^  p\x  avoir  un  effet  tétroaftîf,  non- 
feulement  parce  qu'elle  porte  le  double  caraâere  d'une  Loi 
nouvelle  &  d'une  Loi  contraire  au  Droit  commun  »  mais 
encore  parce  que  cette  Loi  marque  expreflement  en  deux 
endroits,  qq  elle  n'aura  lieu  que  pour  Tavenir. 

Elle  s'explique  ainfi  dans  l'article  premier  : 

H  Quod  in  Barordh  Çt  jeudis  mlitum  uluriàs  nonfierent  diyU 
ujîoncs  y  fed  major  natu ,  &c. 

Les  termes  de  Fartide  fécond  font  encore  plus  précis. 

^  Ea  vcro  ^ua  tuwjuniores  pofjîdcbant  in  terris (ive  denariis  ^ 
'h  quamdiù  viverent ,  tenerent ,  naredes  terras  detinentium  in  per^ 
n  petuùm  illas  pojjiderent  :  harems  vero  denarios  &  non  terras 
n  habentium  minime  pofl  patres  daberent. 

Il  efl:  donc  vifible  que  l'intention  de  la  Loi  eft  de  refpec* 
ter  les  fucceflions  échues,  &  de  laifler  aux  puînés  en  pleine 

i>ropriété,  au  moins,  la  portion  des  terres  &  héritages  qm 
eur  étoit  acquife  par  un  droit  antérieur  à  TAffife  du  Comte 
Geoffroy, 

Il  naît  encore  de  cette  obfervation  un  fécond  argument 
contre  Tinduâion  qu  Hevin  prétend  tirer  de  ce  titre. 

Il  eft  fi  peu  vrai  que  ce  partage  doive  être  confîdéré  comme 
une  exécution,  &  en  même* temps  une  preuve  du  véritable 
lifage  introduit  par  TAffife ,  qu'il  paroît  au  contraire  que  le 
puîné  a  été  traité  plus  durement  dans  cet  aâe,  que  dans  i'Affîfe; 
car  aux  termes  cle  l'article  fécond  de  l'AflUe ,  on  dévoie  lui 
laifler  fa  portion  dans  les  héritages  en  pleine  propriété ,  & 
cependant  les  arbitres  ne  lui  en  donnent  Que  lufuiruit  ;  &  fi 
on  lui  permet  de  difpofer  d'une  partie, oe  cette  portion,  on 
limite  en  même-temps  fon  pouvoir,  foit  par  le  genre  des  caufes 
pour  lefquelles  feules  on  autorife  fa  difppfition  future ,  qui  (b 
réduifent  à  une  aumône^  ou  à  quelques  récompenfes  de  fervi- 
ces^  foit  par  la  quantité  de  terre  qu'on  abandonne  à  fa  difpo- 
ficion,  &  qui  n'eft  que  de  cent  livrées^  centum  lihrata  terra. 
Comment  peut-on  foutenir  après  cela  que  TAffîfe  ait  fervi  de 
pLan&  de  modèle  à  ce  partage?     .  ^  , 

Tome  V.  %i{ 
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Mais ,  au  contraire ,  on  peut  tirer  de  ce  titre  un  gnad  avan- 
tage pour  footenir  la  caufe  des  aînés,  &  pour  montrer  <iue 
jamais  dans  le  tems  de  l'AfTife ,  on  n'a  eu  la  penfée  de  les  obliger 
à  donner  le  tiers  aux  puînés. 

Car,  puifqufe  dans  départage  on  réduit  un  puîné  à  un  tiers 
en  ufufruit ,  quoiqu'il  fût  faifi  de  fa  portion  avant  l'introduc- 
tion de  l'AiTifè,  que  n'auroit-on pas  fait,  s*il  eût  été  queftton 
de  partager  une  fucceffion  échuedepuis  l'AiEfe?  Et  qui  pourm 
jamais  fe  persuader  qu«  l'on  eût  égalé  un  puîné  fournis  à  la 
.<li%afition  nouvelle  de  l' Affife ,  aflujetti  par  cette  Loi  au  pou- 
^r  arbitraire  de  l'aîné ,  qu'on  l'eût  égalé,  dis- je,  à  un  puîné 
«ceraptie  cette  même  Loi,  fondé  fur  l'autorité  du  Droit 
commun  ,&  dont  les  privilège  avoient  été  cOnfervés  expref- 
iémentpar  l'A^ife? 

jo.  Ce  partage.de  la  Maifon  de  Fougères  ne  prouve  rien, 
pwce  qu'il  prouve  trop ,  &  cela  en  deux  manières. 

J?refliiereroeBt ,  s'il  étoit  vrai  que  l'on  dût  chercher  dans 
ce  titre  le  véritable  efprit  de  l'Affife,  il  s'enfuivroit  que 
l'Affife  aùroit  permis  aux  aînés  de  donner  quelque  chofe  en 
propriété  aux  puînés ,  puifque  Geoffroy  de  Fougères  accorde 
à  Guillauihe  fon  oncle,  au  moins  loo  livrées  de  terre  en 
pi^priêté  :  or,  c'«ft  ce  qui  eft  abfolument  contraire.aux  termes 
frécis  de  l'Affife,  qui  dans  l'article  premier,  veut  que  l'aîné 
èntegfè  retineat  domnamm^  &  qu'il  ne  donne  qu'une  provi^oa, 
honorijicè  necejjdfin  ,aux  puînés;  qui  dans  l'article  2,  ne  laiffie 
la'propriété  des  fonds  qu'aux  puînés,  lefquels  en  étoient  faifis 
ftv.nt  l'Affife  i  qui  dans  l'art.  4,  oppofant  le  mariage  <les  filles 
Il  l'apanage  des  puînés  mâles,  permet  à  l'aîné  ée  marier  iès 
ftturs  de  tetfâ  ipfâ ,  & ,  qui  par  conséquent  ne  laiffe  au*- 
cune  ambiguité  fur  cette  matière  par  tant  de^difpoâtions  uni- 
fbrtnes'dtins  leurefprit.^  quoique  différentes  dans  leur  appiir 
Cation* 

Secondement ,  s'il  âilloit  êncOK  une  fbts  interpréter  l'AP 
iife  par  ce  titre  «  il  ÊHidroit  établir  pour  maxime  touchant 
i^ufege 'de  cette  Loi ,. que  chaque  puÎBié  «tn-oit  on  tiers,  ce 
qui  feroU  au]£  abfurde  qu^impo^Sb»,  ic  Gondamué  expteC** 
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fémcnt  par  Hevin  lui-même,  &  par  la  Jurifpru4encô  de  Bre^. 
tagne«  Elle  eft  certaine  &  confiante  en  ce  point  ;  fuivant  cettet 
Jurifprudence ,  tous  les^uînés ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
forent ,  n*ont  jamais  prétendu  avoir  plus  d  un  tiers  ;  &  cependant 
c'eft  la  conféquence  naturelle  que  1  on  tireroit  de  ce  titre ,  (i  oq 
le  prenoit  à  la  rigueur  :  il  ne  faut  pour  ceja  que  reprendre  I9 
généalogie  de  la  Maifon  de  Fougères  rapportée  par  Hevin  g 

Henri  de  Fougères  eut  quatre  enfants* 

Raoul  aine  ^  laifla  un  fils  appelle  Geoffroy. 

Des  trois  autres  qui  furvécurent  tous  à  leur  père  ^  deux  moih» 
furent  ayant  le  partage  dont  il  s'agit  ;  im  feul  reftoît ,  &;  c*é- 
toit  Guillaume  de  Fougères  ^  auquel  ce  part^^ge  attribue,!^ 
tiers  en  ufufruit  ;  il  auroit  donc  £illu  en  donner  autant  à  cha^^ 
cun  de  fes  frères  :  que  feroit  devenue  alors Iji  part  de  laîné ? 
Toutes  les  conféquences  de  cette  fuppofitioo  (ont  abfurdes  : 
cependant  ceft  à  quoi  Tapplication  rigoureufe  que  Ton  veut 
faire  de  cet  zQit  peut  conduire.  Il  prouve  donc  trop  y  fi  on 
ie  regarde  comme  une  fimple .  exécutiofi  de  TAffiiet  QueK 

3ue  étendue  que  Ton  donne  à  cette  constitution  ^  on  eft  oblige 
e  convenir  que  tous  les  puînés  n'ont  qu'un  tiers  :  que  devoic^r 
on  donc  faire  en  cette  occafion  ^  fi  ce  n'efi:  de  donoer  à  Guil^ 
laume  de  Fougères  le  tiers  du  tiers?  G'eft  néanmoins  oè  que 
Ton  ne  fait  pas  :  pn  lui  donne  le  tiers  en  entier;  donCOftqe  £uit 
point  PAffife ,  quaod  on  l'eatendrott  dans  là  fèn$  que  les  puioés 
veulent  lui  donner;  donc  cetitbe  n'a  point  de  rapport. avec 
TAffife ;  donc  s'il  !y  a  quelque  rebtîoii  i  cette  Loi,  c'^â  uni? 
quement  pour  montrer ,  comme  on  la  obfervé  ci-deffus»  que 
jamais 'les.  puînés  nont  été  traités  favorablemem  dans  la  Jurîft 
prudence  de  BretqÇne.  .  .      -  :    > 

En  joignant  cette  dernière  obfenr^tion  à  celle  que^  Toor/a 
£Mte  un  neu  plu^  haut^.iSr.dahs  laquellet^a  a  nu»itcé'({Uf!ll 

Î)artage  dont  il  s'agit  ^  efi:  en  un  itâns  pluâ  rigouœitx  qii^ 
*Affitè ,  puifqu'il  ne  dètmc  au  puîné  quW  fiomle  uûifitttJt 
dans  une  fucodOlmn  échue  avant  TAffift;  ont  lacrnsve^deËii^ 
convaincre  du  véritable  efpnt  de*s  iihicrcs  qui  <m>\hâ)^\8» 

Sffij 
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auteurs  de  ce  partage;  on  y  découvre  évidemment  une  efpece 
d  accommodement  &  de  conciliation  qu*ils^nt  faite  de  TaïKiea 
droit  avec  le  droit  nouveau. 

Si  Ton  avoit  fuiv^  exaâement  ^ancienne  Jurifprudence  »  oa 
duroit  été  obligé  de  donner  au  puîné  fa  portion  en  pleine  pro* 

I^riété,  mais  auffi  cette  portion  n  auroit  été  que  du  tiers  dans 
e  tiers ,  s'il  eft- vrai  que  dès  ce  temps-là,  c'efl-à-dire ,  avant 
TAffife ,  Ton  connût  déjà  en  Bretagne  cette  forme  de  divifîoA 
qui  fe  pratique  aujourd'hui  entre  les  (impies  Nobles;  ou  tout 
au  plus  du  quart  9  û  Ton  y  obfervoit  le  partage  égal  ^  comme 
k  prétend  M.  d'Argentré, 

Si  au  contraire  on  avoit  fui  vile  droit  nouveau  introduit  poue 
les  Barons  dans  TAffife,  le  puîné  auroit  été  réduit  à  un  fîmple 
ufufruit  j  tel  que  Taîné  lauroit arbitré  équitablement. 

Entre  ces  deux  Jurifprudences  différentes  y  les  arbitres  de 
la  Maifon  de  Fougères  ont  pris  un  milieu  ;  ils  n'ont  point 
accordé  de  propriété  au  puîné ,  ft  Ton  en  excepte  les  cent 
Mvrées  de  terre  dont  on  lui  laiffe  la  difpofition  ;  &  par-là ,  ïb 
<mt  dérogé  à  l'ancienne  Jurifprudence ,  &  en  un  iens ,  ils  ont 
même  traité  le  puîné  plus  rigoureufement  que  l'Affife  :  mais 
en  récompenfe ,  ils  lui  donne  un  ufufruit  beaucoup  plus  fort, 
par  rapport  au  nombre  des  héritiers  ^  que  la  propriété  qu'il 
auroit  pu  efpérer;  &pir  une  efpece  de  compenfation  équi- 
table, ns  lui  ont  attribué  le  tiers  en  ufufruit,  aa  lieu  du  neu« 
vieme  en  propriété  ;  ou  fi  l'on  veut  rejétter  la  divifion  pair 
fiers,  &  foutenir  avec  M.  d'Argentré  la  divifioa  égale  avant 
l'Affiie ,  au  lieu  du  quart  en  propriété,  on  lui  adjuge  le  tiers 
an  ufu£ruit ,  &  par  conféquent  en  un  autre  fens ,  leur  par- 
tage efi  beaucoup  plus  ^vorabie  au  puîné  qtie  le  nouveau 
droit  de  l'Affife  ;  en  un  mot,  il  perd  la  .propriété*  qu'il  auroit 
aueaiant  l^Affife,  &  il  acquiert  un  ufufruiti>ea«couppluscoQ- 
^dérable  que  les  aliments  qu'il  auroit  ^usdepub  TAffifè,  &  ce 
partage  peut  juflement  être  appelle  ua  paflage,  un  milieu,  ua 
traipérammeiit  entre  l'ancien  droite  le  nouveau,  &  par  confé* 
louent  c!dft  ui>(imple  accommodement  de  famille^  &  noa peint 
une  exéomîoa  littérale  de  l'Aifife^i 
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'  Second  temps,  c'eft-à  dire,  celui  qui  s'eft  écoulé  depuis 
TAffife  9  jufqu'à  la  première  réformacion  de  la  Coutume  faite 
en  15399  dans  lequel  il  faut  principalement  examiner  la  pre« 
tendue  Conftitution  du  Duc  Jean  il ,  de  Fan  1 301 ,  &  la  difr» 
po(ition  de  la  très  ancienne  Coutume  de  Bretagne* 

La  queftion  douteufe  entre  Tainé  &  les  puînés ,  confifte  à 
fçavoir,  s'il  eft  vrai  que  dans  ce  temps  Tapanage  des  puînés 
ai(  été  fixé  au  tiers >  &  rendu  par-là  indépendant  de  la  volonté 
de  Taîné,  ou  de  1  arbitrage  des  Juges. 

Quoique  la  déciûon  de  cette  queftion  dépende  principa* 
lement  de  Texamen  des  deux  Loix  qui  ont  été  propofées  dans 
k  titre ,  il  eft  néanmoins  alTez  utile ,  avant  que  d'çhtrer  dans 
cette  difcuffion,  de  rechercher  en  peu  de  mots,  ce  qui  seft 
paffé  en  Bretagne,  depuis  TAffife  jufqu'à  la  Conftitution  du 
jDuc  Jean  II. 

Hevin  qui  paroît  avoir  plus  approfondi  cette  matière,  que 
ceux  qui  Tavpient  précédé,  ne  rapporte  que  deux  veftiges 
de  Fancienne  Jurifprudence ,  pendant  tout  cet  interva^Ue  d^ 
temps  qui  comprend  plus  d'un  fiecle  .entier ,  depuis  1185 
jufqu*en  i30i. 

Le  premier  veilige  dont  Hevin  fait  mention  page  552 ,  ce 
font  pluûeurs  conventions  particulières  faites  par  les  Ducs  de 
Bretagne  &  quelques  grands  Seigneurs  de  cette  Province ,  par 
lefquelles  il  paroîc  que  les  Ducs  ont  tantôt  couverti  le  droit  du 
bail  des  mineurs,  qui  étoit  précifément  le  même  droit  que 
celui  de  Gardé  royale  en  Normandie,  en.  droit  de  rachat,  Se 

3ue  d'autres  fois,  ils  ont  abfolument  remis  ce  droit  de  bail  ou 
e  garde  par  une  libéralité  purement  gratuite. 
Les  exemples  en  font  rapportés  par  Hevin ,  à  rëndroit  cité* 
.    Mais  il  y  a  pjeu  d'apparence  que  ce  changepient  ou  plutôt 
ces  dérogations  parf^iculieres  au  droit  commun,  regardent  le 
droit  de  ÏAfûCe ,  parce  qu^U-  eft  plus  que  vraifembkble  que  le 
droit  de  bail  s'étendoit  principalement  fur  tous  les  Fie&  de 
Bretaene,  fans  aucune  diftinâion  de  la  dignité  des  terres^  ou  . 
de  la  loumiilîpn  dès  Seigneurs  aux  difpoûtions  de  TA^ie  du 
Comte  Geofliroy. 
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'  Le  fécond  veftige  plus  important  que  le  premier,  ceft  la 
Conftitution  du  Duc  Jean  1,  de  Tan  1275 ,  tranfcrite  ^  ^^  ^^ 
de  quelques  Editions  du  vieux  Couturier  de  Bretagne ,  inférée 
par  M/ d*Argentré  dans  fon  Hiftoire,  liv.  4,  chap,  178,  8c 
rapportée  par  Hevin  dans  fa  Differtation  fur  rAffife, 

Pour  expliquer  la  fubftance  de  cette  Loi  du  Duc  Jean  I,  il 
faut  fuppofer  ici  deux  maximes  de  la  Jurifprudencc  qui  s  obfcr- 
voit  alors  en  Bretagne. 

La  pfemiere ,  établie  par  le  Droit  commun ,  &  par  une 
Coutume  générale  qui  avoir  lieu  i  au/ïi  bien  &  peut-être  encore 
plus  dans  les  fimples  Fiefs ,  que  dans  les  Fiefe  de  haute  dignité 
compris  dans  les  termes  de  i  Àflife  ;  &  cette  maxime  éroit  que 
les  mineurs  poffeffeurs  de  Tiefs  tomboient  en  la  garde  du 
t)uc\ lequel,  à  titre  de  baii,  jouîlQfbit  de  tous  les  fruits  des 
terres,  jufqu'à  ce  que  les  mineurs  euffent  atteint  l'âge  de  vingt 
ans  accomplis. 

La  féconde ,  propre  &  particulière  à  TAffife ,  ou  plutôt  aux 
fiçfs  qui  fe  gouvernoient  félon  TAffife,  étoit  que  iorfque 
Fâîné,  au  lieu  de  donner  une  fimple  provifion  au  puîné  ^  comme 
il  le  çouvoit  félon  l'article  premier  de  TAfliCe,  lai  avoir  donné 
un  Fie?  entier  en  propriété ,  à  la  charge  de  lui  en  rendre  Thom- 
mage;  en  ce  cas,  fi  le  puîné  venoit  â  mourir  fans  enfans ,  ÔC 


encore  d*une  nouvelle  preuve,  pour  montrer  Combien  la  con- 
dition des  puînés  étoit  Êchcufe  en  Bretagne^  puifqu  on  fe  fer* 
voit,  de  toutes  fortes  de  voies  pour  détourner  les  aînés  de  leur 
dptïiier  une  terre  en  propriété. 

'  Ces  deux  maximes  uippofées,  H  eflî  facile  d^expliquer  les 
deux  parties  de  TOrdonnance  du  Duc  Jean  L- 

Sa  première  partie  a  pour  objet  la  première  maxime  quéTcm 
vient  de  propofer;  &  pour  prévenir  les  abus' auxquels  le  bail 
dçs  mineurs  donnoît  lieu ,  le  Duc  de  Bretagnéconvo-rit  ce  droit 
en  un  droit  de  rachat  payable  à  chaque  mutation,  par  le  décès 
de  tous  poflefleurs  majeurs  &  mineurs» 
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Uon  peut  douter,  avec  b^ucoiro  de  nûfon^  Ci  cette  pre^ 
iniere  partie  de  la  Conftitution  du  Doc  Jean  I  ^  regardoit  les 
Nobles  d'Affife,  cVft-à^ire ,  les  Barons  &  Chevaliers  pour  qui 
l'Âffife  arvok  été  ùâte\  ou  û  elle  ne  conceraMC  que  les  fimpl^ 
Gentilshommes  non  compris  dans  TAfiiie. 

Hevin  femble  avoir  fuppofé  non-feulefuent  ^ue  les  Barom 
lêtoient  Tobjet  de  cette  Ordonnance ,  &  qu'ils  en  étoient 
même  Tunique  objet  ;  mais  il  Ta  ûippofé  (ans  aiKunt 
preuve. 

On  peut  dire  même  que  le  contraire  femble  prouvé  par  le 
texte  de  rAflife  expliqué  par  Hevin  ;  car  luivam  ce  texte  dans 
Tarticle  3 1  &  fuivmt  le  v!Iommemaire  de  Hevin,  le  bail  des 
enfans  mineurs  de  laine  ^  appartient  au  puîné  qui  le  fuit  ûnmé^ 
diatement ,  &  au  défaut  de  puînés ,  Taîné  mourant  a  le  choik 
du  Bailliftre  avec  le  confentement  du  Seigneur. 

n  It cm  Jz  terra  majoris  dtvenerk  in  balUum^ftaur  major  pûfi 
Heum  hûkiam  kabehit;  quod  Ji  fratrcm  non  habuerit^iile  de 
H  amicis  balliam  habeat  cui  deccdens  tum  ojfcnfm  Domsnifid 
H  eath  voluerit  ^ommendare. 

CeftletextederAffife. 

Hevin  l'expliqué  parfaitement,  &  dit  que  rien  n'étoit  plu» 
naturel  que  de  donner  la  garde  du  fief  à  celui  qui  devoit 
veiller  à  fa  confervation ,  en  qualité  d'héritier  préfomptîf  du 
mineur ,  &  qui  étant  le  propre  frère  du  Vaflal ,  ne  pôuvoit 
être  une  perfonne  fufpeâe  au  Seigneur  :  mais  que  lorfqu*il 
tCy  avoit  point  de  fi'eres  du  défunt,  il  étoit  jufte  que  le  chobc 
idlu  Bailliftre  ne  pût  être  îàW  qu'avec  le  confentement  du 
Seigneur. 

Si  telle  étoit  la  di^ofitiôn  de  TAflifê ,  fi  en  aucun  cas  le 
i>ail  des  mineurs  ne  pou  voit  appartenir  au  Duc  de  Bretagne^ 
Y>n  nie  comprend  pas  comment  la  première  partie  de  TOrdon* 
lianoe  du  Duc  Jean  I  auroit  pu  regarder  les  Nobles  de  TAffife* 
Par  -quel  droit  auroit-on  pu  obliger  ces  Nobles,  à  confentir  à 
cette  converfion  du  droit  de  bail ,  en  droit  dd  <rachat,  s'il  eft 
^rai  qu^'à  leur  éeard  le  Duc  de  Bretagne  n^eût  aucun  droit  de 
bail?  Le  droit  de  rachat  eft  une  iiid^ffinité^  un  dédommage-^, 
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ment,  une  compenfation  du  droit  de  bail  il;  ne  peut  donc 
être  acquis  au  Duc  de  Bretagne,  que  dans  les  mêmes  cas  dans 
lefquels  il  jouiffoit  du  droit  de  bail  :  mais  il  n'en  jouifToit  pomt 
quard^il  s'agiiToit  d'un  Fief  d'Atlife^  paifqu^  par  l'Affile  même 
que  Geoffroy  avoir  jurée  pour  lui  &  pour  (es  Succefleurs,  le 
i>ail  d*un  Fie£  de  cette  nature  appartient  toujours  ou  aux  frcres 
du  YaiT»!  décédé^  ou  à  celui  auquel  il  Ta  conHé  avec  Tagré- 
ment  du  Seigneur;  en  un  mot ,  comment  concevoir  que  le  Duc 
de  Bretagne  reçoive  un  dédommagement  dans  un  cas  où  il  ne 
(buifre  point  de  dommage  ? 

Il  efl  furprenant  néanmoins  que  cette  obfervatîon  n'ait 
point  été  Élite  ni  par  d'Argemré,  ni  par  Hevin  »  &  que  Tua 
&  l'autre  û  oppoiés  fur  la  plupart  des  queftions  qui  regardent 
les  anciens  ufages  de  Bretagne,  conviennent  néanmoins  en  ce 
point  9  &  regardent  la  Coutume  qui  donnoit  le  droit  de  bai^ 
au  Duc  de  Bretagne  ^  comme  une  Coutume  générale  qui  s'é- 
tendoic  furies  Nobles  d'Aflife  »  comme  fur  tous  ceux  qui  rele* 
Yoiem  nuement  du  Duc* 

Il  y  a  même  quelque  chofe  de  plus  fort  que  tout  cela  contre 
cette  remarque ^c'eft  le  fait  qui  efl  expliqué  par  d'Argentré, 
tant  fur  l'article  76  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  que 
dans  fon  Hiftoire,  liv.  4,  chap.  1 50,  178 ,  qu'une  cks  caufe$ 
de  la  Guerre  Civile  qui  s'excita  en  Bretagne  entre  quelques 
Barons,  &  Pierre  de  Dreux  furnommé  Maucler,  fut  le  droit 
du  bail  qu'il  prétendoit  exercer  à  la  rigueur  ;  d'oii  il  femble 
qu'on  puifle  conclure  que  ce  droit  regardoit  les  Barons  comme 
les  autres,  &  que  le  droit  de  rachat  lui  ayant  fucçédé»  les  Ba« 
rons  ont  dû  y  être  foumis  comme  les  Gentilshommes  d'un 
prdre  iftférienr9  fi  cen*eft  que  Ton  voulût  dire  que  la  Guerre 
^Civile  3Voit  deux  caufes;  l'une^  qui  ne  regardoit  que  les  Ba« 
rons ,  &  c'étoit  la  reftriâion  de  leurs  privilèges  dont  par/e 
fi'Argentré  au  liv.  } ,  chap.  1 50  de  fon  Hifloire;  Fautre,  qui 
ne  regardoit  que  les  Gentilshommes  non  compris  dans  l'AJËfe, 
&  c'étoû  le  droit  de  bailli 

i    Quoique  ce^e;  obferva(ion  paroiiffe  étrangère  à  la  quef^ 
tion  préfente  I  elle  peut  êtrç  néamoios  d'une  trop  grandç 
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ifliportance  pour  fa  décîfion ,  puirqu'elle  fert  i  montrer  que 
fous  le  nom  de  Gentilshommes,  ou  J' hommes  gentils^  dont 
la  Confticution  de  Jean  I  a  parlé ,  on  ne  doit  pas  néceflai  ru- 
inent entendre  les  Barons  &  autres  Seigneurs  qui  étoient  fou- 
mis  à  la  Loi  deFAiCfe;  puifqu'il  paroît  trèsvraifemblable 
qu'originairement  les  Barons  n'étoient  point  compris  dans  TÔr^ 
donnante  du  Duc  Jean  I ,  fur  la  converûon  du  bail  en  rachat, 
&  qu  elle  ne  regardoit  que  les  Gentilhommes  d'un  rang  infé^ 
rieur,  diflinâion  qui  pourra  trouver  auffi  (on  application  dan$ 
iine  autre  confiitution  d'un  des  fucceifeurs  du  Duc  Jean  ,  que 
nous  examinerons  dans  la  fuite. 

La  féconde  partie  de  l'Ordonnance  de  ce  Prince  a  un  rap^ 
port  immédiat  avec  la  matière  que  noui  traitons;  elle  regarde 
précifément  &  fiiigulierement  les  Barons  &  autres  Nobles 
d*Aflîfe;  elle  corrige,  elle  abroge  la  féconde  maxime  qui  a 
été  propofée  ci-deiTus ,  &  au  lieu  que  Fart.  6  de  TAffife ,  par 
une  difpolition  rigoureufe ,  privoit  Taîné  qui  avoit  donné  un 
Fief  à  fon  puînç ,  du  droit  de  lui  fuccéder,  &  fubftituoit  Iç 
Seigneur  dominant  à  la  place  de  l'héritier  naturel  &  légitimej 
la  Conftitution  du  Duc  Jean  1  rétablit  Tordre  du  fang,  &  dé^ 
truit  l'ordre  fingulier  &  odieux  de  l'Affife. 

^  Qut  fi  aucun  des  efnés  prenoit  foii  juveigneur  à  homme  ^ 

•  âc  icelui  juveigneur  meurt  fans  hoir  de  fon  propre  corps ^ 
^  que  par  l'Affife  au  Comte  Geoffroy  né  remainge  pas  que  la 
^  terre  ne  tournege  à  1  efné  ou  à  l'hoir  de  Tefné ,  fauf  TOrdi-» 

•  nance  refnable  au  juveigneur,  (ceft-à*dire,  fans  préjudice 
au  juveigneur  d'en  difpofer  raifonnablement  )• 

L'on  peut  remarquer  encore  en  paffaat,  que  lorfqu'il  s'agi( 
des  Barons ,  comme  dans^cette  dernière  partie  1  l'Ordonnant 
ce  du  Duc  Jean  I  cite  l'Affife  du  Comte  Geoffroy ,  au  lieq 
que  dans  la  première  partie ,  qui  femble  regarder  unique^ 
inént  les  autres  Seigneurs  de  Bretagne  5  l'Ordonnance  cit^ 
amplement  la  Coutume  de  la  terre ^Tancienne  Coutume  dç  Bre^ 
iagne ,  Ce  qui  peut  fervir  encore  à  fortifier,  la  CQnjeôure  des 
deux  efpeces  de  Nobles  qui  femblent  être  ces  deux  ^jets^  & 
faire  tout  le  partage  de  cette  conftîtution  du  Duc  J<9n  I. 

^TomeK.  Ttt 
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Après  avoir  expliqué  les  deux  veftiges  de  Tancienne  Jurii^ 
prudence  de  Bretagne ,  que  I^on  trouve  entre  TAffife  Se  la 
Conftitution  du  Duc  Jean  II ,  de  laquelle  il  s'agit  prînci- 
.paiement  dans  ce  fécond  temps ,  il  faut  paiTer  à  Texameii 
de  cette  Loi  importante  ^  &  la  renfermer  dans  deux  quei^ 
lions. 

La  première  regarde  Texiftence  »  la  vérité  ^  la  certitude 
de  cette  Loi  :  eftil  vrai  que  le  Duc  Jean  II  ait  ^it  une  Conf» 
litution  fur  les  partages  cfes  Nobles  ? 

La  féconde  concerne  Teforit  ^  Tinterprétation ,  Tétendue 
de  cette  Loi  :  ne  regardoit-elle  que  les  (impies  Gentibhom* 
ipes ,  ou  comprenoit-elle  même  les  Barons  ? 

Sur  la  première  queftion ,  qui  eft  la  plus  foomiaire^  Taîné 
prétend  rendre  la  vérité  &  Texiftence  de  ia  féconde  Conftitu* 
tion  du  Duc  Jean  II  ^  douteufe  &  fufpeâe  par  plufieurs  con* 
fidérations. 

I^  Cette  Conflitution  ne  fe  trouve  nulle  part.  D*Argentré 
&  Hevin  difent  Tavoir  vue  à  la  fin  de  quelques  Coutumes 
manufcrites  ;  mais  jamais  on  ne  l'a  fait  imprimer  en  Bretagne 
ni  ailleurs  :  ù  elle  paroiflbit ,  peut-être  y  découvriroit-on  des 
marques  de  fauffeté  ou  de  fuppoûtion. 

2^.  Rien  ne  marque  mieux  Tincertitùde  de  ht  vérité  &  de 
Texiftence  de  cette  pièce ,  que  la  vat;iation  &  la  contradiéboii 
même  que  Toki  obferve  dans  la  manière  dont  eeux  qui  en  par« 
lent,  Tont  expliquée. 

Le  premier  veftige  que  Toit  trouve  de  cette  prétendue 
Conditution ,  dk  dans  l'article  109  de  la  très-ancienne  Cou-* 
tume  de  Bretagne  ^  où  en  parlant  des  partages  des  Barons , 
elle  dit  que  les  Juveigncurs  n  auront  emplus  que  les  mots  de 
FAffîfe^Ji  nen  entant  comme  le  Duc  Jekan^pere  du  Duc  Artur^ 
U  corrigea;  mais  elle  n'explique  point  en  quoi  con(iiloii  cette 
réfbrmatiori  de  TÂflife  faite  par  le  Duc  Jean  fécond.. 

L'Anonynoe  a  voulu  l'expliquer  fur  cet  article ,  &  il  a  dit  ^ 
que  parConfiitmion  (  ce  font  fes  termes  )  Us  puînés  &  juvei^ 
gneurs  ont  le  tiers  ^  qtulU  Conftitution  efl  en  plufieurs  Livres  & 
Coutumes  en  Bretagne^ les  mires  rien  ont  rien  i  M^  Guillaume 
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Macè  trompe  ladite  conjlhution  faifant  la  te  formation  &  eji  par 
héritage ,  &  néantmoins  eji  tous  les  jours  pratiquée  au  contraire^ 

D 'Argcntré,  furTanicIe  563  de  rancicnne  Coutume  de 
Bretagne  ,  dit  qu'il  eft  incertain  fi  ce  tiers  attribué  aux  puî- 
nés par  le  Duc  Jean  II,  étoît  à  viage  ou  en  propriété: 
Nec  faiis  certum  ea  tertia  pertineret  par  héritage ,  initio  quidem 
ou  à  viage ,  càm  de  eo  Conflitutione  Dttcali  nihil  ejfet  ex* 
prefum. 

Hevin^  pag.  bby ,  diftingue  \  ouTaîné  donnoit  un  Fief  en- 
tier en  partage  aux  puînés ,  &  alors  ils  le  pofTedoient  en  pro- 
priété ;  ou  l'aîné  leur  faifoit  leur  portion  par  démembrement 
au  tiers ,  &  en  ce  cas  ,  ils  n'en  acquéroient  que  Tufufruit. 

Quel  fondement  peut-on  faire  fur  la  vérité  de  ceire  Loi  ^ 
lorfque  Ton  voit  l'extrême  incertitude  dans  laquelle  fe  trou** 
vent  tous  ceux  qui  en  parlent,  lorfqu'il  s*agit  d'expliquer  net* 
tementou  précifément  fon  efprit,  ou  plutôt  ^  ce  qui  eft  encore 
plus  fort  y  fa  difpofition  littérale  ?    . 

5^.  Il  eft  difficile  de  concevoir  que  fi  cette  Conflitution 
prétendue  du  Duc  Jean  étoit  véritable  ;  on  y  eût  eu  aucun 
égard  dans  les  deux  dernières  réformations  de  la  Coutume  de 
Bretagne. 

Dans  celle  qui  a  été  faite  en  15399  après  avoir  réduit  les 
puînés  nobles  au  tiers  en  ufufi^it,  Tart.  56}  ajoute,  yî^r^  â* 
excepté  les  Comtes  &  Barons  qui  fe  traiteront  en  l^ur  partage , 
comme  ils  ont  fait  par  le  paflë. 

Dans  la  réformation  de  1 580 ,  on  donne  aux  puînés  nobles 
le  tiers  en  propriété  ;  mais  on  en  excepte  formellement  les 
anciens  Comtes  &  B^ons ,  lefquels  fe  traiteront  en  leur  par* 
tage  ^  comme  ils  ont  fait  par  le  pafié.  Art.  b^z  de  la  nouvelle 
CotttumCé 

Si  Tune  &  Tautre  difpofition  n'avoit  prononcé  que  fur  le 
droit  9  fans  y  joindre  le  fait ,  on  pourroit  dire  que  Ton  a  eu 
intention  de  déroger  à  l'Ordonnance  du  Duc  Jean  fécond  j 
oui  donnoit  aux  puînés  au  moins  lejiers  à  viaee;  mais  on  n*en 
aemeure  pas  là  dans  Tune  &  dans  Tautre  reformation  ,  on 
ajoute,  que  les  Barons  Je  traiteront  dans  leurs  fartages  comme 
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its  ont  jait  far  le  naQé.  Et  Ton  ajoute  (xs  termes,  pout  cx-' 
clure  même  Vufufruu  du  tiers.  Dans  la  première  reformations 
donc  les  Réformateurs  ont  fuppofé  qu  avant  la  réformation  ^ 
les  nobles  d'Affife  ne  fui  voient  point  le  part^  par  tiers  :  donc 
ils  ont  reconnu,  ou  que  la*Conftitution  du  Duc  Jean  II 
n'étoit  pas  véritable  ,  ou  du  moins  quelle  n avait  jamais  ea 
dexécution. 

Pour  ne  plus  retoucher  ce  point ,  en  examinant  les  raifons 
&  les  arguftiens  du  puînée  Ton '-peut  dire  ici ,  tn  un  mot ,  que 
fi  la  caufe  de  Tainé  étoit  réduite  à  contefier ,  pour  unique  dé« 
ièniê ,  la  vérité ,  la  certitude ,  Texiftence  Ai  la  Conftitutioa 
dont  il  s'agit ,  fon  parti  ne  feroit  pas  fouténabb. 

Il  n'eft  pas  vrai  ^  comme  1  atné  le  prétend ,  que  cette  Lot 
ne  &  trouve  nulle  part. 

D'Argentré,  dans  fon  Hiftoîre ,  liv.  4.  chap.  183,  p^  348 , 
dit  que  de  ion  temps  nul  n*entendott  cette  Conftitution  du 
Duc  Jean  11^  &  peu  Tàvoieiit  ;  mais  nous,  la  trouvâmes  aux 
Evrès  anciens.  • 

Le  même  Auteur,  dans  fon  avis  fur  les  partages  des  nobles, 
en  expliquant  l'art.  ^63  de  C ancienne  Coutume ,  nwn.  z.  tol^ 
xigb  &  zi€)6.  Edit.  1621^  dit  qu*après  une  continuelle  recker-^ 
che ,  //  lui  ejl finalement  advenu  de  recouvrer  ta  Conftitadon  du 
Duc  Jean  ,  mentionnée  en  Part.  209  ^  la  très^ancienne  Coutu^ 
me.  Ayant  trouvé  en  la  Maifi>n  de  Fenthievre  ttn  certain  extrait 
des  articles  de  ladite  ancienne  Coutume ,  concernant  le  partage 
des  nobles^  lequel  jut  fait  par  Ooirmiffaires  députés  en  Fan 
J452  ,  fur  le  différend d^un partage ^  lors  pendant  enert  Mefi- 
Jîre  Jean  de  Broces  &  dame  Nicole  de  Bretagne  fa  femme^ 
d*une  part  ;  ôr^MeJtre  Guillaume  dé  Bretagn»  /oa  ^nchj  d^aw^ 
ire  part  ;  lequel  article  contient  ces  mots ,  &c. 

il  ajoute,  après  avoir  rapporté  ranîcle^quV/  certift  itrc 
Outrait  des  Ordonnances  du  P>ârUment^  tenu  à  yànmts  fan 
1301,  lori  du  Règne  du  Duc  Jean^  père  du  Duc  Artur^  £t  qu'il 
a  enfin  trouvé  un  vieux  Coutùffiier,  écrit  à  iamain'dès  1452  ^ 
à  la  fvti  duquel  fe  trouve  la  même  Ordotmaiice  du  Duc  hsuxy 
de  ù  ftièmfe  date  de  i^u 
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Voy«  encore  ce  <{uq  dit  d'Argentré  de  cette  Confticu- 
tion^dans  ion  Commentaire  fur  Tarticie  5^3  de  rancienne 
Coutume* 

Hevin  9  Auteur  dont  le  témoignage  doic  toujours  être 
d'un  grand  poids;,  quand  il  s  accorde  avec  ceiruî  dexl'Argentré^ 
attefte  qu  il  a  quatre  très-anciennes  Coutumes  manufcrites^  oii 
font  les  Conftitutions^uDpc  Jean  11^  &  emr  autres  ceUedont 
li  s'agit.  . 

M«  Berroyer ,  Avocat  au  Parlement,  m'a  montré  une  très* 
ancienne  Coutume  tk  Bretagne  ^  auffi  manufcrite ,  à  la  fin  de 
laquelle  j'ai  lu  la  fameufe  Conffitutîon  dont  on  veut  révoquer 
la  vérité  en  doute  9  connue  à  |)eo  près  dans  les  mêmes  termes 
qui  fiant  rapportés  par  ik^n«      • 

Mais  quand  toutes  ces  preuves  manqueroient,  il  fuffiroit 
d^ouvrir  la  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne ,.  de  lire  1  art* 
209  9  &  la  note  de  TAnonyme  fiir  cetardcliet  pour  être  entié-» 
jrement  convaincu  de  là  vérité  ^de  k  pièce  doût  il  s'agit. , 

Les  termes  xie  l'article  ont  déjà  été  rapportés ,  ies  Juvei-^^ 
gruurs  n  auront  emplus  fue  les  mots  Je  rAjffife^Ji  riftn  emanf 
comme  le  Duc  Jean ,  père  du  Duc  Artur  le  corrigea.  > 

On  ne  doutoit  donc  points  dans  le  textas^e  la  réda^on 
de  cettt  Coutume ,  que  le  Duc  Jean  ifecond  n  eût  fait  u^e 
Conftitmion  ^  par  laqutlle  il  réfbfmoit  TA^fe.  U  #ft  m^Oft^ 
tantd'cb&rvericiy  ce  qui  a  été  remarqué,  par  Hevin,  nom. 
±1 9  pag.  f5S  ^559^  qi»s  cette  rédaoion  a  été  faite  »  non 
pas  en  145 1  ou  1456 ,  comme  le  fuppofe  d!Argentré  ,  mais 
vers  lan  13  50;- il  dànOntreprefque  cette  vérité*  Qr ,  â  cela 
eu  y  comment  pcut^Q  croire  42ue  les  rédaâeurs  de  la  très* 
amciemne  Coutume  &  ùncnt  trompés  fur  Texîftence  d*une  Loi 
aùffi récente  que  letoit  alors  ioeUe  du  Duc  Jean  H  ?  U  n  y  avoii 
pa9^rente  «tt  qu'ette  étoit  fake4  &  c>eft  apparemment  pour 
•cette  raifon  qu'ils  n  ont  pas  ^expliqué  avecplitô  d'étendue  fa 
dîfpoâtion  :  eUe  étott  connue  de}tout  le  mondes  il  fuffîfoit  de 
rindîquer  ou  de  la  citer  en  paflaat ,  fans  eniâire  une  explication 
pius ample  qui  auFCxitpaai/iuper^se»  ^'         . 

£*a«aorieé  de  TÂnonyme  oJcft^wes^inc^ 
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moins  decifive  que  celle  du  texte  de  la  très-ancienne  Coututnei 

On  a  auffi  expliqué  (es  terities  $on  y  a  remarqué  qu'il  ditex* 
preflfémeat  que  par  confticution  les  puînés  ou  Juveigneurs 
ont  le  tiers%  &  que  cette  Conftitution  eft  en  plufieurs  Livret 
&  Coutumes  en  Bretagne  «  quoique  les  autres  n'enayent 
rien  :  il  ajoute  que  M^  Guillaume  Maeé  trouva  ladite  Conf- 
titution en  faifant  la  réformation, .  &  que  le  6ers  dont  elle 
parle  eft  par  héritage  ,  bien  qu'il  foit  tous  les  jours  pratiqué 
au  contraire. 

Ceft  être  bien  hardi ,  que  d'ofer  foutenir ,  contre  le  témoin» 
gnage  d'un  Auteur  auffi  connu  en  Bretagne  que  ce  Prattciea 
Anonyme  ^  &  dont  les  Glofes  ont  été  regardées  comme  des 
Oracles,  fuivant  le  témoignage  de  Hevin ,  vag.  ^6i,  que  d'o^ 
fer,  dis^je,  foutenir  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  Conftitution  du 
Duc  Jean  II ,  fur  les  partages  des  Nobles. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  ,  celle  de  M^  Sebaftien 
Frain,  daQS  fon  Plaidoyer  ou  Arrêt  ^S^pag.  506  de  TEdirton 
de  Hevin,  qui  fait  une  mention  exprefle  d'une  Conftitution  du 
Duc  Jean ,  faite  en  1301  ^  par  l'avis  des  Etats  ^  pour  le  partage 
des  Nobles. 

Ajoutez  même  les  Confultations  fameufes  pour  la  Baronie 
de  Pontchâteau ,  &  pour  celle  de  Chateaubriand ,  dont  l'aîné 
prétend  tirer  de  û  grands  avantages,  de  dans  lefquelles  néan- 
moins l'exiftence  de  la  Conftitution  du  Duc  Jean  II  eft  regar- 
dée  comme  un  fait  connu  j  dont  la  vérité  ne  peut*  jamais  être 
révoquée  en  doute. 

Que  û  Ton  demande ,  après  cela,  d'où  vient  donc  la  diffé- 
rence qui  a  été  obfervée,  dans  le  fens  &  dans  l'efprit,  que 
chacun  de  ceux  qui  ont  parlé  dans  cette  Loi  fe  font  efforcés 
de  lui  donner  ?  On  répondra  qu'il  n'en  faut  point  chercher 
d'autre  caofe  que  l'obfcurité  de  la  Conftitution.  Peu  de  {fer^ 
fonnes  l'ont  vue  j  beaucoup  moins  l'ont  entendue;  les  préjugés 
différens  de  ceux  qui  l'ont  examinée,  la  diverfité  des  an- 
ciennes traditions  de  Bretagne  j  le  .  defir  naturel  à  tous  les 
hommes  de  vouloir  trouver  ce  qu'ils  croyent  dans  tout  ce 
qa'iïs  Jifent  9  uniquement  prévenus  en  faveur  de  leur  opinion^ 
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Qooi  quilen  foity  cette  direrfité  peut  bien  êtfe  une  preuve 
de  P^fcurité  delà  Loi;  mais  elle  ne  prouve  point  que  cette 
prétendue  conftitution  n'ait  jamais  exiôé  ;  au  contraire  ^  la 

Î grande  variété  que  Ton.obferve  fur  cette  Ordonnance  dans 
es  Auteurs  qui  en  ont  parlé  >  eft  une  nouvelle  preuve  de  fou 
exiftence  ;  partagés  fur  tout  le  refte,  ils  conviennent  tous  en 
ce  point ,  qu'il  y  a  une  conflitution  du  Duc  Jean  II ,  &  une 
conftitution  qui  a  rapport  au3f  partages  des  Nobles. 

La  féconde  queftion  $  qui  confifte  à  fçavoir  quel  étoît  le  vé^ 
ritable  fens  de  la  conditution  du  Duc  Jean  II ,  eft  en  même* 
tems  &  plus  difficile  &  plus  importante. 

Pour  la  mettre  dans  tout  fon  jour,  il  Êiut  commencer  d'a- 
bord par  propofer  ici  dans  leur  entier  les  paroles  du  texte  , 
telles  qu'elles  /ont  rapportées  par  Hevin  i  le  Manufcrit  de  M* 
Berroycr  eft  affez  conforme. 

Nous  avons  d^x  articles  à  examiner. 

Article  7. 

Baron  ic  ne  Je  départ  mie  entre  frères  y  fi  le  père  ne  leur  fait 
f  ortie  ;  mais  Uaifnêjdoil  faire  avenant  bienfait  es  puifnis^  & 
doit  les  filles  marier. 

Article  1 7.  \r 

Gentilhomme  ne  petit  donner  àjes  enfans  puifnés ,  de  fon  hé-' 
ritage  plus  que  le  tiers.  &c.  Et  fi  les  puifnés  demanderoient  leur 
partie  deleuraifnéy  il  leur  fera  le  tiers  de  la  terre  par  droi3m 
Si  ce  efioientfii  enterins  taifné  nrfera  la  joy  &  gariera  les 
autres  en  parage.  Et  fi  ainxin  efioit  ^uil  ne  leur  baillafifis:^ 
enterins ,  il  leur  garantiroit  en  parage  ^  &  s* il  efioit  ainxin  y 
qtic  ce  frère  aifné  ne  fut  en  tiers ,  &  letsr  en  fit  la  tierce  partie 
trop  petite  j  ils  ne  la  prendront  pas  s^ils  ne  veulent ,  ains  reven^ 
dront  a  C aifné  ^  &  lespttifnés  ty  partiront  la  terre  endeuxpar^ 
tics  y  &  C aifné  prendroit  celle  futl  voudroity  &  auxi  à  taijné  le 
hébergement  en  advantage.  m 

De  ces  deux  textes ,  dont  on  prétend  que  le  premier  cou* 
tient  la  règle ,  &  le  fécond  l'exception  ^  les  puînés  conclumt 
que  la  rigueur  de  TAffife  a  été  modérée  par  le  Duc  Jean  y  Se 
quelaprovifion  des  puînés  que  lufageavoit  déjà  ûxés  ait 
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tièrs^,  a  été  arbitrée  pour  ipu}ours  dans  cette  fflèmè  propor« 
tion  pr  Tautorîté  d  une  Loi  générate. 

Les  aînés  foutîennenc  au  contraire  que  ces  deux  anicles  con« 
tiennent  des  règles  &  des  maxiniés  différentes^  par  rapport  aux 
dîSértùt^  perionnes  qui  font  leur  objet. 

Le  premier  ne  regarde  que  les  Barons  ou  Gentilshommes 
tfAflUe. 

Le  fécond  ne  concerne  que  les  Gentilshommes  d'un  or-^ 
dre  inférieur  qui  ne  fuivoient  pas  le  gouvernement  de  TAf- 
iîie  9  ou  qui  ne  le  fuivoient  que  par  une  efpece  de  tolérance 
ou  par  une  fuite  de  Tufurpation,  n'étant  point  defcendus  des  an« 
eiens  Barons  qui  avoieni  juré  TAffife  avec  le  Comte  Geoffroy 
ion  Auteur. 

'  Toute  la  difficulté  con{tfte  donc  à  fçavoir  û  Tart.  17  de  la 
conftitUtion  du  Duc  Jean  comprend  les  Barons  ,  ou  s'il  n  a 
été  fait  que  pour  les  fimples  Gentilshommes. 

Cette  queftion  peut  être  éclaircie  par  quatre  efpeces  de 
Conjeftiires  différentes. 

Les  une$  tirées  du  texte  même  de  lal.ON 

Les  autres/ empruntées  des  Loix  femblableSj  &  qui  ont 
fervi  de  modèle  à  cette  conftitution. 

Les  troiûemes^  tirées  de  Tufage  qui  a  fuivi  immédiatement 
cette  Loi. 

.  Les  dernières ,  fondées  fur  les  Loix  poftérieures  de  la  même 
Province ,  où  la  conftitution  du  Duc  Jean  eft  rappellée ,  & 
fur  le  fentimenc  de  ceux  qui  les  ont  interprétées. 

Si  Ton  s'attache  d  abord  à  la  première  efpece  de  conjeôures 
tirées  de  la  lettre  même  de  la  Loi,  on  obferve  : 

I*.  Que  ces  deux  articles,  dont  on  veut  réunir  la  difpofî^ 
tion ,  font  fort  éloignés  lun de  1  autre.  Le  premier  eft  le fep^ 
tîeme  article,  &  Tautre  tè  dix-feptieme  de  toute  la  conftitu* 
tion..  11  eft  difficile  de  fe  perfuader ,  que  û  Tun  étoit  unp  fuite 
de  Tautre ,  fi  le  fécond  ne  faifoit  ou 'expliquer  &  restreindre 
le  premier,  fi  l'un  &  Tautre  regardoient  la  même  efpece  de 
Gentilshommes;  que  l'on  eût  mis  un  auffi  grand  intervalle 
€tiirddeuxdif|)ofitions  inféparables  :  il  eft  vrai  qu'il  paroît  uo 

grand 
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grand  d^fordre  dans  toute  cette  Conftitution  ;  mais  il  ne  va 
pas  jufqu'à  féparer  la  règle  de  fon  exception.  C  eft  cepen- 
cant  ce  que  Ton  veut  qui  ait  été  fait  ici  ;  il  /  a  neuf  articles 
qui  réparent  Tune  de  lautre. 

2^.  Que  dans  le  pcemler  article ,  la  Loi  fe  fert  du  ternie 
de  Baroaie  ,  &  dans  le  fécond ,  elle  emploie  celui  de  Gen* 
tilhomme  :  rien  n'eft  plus  naturel  que^e  conjeâurer  la  difFé-» 
rence  des  intentions  ,  par  celle  des  expreffions  ;  donc  les  mê^ 
mes  peribnnes  ne  font  point  lobjet commun  de  ces  deux  dif«* 
pofitions* 

Il  eft  vrai  que  Hevin  prouve  tths-hien^pag.  5bi  &  55i ,  que 
leterme  de  Gentilshommes  peut  comprendre  les  Barons,  parca 
qu'il  fîgnifîe  généralement  tout  Noble  d'extraâion;  mais  il  y  a 

Îlufieurs  circonftances  (ingulieres  dans  la  Conftitution  du  Due 
êan,  qui  femblent  prouver  que  le  nom  de  Gentilhomme  ny  a 
pas  été  pris  dans  toute  fon  étendue  ^  &  qu'au  contraire  on  a 
voulu  lereftreîndre,  en  ne  l'appliquant  qu'à  ceux^  qui,  quoique 
Nobles  d'extraaion,n'avoient  pas  l'avantage  d'être  Barons^ 
eu  poftefleurs  de  Baronies.,  ft  l'on  veut  que  cette  qualité  foit 
devenue  abfolument  réelle» 

Première  eirconjlance.  Le  nom  de  Baronie  employé  dans 
la  Conftitution ,  ^  ce  nom  oppofé ,  conimeoh  le  va  voir  dans 
la  difpofition ,  à  celui  de  (impie  Gentilhomme. . 

Seconde  eirconjlance.  Quand  cette  Loi  a  voulu  défigner  un 
Baron  pfu:  le  nom  de  Gentilhomme ,  elle  ne  s'eft  pas  conten- 
tée de  cette  appellation  vague  &  générale  ^  elle  y  a  ajouté 
auiB^otGcniilnomme dÂJ/i/e  ;  c'eft  ce  que  Ton  remarque danS 
l'article  8  de  la  même  Ordonnance^  rapporté  auffi  par  Hevin. 
Pourquoi  auroit-elle  ainfi  limité  le  nom  de  Gentilhomme ,  et) 
y  joignant  celui  dAffife ,  ft  le  {impie  titre  de  Gentilhomme 
renfermoit  en  lui  la  qualité  de  Baron  ou  de  Gentilhomme  d' AA 
iife  ?  Pour  fortifier  encore  cette  obfervation ,  il  faut  remarquer 
que  M^  Hevin  dit,  que  dans  d'autres  exemplaires  «  au  lieu  de 
ces  mots ,  Gentilhomme  dAJpfe ,  on  lit  ceux-ci ,  Noble  homme 
et.AJJife  ;  ce  qui  marque  que  dans  ce  cems-là  on  regardoit  les 
termes  de  Gentilhomme  &  de  Noi^le  homme  comme  fyno; 
Tome  V.  Vvv 
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Bymes.  Or  ^  dîrcnt-on  que  ù  dans  l-aiticle  17  I^Ordonnaiice 
du  Duc  Jean  avoic  employé  le  terme  de  Noble  homme  ^  elle 
eût  voulu  certainement  déiîgner  les  Barons.  Il  paroit  au 
s  contraire  ,  qu'elle  a  regardé  &  la  qualité  de  Noble  homme ,  & 
celle  de  Gentilhomme,  comme  le  genre,  &  que  lorfqu'elle  a 
voulu  parler  des  Barons  en  pàniculier ,  qui  en  conftituent  une 
efpece ,  elle  y  a  toujours  ajouté ,  ou  le  nom  de  Baron ,  ou  Tépi* 
thece  de  Gentilhomme  d'Affife  ;  &  Ton  peut  conclure ,  avec 
aflez  de  vraifemblance  ,  que  puifqu  après  s'être  iervi  du  mot 
de  Baronie  dans  Tarticle  7  ,  &  du  nom  de  Gentilhomme 
d'Afliie  dans  l'article  8 ,  elle  ne  parle  que  des  Gentilshommes 
en  général  dans  l'article  1 7 ,  &  qu'elle  n'a  pas  eu  Tifitention  de 
comprendre  dans  cet  article  les  Barons  6(  autres  Seigneurs 
d'AfDfe. 

3^.  X^ue  il  larticles  7  &  l'atticle  17  avoîent  eu  égale* 
ment  en  vue  la  fucceffîon  des  Barons,  il  y  auroit  pluueurs 
contradiâions  évidentes  &  inconcevables  entre  leurs  difpo- 
filions. 
Première  D^un  c6té ,  Tarticle  7  diroit  que  les  Barooies  font  im* 
•«itfadiaioiu  partables  ;  de  l'autre ,  l'art.  17  décideroit  qu'elles  fe  partagent 
toujours. 

Les  termes  de  l'article  7  font  précis  :  Baronie  ne  Je  Jépan 
mie  entre  frères^  fi  le  père  ne  leur  fait  partie..^  Voilà  Ik  règle  > 
6c  voilà  la  feple  exception. 

Si  le  père  ne  panage  la  Baronie ,  elle  eft  indiviitbie. 

Donc  toutes  les  fois  que  le  père  n'a  point  fait  de  partage^ 
les  ensuis  ne  peuvent  ni  la  démembrer ,  ni  la  divifer» 

Ecoutons  à  pré&nt  la  décifion  de  l'art.  1 7  ^  û  on  la  rapporte 
aux  Barons. 

Baronie  fe  départ  toujours  entre  frères  ^  oxt  fi  ks  pttifnés 
Jeniéndent  leur  partie  de  leur  efné ,  il  letir  fera  le  tiers  vatr 
droit.  Ce  font  les  termes  tle  l'article.  Il  y  a  plus.  Si  le  jren 
efné  leur  fait  la  tierce  partie  trop  petite  y  ils  ne  la  prendront  pas 
s  ils  ne  yeulent^  oins  viendront  à  Cefiié-^  &  les  puifnés  li  partie 
font  la  terre  en  deux  parties ,  &  H efné  prendrait  celle  fu'ilvo» 
droit  ^  &  aini  à  tefné  le  hébergement  en  advoMage^ 
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D'un  côté  9  Tanicle  7  n  obli^  l'aine  qu  à  faire  advenant  Secoade 
hienfait  es  puifnés.  11  n  7  a  perfonne  qui  luç  fente  la  force  dfc  «ontradiftionf 
ceft  expreâion^  ;.  c'eft  un  bienfait ,  parce  que  de  droit ,  il  n  eft 
rien  diï  aux  puînés  ;  c  efl  un  bienfait  avenant  ^  parce  que  l'é* 
quité  veut  que  Ton  proportionne  Taponage  aux  facultés  dç 
Taîné ,  au^  forces  &  aux  charges  de  la  iucœffion  ;  rien  piaf 
conféquent  de  plus  arbitraire  &  de  plus  incertain. 

De  lautte  côté  «  l'art.  17  établie  un  partage  véritable  ^ 
f)éce0aire  ^  certain  ^  limité;  les  puînés  auront  U  tiers  par  droit  : 
ce  tiers  ne  s'arbitre  poine  par  rapport  aux  biens,  à  la  dignité  ^ 
au  nombre  des  puînés  ;  ce  n'eft  point  un  bienfait  advenant  | 
c'eâ:  un  droit  fixe»  un  droit  arbitré  généralement  par  La  Cou» 
tume^  Il  am'ok  été  plus  court  d'effacer  entièrement  l'art.  7^ 
&  de  n'inférer  dans  la  Conftitution  que  le  17  ,  s'il  étoit  vrai 
qu'on  eût  eu  l'intention  que  les  puînés  attribtient  au  Légifla- 
teur  t  puifque  l'article  1 7 ,  dans  le  fens  qu'ils  lui  donnent ,  dé- 
<ruit  aofolumenc  la  difpoûtion  de  l'art.  7  ^  &  ne  la  laiiTe  fub» 
iifter  dans  aucune  de  fes  parties. 

L'unique  moyen  de  concilier  deux  articles  û  contraires.  Su 
Gui cependant  ooivent  être  tous  deux  exécutés,  puifque  tous 
fUux  ils  font  égfilement  partie  de  la  inâme  Loi ,  eft  de  s*arrê^ 
ter  à  la  diftinâion  qui  a  été  propofée,  &  de  rapporter  Tun 
aux  Barons  &  autres  Gentilshommes  d' AfSie ,  &  l'autre  aux 
Gentilshommes  4'tin  degré  inférieur. 

Il  y  a  une  dernière  contradiâion  entre  ces  deux  articles  ^     Troifiene 
^ui  peut  achever  de  convaincre  T^fprit  de  cette  vérités  contradiâion^ 

i  L'article7  en  n'attribuant  aux  puîa^  que  U  bimf ait  avenant^ 
décide  nettemefu ,  que  ce  qui  leur  eft  xlonné  n'eft  qu  un  ufu-i 
^yit  ou  wi  ample  yi»ge.  Ceû  le  £ens  de  ce  mot  de  bieo^it^ 
que  les  Coutumf»  d'Anjou  &  du  Maine,  dont  les  puînés  .cm*- 
pmntent  eux-mln^  l'autorité  dans  cette  queftic^)  >  ont  eoco» 
«ôflfervé  pour  msrqiMt  la  qualité  &  la  nature  de  la  proviûoa 
^eis  putjiés* 

c  >  C'eA  aiWi  q[ue  là  Coutume  d'Anjou  art.  97,  &  celle  du  Maiç* 
art*  IIP ,  décident  que  j/(^fque  k  père  Aonofi  un  fief  à  fan  puli- 
oÂ|il  eé  àk  iradbaf^  parce  ^ue  le$  pujl^és  ^  ipnt  héritier»^ 
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parce  quilsfuccedent  en  bienfait  &  ufufuit  feulement  ^  où  Ton 
voit  que  les  termes  d'^ufufruit  &  de  bienfait  font  fjrnonimes* 

De  même  Fart.  239du  Maine,  &le  iiid^Anjou:  Les  puU 
nés  mâles  ne  font  fondés  de  tenir  ni  avoir  leur  portion .  •  •  •  qtten 
bienfait  feulement  ^  ceji  à  ffavoir  leur  vie  durant  ^  oii  Ton  peut 
obferver  la  définition  de  bien&it  tracée  par  la  main  même  de 
la  Coutume. 

Voyez  encore  1  art  337  du  Marne,  ôrTart  3  23  d'Anjou. 

Il  efl  donc  certain  que ,  fuivant  1  art.  7  de  la  ConAîtutiod 
du  Duc  Jean  II ,  les  puînés  des  Barons  ne  doivent  avoir  qu  un 
fîmple  urufruit. 

Cependant  Tart.  17  donne  aux  puînés  de  ceux  qûTil  appelle 
Gentilshommes ,  une  véritable  propriété  ;  il  eft  facile  de  s'en 
convaincre ,  fî  Ton  obferve  : 

1^.  Que  l'article  dit  que  Taîné  doit  faire  aux  puînés  le  tiers 
de  la  terre  par  droit  ;  ce  n'efl  point  le  tiers  des  fruits ,  rufufruic 
du  tiers ,  le  bienfait  du  tiers ,  c'efl  le  tiers  de  la  terre  ;  rien  de 
pjus  réel  que  cette  expreflion ,  ni  qui  marque  plus  une  vérita- 
ble propriété. 

*  On  ne  fçait  où  Hevin  a  pris  la  dîflinôion  qu*il  prôpofe  i 
entre  le  cas  dans  lequel  le  frère  aîné  donnoît  un  fief  enftier  au 
puîné ,  &  celui  dans  lequel  il  ne  lui  donnoit  qu'une  portion  de 
nef;  il  veut  que  dans  Je  premier  cas  ,  la  propriété  appar- 
tienne au  puîné ,  &  que  dans  le  fécond ,  il  n'ait  qu'un  fimple 
wfufniit. 

Cette  différence  n'efl  point  marquée  dans  k  teite ,  il  ^ 
dit  Teùlement ,  que  fi  le  puîné  a  un  fkf  entier ,  îl^fèra  tenu  d*en 
&ire  la  foi  ;  au  lieu  que  s'il  n'a  qu'une  portion  de  fief ,  il  ^»a 
garanti  par  fon  frère  aîné;  mais  il  peut  pofTéder  en  propriété , 
&  être  garanti  :  ces  deux  chofes  ne'  font  peint  iMOmpatîbles; 
11  y  a  un  grand  nombre  de  Coutumes  dans  le  RopUUâe ,  dansi 
kfquelles  les  puînés  jiofTedent  leurs  parts  &  portions  fous  \k 
foi  de  l'aîné j  &  pour  ne  point  fortir  des  Coutumes  voxûnt^^ 
é*efl-à-dire ,  de  l'Anjou  &  du  Maine  ^  il  eft  certain  que^dans 
ces  PrôVihceis ,  les  filles  &  leurs  defcéndam  jouîiSMieif^jpkeîDe 
propriété  dfe  la  portion  ijui  leur  l^pp^rtîent^  dam  iês  fie»  ^  ;& 
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cependant  elles  font  garanties  icti  p^r^  gu£|QW^Iqilatrte-« 
me  degré,  ^n.  118  du  Maine  &  113  d'Anjoufù  piufiéurs. 
autres^  ^  '•';.!•••■    •  j  j;.. 

C'eft  donc  fans  aucun  fondoieiit  que  Hevin  prétend  con--) 
dure  que  les  puînés  jier  jouiflbynt ,  fuivant  la  Goilitution  du 
Duc  Jean  ,  que  d'un  ûn^le  uiufruic ,  parce  que  Fainé  étôic^ 
obligé  de  Les  garatttin.      >       ^  :     .  .  i 

20.  Que. le  terme  de  garamir  en  parage ,  Tup^^ofen^efliadr 
reroent  qije.cebi  qui  efi  garanti  de  cette  manière^  foît  véti-* 
tablement  propriétaire,  &  noo  fimpl^nientufufruitîer»        .  :j 
:  JLeft  aHéde.proUver  ce  princi^  pu  cette  obf^rvation  par 
un  feul  rdifonnement.  :    .   ,  .    r..  i  > 

r  Celui  qui  .eûi  éiaxami  dcût  laioi\^||^72rnfi^  autreiaenr  il  n'du-* 
roirpaabefoitt  (k  garaotîe^^.u  *\^  ,^,i^;.i  \  y.  ,  .  <        '/-  \ 

Donc,  puifquil  eil  dit  dans  Tart.  17.^  L'Ordonnance  qttô* 
tunis  exaroinonir,  queles^pûn^siferoot  garaoiistfnparage  par 
Taînépil  eft  évîdentu^jqe.fans  t!etteiigarBbit;ie  v  ies  feuinés  àin 
HÙQDt  dûJa  foîi^i&iqis  JTlroinnagç  eft  on  devoîc^qùiilmii^eA 
impofé  de  plein  droit ,  mais  dfiuttiil&iiahLpKérumi^s^is'acfui^ 
en  laperFoàiejde  Taîtoéi  rr  t  .::'  i  >i  ,::::' i  :t.      .■ 

r    Qr^  un  Êxhpkufuâitttjefènié.dQiit point ^ici,.il  ny.  ^imeM 
propriératre  où  èeijx^^ui  jrepré£eJttûi1|^J^!perlbmiévîquiic^ 
•flu jettfSi ^  la  p«ei^|iÉim'del'bcuàm^^^  :\r:\  <  t.  •. ,    ^  -. .  ^  n  -  ,  \'> 
c.  Dâhq  les  puiQ&\^  dâ)ft&  i  Vpriùidâ  J^uot^  t^TtVAB^/ûntvppint 
çcnifidérâ^^diipfi^de^fi^ 

tables  pfopriétattes^-..  'i.^  vi\  L  t-^'/n  vo.viv/^  V.r  :  :  ;>  a.  •/  »o-^  ,.:i 
3 . .  uEdiite;  cceiéjwQpoûtfoos^p^rpiflemi  daiies  *  pat^ieUtsianênies. 
^  :iU;bydniajq)^tincrt^ûkbqpi.inéfii^^  ekplicàtiqn^ }  -> 

Qçiï  celle  qui  fuppofe  pour  principe  quieLilurufruidiir  a'êâ: 
înmaJi  tmb  ^  fowâteîttjfoi^ivif^*  Ui\  'j-il'I  ;:h  /'  ',  '.ol.  vv.-.K 
^  r  \M|iiii(nftteiUr)^  î^^  làn^eifdi&Etatîoq^fur}  cette 

prdpÀ^biphàiiKÎd^nitfi  V  ^  T^t  é^tm  vo^er  t:eux  qtiirpèitt^î)m( 
tloutfic,de\i^  \«rJC£^Vi^^u^^I^^iM<^ûli^^  le  $vi\  dt 

l'ancienne  Coutume  de  Paris,  glojf.  t^nmn^£^  ^àcequçxllAr^^ 
Seâtlë^vbtûfoiÉft«U$aij»a^^        ^lijdftrancieaine  Cou* 
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tHine  dte  Breéagfie:  Ufufru^mrius  Tucunmtt^  nec  râciperagr 

ad  kotnagium^  .::    i  .    -  ..'  _. 

Tel  eft  le  droit  commun  de  toute  Ja  France,  à  la  réierve 
d'un  petit  nombre  de  Coutumes; 

Si  Ton  demande  même  .qu|buè  choie  deiphis  poûcif ,  & 
qui  aipproche  davantage  de  Teiprit  &  de  là  Jurifprudence  de 
la  Province  de  Bretagne  ,  il  fuffira  d'ouvrir  encore  une  fois  les 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  pour  y  trouver  la  règle  gé- 
nécale  que  nous  cherchons ,  écrite  ep  termes  exprès ,  &  appli- 
quée même  ûngulierement  aux  poinél. , 
:  Vwn.  435  du  Jdaifie^  &  Tait^  ta$.d*Ao)Qu,  s'expliquent 
en  ces  termes  : 
•   Si  Its  jnxffeffeun  çu)Je(M 

fils  puînés  nobles,  douairUrcs^ou  auirtsvfi^ruiiiers^  ils  ne  feront 
fms  refus  â  faire  là  foi.  .       . 

On  trouve  escore  une  difpofitioff  plus  précife  dans  cet 
mêmes  Coutumes ,  6c  q^i.  marque  expreiemem  que  le  terme 
de  garantie  en  parage  ne  piçucpimais  convenir  à  ceux  qui  ne 
£om  quedeiiinpies  ufuâ-uitieirs*         !  «  ^i 

L*art.  249  du  Maine ^  &  l'art.  232  d* Anjou,  décident  éga« 
hmeptjqiie  lefilsôu  la  iiQe  akée  garamiflent  les  puînés  en 
parage  ;  ^mais  s'il  y  a  fiefcmicr  tenu  à  vne^foi  &  hommage  qui 
chie  en  partage  des  filles  pjdfnies  ,  icelles  ébferwu  chacune  mu 
foi^  finon  que  par  parmge  fait^entre  icdles  0es'puifhées  j  ârume 
£i€eHes^p^^t  demeuras  les  deaxMendHi^elui fie f ^auquel cas ^ 
elle  pourroit  garantir  f! autre  tiers^  à  fes  futurs ,  ficc 
•^  La  garantie  a  lieu  pour  lors  ^prce  que  les  pubés  pofledenC 
en  propriété;  &  par  conséquent  1  dans  la  dgueur  du  droit  ^ 
elles  doivent  la  fàu:    y     :,..:. 

Autre  chofe  efty  dit  larticle  fuivantrcknsrime  &  dam  Tatiiré 
Coutume ,  mastie  €&ifi;*e!lt  dû  bêenfam  des  paifnis^maJUê  i  car , 
pofe  qails  tiûifmnt  tnieur  bienfait  fief  entier  ,  iet^  atfnienftra 
4t  portera  ta  foy  \  aufifi  tfi4l  kérkier  fmpriitâir^  4  &  les  puifiUa 
ftmi  ufufrukiersjhdemtru^  ... 

*    Pjftur  mieux  fencir  ^différence  de  ces  deux :artkks^  il ^Êutt 
obferver  que  les  filles  puînées  doivent  toujours  la  fiii  ^  puiG* 
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qu^e^ks  {ont  propriétaires  ;  mais  lorfqu'elles  ne  pofledent 
qu'une  portion  de  fief  »  elles  {ont  garanties  par  la  foi  de  l'aioé 
ou  de  laînée;  au  lieu  que  lorfqu'eTles  ont  un  fief  entier  y  elles 
doivmt  s'acquitter  elles-mêaies  du  devoir  de  la  foi.  Ceft  la 
fubftance  du  premier  de  ces  articles. 

Mais  parce  que  les  puînés  en  aucun  casnefont.propriétai^ 
res  9  foit  qu'ils  pofledent  une  portion  de  fi^^  foit  qu  un  fief 
entier  tombe  jdans  leur  bienfait  ^  ils  ne  devront  jamais  la  foi; 
&  par  conféquent ,  ils  ne  feront  ni  garantis  d^ms  le  premier. 
cas  9  ni  t^us  de  rendre  rbomnu^  dans  le  &comL 

Tel  eà  le  fens  du  dernier  article»  qui  prouve  évidemment 
que  jamais  les  termes  de  garantie  ni  de  parage  ne  privent 
convenir  à  un  fimpk  ufuâruitier  ;  -d'où  il  ne  refb  plus  qu*à 
conclure ,  que  puifque  Tart.  1 7  de  la  Conflitution  du  Duc  Jean 
II,  applique  ces  termes  aux  puînés,  cette  Loi  les  regard» 
comme  de  véritables  propriétaires. 

S'il  pou  voit  refier  quelque  doute  en  cet  endroit ,  il  (u&rok  y 
pour  le  diffiper  entièrement ,  d'employer  lautorité de  TAno* 
nymc ,  qui  marque  expreffément  que  la  Conâitution  du  Du<: 
Jban  II  donnoit  le  tiers  aux  puînés  en  propriété  ou  par 
héritage.  A. 

Voyez  l'Anonyme  fur  l'art.  209  de  latrès-  ancienne  Cou* 
tume  de  Bretagne* 

Reprenons  à  préfent  toutes  les  contradiÔions  qui  viennent 
d'être  obfervées  entre  les  deux  articles  de  la  Conflitution  du 
Duc  Jean  11  ^  &  voyons  s'il  efl  pbffible  de  fuppofer  un  mo- 
ment y  que  dei  difpofidoas  fi  contraires  aient  les  mêmes  per« 
ionnes  poAir  objet.  ... 

L'art.  7  décide  c|iie  <le»  Baronîes  ne  fe  parugent  jamais. 

L'art.  17  décide  'que  les  terreb  des  Gentilshommes  dont 
jlparle>  fe  partagent  toujours.. 

L'article  7  rend  la  portion  é»i  puînés  arbitraire  y  incet^ 
taine  ,  contingente  ;  c'eil  la  force  du  terme  dcbitnjait  ndve^ 
nanu  ^ 

L'article  17  fixe  &  détermine  cette  portion  au  tiers  ^indé*^ 
pendamment  de  tout  arbitrage  du  Juge« 
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!  Enfin ,  rarticlé  7  ne  donne  qu'un  ufufniît  aux^puînètl;  ja- 
liiais  le  mot  bienfait  ne>fignifia  une  propriété.         *      -    f; 

L  article  17  adjuge  une  véritable  propriété  «aux  puînés.  »  . 

Si  ces  deux  articles  étbient  deux  ioix  différemps^'on  pour- 
roit  dire  que  la  dernière  déroge  à  la'pfôTniêfeïiniàis  quelles: 
s'appliquent  Yuàc  &  l'autre  aux  mêmes  perfonnes; 

Mais  ces: deux  articles  font  f>aTtie  de  la  môme  Loi^Com- 
fr)entf)Ourra-'t*on  donc  les  faire  exécuter  en  même  *  temps  ?> 
Par  Uuii^  l'aîné  foutiendra  qu'il  né  peut  être  contraint  à  par- 
tager fa  terre  ;  mais  par  lautre,  les  puînés  prétendnmc  qu'il  y> 
peut  toujours  être- poniraint.  Par  le  ipremieir s  l'aîné  voudra 
Êire  arbitrer  par:  équité  ia  part  ou  la  provision  dés  puînés  ;' 
nab  ils  lui  répondront  que  cet  arbitrage  eft  ;faii  par  Ja Loi  mê^ 
tm  ,  &:quë  kdit  article>leur  dotuie  le  tiers; indi^remment^ 
Enfin  ,  l'aîné  prouvera  par  l'article  7  ,  que  les  puînés  ne  font 
qu'ufufruitiers  ;^  &  les  puînés  prouveront  auffi  fortement  par 
Varticle  1^9  qu'ils  font  véritabûmeht  propriétaires. 

-  Dans,  cette  contrariété:,  qui  peot  ne  pas  découvrir  le  véri-^ 
tibii  e/^rît  d'une  Loi  que  Ton  veut  appliqua  contre  fon  in* 
tfintionj  à.  une  même.efpece  de  Nobles  ,  dans  le  temps,  qaelie 
a  eu  en  vue  d'établir  des  règles  &  des  maiMnes  différentes  ^ 
pour  deux  différentes  claffes  de  Gentilshommes  ? 

Le  partage  des  Barons  eu,  réglé  par  lart.  7. 

-  Le- partage  des  autres  Gentilshommes  ë{l:<  tracé  dans  l'arti^ 
de.  17.  ... 

Examinons  maintenant  la  féconde  efpece  de  conjeâures  qui 
peuvent  conduire  Tefprit  à  la  découverte  du  véritable  fens  de 
la  Loi  que  nous  examinons  ^  c'eil-à-dire ,  à  l'examen  des  Loir 
femhlâbles ,  &  qui ,  û  l'on  petit  s'exprimer  aînfi  y  font  à  peu 
près  :du  même,  âge  qile  TOrdonnance  [eu  Duc  Jean  IL      . 

Nous  n'avons  qu'une  efpece  de  >|joi  qui  (bit  de  cette  mt^^ 
ture.  Ce  font  lès  étabUffemens  de  Saint-Louis;  ils  ont  été  faits 
vers  Tan  117.0. .._.., 

Deux  raifons  font  croire  que  leur  application  eft  aufli  jufte 
qyê  f^çeffaire  à  1»  C9nftitutioQ  du  Duc  Jean  lié  -^ 

,    .  L'ime , 
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Uutie  j  que  ces  établiflemens  ^  quoique  faits  pour  tout  Id 
Royaume ,  comme  il  paroît  par  le  préambule  de  cette  Loi  , 
ont  cependant  été  confidérés  comme  un  droit  très-propre  aux 
Provinces -d'Anjou  &  du  Maine,  puifque  M.  Ducange,  qui  les 
a  donnés  au  public ,  remarque  que  dans  plu(ieurs  manuf* 
crits  ,  ils  font  intitulés  :  Ufages  de  Tourainc  &  d Anjou  ^ 
Provinces  limitrophes  de  la  Bretagne* 

L'autre ,  que  Hevin  lui-même ,  Auteur  qui  ne  doit  p9S  êtri^ 
fufpeâ  aux  puînés  ^  obferve  page  bb4  ,  que  Von  peut  dire  ,  de 
prefque  tous  les  articles  quil  cttc  de  t Ordonnance  du  Duc 
Jean  ,  que  ce  (ont  des  extraits  ,  de  ce  que  ton  appelle  les  éta^, 
bliffemens  de  oaint  Louis. 

Ce  font  en  effet  des  extraits  fî  fidèles ,  qu^on  y  trouve  plu<* 
fieurs  articles  copiés  mot  pour  mot  fur  quelques  articles  des 
établiffemens  de  Saint  Louis* 

On  ne  peut  donc  rien  faire  de  plus  naturel  que  d'interpri^ 
ter  lextrait  par  la  ptece  entière  y  &  de  juger  de  la  copie  par 
Toriginal. 

Cherchons  donc  Toriginal  de  nos  deux  ankles  dans  les  éca« 
bliffemens  de  Saint  Louis* 

Nous  les  y  trouverons  tous  deux  ,  mais  dans  un  ordre  dif** 
férent* 

L'article  17  y  eft  placé  le  premier  fous  le  nombre  8. 

L'article  7  s*y  trouve  enfuite  fous  le  nombre  24* 

Nous  pouvons  faire  d'abond  les  mêmes  obfervations  lut  cet 
articles  ^  dans  les  établiffemens  de  Saint  Louis ,  que  nous  avons 
faites  fur  ces  mêmes  articles ,  dans  l'Ordonnance  du  Duc  Jean  IL 

Nous  y  remarquons  : 

i^*  La  même  diflance ,  &  même  encore  plus  grande ,  entra 
deux  articles  qui  deyroient  fe  fuivre  »  s'ib  parloient  tous  deux 
^  mêmes  Nobles*  L'un  eft  le  8  ,  l'autre  le  14*  Il  y  a  quinze 
articles  entre  les  deux* 

-     %^.  La  même  opposition  du  nom  de  Gentilhomme  &  de 
ci^lui  de  Baron* 

.3^*  Le$  mêmes  cootradi^ions ,  foit  par  rapport  à  la  Baro« 
|iie  qui  feroit  divifible dans  Tun ^  &  indivifible  dans  lautre y  fi 
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rinterpretatîon  contraire  avoit  lieu  ,  (oh  par  rapport  à  k  qaa« 
tité  de  la  portion  des  puînés  ,  qui  îferoic  fixée  dans  l'un  «  & 
arbitraire  dans  Tautre  ;  foit  enfin  ,.  par  rapport  i  la  propriété 
qui  feroit  accordée  aux  puînés  par  l*un  de  ces  articles  ^  &  qui 
leur  feroit  en  méme-tetns  refufée  par  Fautre* 

Mais  outre  ces  obfervations  communes  à  ces  deux  Loix  ^ 
nous  pouvons  en  faire  de  nouvelles ,  qui  font  propres  & 
particulières  aux  établiffemens  de  Saint  Louis, 

i^.  Si  1  on  peut  douter ,  dans  TOrdonnance  du  Duc  Jean  ^ 
du  véritable  tens  que  doit  avoir  dans  cette  Loi  le  nom  de 
Gentilhomme,  quand  il  n  eft  fuivi  d'aucune  épithete  qui  le 
détermine  ;  il  n  eft  pas  poflible  de  former  le  même  doute 
daiis  la  ledure  (ks  établîfl^nents  (k  Saint  Louis ,  oi!k  il  eil 
évident  que  le  nom  de  Gentilhomme  s'applique  aux  Nobles 
qui  ne  font  point  Barons ,  &  même  à  ceux  qui  font  înfé* 
f leurs  au  VavaiTeur  ,  lequel  eft  au-deifous  du  Baron, 

Ceft  ce  qui  eft  prouvé  par  l'article  38  ^  où  Ton  voit  que 
tous  Gentilshommes  qui  ont  voirie  en  leur  terre  >  peuvent 
faire  pendre  larron  y  Je  ^uelfue  larrecin  quilaiifaiten  leururre; 
mais  que  dans  quelques  Chaftellenies ,  on  mené  les  larrons  au 
Seigneur  du  Gentilhomme ,  &  qu'après  que  Ib  Seigneur  fuze- 
rain  les  a  jugés  ,  il  les  renvoyé  au  Gentilhomme  Ton  Vailal  ^ 
&  ilenfaujûjlicc^  &  encore  ont  plus  li  Vavafofs ,  cof  eux  tien^ 
nent  leurs  batailles  devant  eux  de  toutes  ckofes ,  fors  de  grans 
meffiis  ,  que  nous  vous  avons  nommés  pardevanu 

Ces  grans  meffés  font  marqués  dans  les  chap.  i  &  25  qui 
traitent  des  cas  de  Haute-Juftice  de  Baronie. 

D  où  Ion  peut  conclure  que  Ton  diftinguoit  alors  trois  de- 
grés de  Nobles» 

Le  fimplc  Gentilhomme ,  auquel  ce  nom  étoît  propre* 
-   Le  Vavaflbur. 

Le  Baron  qui  étoit  le  plus  haut  degré  de  noHeffe. 

On  peut  trouver  encore  des  preuves  de  cette  vérité  dans 
les  chap.  31^  i  lo  &  114  fur  -  tout  où  il  eft  dit ,  que  U 
fiarén  ne  peut  donner  undë  (es  hommes  à  un  de  ies  Vava^urs , 
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«tendu  que  ce  feroît  au  dommage  de  celui  qu'il  donneroïc; 
car  ii  conviendroit  faire  deux  obeijfances  à  celui  à  qui  il  la  de-^ 
vroit^  &  au  Baron  de  qui  il  tiendrait  Jon  fief  ;  &  ainfi  feroit^ 
iTune  obéiffancc  deux. 

II  eft  important  de  remarquer  que  cette  feule  obfervatîoii 
décide  la  difficulté  ;  cjir  s'il  élt  certaitr  que  le  nom  de  Gentil-' 
homme  convient  proprement ,  dans  les  établiffemens  de  Saint, 
Louis  ,  à  une  efpece  de  nobles  diftinguée  des  Barons ,  il  eft 
vifible  que  les  difpofitions  que  Ton  trouve  dans  cette  Loi  fur 
les  partages  des  Gentilshommes  ,  ne  doivent  point  être  con(t« 
dérées  comme  des  règles  établies  dans  la  fucceffion  des  Ba«. 
rons  ;  fur-tout  lorfque  Ton  voit  dans  la  même  Loi  d  autres 
maximes  abfolument  oppofées  pour  ce  qui  concerne  le  partager 
des  Baronies. 

On  ne  pafle  point  ainii  d'une  efpece  à  l'autre ,  fans  aucui» 
guide  qui  nous  y  conduife.  Si  la  Loi  ne  difoit  rien  du  partage 
CLQs  Barons ,  ce  feroit  alors  qu*on  pourroit  tenter  de  leur 
appliquer  ce  qu'elle  décide  ailleurs  du  partage  des  Gentils- 
hommes ;  mais  non^feulement  elle  a  diftingué  ces  deux  degrél 
de  Nobles  par  des  noms  différens  ,  elle  les  a  encore  caraâérifés 
par  des  difpofitions  contraires.  Que  pouvoit^elle  faire  de: 
plus  fort  pour  prévenir  la  confufion  que  Ion  veut  faire 
aujourd'hui  entre  les  partages  des  (impies  GentibhoJmmes  Qc. 
ceux  des  Barons  ? 

20.  L'on  ne  trouve  point  de  rubriques  hî  de  titres  Ami  I» 
Conftîtution  du  Duc  Jean  11  :  mais  ce  moyen  fi  fimple  &C 
û  naturel  d'interpréter  les  loix,  ne  nous  manque  pas  dans  lei 
ëtabliflemens  de  Saint  Louis  ;  &  la  feule  comparaifon  des 
Rubriques  fuffit  pour  faire  voir  que  les  deux  chapitres  qua 
nous  exarhinons ,  reeardent  deux  onatieres  entièrement  diffé- 
rentes p9r  rapport  à  Ta  diverfité  des  perfonnes  qui  en  ùyttt  1^ 
fujçr. 

La  Rubrique  du  chapitre  8  qui  parle  dès  Gentilshocdmes  ^ 
€ft  conçue  en  ces  termes  ; 

Du  don  de  Gentilhomme  àfes  enfans ,  &  comment  eus  daiveu^ 
partir  ^  fe  lipere  meurt  fans  hjfcner  eus. 
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Il  eft  certain  que  fi  ce  chapitre  comprenoit  les  Barons ,  îl 
étoit  inutile  d'en  faire  lïn  autre  ^  dont  le  titre  conçu  prefqu  en 
mêmes  termes ,  regarderoit  les  partages  des  Barons. 

Cependant  voici  ce  qui  eft  porté  dans  la  Rubrique  du  cha« 
pitre  24* 

Quiex  parties  en  fans  de  Barons  doivent  avoir  ci  de  meSre 
tan  en  terre  de  Vavajfor. 

On  voit  par  ce  titre ,  qu  il  s'agit  dans  ce  chapitre  d'une  nou* 
velie  efpece  de  partage  »  dont  on  n'a  point  encore  parlé* 

Dans  le  premier ,  on  traite  du  partage  que  doivent  faire  en« 
tr'eux  les  enfàns  des  fimples  Gentilshommes. 

Dans  le  fécond ,  on  explique  la  Loi  du  partage  des  Bar 
fons. 

La  diflinâion  des  Rubriques  devient  dpnc  un  argument  in*  : 
Tincible  de  la  diftinôion  des  matières  &  des  perfonnes. 

Qui  pourra  fe  perfuader  que  trouvant  dans  une  même  Loi 
deux  articles  ,  dont  l'un  a  pour^  titre ,  comment  enfans  de  Gen^ 
iilhomme  doivent  partir  ;  &  lautre ,  quiex  parties  enfans  de 
Barons  doivent  avoir  ;  &  voyant  enfuite  une  différence  en- 
tière entre  les  difpofiiions  de  ces  deux  articles  ,  il  faut  néan* 
moins  rapporter  ces  Rubriques  &  ces  difpofitions  différentes 
aux  mêmes  pérfonnes  :  encore  une  fois  cette  proportion  ed 
kifoutenable. 

3<>.  Ce  qui  achevé  de  démontrer  que  îe  partage  des  Gtn^ 
nlshommes  ,  tel  qu'il  eft  réglé  par  les  établiffemens  de  Saint 
Louis ,  n'a  rien  de  commun  avec  le  partage  des  Barons  ;  c  e£L 
le  dernier  caraâere  que  l'on  trouve  dans  cette  dernière  efpece 
de  parcage  :  caraâere  que  la  Loi  de  Saint  Louis  marque  beau* 
coup  phis  expreffément  que  celle  du  Duc  Jean  IL 
'  Ceft  la  pleine  propriété  qui  eft  acquife  aux  puinés  dans  ce 
l^arcage.    . 

Non-feulement  on  prouve ,  par  les  mêmes  obfervations  qui 
ont  été  faites  fur  la  Conflitution  de  Jean  II ,  que  les  puînés 
des  Gentilshommes  font  véritablement  propriétaires  ;  on  Le 
prouve  encore  plus  clairement  par  la  articles  des  établiiTe-^ 
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mens  qui  parlent  du  parage  ^  &  qui  comptent  les  degrés  juf-* 
qu  auxquels  il  s*étend. 

Dans  le  chapitre  22  ^  qui  eft  intitulé  :  D^Efchoittes  en  pOf^ 
rage  ^&  de  Gentilhomme  qui  tient  en  parage ,  il  eft  dit  que  , 

Nus  Centishom  nefet  rachat  de  riens  qui  lï  efchieie  devers 
foy  j  jufques  à  tant  que  il  ait  pajje  coujîn  germain  ,  ne  nus  ne 
puet  demander  à  autruy  francnije  ^  fe  il  nefi  cou/ins  germains  , 
eu  plus  près. 

Et  dans  le  chapitre  44 ,  il  eft  dit  que  le  parage  dure  jufqu^à 
ce  que  les  defcendans  de  ceux  qui  ont  commencé  le  parage  ^ 
fe  puiflent  prendre  par  mariage  ;  ce  qui  s*obferve  encore  dans 
la  Touraine ,  dans  TÂnjou  ^  dans  le  Maine ,  &  dans  pluûeurs 
autres  Coutumes  de  parage. 

La  conféauence  certaine  que  Ton  peut  tirer  de  ces  chapi- 
tres, eft  que  les  puînés  des  Gentilshommes  font  véritablement 
propriétaires  de  leur  portion  :  s'ils  n'étoient  qu'ufufruitiers^ 
pourroient-ils  la  pofleder  pendant  plufieurs  générations  ?  agi*» 
teroit-on  la  queftion  de  la  durée  du  parage  ?  feroit-il  vrai  de 
dire,  fuivam  la  Rubrique  du  chapitre  22^  qu^ly  a  desEf- 
choittes  en  parage  ?  Succédera  un  ufufruit ,  ce  feroit  un  para* 
doxe  dans  la  Jurifprudence  :  il  n*eft  pas  moins  conftant  y  dans 
les  établiflemens  de  Saint  Louis ,  que  les  puînés  des  Barons 
ne  poffedènt  leur  part  qu'en  ufufruit ,  ou  en  bienfait  ;  donc 
ces  deux  partages,  c  eft-à-dire,  le  partage  des  Gentilshommes 
&  celui  des  Barons ,  n  ont  rien  de  commun  dans  les  établifle- 
mens de  Saint  Louis  ;  donc  on  ne  peut  appliquer  à  Tun  des 
cleux  ,  les  règles  qui  font  faites  pour  l'autre  :  or,  on  ne  peut 
trouver  d'interprète  plus  fur  de  l'Ordonnance  du  Duc  Jean  II  ^ 
que  les  établiflemens  de  Saint  Louis  ;  donc  il  eft  évident  ^ 
ielon  la  remarque  de  Hevin  ,  que  cette  Ordonnance  n  eft 
qu'un  extrait ,  lur*tout  dans  les  articles  dont  il  s'agit  ;  donc 
on  doit  être  convaincu  ,  que  dans  TOrdoruiance  du  Duc  Jean 
comme  dans  les  établiflemens  de  Saint  Louis ,  il  y  a  deux 
ibrtes  de  partages ,  comme  deux  fortes  de  Nobles  ;  donc  les 
léOa  étant  abfolument  différentes». on  ne  peut  tirer  aucun 
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avantage  pour  les  pmnés  <k$  Ratons  ^  de  ce  <iuî  eft  décidé  c» 
faveur  dc^s  puînés  des  (impies  Gentilshommes. 

Paifons  maincepant  à  là  troifieme  elpece  de  conjefturcs  ; 
voyons  (i  Tufage  qui  a  fuivi  immédiatement  la  Loi  dii  Duc 
Jean  II ,  a  détruit  ou  confirmé  Tinterprétation  qui  femble  naître 
du  texte  même ,  ou  des  Loix  fembUbles  qui  lui  ont  fervi  de 
modèle. 

On  ne  trouve  que  deux  tnonumens  de  cet  ufage ,  tous  deur 
égalen^ent  folemnels  ,  &  tous  deu^  également  favorables  à  la 
prétention  dos  aînés. 
Première         II  eft  remarquable  que  c*eft  Hevîn  même  ,  le  grand  défen« 
jpreuvederu.  f^^^  j^  j^  Caufe  des  puînés  ,  qui  rapporte  le  premier  de  ces 
Ordonnance  ïnonumcns  ,  &  qui  ^  fans  y  penfer  ,  donne  à  les  Advi^rfaircs 
du^Duc  Jean  jç^  armes  contre  lui, 

-  Cèft  dans  ht  page  557  qu*ft  cite  les  propres  termes  d'une 
Conftitution  du  Duc  Jean  III  ^  petit^fUs  de  Jean  II ,  diftmgué 
des  I>ucs  du  même  nom  , -par  fa  qualité  de  Vicomte  de  Limo« 
ges«  Voici  quels  font  ces  termes  : 

Si  aucun  Juveignair  demande  à  fort  aifhé  avoir  jon  advenant 
rf  biens  defes  parcns  ou  ancefires ,  jtlon  la  quantiié  du  fief  ,  & 
ie  nombre  des  en/ans  ^  &  fi  luy  foit  adjugé  ,  toi/né  doit  mon^ 
treroù  Von  commencera  Tadvenantement  en  ckofe  noble  j  &c 

On  ne  peut  rien  (oiîihaiter  de  plus  fort  en  faveur  des  aînés  ^ 
pour  montrer  par  Vufage ,  le  plus  fur  interprête  des  Loix , 
que  la  Conftitution  du  Duc  Jean  n*a  point  dérogé  au  droit  de 
TAf&fe  ^  touchant  les  partages  des  Barons  en  ce  qui  concerne 
la  détermination  de  h  part  des  puînés» 

S'il  é toit  vrai ,  comme  Hevin  le  prétend,  que  par  TOrdon* 
fiance  de^  Jean  II,  Tapanage  des  puînés  eût  été  fixé  au  tiers  ^ 
comment  feroit-il  poffible  que  Ion  trouvât  ce  même  apanage 
indéterminé  &  ibumis  à  l'arbitrage  du  Joge  -,  dans  une  Loi  qui 
a  fuivi  de  (i  près  cette  Ordonnance? 

Cependant  if  parott  manifeftement  par  les  termes  de  la 
Conftitution  de  Jean  III ,  oui  viennent  cTètre  cités,  que  par  la 
portion  des  puînés ,  leur'advenant  doit  leur  êtreadju^  y  filon 
(0  fuantiti  du  fief  ^  (St  U  nombre  des  erfa»Sé  Rien  de  plus 
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arbitraire  &  de  moins  déterminé  <\ue  ces  termes  ;  &  par  con« 
féquent  on  ne  peut  plus  foutenir  que  TOrdonnance  de  Jean  II 
ait  fixé  en  général ,  &  dans  tous  les  cas ,  la  portion  des  puînés 
au  tiers. 

Cette  obfervation  eft  d*autant  plus  importante ,  ^u  il  ne  ' 
peut  pas  y  avoir  d'intervalle  entre  ces  degx  Loix*  i 

Celle  de  Jean  II  eft  vraffemblàbtêment  de  Tannée  i)oi  ; 
mais  certamement  elle  ne  peut  pas  être  plus  ancienne  que  Tan 
1286 ,  qui  eft  le  temps  dans  lequel  commence  le  règne  de 
Jean  II. 

Jean  III ,  Au v^r  de  Tatttre  Loi ,  eft  morr  en  i  j  4 1 .  Donc  ,> 
4}uand  on  fuppoferoic  que  Jean  II  auroit  fait  fft  Ccf^ftihi-^^: 
tton  la  première  année  de  fon  règne  ,  &  que- Jean  III^ 
auroit  fait  la  tienne  la  dernière  année  de  (a  vie ,  il  n^  auroit 
tout  au  plus  que  cinquante-quatre  ans  entre  ces  deux  Ordon^l 
nances.  •  .  >   . 

Or,  qui  pourfa  fe  perfuader  ,  que  éatM  un  êfpacé  de  teflis 
û  peu  confidérabîe  9  on  eût  tellement  perdu  le  foitvj^nir  de  ïd^ 
Confti tu tion  de  Jean  II,  que  fon  petit-fîls  eût  îabfolument 
oublié  la  fixation  &  la  détermination  faite  par  cette  Loi  en  fa->* 
veur  des  puînés. 

£n  un  mot  ^  il  réfulte  de  cette  dernière  Conftitution  uit^ 
argument  invincible  pour  défendre  la  Caufè  des  aînés. 

Car  ^  ou  cette  Loi  fait  voir  que  la  conftitution  de  Jea»  I!^ 
n  avoit  point  fixé  la  provifion  des  puînés  des  Barons  au  tiers' 
de  la  Baronie ,  niais  feulement  celles  des  enfans  puînés  d'un 
fimple  Gentilhomme  ;  ou  elle  prouve^  en  tout  ca»,  que  cette 
nouvelle  difpofition  n'a  voit  pofnt  été  fui  vie  dans  Tu^ge  ^  & 

3ue  Ton  avoit  rétabli  le  droit  de  rAffiiè  entre  les  enfans  des 
ârons.  L'une  &  l'autre  de  ces  conîë£hires  eft  également  déci« 
iive  pour  faire  rejetter  l'autorité  doutèufe ,  mais  certainement 
inutile  de  l'Ordonnance  du  Duc  Jean  IL 

Le  fécond  monument  9  auffi  éclatant  que  le  premier,  &  qui 
prouve  évidemment  Tufage  qui  a  futvi  la  Conftiturion  dont 
nous  cherchons  l'interprétation  ,  c'eft  ce  qui  fe  pa£b  dans  le' 
tems  du  fameux  Arrêt  de  Conftaas» 
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Cet  Arrêt  quî  dotvna  à  Charles  de  Bloîs  la  portion  du  Duché 
de  Bretagne, au  préjudice  de  Jean  de  Montfort,  fut  rendu  en 
Tannée  1341  «  immédiatement  après  la  mort  de  Jean  III,  Se 
trentefix  ans  après  c^^Ue  de  Jean  U  ,  par  conféquent ,  dans  un 
teips  OÙ  le  fou  venir  djss  Loix  du  pretni^r  de  ces  Princes  n'étoit 
pas  encore  efii^cé. 

Voyons.  :<le  quelle  manière  Charles  de  Blois  s  explique  fur 
le  partage  des  puînés  en  Bretagne ,  dans  les  Mti^moires  qu  il 
4pntlia  avant  le  Jugement. 

M.  d*Argentré  nous  a  confervé  curîéufement  un  extrait  de 
ces  M^ipoires dans  Ton  Hiftoire  de  Bretagne,  &  fon  temoi* 
gnagjî  ne  peut  être  récufé  p^r  les  puînés  ,  puifque  cet  Auteur 
2  été  dans  la  même  erreur  que  H^^vin  ,  &  qu'il  a  cru ,  comme 
lui ,  que  la  Loi  du  Duc  Jean  9voic  fixé  au  tiers  Tapanage  des 
puînés.  ,-, 

Il  eft  dit  dans  ces  Mém« ,  pag.  )88  de  Tédition  dei588^ 
'  Qjiie  la  Coutume  gardée  &  objarvee  pour  la  Loi  en  hretagne  , 
advenant  quily  ait  plujîeurs  enfans  entre  nobles  héritiers  en 
fuccejjion  ,  Caifné  fuccédoit  au  tout  ^de  quelque  qualité  ^  gran-^ 
deur  ou  prééminence  quefujjeru  Us  Fitfs ,  Comtés ,  Vicomtes  ou 
Baronies  ;  &  feul  ^  pour  le  tout  efloit  te  feu  à  en  faire  hom* 
mage. 

Que  pour  tout  droit ,  taifné  n^efioit  tenu  faire  autre  portion 
auxdits  puifhés  9  fors  uneprori/ion  viagère  ou  appanage ,  fc* 
Ion  leurs  ^  qualités  &  facultés ,  ainfi  &  ulle  toutes  fois  que 
Ccdfné  demeurafi  entier  perpétuellement ,  &  fe  pût  conferverem 
la  grandeur. 

La  même  chofe  eft  répétée  en  moios  de  termes  dans  la 
page  392. 

£t  dçins  la  page  qui  la  fuit  ^  Ton  ajoute ,  que  Jean,  fîls  aîné 
d'Artur ,  fuççéda  feul  au  Duché  ^  &  donna  à  Guy  fon  frère 
ce  que  bon  lui  fembla  ;  d  011  Ton  pept  conclure  que  le  fief  do-» 
minant  fuivoit  la  même  Loi  &  1^  mêtnç  forn^e  de  panage  que 
les  fiefs  fervans  :  &  çeften  effet  ce  qui  riéfulte  de  TAime  du 
Comte  Geoffroy ,  laquelle  fut  jur^ç  par  le  Comte  ^  commQ 
par  les  BaroQS  fes  Ya^aux^ 
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Il  eft  vraî  qu  oa  pourroit  répondre  que  ces  Mémoires  ne 
{ont  que  de  {impies  allégations  d'une  partie  ,  qu'il  n'eft  pas 
)ufte  de  croire  lorfqu  elle  attefte  un  ufage  qui  peut  lui  être 
favorable. 

Mais  ce  qui  affure  la  vérité  du  fait ,  c'eft  la  réponfe  de  Jean 
de  Montfort  aux  Mémoires  de  Charles  de  Blois,  Ces  réponfes 
font  en  entier  dans  la  Bibliothèque  du  Roi ,  d'où  jai  tiré  ce 
qui  fuit  : 

item.  Il  y  a  plufieurs  diverfités  entre  le  Chef  de  Bretagne  & 
les  Sujets ,  &  par  ce ,  peut  apparoir  que  la  Coutume  des  Sujets  ^ 
fuppofé  qu'aucune  en  y  ait ,  ne  sefiendmie  ,ne  comprend  leSou^ 
verain^  ne  le  Chef ,  par  plufîeurs  cas  qui  s' enfuirent. 

Et  le  premier  ^  car  en  la  Duché  de  Bretai^ne  les  maifnet 
prennent  portion  en  lafuccejjion  ^  parappanageà  héritages  ^  & 
.  es  autres  JucceJJîoas  ou  Baronnies  ^  les  maifnés  ne  prennent  rien 
mes  que  la  vie. 

Il  étoit  donc  confiant  entre  les  deux  parties ,  que  dans  les 
Baronies  ,  ou  même  dans  les  fucceffions  des  Barons ,  les  pui« 
nés  n'avoient  que  ce  que  les  Conftitutions  de  Nobles  appel* 
lent  viiam ,  c'eft-à-dire  une  proviûon  viaeere» 

Le  feul  point  qui  étoit  contefté,  étoit  defavoir  iî  la  même 
Loi  avoit  lieu  pour  le  fjef  dominant  jc'eft-à-dire,  pour  le  par« 
tage  des  enfansdu  Duc.  Il  paroît  que  Charles  de  Blois  fou* 
tenoit  Taffirmative  ^  &  le  Comte  de  Montfort  la  négative. 
Mais  cette  quellion  eft  abfolument  étranger^  ou  indifférente  y' 
par  rapport  à  la  décifîon  de  celle  que  nous  traitons  :  il  fuific 
qu'il  demeure  confiant  que  Charles  de  Blois  &  Jean  de  Mont-* 
fort  convenoient  également  4ç  Tufage  qui  s'obfërvpit  dans 
les  partages  des  Barons. 

Enfin  y  fans  recourir  ni  à  ce  maanfcrit  de  la  Bibliothèque  du 
Roi  9  ni  aux  extraits  que  M.  d'Argentré  dit  avoir  faits  fur 
les  Originaux  mêmes  j  on  pçut  s'attacher  au  texte  même  de 
TArrêt  de  Confions,  yufage  de  Bretagne  y  efl  nettement  ex- 
pliqué ,  tel  que  l'aîné  le  foutîent,  Voici  fes  termes^ 

Pradi^o  Carolo  ^  ex  adverfp  proponente  j  quodde  ufu  &  çon^ 
Juetudinf  notoriis  Bn^^nnife  ,  in  f^ceJj[ionibu$  jeudQmm  inter 
Tome  V,  Yyy 


Digitized  by 


Google 


53»  M  E  M  O  I  RE 

NobiUs  gineralitfir  obfervabatur ,  quandb  funt  f  tares  fratret  ^ 
primogenitus  in  omnibus  feudis ,  quantumcumtjue  magnis&No^ 
kilibus ,  ctiamjî  Comitatus  ^  Baronia^  aut  Vicecomitatus  exif- 
tant ,  ut  hcres  proprietarius  fucccdit^  &folus  ùinfolidum  reci^ 
pitur  adfidcm  &  homanumftudorumpmdiSorum ,  &fratribus 
fuis  junioribus  feu  poftnatis  tenetur  facere  prûvijlonem  viSus 
fsu  apanagium  ^fecundùm  eorumjlatum  &  quanùtatem  terrce  ^ 
ità  tamen  ,  qubdjlatus  primogeniti^  ùaccefforia  inugraper^ 
petuà  canferventur. 

Il  feroit  inutile  de  s^ëtendre  fur  Tinduâbn  qui  fe  tire  natu- 
Telleineoc  de  ce  fain 

Voilà  lufage  de  Bretagne ,  ufage  allégué  par  une  des  par« 
ties ,  reconnu  nar  lautre  ;  ufage  contraire  à  rinterprétation 
que  les  puînés  donnent  à  la  Loi  de  Jean  fécond  ;  ufage  ce- 
pendant ^ui  a  fuivi  immédiatement  cette  Loi  ,  comme  il  a 
déjà  été  obfervé  ;  ufage  enfin ,  dont  on  doit  conclure  en  cet 
endroit ,  comme  on  Ta  déjà  fait  en  parlant  de  l'Ordonnance 
de  Jean  III  ,  que  la  conftitution  du  Duc  Jean  II  n'avoit 
rien  changé  touchant  la  fixation  de  l'apanage  ;  ou  *que  fi  elle 
Y  avoit  apporté  quelque  changement  ,  un  ufage  contraire 
avoît  dérogé  à  cette  Loi .  &  rétabK  Tancienne  Jurifprudence 
de  rAffife. 

La  dernière  efpece  de  conjeâures  qui  nous  refte  à  ezaifli^ 
iier,eft  cellequeTon  peut  tirer  des  Loix  poftérieures,  oîi 
la  conftitution  du  Duc  Jean  II  eft  rappellée ,  &  du  fenti- 
ment  des  Auteurs  qui  ont  interprêté  cette  conftitution  ;  nous 
n'en  trouvons  qu'une  feule  de  cette  qualité  avant  le  troifieme 
temps  9  c*eft*à-dire^  celui  de  la  première  réformation  de  la 
Coutume  de  Bretagne. 

Cette  Loi  9  qui  rappelle  la  conftitution  de  Jean  II,  eft:  la 
très-ancienne  Coutume  de  Bretagne ,  que  Hevin  prétend 
avoir  été  rédigée  fous  le  Duc  Jean  III,  au  lieu  que  d'Ar- 
gentré  foutient  qu'elle  ne  la  été  que  vers  lan  i45d. 

Commençons  d'abord  par  examiner  le  texte  de  cette  Cou- 
tume ,  &  voyons  enfuite  ce  qui  réfulte  du  Commentaire  de 
l'anonyme  qui  l'a  interprêtée* 
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Ternies  de  la  Coutume ,  arc.  209. 

Ei  e/lâ  /avoir  que  toute  la  Seigneurie  doit  aller  à  Paiffié  des 
tnfans  es  Barons  ù  es  Chevaliers  ,  &  des  enjans  aifnés  qui  en 
Jont  iffus ,  &  qui  noblement  fe  font  gouvernés  eux  &  leurs  pré^ 
décejjeurs  es  temps  paffes.  Et  il  efi  entendu  que  les  Juveigneurs 
jf  auront  emplus  que  Us  mots  de  CAJRfe ,  fi  n^ejl  tant  comme  le 
Duc  Jehan ,  père  du  Duc  Artus  9  le  corrigea. 

Les  puînés  concluent  de  ces  derniers  mots  : 

!•.  Qu*il  eft  certain  que  le  Duc  Jean  II  a  corrigé  TAffife 
en  faveur  des  puînée. 

x:  Que  cette  correâion  ne  pouvant  être  appliquée  qu'à 
la  conftitution  duc  JeaaII  que  nous  examinons  ,  il  faut  né- 
ceflairement  que  cette  Loi  ait  eu  les  Barons  pour  objet  ^  auflt- 
bien  que  les  autres  Gentilshommes.. 

3^.  Que  cette  corréâion ,  faite  en  faveur  des  puînés ,  a  reçu 
comme  le  dernier  Cceau  &  le  dernier  degré  de  perfêâion^  par 
la  Coutume  qui  en  a  renouvelle  Texécution. 

Mais  après  les  obfervations  qui  ont  été  faites  fur  la  vérita- 
ble explication  de  cette  Ordonnance ,  il  e(f  aifé  de  répondre 
à  cette  objeâion.  ^ 

.  On  peut  accorder  ^  (î  Ton  veut  ^  aux  puînés ,  tout  ce  qu'ils 
fuppofent  d*abord^  &  qui  paroît  prouvé  par  la  très^ancienne 
Coutume. 

Il  eft  vrai  que  le  Duc  Jean  a  corrigé  VAGiCè  ;  il  ed  vrai  même 
qu il  la  corrigée ,  û  Ton  veut  9  dans  l'Ordonnance  rapportée 
parHevin.  Ces  deux  proportions  peuvent  être  véritables; 
mais  en  quoi  a*t-il  corrigé  i'Affife  ?  C'eft  ce  qui  refte  à  exa- 
miner. 

Eft-il  néceffaire  ,  pour  pouvoir  dire  que  ce  Prince  a  corrigé 
TAffife  y  qu'il  Pait  corrigée  dans  le  fens  &  dans  la  manière 
.  qup  l4s  puînés  le  prétendent  ^  c'eft-à-dire ,  en  fixant  leur  apa- 
nage au  tiers  ;  &  ne  fuffit-il  pas ,  pour  remplir  toute  l'éten- 
due des  term»  de  la  très^ancienne  Coutume  ^  de  faire  voir 
qu'effeâivement  l'Affife  a  été  corrigée  par  le  Duc  Jean  II , 
quoiqu'à  la  vérité  »  ce  foit  dans  un  autre  point  que  celui  dans 
li^uel  les  puînés  veulent  trouver  ce  changement. 

Yyyij 
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Or ,  quel  eft  ce  point  ?  Il  fi*eft  rien  de  û  &cite  ({ue  de  Tex^ 

pliquer. 

L'A/ïife  défendoit  abfoJumem  toute  divifion  des  fiefe  de 
haute  dignité  ;  elle  ne  permettoit  pas  même  au  père  de  fe- 
mille  d'en  faire  aucun  démembrement  en  faveur  des  puînés. 

Voilà  ce  que  la  conftitution  de  Jean  II  a  changé  :  Bara^ 
nie ,  dit  cette  Loi  ^yte  fe  départ  mit  entre  frères ,  Ji  le  père  m 
leur  fait  partie. 

Le  père  a  donc  le  pouvoir  de  leur  en  faire  partie  ;  c*eft  le 
feul  adouciflement  que  Téquité  du  Légiflateur  ait  cru  devoir 
apporter  à  Texécution  de  cette  Loi* 

Et  cela  ne  fuffit-il  pas  pour  pouvoir  dire  avec  ta  trèfr 
ancienne  Coutume  9  que  le  Duc  Jean  »  père  du  Duc  Arrur  , 
ou  Artus  9  corrigea  l'Adîfe  ?  Ouqm  les  puînés  n^ auront  emplus 
^e  les  mots  de  VAffife  jjinefi  tant  comme  le  Duc  Jean  U  cor-^ 
figeai  c'eft-à  dîre^  fi  rreft  dans  le  cas  où  le  Duc  a  voulu 
qu'ils  euflent  plus  que  les  mots  de  TAffife  ;  &  ce  cas  eft  celui 
du  partage  fait  par  l'autorité  du  père  de  famille ,  auquel  feul 
la  Loi  confie  le  (Pouvoir  de  déroger  à  fa  difpofition. 

Obfervons ,  pour  éclairciiyencore  cette  difficulté  »  &  poiar 
mettre  ce  raîfoanement  dans  toutfon  jour^  que  Ton  ne  peut 
donner  que  deux  fens  différens  à  ce  paijfage  de  latrès^-anci^ioe 
Coutume. 

L'un  efl  celui  qui  vient  d^être  expliqué  9  &  qui  fê  réduit 
à  n'entendre*,  par  la  correâion  de  rAmfe,  que  l^utorité  don- 
a>ée ,  par  le  Duc  Jean ,  au  père  de  £unille  d'y  déroger  en  hr 
veur  des  puînés. 

L'autre  9  eft  celui  que  les  puînés  propofent  9  lorfqu'iis  pré- 
tendent que  le  changement  Kiît  par  fe  Duc  Jean  confifteen  ce 
qu'il  a  fixé  leur  portion  au  tiers^ 

^    De  ces  deux  fens  9  le  dernier  réfifte  à  toutes  les  obferva* 
lions  décifives  qui  ont  été  faites  }ufqu'à  préfent ,  &  qui  ne 

Permettent  pas  de  croire  que  le  Duc  Jean  ait  )amaispenré  à  ar*^ 
itrer  en  général  l'apanage  des  puînés. 

L'autre  fens  9  au  contraire  9  s'accorde  parÊôtement  avec 
toutes  ces  obfervations,  &  il  concilie  Is  très-antenne  Co»- 
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tume^dont  il  explique  pkinetnent  tpus  ies  temiffir^  avec  les  ' 
ufages  &  les  Loix  précédentes,  -    '  '^ 

Après  cela ,  il  n  eft  pas  difficile  de  fe'  déterminer  entre  ces 
deux  interprétations  ;  mais  ce  qui  peut  achever  de  donner 
la  préférence  à  la"  dernière ,  c*eft  ce  que  Ton  trouve  écrit  dans 
la  très-ancienne  Coutume  y  &'qui  marque  que  les  Rédaâeurs 
de  cette  Loi  nont  point  cru  eux-mêmes';  que?  la  part  des  puî- 
nés eût  été  fixée  au  tiers ,  &  qu'ainû  ^  ce  qu'ils  ont  dit  de 
la  conftitucioti  du  Duc  Jean  II 9  n'a  aucun  rapport  à  ce  tiers 
imaginaire  que  Ton  V  cherche  inutilement*  - 

Dans  le  même  chapitre  209 ,  la  Coutume  parlant  de  la 
maniéré  d'arbitrer  la  portion  des  puSnés  ^  s'explique  de  cette 
manière  :  .  >        .;.. 

Et  le  grani  Je  la  une  y  &  U  nombre  des  enfans  regardé  ^ 
s^ils  n'ont  'que  débattre  entre  eux  ^  Jujlice  leur  doit  bailler  à 
chacun fon  advenant  par  jugement ,  par  le  confeil  &  advifement 
des  Cages. 

Il  ne  faut  point  de  commentaire  pour  montrer  qu'une 
Coutume  qui  s'explique  en  ces  termes  ^  ne  regarde  pas  la 
portion  des  puînés  comme  fixée  &  limitée  par  la  Loi. 

C^J^  s'il  étoit  vrai  aue  cette  portion  fût  fixée  au  tiers  , 

Pourquoi  regarder  le  graî{t  4c  la  terre  &  U  nombre  des  en^ 

fans  /  La  quantité  de  la  terre ,  le  nombre  des  enfans ,  font  des 

circonftances  très-indifférentes ,  fi  la  Coutume  leur  donne  in- 

difiinâement^  &  dans  tous  ks  cas  ,  le  tiers  pour  légitime 

•viager. 

Pourquoi  appeller  ce  tiers  même  un  advenant  ?  Le  terme 
d'advenant  convient-il  à  ce  qui  eft  indépendant  de  toutes 
fortes  de  circonftances  ? 

Pourquoi  enfin  dire  que  la  Juftice  donnera  cet  advenant 
parle  confeil  &  advifement  desfages  /  A-t-on  befoin  de  fages 
pour  ordonner  la  fimple  exécution  d'une  Loi  qui  ne  laiffe  rien 
à  l'arbitrage  du  Juge  ? 

Diroit-on ,  jpar  exemple,  que  dans  la  Coutume  de  Paris ,  le 
Juge  doit  conlulter  les  fages  pour  donner  aux;  puînés  la  moitié 
ou  le  quart  dans  les  fie&  r 
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Ces  terœestfle  marqu^nMIs  psas  vifiblement  un  at^itrage^' 
un  jugement  incertain  ,  dépendant  des  différentes  circonftaii» 
ces  y  oc  par  conféquent ,  ne  prouvent-ik  pas  que  la  très-an- 
cienne Coutume  n  a  point  regardé  la  pqftîon  des  puînés  , 
comme  fixée  &  déterminée  par  la  conftitutiOn  du  Duc  Jean  IL 

Cette  manière  d*expliquer  la  très-ancienne  Coutume  ^  pa- 
roît  beaucoup  plus  fimple&plus  naturelle' que  la  diftinâion 
qui  a  été  imaginée  par  les  Auteurs  des  deux  confultations 
imprimées  à  la  fin  des  Arrêts  de  Frain^  ô{  qui  a  été  fuivie 
par  M.  de  Riparfond  ^  dans  le  Mémoire  qu'il  a  fait  fur  cette 
queftion/  • 

Ils  prétendent  qu'il  faut  diftinguer  deux  fortes  ou  deux 
claffes  de  .Gentilshommes  d'Aflife:  les  uns  defcendus  des  an- 
ciens Barons  ;.  les  autrei  if&is  de,  parens  moins  élevés,  mais 
qui  avoient  ufurpé  le  gôuyernement  avantageux  de  TAi&fe. 
Us  ajoutât  que  les  tiermes  de  la  très*ancienne  Coutume  ne 
regardent  que  les  derniers  ,  mais  que  les  premiers  fe  font  con* 
fervé  le  droit  de  TAffife  dans  toute  ik  puretéé 

Uexamendje  cèttçdiftiflÔion.,^i,  né  paroît  pas  trop  fo- 
lide,  nous  jetteroit  dans  de  trop  grandes  differtations  ;  il 
fufiit  de  voir  les -confultations  &  le  Mémoire  ;  &  fat^  s'ajr- 
4^êter  ici  à  les  approfondir  y,  op  peut  ânk  ce  fécond  temps  » 
en  concluant  9  de  toutes  les  remarques  qui  ont  été  tiiites  ^  que 
nous  ne  trouvons  point  encore  jufqu'à  la  pemiere  réfor- 
mation de  la  Coutume  de  Bretagne  ^  aucun  cnangement  dai\s 
le  droit  de TÂifife ,  touchant  la  provifion  arbitraire  des  puînés. 
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SUR   LA  COMPÉTENCE   DES   JUGES 
E  N   M  A  T  I  E  R  E    Ç  R  I  M  I N  E  L  L  E. 

Maximes  générales  &  communes  à  toutes  fines 
de  Juges  &  de  Cas, 


...    I 
Primiere  Instance. 


L 


NUl  Officier  n'eft  compétent  pour  informer^  sll  n'a  le 
caraâere  ou  le  droit  de  faire  la  fonâiûn  de  Juge  ou  de 
jComtnîâaire-£nqueteur.      '  >  -  -► 

Delà  vient  que  par  Tart.  5  du  tit«  2  dé  rOrdonrïancre 
criminelle ,  il  a  été  défendu  aux  Prévôts  de  Maréchaux',  de 
donner  des  commiffions  pour  informer  à  leurs  Archers  ^  à  At% 
Notaires ,  Tabellions ,  ou  aucunes  autres  perfonnes  qu'à  leurs 
^S^S^uts  9  à  peine  de  nullité  de  la  procédure  ^  &  d'interdic-^ 
tien  contre  le  Prévôt. 

Cet  article  a  été  fait  pour  réformer  Tufege ,  on  plutôt  fa- 
bus  contraire  qui  s'étoit  introduit-  ♦ 

Voyez  fur  cette  queftion  un  plaidoyer  de  M.  de  Harlay  ^ 
Avocat-Général,  fait  en  169^  ^dans  une  caufe oi^ il s'agrilbit 
de  la  Jurifdi£Uon  criminelle  de  l'ordre  de  Malfihe  fur  fes  Che-* 
valiers  &  autres  Membres ,  à  Toccafion  du  PrereGorlllon. 

I  L     .  '      ,.  ':n... 

Dans  le  Droit  commun ,  le  Juge  du  lieu  du  délit  éfl  reuî 
compétent.  '  :    . 

On  tenoit  autrefois  en  France ,  que  Ton  devçit  fuivrje  ea 
matière  criminelle  la  même  reele  qu'on  obferve  en  matière 
civile  y  &  renvoyer  la  connoii^ce  des  crimes  pardey^mt;  le 
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Juge  du  domicile  de  Taccufé.  Il  eft  facile  de  concevoir  la 
foule  dmconvéniens  auxquels  cet^e  maxime  donnoit  lieu. 

On  a  commencé  à  s*en  élôigtief  dans  l'Ordonnance  de 
Kouflilli^n ,  art«-J9  ,  (rai  .porte  que  le  procès  fera  fait  dans  la 
Jurifdiâion  où  le  délit  aura  été  connais  ;  mais  feulement 
lorfque  le  délinquant  aura  été  pfis  dans  le  lieu  du  délit ,  Jans 
que  le  Juge  (oit  tenu  le  rcnvoyet^n  autre  JurlfdiSion  dont 
iàccafé  fe  preundra  domicilie. 

L'Ordonnance  de  M<)ulinsi  art.  3  5 ,  a  retranché  cette  con- 
dition ,  &  a  fixé  la  Jurifprudence  telle  que  TOrdonnance  de 
1670  Ta  fuiyie  ,  han*-feufement  en  n^obligéarit  point  le  Juge 
du  lieu  du  délit  à  renvoyer  Taccufé  ,  quoique  pris  hors  de  foû 
territoire  9  pardevantle  Juge  du  domicile  ;  mais  en  obligeant , 
au  contraire  ^  k  Juge  du  domicile  à  renvoyer  le  pritonnier 
pardevant  le  Juge  du  liçu  du  délit  9  s'il  en  eft  requis. 

Pans  le  temps  de  la  rédaâion  de  TOrdonnance  de  1670^ 
Mr  U  fir^miçr  Préfident  de  Lamoijgnon  remontra  que  tette 
maxinfe ,  obfervée  à  la  lettre  &  à  la  rigueur  ^  étoit  lu^ecte  à 

LçprejOdier.j  qu'elle  engage  fouvent  à  confier  Tinftruâioii 
j]i'ui>  proc^,  criminel  è  pft  Juge  ignorant ,  corrompu ,  fufpeâ  j 
ou  foible  ^  &  qu  elle  prive  par*là  les  Supérieurs  de  choifir  le 
Tribunal  le  plus  diga<5. . 

Cette  réflexion  méritoit  peu  Thonneur  qu^elle  a  reçu  tf  a- 
voir  ^é  mi^ç  dans  la  bouche  d  un  ^  grand  Magiftrat ,  puifque 
1^  on  réç(Hitpit  ^  la  compétence  des  Ju|es  feroit  arbitraire  en 
Ojatiçrp  çnjqioAlle^^  il  xCy  aurait  point  i^e  Tribunal  qu^ôa 
ne  p4t  jçlépçwill^rf  ./        . 

Le  fécond  ^  qu'il  y  a  des  çnmes ,  condmis  0U  fucceflî6  9 
comme ,  par  exemple^  le  vol  y*  le  rapt.  C^%  crimes  ne  fe  corn- 
mcitent  pas  feulement  dans  le  li^u  o^  Ip  vol  a  été  fait  ^  Çc  où 
Wpeironne  ravie  a  été  enlevée  ;  ils  éiïrent ,  ou  plutôt  ils  fjç  re- 
nouvellent k  chîiaue  moment ,  tant  que  la  chofè  volée  ou  la 
ii)er(bhïie'ravïéeu  dans  îa'pôffefSoh  du  vpleur.  ou  du  rar 

ïrffètrr;  ', ^ ;'';  ^'^  -^':"^  :  /;  \  '  \-;  ;   •' 

-  Encfe-çiï,'fe<*a't^-i^jùftëâ^  où  le 
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crime  a  commencé ,  au  Juge  qui  a  fait  arrêter  je  criminel  ? . 
M.  Puflbrt  répondit  à  cette  difficulté,  que  les  deux  Juges  , 
dans  cette  efpece de  crimes ,  étoient  Juges  du  lieu  du  délit, 
&  qu'ainfi ,  le  Parlement  pourroit  choiUr  entre  les  dpux ,  celui 
auquel  il  jugcroit  à  propos  de  renVdy er  le  procès. 
I  suivant  ce  principe,  il  femble  que  régulièrement  dans  cet 
cas  ,  le  Juge  qui  a  fait  faire  la  capture  mériteroit  la  préférence^ 

III. 

Cette  rogle ,  qui  veut  que  le  lieu  du  délit  décide  de  la  com« 
pétence  du  Juge  ,  fouffre  quatre  •exceptions. 

Les  trois  premières  font  fondées  fur  des  fiais  de  non-recevoir 
réfultantes  ae  la  conduite  ou  du  filence  des  parties  intéreflées 
à  demander  le  renvoi. 

La  dernière  dépend  de  la  qualité  du  crime  ou  de  celle  des 
perfonnes. 

La  première  exception  eft  .fondée  fur  ce  principe ,  qu*en 
matière  criminelle  les  Juges  qui  fe  trouvent  faifis  de  la  per« 
Tonne  d'un  accufé ,  ne  font  point  obligés  de  le  renvoyer  d'eux- 
mêmes,  s^il  n'eft  pas  de  leur  compétence  ^  excepté  dans  les 
cas  où  rOrdonnance  le  leur  enjoint  expreflement. 

Âinfi,  la  règle  de  l'incompétence  de  tout  autr^  Juge  que 
celui  du  lieu  du  délit ,  cefle ,  lorfque  ni  Taccufé ,  ni  la  partie 
publique  ,  ni  aucune  autre  partie  ne  demandent  le  renvoi  ; 
«nforte  que  (i ,  en  caufe  d  appel,  le  procès  étant  jugé  j  on  pro- 
pofoi(  ce  moyen  ^  on  n*y  auroit  aucun  égard. 

Auffi  Fart,  u  de  l'Ordonnance  criminelle  ,  die  bien  que 
Faccufé  fera  renvoyé  devant  le  Juge  du  lieu  du  délit:  mais 
elle  ajoute  ces  mots  ^  fiic  nnvoi  tft  requis. 

La  féconde  exception  efl  établie  dans  Tart.  1  du  titre  i  de 
rOrdonnance  criminelle ,  qui  porte  que  la  partie  qui  aura 
rendu  plainte  devant  un  Juge  ,  ne  pourra  demander  le  ren-- 
vol  devant  un  autre  j  encore  qu'il  foit  le  Juge  du  lieu  du 
délit. 

La  crainte  àx^  longueurs  &  des  vexations  auxquelles  le 
Tome  F.  Zzz 
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changement  de  Tribunal  pouFroic  expofer  un  accufé  ^  ont  été 
le  motif  de  cet  article. 

La  troifieme  exception  eft  aufll  marquée  dans  TOrdon* 
nance,  tit.  i  ,  art.  3. 

Cet  article  établit  une  ûA  de  non-recevoir  très-dure  contre 
Ibçcufé  qui  n'aura  pas  demandé  (on  renvoi  avant  que  d'eo«- 
tendre  la  levure  du  premier  témoin,  à  la  confrontation. 

Dura  Jéd  jujia  Lcx ^  en  faveur  du  fecret  &  de  lexpé- 
dition. 

La  quatrième  çxçeption  y  fondée  fur  la  qualité  du  crime  ^ 
ou  fur  celle  de  la  perfonne  V  efl  que  toutes  les  fois  que  le 
cas  ou  la  perfonne  font,  par  Une  attribution  particulière,  de 
l^"Cômpérçnce  d*un  certain  Juge ,  comme  des  Juges  Koyaux, 
Ou  des  Prévôts  ,00  des  Eaux  tk  Forêts ,  &c*^  en  ce  cas ,  la 
règle  du  lieu  du  délit  cefle  abfolument ,  avec  la  limiuôon 
néanmoins  qiii  fera  expliquée  dans  la  fuite* 

■  '    '     ;  ^  '  —  I V. 

Tout  Jiige  eft  compétent  pour  informen 

Cette  règle  paroit  d'abord  abfolument  contraire  à  la  pré« 
cédente. 

Cependant,  il  faut  remarquer  d^abord  qu'il  ne. s'agit , dans 
celle-ci ,  que  d'informer  ;  au  lieu  :que  ésm  lautre  ,  il  s'agit 4% 
toutç  rinftru£^ion  &  du  jugement. 

Mais  pour  entendre  plus  parfaitement  le  véritable  fens  da 
cet  axiome  vulgaire  de  procédure  criminelle  ,  on  peu^  dir^ 
eue  cette  règle  s'entend  jDremiérement  des  cas  aiucqueUi  il 
n'y  a  point  encore  de  renvoi  requis  ;  alors  tout  Juge  eil  çom-: 
pètent ,  pourvu  néanmoins  que  la  vraifemblance  y  foit  obfer- 
vée  y  8c  quM  né  paroifle  pas  qu'il  y  ait  eu  de  Tafieâatioo  dans 
le  choix  du  Juge. 

20.  Cette  règle  fiippofe  encore  qu'il  y  ait  du  doute  &  de^ 
fobfeurité  dans  ta  queftion  de  la  compétence;  alors  on  veut- 
récompenfer  la  diligence  des  Juges }  &  pour  ne  leur  en.  pa% 
fiire  perdre  le  fruit,  ou  plutôt  pour  eippêcher  que  la  Juftice 
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se  le  perde  9  on  fauve ,  autant  qu'il  eft  poffible ,  cette  première 
^partie  de  Tinflruôion, 

30.  Le  cas  principal  où  cette  maxime  ddt  avoir  lieu ,  eft 
lorfque  le  Juge  qui  a  informé  eft  le  Juge  dii  territoire ,  quoi« 
qu'il  ne  le  fut  pas  par  la  qualité  du  cas  ^  ou  par  celle  de  la 
perfonne  dont  la  connoiflance  eft  réfervée  à  un  autre  Juge  ^ 
comme ,  par  exemple ,  (i  le  Juge  du  territoire  eft  le  Juge  d  un* 
Seigneur  ^  &  que  le  cas  foit  royal ,  ou  que  ce  foit  un  Prévôe 
Royal  qbi  foit  le  Juge  du  lieu  ^  &  que  le  cas  foit  PrévôtaL 

Alors  9  il  eft  permis  au  Juge  ordinaire  d'informer  9  même  de 
clécréter  contre  les  accufés  9  à  la  charge  d*en  avertir  les  Bail« 
lis  &  Sénéchaux  9  ou  leurs  Lieutenans  Criminels  9  par  aâe 
figniiié  à  leur  Greffe  ,  lefquels  doivent  envoyer  chercher  en* 
fuite  le  procès  &  les  accufés  9  fuivant  Fart.  16  de  TOrdoàfi 
nance  criminelle* 

Elle  y  ajoute  une  condition  importante  ^(|pi  eft  que  le  Juge 
informe  enfiagrant  délit. 

Cela  ne  s'onferve  pas  toujours  M»  rigueur  9  &  Ton  profite 
fouvent  de  l'information  faite  par  le  Juge  du  territoire,  quoi|J 
qu'elle  ne  foie  pas  faite  en  ftagrant  délit  9  pourvu  qu^elte  fuit 
antérieure  à  celle  du  Juge  privilégié* 

<  La  raifon  de  cette  maxime  eft  fondée  fur  Tiraportancé  d'a^ 
furer  promptement  les  preuves  dans  la  chaleur  de  Taâiort;' 
elles  s'échappent  fouvent  lorfqu'on  leur  donne  le  temps  de  fc 
refroidir* 

Il  réfulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  obfervé  9  que  le  vrai 
cas  de  la  maxime  9  eui  veut  que  couc  Juge  (bit  compéteite 
pour  informer  ^  eft  celui  ànJUgrant  délit. 

Tous  Juges  9  h  la  réfcrve  des  Juges  &  Confuls  des  Marchanii^g 
&  des  moyens  &  basJufUciers ,  pourront  connoîtfe  des  infcrijh 
Hons  de  faux  incidentes  aux  aiffaires  pendantes  pardevam  eux  ^ 
&  des  rébellions  commife)s  à  SexèoutioH  de  leurs  Jugemensi 
Prdonnance  aiminelle  ^^w.  1  ydxti^  zo%^ 
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Cette  tnazîme  eft  une  des  règles  les  plus  générales  quil  y 
ait  en  cette  matière  ;  elle  ne  fouffre  aucune  reftriâion  ,  fi  ce 
n'eft  peut-être  par  rapporr  à  certaines  perronne.s  que  leur  qaa« 
lité  ne  foumec  qu'à  la  Jurifdiâion  du  Parlement ,  comme  les 
Confeillers^les  P^irsplenferoic  encore  de  même  à  l'égard 
des  Eccléfîaftiques  ,  s*il  étoit  queftion  de  leur  ihftruire  le 
procès  pour  une  rébellion  £iite  à  Texécution  d'un  jugement 
prononcé  par  un  Juge  de  Seigneur. 

V  L 

Tous  Juges ,  même  ceax  des  Seigneurs  ,  font  compétent 
pour  ordonner  la  publication  de  Monitoires  dans  les  cas  où 
Élire  fe  doit.  Ord.  crim.  tiu  des  Monitoires^  art.  i. 

La  prévention  peut  être  confidérée  en  trois  cas  différenst 
car^  comme  il  y  a  deux  fortes  de  Juges  en  général  ,  favoir, 
les  Juges  Royaux  &  ceux  des  Seigneurs  ,  il  eft  évident  que 
par  une  combinaifon  exaKe ,  on  peut  trouver  trois  efpeces 
qu'il  eft  important  de  diftinguer. 

Car ,  ou  le  Juge  Royal  prévient  le  Juge  Royal ,  ou  le  Juge 
de  Seigneur  prévient  le  Juge  de  Seigneur  >  ou  enfin  le  Juge 
Royal  prévient  le  Juge  de  Seigneur  ;  c*eft  cette  diftmâioD 
qtii  donne  lieu  aux  trois  maximes  fuivantes. 

11  n  y  a  point  de  prévention  entre  les  Juges  Royaux.  Ord. 
Crim.  tit.  1 ,  art.  7. 

Par  rOrdonnance  d'Orléans  ,  art.  71 ,  les  Juges  Royaux 
ordinaires  avaient  la  prévention  fur  les  Prévôts  des  Mare- 
chjux. 

Par  Tart.  46  de  TOrdonnance  de  Moulins  ,  &  par  Tart.  xo 
de  celle  de  Biois ,  les  Prétidiaux  ont ,  par  concurrence  &  pr^ 
ve  rion,  la  connoiflance  des  cas  attribués  aux  Prévôts  des 
Mirév  baux. 

M.  Puffort  ^rétendo:!  que  ces  deux  dernières  Ordonnance» 
tvoient  tacitement  dérogé  à  celle  d'Orléans  ,  &  réduit  la  pré^ 
vention  entre  Juges  Royaux  ^  au  feul  cas  des  Juges  Préfidiaux^ 
à  regard  des  Prévôts  des  Miirécbaax» 
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Sans  examiner  ii  cette  conjeâure  étoit  jufle ,  il  eft  certain 
que  l'Ordonnance  de  1 670  à  véricablemenc  dérogé  à  celle 
d  Orléans  y  &  qu  ainû  les  Juges  ordinaires  n'ont  plus  la  pré- 
vention fur  les  i^révôts  des  Maréchaux, 

Cette  règle  fouffre  deux  exceptions  : 

La  première  n'a  liëU  que  dan^  les  cas  Prévôtaux ,  dans  le& 
quels,  (uivaht  Fart*  15  du  premier  titre  de  l'Ordonnance 
criminelle .  le$  Prcfidiaux  ont  la  préférence  (ur  les  Prévôts  des 
Maréchaux,  Lieutenans  Criminels  de  Robe-Courte,  &c. , 
s'ils  ont  décrété. avant  eux  ou  le  même  jour  ;  fans  déroger 
néanmoins  aux  privilèges  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe^ 
Courte  du  Châtelet  de  Paris  ,  ain(i  qu'il  eft  dit  dans  la  tin  da 
dernier  article  du  titre  fécond  de  l'Ordonnance  criminelle* 

Ce  privilège ,  en  cette  matière ,  confiée  en  ce  que  le  Lieu** 
tenant  Criminel ,  &  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe-Courte ^ 
ont  réciproquement  entre  eux  la  concurrence  &  la  préven* 
tion. 

La  féconde  a  lieu  dans  toutes  fortes  de  cas  ;  niais  elle  fup« 
pofe  la  négligence  de  Tlnférieur  ^  plutôt  que  la  diligence  au 
oupérîeun  Cette  exception  a  été  ajoutée  à  TOrdonnance  fur 
l'avis  de  M.  Talon ,  &  elle  eft  conçue  en  ces  termes  ;  Au  cas 
néanmoins  que  trois  jours  après  le  crimt  commis  ^  nos  Juges 
ordinaires  n'ayent  informé  £'  décrété ,  les  Juges  Supérieurs 
pourront  en  connoître ,  art.  7  de  l'Ord.  crim;  tit.  i« 

Il  tft  vifible  qu'en  ce  cas  -,  il  s'agit  plutôt  d  un  droit  de  dé<» 
solution  y  que  d*un  droit  de  prévention. 

On  trouve  u\\  eifemplede  cette  efpece  de  droit  de  dévo^ 
Jution  dans  lEdit  de  1 5  54 ^  touchant  la  Jurifdiâion desLieu« 
tenans  Criminels.  Art.  6.' 

Cet   article   porte  que  les  Li<futenans  Criminels  peuvent 

I)re;;dre  connoiflance  c^es  crimes  commis,  dans  les  Juilices  de 
eur  reflbrt  ;  en  cas  de  négligence  ,  den  faire  punition  par  nos 
.  Juges  dus  lieux  ,  dedans  un  mois  après  çue  les  cas  feront  commis  , 
fourvu  (juil  ny  ait  eu  informations  faites  &  commtjjîon  décria 
ICC  &  exécutée  ,  &  enfoient  procès  pendans  pardevant  eux. 
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VII. 

Il  n'y  a  pas  de  prévention  non  plus  entre  les  Juges  des  Sei- 
gneurs ,  encore  que  Celui  qui  a  prévenu  foit  le  fupérieur  de 
lautre.  An.  8  Ju  même  titre. 

Cet  article  eft  contraire  à  la  difpofitîon  de  quelques  Cou- 
tumes,  comme  M.  de  Lamoignon  le  remarqua  lors  des  con- 
férences  tenues  au  fujet  de  la  rédaâion  de  TOrdonnance; 
néanmoins  ,  il  ajouta  que  Tarticle  lui  paroiflbit  bon. 

Le  motif  dé  cet  article ,  comme  du  précédent ,  eft  d  éviter 
les  conflits^  trop  Êivorabtes  aux  criminels. 

V  I  I  L 

Le  Juge  Royal  n*a  pas  non  plus  droit  de  prévention  fur  les 
Jifges  des  Seigneurs,  mais  iîmplement  droit  de  dévolution, 
il  les  Juges  des  Seigneurs  n  ont  pas  informé  &  décrété  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  le  crime  commis  ;  &  en  ce  cas 
même ,  il  n'appartient  qu'aux  Eaillis  &  Sénéchaux  de  préve** 
nir ,  ou  plutôt!de  fuppléer  la  négligence  des  Inférieurs.  Art.  9 
tiu  tit.  1 .  de  C Ordonnance  criminelle  (  *  ). 

Cet  artrcle  ibuffire  deux  exceptions  qui  font  marquées  dans 
i*article  même. 
^    L  uae  regarde  les  Coutumes  qui  t)nt  une  difpofitîon  con»» 


poiiefi 


Avant  l'Ordonnance  on  fitivoit  en  cepaiat  la  difpofition  des  Coutumes  &  h 
ftcffion. 

Les  Coutumes  ètablKToient  deux  fortes  de  préventions. 
'     Dans  les  unes,  comme  dans  celle  deVermandoùs',  dedans  quelques-unes  de  Picar^ 
die  9  la  prévention  étoic  abfolue ,  c'e{l-à*dire ,  que  le  Jtige  Royal  demeuroit  (aifi  î» 
.  l'affaire  »  malgré  la  revendication  du  Seigneur^ 

Dans  les  autres ,  la  prévention  n'étoit  que  coiidltionnelle ,  &  à  la  charge  do  rea* 
voi  9  $*il  étoit  requis  par  le-^elgneur,  comme  dans  les  Coutumes  du  Abîne ,  de 
TAnjou  »  du  Poitou. 

Mais  M.  Talon  obferve,  dans  le  procès- verbal ,  &c.  que  Tulàge  avoit  non-(enle^ 
ment  réformé  ces  Coutumes ,  enforce  que  la  prévention  conditionnelle  étoît^entié- 
rement  abolieymais  que  dans  les  lieux  mèa»e  ou  IcsiCoutunaes  ne  donnent  pss  ia 
prévention  aux  Juges  Royaux  »  les  Lieutçaans  Cfimincb  s'en  étoi«at  prefqoc-  tous 
mis  en  poflcffloA. 
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traîne;  mais  comme  elles  peuvent  être  de  deux  fortes,  ceft* 
àrdire ,  ou  poub  la  prévention  abfolue ,  ou  pour  la  préven* 
tion  conditionnelle  ,  il  refte  à  favoir  Ci  Von  fuivra  ce  que  dit' 
M.  Talon  «  que  Tufage  a  voit  égalé  ces  deux  efpeces  de  pré- 
vention j  &  que  les  Juges  Royaux  ne  renvoyent  jamais  les 
affaires  criminelles  dont  Hs  font  une'fois  faifis* 

Je  crois  cette  opinion  aflêz  fûre ,  foit  parce  qu*jl  eft  indé« 
cent  que  des- Officiers  ^loyaux  n  ayent  travaillé  que  pour  des  ^ 
Juges  de  Seigneur  ^  foit  par  les  inconvéniens   qui  peuvent 
arriver  de  ces  renvois  &  des  conflits  qu*iis  font  naître. 

L autre  exception  regarde  le  Châtelet  de  Paris  ,  qui ,  par 
une  Loi  taciie  &  par  une  Coutume  non  écrite ,  étoît  en  pof- 
feflîon  de  prévenir  toutes  les  Jufticcs  qui  étoient  autrefois 
dans  Paris.  Uid^ 

Mais  ce  droit  de  dévolution  établi  en  faveur  des  Juges 
Royaux  Supérieurs  fur  les  inférieurs  ^  &  en  faveur  des  Baillis. 
&  SéoécJtaux  fur  les  Jugies  des*  Seigneurs  »  fait  naître  une 
cueAion  importante  par  rapport  à  la  qualité  des  crimes  qu'il 
s  agit  de  pourfuivre  &  de  punir. 

1)  y  en  a  qui  font  publics  &  notoires  ;  il  y  en  a  qui  font 
occultes  &  (ècrets  ;  il  y  en  a  qui  (e  cotifomment  par  une  feule 
aôion  ;  il  y  en  a  »  au  contraire  ^  qui  confident  dans  une  fuite 
&  une  continuité  d'aâions»  &  danslefquels  la  Jufticepunit* 
flioins  l'aâe  que  l'habitude  du  crime ^  comme  lufure  ,  les 
cxaâions  illicites ,  les  concuffions  ^  &c. 

Etendra-t'on  à  tous  ces  crimes  indiilinâement  la  règle  éta« 
i>lie  par  I  Ordonnance  ^  Sr  le  droit  donné  aux  Supérieurs  de 
cconoirre  des  délits  >  dont  les  Inférieurs  ou  les  Juges  des  Sei- 
|;neurs  n  auront  pas  connu  dans  les  trois  jours  ou  dans  les 
vingt-  quatre  heures  ?  ♦ 

Si  lei»  Supérieurs  ou  les  Juges  Royaux  connoiffent  en  ce 
cas  des  crimes  commis  dans  les  Juftices  fubalternes  ,  par  droit 
&  à  litre  d^  prévéatioa  ^  il  n^^y  auroii  certainement  aucune: 
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diftindioQ  i  hirt ,  parce  que  le  droit  réfideroît  alors  dans  la* 
perfonne  des  Supérieurs  ^  &  il  feroic  abfoiumtnc  iadépendanc 
de  la  conduite  des  Inférieurs* 

Mais  ce  droit ,  comme  on  ne  fauroit  trop  robfervtr  ^  eft 
beaucoup  plus  un  droit  de  dévolution  ,  qu'un  droit  de  préven- 
tion ;  &  pui(qu*il  n'eft  pas  tant  fondé  fur  laucoricé  du  Supé« 
rieur ,  que  fur  la  négligence  de  Tlnférieur ,  il  femble  qu  il  doive 
ceflêr  toutes  les  fois  qu  on  ne  peut  lui  reprocher  aucun  re- 
tardement ;  &  c*eft  ce  qui  arrive  dans  les  crimes  occultes,  & 
dans  ceux  oui  ont  une  eipece  de  progrès  infenfible  &  fecret. 
Sera-t-il  jutte  que  le  Prévôt  foit  privé  de  la  connoiflance  d'un 
crime  caché  ^  parce  que  le  hafard  l  aura  découvert  plutôt  au 
Bailli  qu  a  lui  ? 

D*un  autre  côté  ^  comme  on  ne  peut  trop  exciter  la  vigi- 
lance des  Juges ,  on  ne  fauroa  trop  auffi  la  récompenfer  ;  & 
comme  il  en  faut  plus  pour  découvrir  ^  pour  pourfuivre  un 
crime  occulte ,  que  pour  prendre  connoifTance  d*un  crime  pu- 
blic,  il  femble  ,  que  c'eft  au  contraire ,  parce  que  le  crime  étoit 
occulte  9  qu  on  doit-être  portô  à  recompçnfer  la  vigikftice  &  la 
pénétration  de  celui  qui  Ta  découvert  »  en  lui  confiant  le  foin 
de  le  punir. 

On  a  cherché  des  tempéramietis  pour  concilier  ces  deux 
opinions* 

Quelques  Officiers  de  Province  ont  prétendu  que  lorfqu'il 
n  y  avoit  point  de  partie  civile  ni  de  dénonciateur  ,  &  que 
cetoit  la  partie  publique  qui ,  d'elle-même,  demandoit  à  £aure 
informer  aun  crime  fecret ,  alors  la  prévention  ,  ou  plutôt  le 
droit  de  dévolution ,  devoit  avoir  lieu ,  parce  que  û  celui  qui 
fait  la  fonôion  de  partie  publique  dans  les  Sièges  inférieurs , 
avoit  eu  la  même  application  que  le  Procureur  du  Roi  du  Si^e 
fupérieur ,  il  auroiteu  le  bonheur  de  Êiire  la  même  démarche; 
&  qu  ainii  ^  il  y  a  lieu  de  favorifer  la  vigilance  defun ,  &  de 
punir  la  négligence  -de  lautre.  Mais  lorfqu*il  y  a  une  partie 
civile  ou  un  dénonciateur ,  comme  ce  ne  peut  être  que  lé  ha- 
fard ,  &  fouvent  Tienorance  delà  partie  civile  o|i  «du  dénon* 
ciateur ,  qui  Tadreffe  à  in  Procureur  du  Roi  plutôt  qu*à  Tau- 

tre^ 
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tre  9  il  ne.  feroit  pas  jufté  que  cette  ignorance  ou  ce  hafard 
pût  dépouiller  la  Jurifdiâion  naturelle  ,  pour  porter  un  procès 
dans  uo  Tribunal  extraordinaire  ,  dont  l'autorité  cefle  toutes 
ks  fois  qu'on  ne  j^ut  imputer  aucune  négligence  aux  pre- 
miers Juges. 

Cette  diftinôion  ,  tfui^ie  paroit  point  avoir  été  approuvée 

{>ar  aucun  Arrêt  de  Règlement ,  a  plus  de  couleur  que  de  fo- 
idité ,  parce  que  c'eft  Ybuvent  le  miniftere  public  qui  cher- 
che &  qui  trouve  une  partie  civile  ou  un  acnon*Aateur ,  8c 
qu'ainfi ,  il  n  eft  pas  moins  jufte  dans  ce  cas ,  de  récompenfcf 
la  diligence  du  Pnocuréur  du  Roi  »  que  lorfqu'il  eft  feule 
partie.      . 

Le  tempérament  le  plus  approuvé ,  &  qui  a  été  autorifé 
>ar  un  Arrêt  fervant  de  Règlement  entre  les  Officiers  du 
Bailliaee  &  de  la  Prévôté  de  Montdidier ,  rendu  fur  l'avis  de 
M.  Talon ,  eft  de  ne  compter  les  trois  jours  de  TOrdônnance 
à  regard  des  crimes  occultes  ^  ou  dont  le  progrès-  eft  infend-i 
ble  ^  que  du  jour  qu  ils  font  devenus  publics  ;  &  il  dépend , 
après  cela ,  de  la  prudence  des  Juges  de  décider  fuivant  let 
circonftances  des  affaires  ,  du  degré  de  notoriété  qui  eft  fuf* 
fifant  pour  mettre  les  premiers  Juges  en  demeure.  . 

S'il  falloit  fe«léterminer  abfolument  fur  cette  queftion,  on 
fie  poucroit  prendre  que  trois'  partis  :  \ 

Ou  de  n  appliquer  la  difpofition  de  TOrdonnance  qu'aui( 
crimes  notoires  &  publics,  que  tout  Juge  attentif  peut  &  doit 
connoitre  ;  &  à  Tégard  des  autres  crimes ,  de  conferver  Tordra 
de  Jiirifdiâions ,  quand  même  le  Supérieur  auroit  prévenu.  , 
Ou  f  au  contraire  9  de  s'attacher  à  la  lettre  de  l'Ordonnance  ^ 
&  de  rejetter  toute  diflinâion ,  parce  que  la  Loi  ne  diftingue 

Eoint  ;  enforte  que  la  prévention  ait  lieu  indireélemenc  après 
is  trois  jours  ou  les  vingr-quatre  hçures  ^  foit  que  k  crime 
ibit  public  9  foit  qu'il  foit  fecret  &  caché. 
.  Ou  enfin  /d'entrer  dans  la  queftioii  de  la  nptoriété  ,  fpi  vant 
le  tempérament  de  M.  Talon,  &  de  ne  compter  les  trois  jours^ 
à  l'égard  des  crimes  occulter  ^  que  depuis  quie^U  crioie^  de* 
venu  public.  /  :/!.-. 

Tome  y.  Aaaa 
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De  ce%  trois  partis ,  le  premier  eft  le  plus  matnrab,  parc» 
t|i]*rl  favôrife  la  parefTe  dt  la  négligence  des  Officiers  ^  &  ne 
leur  lailTe  aucun  aiguillon  pour  les  exciter  à  faire  leur  devoin 

Le  fécond  eft  cerfâinemem  ie  meilleur  de  tous  pour  le  Pa- 
lais ,  parce  qu'il  e(l  plus  propre  à  attirer  une  pratique  noiAbreufa 
)>ar  h  muhirude  des  conflits  auxqueMI  peut  donner  lieu;  &  que 
d'ailleurs  il  rend  le  pouvoir  des  Juges  Souveraim  abfoluiiieQC 
arbitraire  ^  puifque  rien  ne  peut  Tétre  davantage,  que  de  dé** 
£ider  de  ce  que  Ton  appelle  notonétii  ce  qui  feroît  cepeadîMK 
le  feul  principe  de  décfikm ,  (i  Ton  pnenbii  ce  panié 

On  peut  dire  même, que  û  Ton  devoii  décider-  et  rotdis 
des  Jurifdiâions  comme  du  bien  des  Particuliers  ,  il  nj  bu« 
roit  rien  de  plus  équitable  que  ce  tempénunenc  ,  jniifiju'il 
conferveroit  aux  premiers  Juges  toat  ce  qui  leur  appartient  ^ 
lufqu'à  ce  que  ^  par  une  négligence  criminelle ,  ils  euffent 
mérité  ât  te  perdre ,  en  ne  pourfuîvanc  point  un  trime  de  verni 
notoire. &  publié» 

Mais  comme  tes  Loix  ne  doivent  pas  être  faites  pour  les 
fuges ,  &  que  Tordre  des  Jufifdiftions  étant  une  ponion  coo« 
édérable  du  droit  public ,  6ù\t  être  auffi  uniquement  réglé 
par  rapport  au  bien  public  ;  il  fembk  que  le  pani  le  plas-fim 
fttè  i  éc  paf  confêquint  le  plus  avantageux  4  ftrok  de  fuivre 
l'Ordonnance  à  la  rigueur^  8tde  rejetter  abfoliimeitt  k  d^ 
^âiûn  des  crttties  occultes  &  des  crimes  ^blics.  . 

l^  Parce  que  cette  diftinâifon  n*eft  écrite  dà^s  aucune  Lxn; 
cependant  il  y  a  eu  de  tout  temps  des  crimes  occultes  6c 
des  crimes  notoires.  Ce  o'eft  point  ici  une  diftinâio^  fubtiîe 
qui  n*exirte  que  dans  Timagiiiaiiion  du  Jtirifccmfulte  :  elle 
m^^âns  la  tiaturê  ;  poUrruoî  donc  h'eft-etk^pa^  daos  la  Loi  ? 
ûiét  n-eft  parce  ^ue  la  Loi  Ta  rejetiée  9\ûc  réflexion  , 
éar  la  crainte  des  inccmvénîefts  auxquels  elle  pourroit  donnei^ 

*icu* 

i*.  Parié  qu'elle  peut  donner  lieu  4  un  grarttdr  nombre  de 
eoftftiis'i'dôntlàdédfion  ferôit  toiu^ours  tropai'bkraim^'puif^ 
que ,  cotlime  on  Wàéjk  dit  y  elle  (e  réduwoit^ïnii^iiienc  à 
déterminer  le  degré  de  notoriété,  qui  feroit  fuifiilëat 
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^èî-ëiâctkdft.  découvrir  »  p<Mr  n«  pf&  4H'?iinBa((>iç. 

3®.  Parce  qu'en  ne  dii^ingiignï  point  ç^;  dç^^  ^pççe^  j^ 
crimes  ,  on  oblige  les  Officiers  inférieurs  à  avoir  une'  atten- 
tion égale  fur  tous  les  crimes,^  ^e  quelque  nature  qu'ils  puif- 
fent  être ,  dans  la  crainte  d'être  prévenus  par  les  Supérieurs  i  & 
ifeft  ««I*  wtfrtij^n.  fl)^^  swçi§99fs,§f  tfi^iWUvelle^QrcJon- 
ftftncfa  QW  voulu  pfpit^r ,  p*f  rânylUticvi  |Qtt?U|e  qi^'ipfpiïf 
Mux  O&f^ws.  U  «raiftïf  ,dg  J9  pfôvei)tipn. 

Ainfî ,  par  toutes  ces  raifons,  &  iur-tout  par  cpUç  d^  ]a  iîa\> 
-pliciité-,  tjuiilqif  Wg^fr  («tgprft  plpf.  d^f  |e$  Qr4opp?tiç^  pri- 
«iiMsl^j^«ef  dnoi  .Ni  JWrjg ,  hL* '^fe'.fl'pK. <|^  (Içci^Mp  jCftff 
queftion'par  une  Loi  générale  >  je  croirois  qu'i}  (^çi^t  |iv;)f^^* 
geux  au  public  de  confirmer^  paf  une  difpoiîi^ion  ëxpreÛ*e ,  r» 
maxime  que  le  (îlence  des  Loix  précédentes  femble  avoir 


L'appel  comme  dç  Jt^  inço^p^ew  §ç  f§a^4  f  HÇ  (v^PP»^ 
^q!intrteftrpêio.»,i..Âi54'A«i<  ?ÇfH>Cé|ii^4rt'itH  ^  -r^poiJcVe^  le 
4)fOCfes!lftw-fewifti«Wfl(wwl/^  çîiv«f£S<y9ljQRtair6?t  i^ir?fl(i^ 

I  AiiW^f^^  M#  WH» )lç  <fPflt<rajire  t&  j  Or4pflnVi?<;e  ffc  )^9^fi• 
fillon  ,.#«,;|5^i  ^AwgMiCHt  SntjRf  i'/i^éfjiti^o.^  (^ef^^f^im 

J«lll«4ç.îiJHftri^8»<»iq»i  «Iw^roit  gn  M>f9f  ,i^ l»i»p«f^ 4f9^ 
fondé  fur  .j;9M;o»l)|>^m^,<^¥  A^  -1»  mi^a^Qf^  4n::f¥mt.'.-i 
f  : o  jU/ïo^^ffillç!,  Q^d<)/9BjiW^  .ji  ^^fr^gm^B^  4éf  PS?  A:  If  "« 
i^fp9l5««ni*.-flV9^'J6Up  wt;fMs^rfifa^.,,^,ei?^r'>i^jtt^  M.Jf 

i*pli&ni^ji^uwf.*/cei!^i4«4%f>te  c.,.  .1  .; ,:    .  v/.r.a 
M*  Talon  avoïc  propofé  ^de  prendre  un  temper^^^j^^^,^ 

Aaaa'ij 
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Suivant  rOrdoniianee  de  Rouflîllon ,  qui^oît  d'obrigef  Tac^ 
ciifé  à  coter  un  Procureur  ^  fans  quoi  i  appel  comme  de  Jug^ 
incompétent  ne  feroit  pas  fufpenfîu 

IL 

Les  procédures  faites  avec  les  accufés ,  voloneairenient  fie 
w  fans  proieftation  depuis  leurs  oppofîtt<>ns ,  ne  pourront  leur 

f  être  oppofées comme  fins  de  non- recevoir.  Art.  "^  Juiii.  i^de 

tOrdonnànce. 

Cette  maxime  eft  une  ftjîte  de  la  précédente  ;  conimie  Tap* 
pet  n'arrête  point  Findruâion  j  auffi  l'inftruâion  n^  préjadicie 
point  à  1  appeU 
^  I  I  L 

Il  n*y  a  que  deux  degrés  de  Jurifdiâîon  en  matière  crim»- 

nelle  y  dans  les  cas,  qui  méritent  peine  affliâive  ;  &  les  appel* 
lacions  de  toutes  Sentences  ^éparatoires^ ,  interlocutoires  ou 
définitives  ^  doivent  être  direÔement  portées  au  Parlement. 
Dans  les  autres  cas ,  les  accufés  ont  Ibption  de  poner  Tap* 

Çel ,  ou  pardevant  les  Baillis  &  Sénéchaux  ,  ou  en  la  Cour» 
ïr.  1^  de  ^Ordonnance  de  1670 ,  art.  i. 
Par  la  di(|>ofition  de  TEdit  de  Çremieu  ^  àfi.  12  »1orfqu*il  s'* 
gîflbit  de  Sentences  portant  cohdaîTfnatîimi  à  f^itiênàffliâive  ^ 
^i  Taccufé  appelloît  à  la  Cour ,  Ton  appel  devoié  y  être  porté  , 
4imiJjQ  medio  ;  que  s'il  appelloît  purement  &  ârtiplénient ,  fans 
dire  pardevant  quels  Juges ,  Tappel  devoit  être  jugé  par  les 
Baillis  &  Sénéchaux  ^  &  enfuire  être  porté  en  làCoUf. 
"    Lprfqu*il  rt'étoit  queflion  qiie-de'^tttoindrtS'pëki^  ,  on  feî- 
Vbit  Fordref  des  Jurildittions ,  cjuahd  Mênfieles' àccufés  déda« 
roient  formellement  qu'ils  àppelloient  aii^  ParleMëiitJ^ 
'  '  L'cfprrt  dé  eètté Turifprudehée  étoit  de  nW  dbmiê*  Toptton 
aux  acculés  de  relever  leur  appel  en  la  CiH^r,  iOu-pàrdevan« 
les  Baillis  &  Sénéchaux*,  que  dans  le  cas  dii  11  écJhef  ffèiricrf 
fliaive  ,  &  de  fuivre  dins  fcs  «it^s  l'bèdî^'  faitik^l^dès  f  «^ 
îrifdiûionst    .        '  -  •  •  •-''.  -'^  ---:'  î^l  a*ov6  r:..;A'  .i*. 
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'  L'-Oitlonaaitce'^,i539i«'afù;i:63'.».plus  (jinple , mais  dam 
un  efpric  entièrement  oppofc  k  celle  de  Cremieu  ,  voulut  que 
toutes  }es.appeli4tion$^:^n'm»tiefe  crimioelle ,  fulTent  portées 
jpdi^indement  es  Cours;  de  Piirlemeot. 
:< .  ilMpt$. je  B^i  Evft»ç«lis ji^.id«rp4eaiui-mêtne,  deux  ans^près  i 
icetîc  9^^0Bp»i>fle  V  ÏW  i*  JDéclilcaùon  du  jio  Novembr», 
15411^!^  pj^naiU:t)CMii9Wf»rune!  route, ooouraire  àl'Edit  ds. 
Cr^miteu  ^  il .  oniàçnafk \  f^  lerftque  la  Sentence  .contiehdroic 
^ne  çQQd4mt>a|j«fi  À^p«iQ«  .a^iôive  ,  lappel  en  feroit  tou- 
iptirs ,poi!fâ,aii  Parlmeii$ik(.^,que  .dai»t  le$..autre$  cas ,  lei^ 
|?9rtid».  i(^fmrv<iirsi\fé»  p^rée^9%  les  Juges  du.  Reflbrt. 


^ntip^  <^  lei:ifS:perroon(^.,<mi)u,tefus0c.<liéni  d«  dooit ,  dap- 
{«lier  ftuifn^nt.en  Udk^  Çt(nr ,  dcfh.ioni  &  griefs  préèsndus  à 

,  {?^r^^iJSdiis^-Qé¥^ratiQ«fiif<yieornaatJa,t:réation  A  Jur^ 
rirdi^k»i,d<$:Li«PMftfif>«  CrJintih$^i!On)a.c«>oôrpé  ,  outaci#t 
ff)9ieç^y<u)i«^r^éiPQnt4?la()rfgle^ét9bUs  par  la  Déclaration: 
ou  l'Edit  ou  154'*  *     .T    :    1 .  -  j 

r  A.tQutesjc^ri4)ix]iiu(^iâélràsrni<reX>rdonnancev  dans 
la  rédaâion  de  laquelle  il  femble  qu'on  avoic.d-aho'àl  vodlo) 
i;eniOuvç]ileK;lff  dt((>ofi«ottedecj'^rrfe  x6)  (W  ^'Oitddiiniance  ide 
15î9»-<tj  95',  «te^M!li««:Àîfti  ide  Lamoignoo  de  -s'élevef) 
contre  tetfe  Lot  ,$c.de  'j:h;Gfoi(«r'rtxécutioade  la  Déclaratioat 
de  J54r.  .'■:  ■:.       •  -.•  •'   _..'^"':r.,o  1    i  • 
.•/M..ÎAlfa9ppfP*jyoittadiilî^fitk)a.derlr}att^ 
i«é  pRÇJi^St^  |M)Hfii«9!^^«i^n»^i^nttifs:jic&L>ot|f -cou»  qur 
font  à  peine  affliâive;  mats  il  prétendoit  qufi;dans.ltfi%fiàir«r 
]4gti^;iOMrl.of|qii!il-f^yiigiâbtC)tiiteiid'fioe  âmpUBJbftffufbon  / 
^  devoit  laifler  aij|7(:)PariiesJa.,ttberté  d«  fe  pourviJir-parde-K 
vant'l^L-ieutenani  Crin»ineljS)j  pt9'ur^pr^<eniiL  iesl  kmgudui^ 
4t  U  pjd(ftn  ,AVi«{titèllÀS)U()  %e<tit(4néiiii9«^t  ipoturootti^tiKeim 
fe  trouver  expofé ,  lori^arfl?«iiEQiovioi  tMOltHk^uccpuifiaiUi.âGr 
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ÈCcréSté  éi^m  ia  Provioce'v  >s'it*Àila9(  Mc<K«rraMit^ii^obirir 
tu  Parlement;  ..•'/)■  '.'..i  i  --l'*,-  •  i  ■  (u.;A-ni'  :;  .,.  •■■» 
Cettp  opinion  n'étoic  pas  rout«tt6bl«4'pour'cei  ffui  t-^nitf 
l'appel  du  décret  &  ds  l'f aflîruâxaiv  ;•  car  dès-ld  «nomeiic  -oui* 
Ton  convient  %i£!.i'appeik^ 6 'Jiij^Aér^^té^f?d<Mi  éliti^idrié 
aki  P^t<^ment'>  U  letune^ibrui^  4è  portur^tlMK  ï^i^^l'^é 
Jugetnenis  peéparar^ùres',  xfuf  i&uêl)tit\mûu^M  tOftmànlliit^ 
]b«nt  (ut  kjugemeatdéfimxifyôi  d'4^\\^Wt^^'^k>*(q\Jé i'appti 
deS'fugcmens^^UiJFs.eft  porUaU^t^elnâift^;'  të  Paiement 
irouvô  cfueUs:  Jugetneifs  ^ép^oirifi^&ll^^éti  ttfbl^«ê«(firreéi 
par  les.i)»»il^s  où-  Sénécbau;^;^^^^^))  ^IUf>itei'iiW^É^;'-<ni 

imtïrliiâ^On  (fu'afâ>u^ari£irr« ^: M^  ifmàè^(J§^\ii^'pm<^<>3lt^u(liè 
de  le»^ai|ftles c»vae«V'^'lB''!^'te#t>iiiênl^'i'.^  ^T-'-r ■  ''î\  ■  > '' 
^  Mai^  l'aaris  <leM.>Talon',  pdûfftos  âffair^setégeft^  ; -étofc 
<»nf<MinM^  V^i^il^  Fai4èjfiefic  daRs>  l^Ar^t  4»'^*r«g»Afe1nen< 
de  h  Déclaration  de  1 541  ;  &  c'6^=^'^^Êèt\^^'^Mé  IW  9 

m^MUik  i^^'OC«iiadoati2fdi^iia4<i1»#r«d«lMitl3ci)ftî>,  4itii4ei 

pardevatit  le  Juge  du  reflbrt,  .iffi»;. —        > 

OBlUr><ielCeebBleui''>'"   r?o*up  'J.'dm»)  ii  ,1!-.  ..ob!  s!:  ro  -  .    .  ;  "I 

^svdaits  ks  ca«<;quriiiirit6i«itép6ifl«ifflfâ!tVe  ,t^  élte  ê*évÀ% 
teUemnit  att«ckiée>  à  ruv«»M»'l*»ra4^'dv3â^rCV<)U^  Jorf(t}ii« 
laccufé  s  etoic  contenté  dappeller  purement  &  {împfem^f-, 
ûins  »)biiq9t^9fip1 1  n^eifoivoauif^baitHi  ;  'lilsY^  4«'  fnocàs  «le* 
vojc  dioo:jugé4*ai6iid<pàf  iécnBiwMiv^'^éiikhatn; ,  -ft  enfittïé 
priiëiPtrleniMift'ip  3'-o]^'^-*^iq  !  i-.n  :■.■..■•  I'....-  -.-,•.  r 
«  iilci]wk'îde-4fqmrie^^  Ui»-]K(}tftrajf«'',  ^eitivi^lOfiiiMoUdptidit 
amt  9KcàSét~m  dattt  iM  ^tfatrei  1^^$\^  '^»idMiier  »« 
Pwlei^eiW  la  conndiâaqci^^  loutdsles  àpp«lt«tonis^^<te  Sm*' 
tBncee(x|ifi'JtiOM  !à^)MiMMi(tf6lM^ij(t«()i^^  |# 

•BttiiihHfttvopgjyliteifc  ii>vdiiatti>»tlptttUic>î  <  ;ion '•'  "'■''^.^  '  ^'^ 
L,£dit  de  Cremieu  rendoit  les  Baillis  &  Sénéchaux  Juges 
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néctSaxns  det  Jugçmeng  rendus  ;  dans  lejç^  ^^r^uir^pf  raémeaç 

aller  au  Parlemenr*  '  _    ,       '  '       ,  ^ 

L'OrdwtKm€«  d«  1670  ^w  ^onnç  4e,ch«i;c  d'allq*  à  Vun 

OuàTautr«.Tribm>aK.  v«  ;\  ;:,"-.     .^  ^     ,  ,..^  u  .-^^  I  ,   *    , 

Aîtiû  vl  eCptit;  (J*  fCtjt^  notfy?llé  J^oi  çft  4e  aretranidicr^^u? 

tatU  qu!tt  eft  poffii3^  ii«$  dggrgftdeJiwrifdiÛMaf^ 

Bioclie;'&ee€:^rpfû}>aFok  beaikçu^  pias  ;Çeinfp|^ine  au  bies^ 

4e  la  Juftioe  ^  que^relui  die  TOrdonnance  ^e  Çremiexi.  ^ 

Jai  vu  agiter  ^  Cut  c^r article  »  deux^  ^u^ilipns  importâmes* 

Uune  g^in^wle  ^.  ^Ui  ^lônfiiie  4  ^voir4^  l9J^gHe  le  Jiigf 

du  Reflbrt  eft  un  Juge.^e.SeJgii€iirv<:p^[^f  ^û  ariive  Jouj- 

vemtjmtt  kfi'P«iri€)5  <]iH  vfi^iVtru^  les  appellations  di^s^J^ili- 

ces  infërîeMres.,  on  peut  ^î  appliquc^c  ce  qui  a  écé  éjcaj^li \paf 

rOrdonnance  en  ^veiir  ^de^  BaiUi«;&  Sénéchaux  ^.enfor c^ 

que  les  accufés  ayeociè  cb<Hx  de  p^ter  leur  jippel  ^levant  ,cç 

Juge,  ou  au  Parleroem*  :  -^  r  ^       -.4  i  •   i  ;,  :  .      .    ^ 

D'un  coté  f  on  ditiqve  TOr^otio^c^  lïjarpoint  eji  en  y,^ 

dk  doftner  une  attet)»u;ipA  ^^}a)e  94^  J^^ij^is  ^  $4n^^uK  ^ 

mais  {ïoiptemefic  de  marquer  que  dans  1^  a&iires  légères  ;  4 

feroit  libre  aux  accufés de  fuîvre  lordre  naturel  des^  Jurirdict 

tions^dle  s'^  fervie  d^  l>»eniiple  des.  Baillis  &  Sénécha^x  ^ 

parce  qtie  c'etil  le  casr  le  plus  commun ,  éUmonfiran^  ^jion  U^ 

Left  menoca  raiCbas  qutcnt.faijt  <lonp^  .qs  fhçïK  au^  acco^ 
ies  ^  i  1  égard  des  appeilaiioQS  qui  ie  relèvent  pafi;devani  4e| 
Bailla  &  Sénéchaux  ^  doivent  leur  £^ire  accorder  la  mêm« 
liberté ,  par  rapport  aux  appellations  qui  fe  portent  devant 
les  J^get  cks  r  di^gpeurg  i  la  ^ciUté  9  la  promptitude  de 
lexpéditton  ne  iont  rn  Dt^oii^s .l»éceflïires  ^ m  moins  iavorat 
blés  dans  un  cas  qwe  d^ps  jaittr/^  ;  &  (i  T/OQ  »n  jugeoit  autret 
ment ,  il  s  eniiiivroi<  que  lets  Su|eis4u  Koî  qui  ont  été  accu* 
{es  dans  une  luilice..Seigneuria)e^  feraient  de  pire  condi^ 
tion  que  ceulK:qui  Ji^Bt.pPlifc^uiYÎs.clans  llétenjJyie  d'une  J\gÇr 
tice  Royale  ^.puifque  les  uns  pourroient  fe  pouj^v.oir  4^van( 
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le  Juge  dd  Beflbrt,  au  lieu  que  les'aûcrcfs  feroient^toufours: 
forcés ,  pour  les  afiufrés  les|>luii  tégeires  ^d  Avoir  recours  ai  au» 
toritédu  Parlernenr.  . 

De  l'autre  côté ,  on  téponé  qu*îl  faut  s  attacher  à  la  let- 
tre de  rOrdonnance  ,  6c  qu  elle  a  exclu  tous  autres  Juges  ,* 
en  ne  nommant  que  les  Baillis  &  Sénédiaux  ;  queceft  ce  qui 
paroit  encôt^  plus  clairement  par  la  tradition  dMiakiclesd'Or^ 
donnahcës  oui  ont  décidé  diverfement  cette  queftion ,  mais 
qui  saccordent  tous  à  ne  faire  mention  que  des  Baillis  ou 
sénéchaux  ;  en  un  mot  ^  des  Juges  Royaux  du  Refforc.  f^oyei 
Cremicu ,  art.  21  ^  &  Déclaration  fur  CarL  i&}  de  I5}5i& 
f  Ordonnance  tk  i6jo  ^tû.  16  ^  art.  î. 
'  On  ajoute  que  quelque  légères  que  paroiflem  certaines 
afiaires  criminelles^  le  public  y  eft  prefque  toujours  înté- 
reffé;  &qu*ain(î,refprit  &  le  vœu  des  plu  iages  Ordonnances 
feroient  qu'elles  futtent  toutes  portées  direâemenc,  &  omijfo 
medio ,  par  appel  au  Parlement  ^  que  -  ce  n'eft  que  par  des 
iHotift  a  téquité  qu'on  a  bien  voulu  fe  relâcher  de  cette  reele 
en  certains  cas ,  en  faveur  des  accuCes ,  mais  qu'on  ne  la  tait 
qu'en  leur  donnant  des  Juges ,  dans  les  lumières  &  dans  l'ex* 
përience  defqùels  la  Loi  peut  prendre  plus  de  confiance  que 
oàns  les  Officiers  ^s  Seigneurs  -;  que  c'eft  pour  cela  que 
l'on  a  renvoyé  ces  appellations  pardeyant  les  Baiilis  &  Séné* 
chaux  9  qui  ne  font  point  employés  dans  TOrckxnnance  com« 
me  {impies  Juges  du  Rèflbrt^  ni  Comtne  un  exemple  &  par 
forme  de  démonftration ,  mais  qui  y  font  marqués  taxati- 
vement  &  d'une  manière  limitative  qui  exclut  tous  autres 
Juges* 

"'  Si  l'on  n'avoîtpas  eu  cette  mtention ,  l'on  fe  feroit  fervî 
fimplement  du  terme  de  Juge  du  Rejp^n ,  qui  convenoît  éga-^ 
ièment  aux  Juges  Royaux  &  à  ceux  des  Seigneurs  ;  mais  on 
a  évité  cette  eipreffion  ^  &  on  s'eft  attaché  à  celie  ûc  Baillis 
&  Sénéchaux  ^  pour  marquer  qu  en  ce  cas  ^  le  droit  d^  Reflort 
n'a  lieu  qu'en  leur  feveut* ,  &  qu'il  cçffeà fég^ird  de  tous  les 
autres  Juges»     x  *  -    .; 

Pour  décider  cette  queftion  ^  on  peut  prendre  irw4>  partît;. 

On 
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Ou  d'égaler  en  ce  point  les  Juges  des  Pairies ,  &  autres 
x]ui  connoiflent  des  appellations  des  Juftices  inférieures  aux 
Baillifs  &  Sénéchaux  : 

Ou  de  leur  refufer  ce  droit ,  &  de  tenir  pour  maxime  que 
le  Parlement  eft  le  feul-Jugede  Tappel  des  Jugemens^ rendus  en 
matière  légère ,  lorfque  le  Juge  du  Reffort  eft  un  Juge  de  Sei- 
gneur; 

Ou  enfin  de  décider  qu'en  ce  cas  l'appel  feroit  porté ,  non 
devant  le  Juge  ordinaire  du  Reûbrt ,  mais  devant  les  Baillifs 
&  Sénéchaux  qui  connoiifent  des  cas  royaux  dans  Féten* 
due  de  la  Juftice  où  l'appel  fe  relevé  ordinairement ,  ce  que 
l'on  ne  pourroit  faire  qu'en  regardant  le  droit  de  recevoir  ces 
forces  d  appellations  ,  comme  une  efpece  de  C9S  Hoyal  dont 
l'attribution  eft  faite  aux  Baillifs  &  Sénéchaux. 

Si  Ton  faifoit  une  Loi  nouvelle  fur  cette  matière ,  ce  dernier 
parti  paroîtroit  le  meilleur  &  le  plus  équitable^ 

Mais  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  Loi ,  l'ufage  femble  avoir 
établi  qu'en  ce  ca$  ,  hs  Parties  fe  pourvoient  immédiatement 
au  Parlement ,  &  cela  par  le  principe  qui  vient  d  être  ex- 
pliqué ,  que  l'efprit  des  Ordonnatices  eft  d'abolir  les  degrés 
de  Jurifdiftion  en  matière  criminelle,  &  de  fuivre  en  ce 
point,  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  i  f  39  ;  ou  fi  Ton  $*en 
écarte  ,  de  ne  le  faire  que  lorfque  j'appel  peut  être  pardq- 
vaut  les  Baillifs  &:  Sçnêchau^  •  or ,  c  eft  ce  qui  ne  fe  peut 
faire  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  Loi  qui  l'ordorine  ^  lorfque 
Iç  Juge  du  Reffort  eft  un  Juge  du  Seigneur  ,  parcç  qu'alors  , 
le  Baillif  eft  abfolument  mcojnpétent  pour  recevoir  l'appel  j 
il  ne  refte  donc  plus  que  la  feule  voie  ae  fe  pourvoir  au  Par- 
lement ,  &  c'eft  celle  que  l'on  fuit, 

La  féconde  queftion  que  j'ai  vu  agiter  fur  cet  article ,  &  qui 
a  été  folemnellement  décidée  après  avoir  fu  les  intentions 
dli  Roi  ,  par  Arrêt  rendu  fur  mes  Conclufiot}s  dans  le  mois 
d'Avril  1 700 ,  en  la  Chambje  4c  la  Tpurnelle ,  les  deux  Cham- 
bres Affemblées  ^  confiftojt  à  fa  voir ,  fi  le  Barois  devoir 
être  excepté  de  la  difpofition  générale  de  cet  article  ^  &  û 
dans  les  cas  même  où  il  échet  de  prononcer  peine  affliâive  ^ 
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Tappel  Jes  Sentences  rendues  par  les  Juges  imiéneats  au  BaiHr 
de  Bar  «  devroit  être  porté  pardevant  ce  Juge  ,  avant  qued* être: 
relevé  en  la  Cour.  ,    ^ 

On  Ta  ainû<lécidé  ,  fuivam  les  termes  précis  dies  Concor» 
dats  pafles  entre  nos  Rois  6c  les  Ducs  de  Lorraine.. 

Il  y  avoit  un  Arrêt  contraire^  reudu  fur  tes  conclufions  dr 
M.  Talon  en  1 670  ,  auquel  M.  le  Duc  de  Lorraine  £ut  reçi^ 
eppofant  par  rAcrêt  rendu  fur  mes  conclu(îofls«. 

IV. 

Les  procès  crrmînefs  pcndans  parderant  les  Juges  des  Heur  ^ 
«e  peuvent  être  évoqués  par  le  Parlement ,  fi.  ce  n*eft  qu'au- 
près avoir  vu  fes  charges  ^  on  connoîffe  qtie  ia  matière  eft  lé- 
Îjere  &  ne  mérite  pas  une  plus  ample  inflruôiorr  ;  auquel  cas^ 
e  Parlement  peut  évoquer ,  à  la  charge  de  juger  fur  le  champ* 
à  Taudience  ,  &  de  faire  mention  dans  P  Arrêt  de  b  leâute  des* 
charges  Se  informations  ^  le  tout  à  peine  de  nullité  ,.  art*  % 
du  tit,  z6  de  TOrdon.  de  1 6yo. 

Les  anciennes  Ordonnances  Ôt  Tufage  donnoieirt  aux  Parle- 
mens  la  liberté  d*éyoquer  certains  Procès  criminels  dont  Tim* 

fortance  et  oit  affez  grande  pour  mériter  que  TinAruftion  s'&m 
ît  au  Parlement*. 

Voyez  rOrdonnance de  Charles  Vlleiï  14^5;,  art.  34  ^  8c 
de  François  1««^  en  1 525. 

Aujourd'hui  ce  pouvoir  ne  s'exerce  çîus  que-  par  rapport 
aux  duels  arrivés  dans  TenceirKe  des  Villes  où  les  Parlemens^ 
font  établis ,  ou  bien  plus  loin ,  entre  des  perfonnes  de  telle 
qualité  &  importance  que  les  Cours  jugent  y  devoir  iiiter- 
pofer  leur  autorité ,.  fuivant  la  Déclaratioa  du  L4  Décembre 

Cet  article  fbuffre  une  exception ,  par  rapport  aux  appoin— 
temens|  fur  le  rôle  de  la  Tournelle^  dans  les  jugemens  def-^ 

ris  on  évoque  k  principal  commR  fl  Ton  jugpok  à  If  Au^ 
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Cet  ufage  a  éré  établi  par  un  régîemenc  amérieirr  à  TOrdort* 
m\ux  de  1(567  ,  dont  H  eft  fait  mention  dans  le  Procès-ver- 
bal à^$  conférences  tenues  Ai  f ujer  de  la  rédaftion  de  TOr- 
donnance  de  i66i  ^  fur  Tart*  £  du  tit.  $  de  cette  Ordon-» 
iiance. 

M*  le  premier  Préfident  de  Lamoîgnon  ^  M.  le  Préfixent  le 
Coigneux ,  &  M*  Talon  ,  foutinrent  futilité  de  ce  règlement 
contre  Tarticle  k  du  tit.  26  de  l'Ordonnance  criminelle* 

M.  Puflbrt  dk  qu*il  tn  Éilloit  parler  au  Roi*  Cependant 
Tarticle  demeura  conçu  «n  termes  prohibitifs  ;  mais  Tufag^ 
^  prévalu  fur  Tautorité  de  la  Loi ,  &  on  fuit  le  règlement 
du  Parlement  9  au  préjudice  de  l'Ordonnance  qui  Te  con« 
di^mne.  ,   , 

On  a  demandé  furent  article,  û  les  Baillifs  &  Sénéchaux 
|)ouvofent  auffi  évoquer  le  principal ,  ou  s'ils  étôient  reftreints 
à  juger  feulement  an  henè  vel  malè. 

J  aï  vu  cette  queftîon  fort  agitée  à  fégard  du  Lieutenant 
Criminel  du  Mans  ,  qui  expliqua  lui-même  fa  prétention  au 
Parquet. 

Il  foutint ,  que  dès  le  moment  que  l'appel ,  en  qiatiere 
légère  ^  pouvoit  être  porté  devant  les  Baillifs  &  Sénéchaux  ^ 
il  devoit  leur  être  permis  de  ftatuer  fur  cet  appel  en  toutes 
Us  manières  poflibles  ,  {bit  en  confirmant ,  foit  en  infirmant  ^ 
Cm  en  interloquant  ^  foit  enfin  en  évoquant  le  principal  ^  pour  le 
juger  fur  le  champ  &  à  l'Audiencç  ;  parce  qu  en  un  mot ,, 
fuivant  les  principes  du  droit ,  mandata  JurifdiSionc ,  ea  omnia, 
mandata  inulliguntur  yjîne  quibus  Jurifdiàio  excrceri  non  po^ 

Que  fans  cela  les  Ordonnances  n*auroient  donné  aux  "Bail^ 
lifs  &  Sénéchaux  qu  un  pouvoir  imparfait ,  plus  onéreux  qu  a* 
,  vantageux  aux  Parties  ^  puifque  tout  ce  qu'ils  pourroient  faire  » 
fi  on  leur  ôtoit  le  droit  d'évoquer  le  principal ,  fe  réduiroit 
à  confirmer  ou  à  infirmer  la  permiffion  d 'informer  ou  le 
décret ,  &  renvoyer  enfuite  les  Parties  pardevant  le  pre« 
tnier  Juge  *  ou  pour  recommencer  un  procès  civil  »  fi  roft 
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jugé  que  raâion  n'a  pas  dû  être  pourfuivie  extraordinaire^ 
ment  ;  ou  pour  effuyer  les  longueurs  &  les  frais  d  une  procé^ 
dure  criminelle ,  (î  l'on  juge  qu%  l'affaire  quoique  légère  ^  ak 
pu  mériter  une  information, 

•Que  il  cette  maxime  a  voit  lieu  «  on  n^auroit  donné  qu'un 
pouvoir  illufoire  aux  Lieutenans  Criminels  «  en  permettant  aux 
accufés  dp  fe  pourvoir  pardevant  eux  dans  les  affaires  peu 
importantes ,  puifque  s'il  eft  vrai  que  les  Baillifs  &  Sénéchaux 
ne  puiffent  évoquer  le  principal  ,  jamais  aucun  accufé  ne 
fera  affcz  mal  confeillé  .pour  fe  pourvoir  fur  jappel  d'un 
décret  pardevant  un  Baillif  ^  dont  il  ne  pourroit  attendre  un 
jugement  définitif,  dans  le  tems  qu'il  lui  feroit  aifé  de  for- 
tir  d'affaire  par  un  feul  jugement  en  sadreffant  au  Parle- 
ment. 

Que  l'Ordonnancé  Criminelle  dbît  être  interprêtée  pat 
l'Ordonnance  civile  ^  &  que  puifqu'en  matière  civile ,  il  eil 
permis  non-feulemeni  au  Cours  Souveraines ,  mais  à  toutes 
fortes  de  Juges  d  évoquer  le  principal  pour  le  juger  à  l'Au- 
dience, fuivant  l'art,  i  du  titre  5  de4'Ordonnance  de  1667, 
la  'même  règle  devroit  être  obfervée  «  à  plus  forte  raifon,  en 
matière  criminelle  ,  où  l'expédition  doit  être  plus  grande,  & 
où  ileft  prefqùe  toujours  plus  facile  d'entendre  &  de  juger  le 
principal.  - 

Qu  enfin  ,  on  ne  doit  point  oppofer  aux  Baillifs  &  Séné- 
chaux que  l'Ordonnance ,  qp  parlant  de  l'évocation  du  prin- 
cipal en  matière  criminelle  ,  s'eft  fervie  du  terme  de  nos 
Cours  ,  parce  que  TOrdonnance  eft  conçue  en  termes  prohi- 
bitifs ;  &  pour  marquer  à  quel  point  l'évocation  du  princi* 
pal  9  hors  des  cas  de  droit ,  étoit  prohibée  j  on  a  choifi  ce 

3u'il  y  avoit  de  plus  éminent  parmi  les  Juges ,  afin  d'appren- 
re  aux  inférieurs  aue  ce  qui  n'étoit  pas  permis  *!à  leur  fupé« 
rieur ,  leur  étoit  encore  plus  interdit  :  mais  comme  il  ne  s*a- 
giffoit  point  dans  cet  article  de  décider  fi  tous  les  Juges 
d'appel  avoient  le  drok  d'évoquer  pour  juger  fur  le  champ  ^ 
mai)  de  régler  fimplendent  qu'aucuns  Juges  ne  l'avoient  que 
fous  cette  condition  ^  îl  étoit  inutile  d'y  feire  mention  des 
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Baillifs  &  Sénéchaux ,  dont  le  pouvoir  étoic  Tuffifanimenc  éta- 
bli par  le  premier  article  du  même  titre  ^  oh  il  eft  dit  qu'en 
matière  légère,  l'appel  peut  être  porté  pardevant  eux  :  par-là  ^ 
on  leur  a  cfonné  impUdtement  le  droit  d'évoquer  le  principal* 
11  fàudroit  fiprès  cela  montrer  un  article  de  l'Ordonnance  qui 
leur  eût  ôté  ce  droit  ;  &  c'eft  ce  qu'il  eft  impoffible  de  faire 
voir.    . 

L'Ordonnance  s'eft  fervie  du  même  terme  de  nos  Cours  ^ 
dans  un  autre  article  du  même  titre  ;  c*eft  dans  l'art.  4 ,  où 
il  eft  prohibé  de  donner  des  défenfes  fans,  voir  les  charges. 
Doît-on  conclure  delà  que  les  Cours  feules  peuvent  accorder 
des  défenfes  ?  Nullement  :  mais  on  en  peut  &  on  en  doit 
conclure  que  puifqu'il  eft  défendu  aux  Cours  mêmes  de  fur- 
leoir  l'inftrudion  fans  avoir  vu  les  informations  ,  la  même 
chofe  eft  encore  plus  défendue  aux  Juges  inférieurs  ;  &  en 
effet ,  les  Baillifs  &  Sénéchaux  -donnent  tous  les  jours  des 
défenfes  d'exécuter  les  décrets  décernés  par  leurs  fubal* 
ternes* 

J'ai  vu  pourtant  des  Crîmînalîftes  éclairés ,  &  entr'autres 
M.  le  Préfident  de  Novion  ^  fout^nir  que  le  Parlement  feul 
avoit  droit  de  donner  des  défenfes,  &  que  toutes  les  fois 
que  les  Juges  fubaltemes  en  avoient  accordé  ,  il  étoit  de 
Ayi«  au  Parlement  de  furfeoir  l'exécution  de  leur  jugement» 
Je  crois  cela  vrai  en  matière  grave  ,  parce  que  tout  autre 
Juge  que  le  Parlement  eft  incompétent.  11  n'en  eft  pas  de 
même  {i  c'eft  en  matière  légère  ;  &  en  effet ,  jamais  il  n'y  a  eu 
d'Arrêts  qui  aient  condamné  cet  ufage» 

Ceux  qui  foutinrent  le  parti  contraire ,  ne  purent  alléguer 
en  leur  faveur  que  la  lettre  dé  l'Ordonnance ,  &  une  rarfoit 
d'utilité  publique  qui  femble  s'oppofer  au  grand  pouvoir  <}ue 
peut  donner  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  la  permiffion  d'évoquer 
la  principal  en  matière  criminelle^  puifque  par-là,  ils  peu- 
vent  fouvent  éteindre  &  étouffer  la  pourfui^  d'un  crime  conft- 
dérable.  Il  eft  vrai  que  la  Partie  Civile  a  la  reffource  A% 
rappel  au  Parlement  ;  mais  ce  remède  eft  fouvent  ou  trop 
onéreux ,  ou  même  entièrement  inutile ,  parce  que  le  fecrec 
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^les  informations  eft  révélé  ^  &  c(ue  Tacoifé  a  le  teras  pour 
lui  :  &  l*on  fait  qu*ea  matière  crimineUe  ^  c'eft  prefqiie  avoir 

lOUt. 

Ceft  un  inconvéniem ,  &  la  vérité ,  mais  un  inconvénient 
4]ui  ne  peut  arriver  que  par  la  faute  particulière  d  un  Juge ,  fie 
^i  par  conféquent^  ne  doit  pas  faire  dépouiller  tous  les  autres 
dun  droit  qui  Içur  appartient  légitimement. 

Nous  filmes  tous  d  avis  au  Parquet  que  le  Lieutenant  Cri- 
mind  avoit  raifon  ;  mais  Tafiaire  ne  fut  point  décidée  dans 
la  queftion  générale  ,  à  cauie  dé  quelques  circonftançes  parti* 
culieres  qui  iîrent  prendre  le  parti  des  tempéramens  j  plutôt 
^e  celui  d*une  déciâon  exaôe  de  de  rigueur. 

Nul  Juffe  fiihakcme  fftft  en  droit  déjuger  en  dentier  rejp>rt 
iju  après  avoir  fait  Jt<ituer  fur  fa  compétence  ^  dant  Us  formes 
vrefcrites  par  les  Ordonnances.  Voyez  Fart*  17  du  tit«  i  de 
l*Ordon.  criminelle  t  &  l'^^t.  15  du  tit«  2. 

Uéquité  de  cette  maxime  çft  évidente;  il  n*eft  pas  }ufte  d^ô- 
ter  à  un  accufé  fans  examen  ^  &  fans  connoifTance  de  caufê  , 
fur  la  feule  opinion  d*un  Prévôt  des  Maréchaux  ou  d*un  autre 
^uge  qui  doute  rarement  de  fon  pouvoir  ^  le  droit  que  les 
Ordonnances  lui  donnent  d*être  jugé  fucceffivement  en  deux 
Tribunauïc  différent;. 

Quelque  juâe  que  foit  cette  règle  ^  elle  n'a  pas  toujounété 
établie,  '  * 

Par  la  Déclaration  de  1 5  36,  qui  donne  droit  aux  Prévôts 
ét%  Maréchaux  de  connoître  des  crimes  commis  par  les  Gens  de  * 
guerre ,  par  TEdit  de  création  des  Prévôts  de  Meaux  ,  Soif- 
fons^  3!eims ,  &c.  de  1  f  40 ,  &  par  la  déclaration  du  3  Oâobre 
1544,  il  étoit  amplement  enjoint  à  ces  Officiers  d*appeller 
ijuatre  NotaUes  perjhnnages ,  nos  Officiers ,  ou  autres  gens  de 
Confeil ,  bien  famés ,  des  lieux  prochaine ^  i^Mt  rendre  avec  eux 
l/es'jugemens  en  dernier  reffort. 

piaf  la  pécl^ration  du  5  Février  if4^  9  ^i  attribue  aux 
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JPrevôtscl«i  Maréchaux  &  aux  Préfîdiaux piédroit  de  juger 
fans  appel,  les  voleurs  de  grand  chemin,  facrilege ,  faux  mon- 
noyeurs  ,  ce  nombre  eft  augmenté  jufqu  a  (epi,  fans  lesobli* 
^er  ni  les  uns  ni  les  autres  à  taire  juger  leur  compétence.  _ 

Mais  parce  que  Ton  pouvoit  fe  plaindre  qu'ils  entrepre-  • 

noient  de  connoître  dés  crimes  dont  la  connoiffance  ne  leur 
appartenoient  pas ,  on  ordonna  par  la  même  déclaration ,  que 
les  Parties  qui  en  vbudroient  porter  leurs  plaintes ,  fe  retire- 
roient  pardeversle  Roi,  pu  pardevers  le  Chancelier,. pour 
leur  être  pourvu.,  fans  que  pour  ce ,  rk  puffent  s'adreffer  aux 
Cou»  de  Parlemens.  An.  4  de  ladite  Déclaration^ 

La  m^ême  régie  fut  encore  établie  par  on  Règlement  fait 
par  le  Roi  en  fon  Confe^l  le  14  Oâobre  1 563^  Il  eft  dit  pat  le 
dernier  article  de  ce  Réglénxent,  que  la  Cour  ne  recevrst  aucun 
appel  des  Prévôts  des  Maréchaux  en  cas  à  eux  attribués  ;  mais  en 
jcas  d'appel  fe  pourvoiront  les  Parties  pardevers  le  Roi ,  ou  fon 
Chancelier,  fuivant  TEdît  de  1549 ,  enfore  qu*il  y  ait  appel 
deux  comme  de  Juges  încompét.ens ; ^  néanmoins  audit  cas 
d*appel  d'incompétence ,  ne  pafleront  outre  à  Sentence  défini»- 
veoudequeÔion,  jufqu'àce  que  led*  Seigneur  Roi  y  aicpourvu,. 

Par  rÈdit  de  1564,  portait  Règlement  général  pour  1» 
Jurifdiâion  des  Prévôts ,  on  a  déxogé  à  cette  dernière  partie 
du  Règlement  de  1563  ,  qui  obhgeoit  les.  Prévôts  de  dé- 
férer à  l'appel  comine  c^  Juge  incompétent  y  n^ii  on  a  coa* 
firme  le  furplus  en  ajoutant  : 

Que  l'incompétence  prétendre  par  le  prifonnicr ,  (eroit  jugée  Premîer  Ecfît; 
tu  nombre  de  kft  Confeillers  ou  famfeux  Avocat;;  du  Siège  qui  a  établi  la: 
Préfidial  %  ou  autre  Sicm  Royal  plus  prochain  ;.  &  ce  n  eft   5®'"'^,^^  ^^'"^^ 

,.  '^  ,.  .  *^  \  1        Tk        A  /   /     juger  la- coni^- 

3u  a  cette  condiuoii ,  oc  après  que  les  Frevots  aurom  été   pitcoce. 
éclarés  compétens  ^  qu'on  leur  permet  de  paiTer  outre  y  non- 
lobAant  tout  a(p)>el  comme  de  Juge  incomjpétent.. 

Cet  Edit  n  avoit  établi  cette  forme  de  taife  jugef  la  compé-- 
fence ,  qu  en  cas  i|ue  le j^rifonmer  demandât  iox^  renvoi*. 
^  UOrdonoançeie  Moulins^  art»  42  ,  n'a  fait  prefque  ({ue 
Cppierles  termes^de  TEdit  de  1^164,  &  fuppoie  toujours  qpe: 
ict  compéuncc  des  F  revois  Joit  an  difpuie^ 
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L*Edît  d'Amboife  de  1572,  art,  13  ,  contient  encore  fa 
même  difpofition  ^  au  cas  que  la  compétence  foit  en  difpute^ 

La  Déclartion  du  22  Avril  i6'^6 ,  art.  5  ,  porte  que  les  ac- 
cufés  feront  conduits  ,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  du  jour 
de  leur  capture  ,  aux  prifons  du  plus  prochain  Prç/?i//ai  >  pour 
é(  refait  droit  fur  la  compétence  ou  incompétence. 

Cette  Déclaration  ne  fuppofç  pas ,  comme  les  autres,  cju'elle 
foit  allégué  par  l'accufé* 

L'Ordonnance  de  16 jo  a  fuîvi  lefprit  de  cette  Déclara^ 
ration,  &  elle  a  affujeui  les  Prévôts  des  Maréchaux  à  Jairç 
j figer  leur  compétence  j»  encore  que  Paçcttfé  nait  point  ptopofi 
4e  déçlinatoire^  Art.  i  ;  ,  du  tit,  2t 

Ainfi  cette  Jurifprudence  a  eu  trois  âges  differenst 

D'abord  ,  nulle  néceffité  de  faire  juger  la  compétence, 

Enfuite ,  néceffité  de  la  faire  juger  pouryu  ^ue  l'accufé  de- 
mandât fon  renvoi. 

Enfin  ^  néceffité  de  la  faire  juger ,  qu^nd  même  l'accufé  ne 
le  demanderoit  pas. 

Il  eft  important  d'ajouter  à  toutes  ces  ohfervations ,  qu  avant 
rOrJonnance  de  1670 ,  il  liy  a  voit  que  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux qui  fuflent  obligés  de  Êiire  juger  leur  compétence  : 
on  n  y  affujettilfoit  point  les  Lieutenans  Criminels  ^  quoiqu'ils 
euflent  droit ,  comme  les  Prévôts  des  Maréchaux^  de  juger 
en  dernier  reflbrt  avec  les  Préfidiaur. 

L'Ordonnance  a  réformé  cet  abus  dans  le  17^  article  du  tiu 
f.  Le  terme  de  compétence  n'explique  pas  pleinement  ce  que 
Ton  veut  dire  à  l  égard  des  Lieutenans  Crimmels;  car  ,  comme 
M.  Talon  l'a  remarqué  fur  cet  article,  le  Lieutenant  Criminel 
peut  être  compétent ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  Juge  en  dernier 
reffort  ;  il  falloit  donc  ajouter  au  ternie  de  compcunce  C9\xk 
qui  fuivent ,  pour  fuger  en  dernier  reffort. 

Il  eft  aifé  de  concevqir  combien  cette  dernière  Jurifprudence 
eft  plus  fage  &  plus  équitable  que  lés  deux  autres. 
.   On  s'eft  lécarté  néanmoins  quelquefois  de  cette  règle  fi 
pWine  de  juftice  ^  d'hutçanité. 

J^rpmr 
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•  '  Premier  exemvle^  Déclarations  des  %z  Janvier  '1655  &  2j 
Juin  166^  ,  regiftrées  au  Parlement  le  12  Août  fuivant,  oui 
portent  que  les  Pages  &  Laquais  qui  feront  trouvés  portant  ae| 
armes  ou  bâtons  f^^rrés.,  ou  non  ferrés,  dans  toutes  les  Villes  Se 
Bourgs  fermés  du  Royaume,  ferQi^t  condamnés  par  dernier 
jugement,  par  les  Juges  des  lieux,  à  la  mort,  fur  le  Procès? 
verbal  de  capture. 

Loi  (i  dure  &  û  contraire  aux  anciennes ,  qu*elle  n*a  eu  au« 
cune  exécution.         i 

,,  Doublement  injufte  dans  la  forme ,  fans  parler  de  re;xçè$  d^ 
la  peine,  fbit  parce  au'elle  rend  toutes  fortes  de  Ju^s^ juges 
en  dernier  reffort ,  loit  parce  qu  elle  ne  les  aifujêtut  point  4 
faire  juger  leur  compétence. 

Second  exemple.L^  Déclaration  de  1 5^^,  touchant  la  Police 
de  Paris,  permet  aux  Officiers  de  Police  déjuger  les  vagabonds 
en  dernier  relTort ,  fans  les  affujettir  à  faire  juger  leur  compé- 
tence ,  ni  même  à  jug^r  au  nombre  de  fept. 

Troi/îeme  exemple.  Toutes  les  déclaration^  concernant  \e% 
Bohèmes  &  les  Bohémiennes. 

Quatrième  exemple.  La  dernière  Déclaration  rend  les  Lieu« 
tenans  de  Police  Jugçs  en  dernier  reilbrt  des  Mandians ,  fans 
faire  juger  la  çonipétence.  ' 

Cinquième  exemple.  \\  en  eft  de  mèmç  à  i'égard  de  tous  \t% 
vagabonds  en  général',  par  rapport  ai)  Lieutenants-Général 
de  Police  de  Paris ,  fuivant  la  Déclaration  du  mois  à' Août 
lyoï.  » 

Oo  s*eft  déterminé  apparemment  à  prendre  ce  parti ,  parce 
qu'il  a  paru  bifare  &  nouveau  d  obliger  un  Lieutenant  de 
Police  à  faire  juger  fa  compétence  ;  mais  on  devoit  coniidérer 

2u11  rétoit  encore  plus  de  le  rendre  Juge  en  dernier  reflbrc  » 
i  que  dès  le  moment  qu'on  lui  donnoit  cette  autorité,  il 
felloit  néceflairement  Taffujettir  à  la  même  formalité  à  la« 

Î[uelle  tous  les  Juges  fubaltemes  qui  jugent  en  dernier  reflom 
ont  fournis. 

Le  nom  de  Police  qui  renferme  en  foi  une  connoiflance 
fommaire  &  àe  piano ,  a  encore  pu  induire  dans  cette  erreur* 
Tome  V.  Cccc 
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Mais  on  devoît  premlre  garde  que  s'il  ne  s'agiffoit  que  de 
peines  légères,  comme  uneamtrnde  ou  autres  choTesiemb)^ 
nies-,  on  aurofc  pu  fans  inconvénbfls^  eicetApter  le$  Lieuie* 
mns  de  Police  de  la  formalrté  du  fugetnem  d(»^cômpétef»ce) 
mais  dès  \t  moment  ^uils  peuwfit  6i  qu^iU  ck>îveiic  împo^ 
Cet  des  peine»  grares ,  comme  te  fbi&t ,  le*  baosîâemeiu  ^ 
les  galères,. rhumanîté  ni  Téquité  ne  (ou&renî  pas  qu'on  tes 
rende  iuges  dans  leur  propre  caufe ,  Se  €^\»on  rva^  les  oblige 
ipas  ^u  o(xoip$  à;re  faite  déclarer  compétens  par<â*autres  h^^% 
ûv^m  que  de  côndanmer  en  ^rntt  refforr  à  dss  peinei  â 


'V^ 


>.l 


■^   >  -   'i«..l' 


••  /i.  '  r  - 


■  .  !.. 


X 


Digitized  by 


Google 


■,,/  .,M:A  x.r  ME  s  .,  :'•; 

TIRÉES   DES  ORDONNANCES/ 

SUIVANT  UORDRE  DU  CODE  HENRI; 

-  '  ,  '  r 

LE$  Ordbnnaoc»  doivent  être  oWer vies  iujour  deli^UT^ 
publication.  .  i 

Les  Parlemens  &  les  autres  Cours  Souveraines  ont  droit  de  ^ 
Élire  des  Eernootrances»  .  ^ 

Mais  il  y  en  a  dé  deux  fortes  : 

Les  imes  &  font  avaria  publiçatiçt^desOrdonnancef^  i^^il 
eft  faiBs'  dij$cuké qu elles  en  iîîîpendent  lexécution,  ruiyam[la 
première  maxiaie  que  Ton  a  pofee  pour  prindpe^  oue  le$;0;:<- . 
donnânces  ne  doivent  être  exécutif  i^^du  jour  oe  leur  pu^-. 
blication.;  mais  il  n*eft  permî»  de  faire  ^s  forxes  de  renionUfi|i- 
ces  (][u  une  fois.avaox  la  publicatioi;i  desioic  nouvelles. 

hts  autres  fe  font  après  la  ptibliçatix)n  des  Ordonnança  ^ 
ou  en  vertu  de  la  riferve  qui  en  a  été  faite  en  les  eoregijliraatj^ 
ou  pour  demander  rinterprétadon^rextenilon  ou  laxorredion' 
dô  quelques  articles  dont  rexpérienjce  a  fait  C^futir  le$  incouvé^ 
siiens  ou  les  défauts;  &  ce^  dernières  cemontrance^  n^n}|iê« 
chent  p«s  lexécuxion  des  Ordomiances. 

Aujourd'hui  cette  différence  cefle ,  depuis  que  le  Rpi  a  or-n 
donné  que  les  remontrances  ne  ppurroient  être  Êiitesqu  après 
la  publication  des  Edits  (*). 

Les  Ordonnances  doivent  être  lues  &  publiées  tous  lesiî^ 
mois  dans  les  Cours  Souveraines ,  &  tous  les  trois  mois  dans 
l<s  Si4ge(  inférieurs»  .      .     : 

Les  Procureurs  du  Roi&;  autres  Oâid^rs  des  Sièges  fnféi^ 

(*)  L*Ouyrageci-deffusa  été  fait  long- tems  avant  la  Déclaration  du  15  Septembre 
C7«5,  doaoic  au  commencement  du  règne  de  Sa  MajeAé,  M.  le  iphancclier 
•d^Agiie^aii  étant  encore  Proeureur-Général*  On  fait  aue  Sa  Majeflé  a  rendu  ay 
Sâf  lemcm  ti>sr  «ette  Déclaration ,  rafieienne  liberté  de  lui  faire  des  ^epréfMiMeai 
avant  Tenregifirement  des  Ordonnances  »  Edits»  Déclarations ,  &c. 

Ce  ce  \] 
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rieurs ,  font  obligés  d'envoyer  tous  les  ans  au  Procureur- Géné- 
ral ,  un  Recueil  des  Ordonnances  mal  obfervées  en  leur  Siége^ 
avec  un  Mémoire  des  caufes  de  ce;te  inobfervatton ,  pour  y 
être  pottvu  par  le  Roi ,  ou  par  les  Cours.  .  , ,  ^ 

Toutes  les  Coutumes  &  Ufages  doivent  être  rédigés  par- 
écrit  :  défenfes  <f en  alléguer  d'autres. 
M<mlkf,art.i.      Cette  maxime  n  eft  exaôement  obfervée  ijue  depuis  que  la 
dernière  Ordonnance  a  abrogé  \qs  Enquêtes  fsir  Tarées. 

Les  Cours  Souveraines  font  obligées  d'interrompre  tqutet 
autres  affaires  j  pour  procéder  à  la  vérification  des  Edits  & 
Déclarations. 

De  r autorité  &  JurifdiSion  des  Cours  de  Parlemens^ 

Le  Parlement  de  Paris  connoît  en  première  inftance , 
Des  Caufes  du  Domaine  de  la  Couronne  &  droits  du  Rof  / 

pourvu  quSI  foit  queftipn  de  25  livres  tournois  de  rente^  &  de 

106  fols  de  cenfive  au  moins. 

*  Des  Bénéfices  qui  vacquent  en  Régale* 

Des  caufes  oîi  le  Procureur-Général  eft  principale  part7e« 

•  Des  Caufes  des  Pairs  de  France ,  touctiant  leurs  terres  te- 
nues en  Patrie  y  &  autres  en  apanage ,  &  des  droits  d*iceltes* 

(  Delà  vient  que  Henri  H,  par  un  Edit  de  1 5  5 1 ,  a  ordonné 
que  les  Comtes  d*Eu ,  Pairs  de  France ,  leurs  liommes  fujets  & 
vaffaux ,  reffortiroîent,  tant  en  demandant  que  défendant,  au 
Parlement  de  Paris ,  conmie  à  la  Cour  naturelle  des  I^rs  de 
France). 

Des  Caufes  des  Prélats,  Chapitres,  Comtes,  Barons,  Viltes^ 
Communautés  &  autres,  qui  par  privilèges  ou  anciennes  Cour 
tumies  j  ont  accoutumé  d'être  traitées  en  ladite  Cour; 

Par  une  ancienne  Ordonnance  du  Roi  Jean,  de  1363 ,  Ikmt.  tom.  i; 
/Mg.  551^1!  parok  qu'autrefois  le  Chapitre  de  Paris  fie  l'Abbaye  de 
Saint-Denis  jouiffoieht  de  ce  privilège» 

Des  Causes  concernant  les  droits,  privilèges,  Ubertés  8i 
/ranchifes  des  Prévôts  des  Marchands  &  Echevins  d«  Paris* 
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TIRÉES  DES^'OÏIDONNANCES ,  &c.  y^. 
:  '  De^  ?Prokè&  &  dîftk^Dts  t>our  le  bat  4^)a  «ayigàtlort  dct  la^ 
iîviertiés  Loire  &  ûc^ve^dciœndinsen  icelle^  &  desiprîvilégêfti 
e€btçtyé^jaînk  Marchands  fréQuentans  lefdites  r'mere$^)  ,  i . .  !  u^ 
Le  Parlement >eft.tttiu.db  renvoyer  pardevant  les;  %igesS 
ordinaires  y  ks  Caufes  doiiit  ils  doivcntconnottre  e0  preeiîere'^ 
inftance  ^  ou  par.appe^  v  finànqu^pourgrandp  €t  eviégmiM^e^ 
natrediu  Cour  trouve  ton  d'en  retenir  k^cfinnçî^ancfi  dont  l9i\ 
confcience  des  Ju^es  eft  chargée  :  il  en  eft  d»  même  pour  re- 

La  mêm^  réf^e  établie  en  iermes  généraux  par  l'Qrdohoanceie  PHfvI 
lippeAe-^Bilàe  i^oi*  Jlrt.  j^.Fohtitâm.i.  p^.  t^t.  ,-  t> 

L'Ordonnaoct^du]floi}ea.i\»  cjuieAau  même  endroit ,  demande  pour- 
cela  dei  LéttrfS  du  Roi  ^  nifi'jupd  cmfa^  in  Iktmsfuptr  hoe  imjHtrandis 
btserta  noi  ai  intr&dttuniwh  bi  cddihiCuri^nofl^  cduftim  mà^ïat\  Mais  lè^ 
prdonnaacespoftérieureso'oni  point  exigé  cette  fbrltoalité»'^:  ■  '^-^ 

Le  Parleittertt  de Prox'enc*  pat  une  attribution  particulière  ^ 
connoît  en  preipiere  iijftance  des  Çaufes  ;des  Evêqi^es  ,  Pré- 
lats, Barons  &  Communautés  dudit  Pays  d^  Provence .  tant^ 
en  matière  Civile ,  oue  Criminelle  \  énlenibïe  des  Caufes  des 
pupilles,  veuves,  &  miféràblés perfônnes. 

De  ta  forme  de  nommer  ù' pourvoir  aux  Offices  des  CoUrs 

dé  parlement. '  ^ 

L'Ordonnance  de  Charles  VIII ,  de  14939  art.  88,  avorc 
réglé  que  quand  il  vacqberoit  Gj^eén  la  Cour  de  Parlement ,' 
Us  Avocats  du  Roi  &  le  frocureur^Ginéral  avertiffent  ladite 
Co^r  des  bons  &  notables  perfinnages  du  Royaume  »  capables 
&:  fuffifans  pour  être pou|:viys  defwts  Offices,  afin  que  le  Par- 
lement y  eût  égaîrd  en  Faifant  réleftion/ 

P^' les  Ordonnances  de  Philippe  d^/Valois^  de  Charles' 
yi ,,de  Charles  VU ,  de  Charles  VlU, *de  Louis  XII,  de 
Charles  iX  à  Orléans  &  à  Moulins  ,..&.ae  JÈlénrf  IH  à  Blois ,: 
jl  eft  du  : 

Q'ai^^i-tf^t . après  la  lyaçatjoD  des.  Office?  de  ConCeil^rs  aux' 
Parlçme98,Bç  Goùrf.^uyçraiuej^iJ  fera  pro<j;é4é  le, plutôt- 
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de  Tâee  ^  ^^Itté  ^Sr  iccrpadcé^ireq^iiei  ^  nerlës  eo  la  Ju4%mr> 
ctMU^^'0tf»éni»ice  des  ^^enmasjdie*  ceux  uipie:  les  C^ 
venxMtt'êtiie'pkis  tdomos  âr  fumansà  exeœsr  rOffiee  vaKfuaoc^ 
&  0e^^t«ieii<r9iet^iflaiK  le  IUm  y  .afin  4e  fKifqisirQttr  audit  Office 

UOrdonnaïuse  ^  <}liàrk6  y&MLii40(  >  &c«âk  >fe  Çhaole»  yUf«^ 
T446  f  art.  X ,  portoient  ^  que  les  Eleâions  fe  feroienc  par  fcrutin« 
Loua  XUf  TViit  3«  ide  i^o  Qedooaa^çe  p  .^  ch?n£ié  <«t  ufage^  &  a 
ordonné   qix^eUc  Je  fims^Mt  fiûJlqHmmi  ^  ^dt  ^ivt  vçix  ^   it  non  par- 

,  Cçtce  £,lcâiaa  ^evok  fe  £âUe  çn  pfi£enqs  4a  ChaiiceUer  ^  5*il 

Font.  pag.  Si^  ftff^.  4k  ^/      ^•■.'   ..    . 

La  même  Ordonnance  veut  que  le  Parleneot  marque  au  Roi ,  quel  cil 
celMiies  Elus  qui  paraît  :fliis  prcjprci  furcerleilU 'Office 

\  Entre  lés  trois  qui  feront  prêfentés,  il  nepçutrajjr  en  avoir 
ou*unbàriif  deJa^iU^  . 

Aucun  de  ceux  qui  ont  freré^  pere^  o\x  onélë  dans  les  Cours, 
ne  doivent  être  prefeàtés. 

£Dire  les  tri))&  préièmés^  il  ea  fera  nommé  un  de  l'Erac 
de  la  Noblefle ,  ^  s^ea  trpuve  ;de  la  qualité  &  fuffifance 
requiies. 

Ciuu-oittlis  cfataçqpiefBn  cetieadmit;  qoe  laf^blf  (&fiiji#f^'mipreafîec 
diegré^:^  «ih,  4^ a^oi$.pi\iyi^g^  du  P4ttei?[i^ ;iif;é paf  Arrêt4u  7 

Ceux  <jui  affiftercujt  aujcditps^  Ereftions ,  feront  entre  ic$ 
mains  de  celui 'qui' préfideta,'/tfrflïe«i^c»artf  ^  finctn  éUC' 
tion^.vc.,  ,     :  1.        . 

Le^Pj:éfidens&,Cdsjîfeiikrs  des  Requêtes  flu  |>a1ais  à  Paris^ 
ne  ferons  choifîs  qi^efhireles  plus  jn.dins  Cp^eillets  au  Pa'r- 
lemenr,'  &  à  cette  fin  en 'fera  nommé  trois  au  Koi ,  pour  eiy 
pourycif.  v\n  d'ice^ix.    .  .   '    . 

En  cal  qu'auc»!fne  réfîgnatîon  foît  admife  dès 'Officiers  du 
j^ârienent ,  oU' autres  ëtàts  de  fudicatoré'vHiélai  d'un  mois 
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TIRÉES  DES-ORI)(^A^CES ,  &c.         ni, 

Un  donné  aux.  Procureurs  Géaéçaux  poujc. s'enquérir  .4e  la 
capacité  &  prud'hommie  dps  pourvwst  &J<  l^fofon  deda  r^^ 
gpaiion.^  &  le  jProct^reuÇj  Général  pourça  req,iiéfir  c^ùe  tî^iH  lé 
réfigfiaiu  que  je  réûàfiajt^^  ^     ~    .. 

.  NiU  Office  ijK  potiiraj,'^  yçî>Hùi.pn^^  pjik  .ç5\9ft  ! 

équipollente ,  à  peihe  de  privation  de  lX)mce.      '  *        ^    .    l 

eharks-VU, act. 8^. 5le  rOrd.de  •'-«  .^— la 

Défenfes  à  tous  Officiers  &  Conseil 
rçjcevoir  aucttoe  ppoaif (Es  ^  fifcl^Pi  d'i 
avoir  aucua  0|^ jdu  ÇL^jli^geiaf  < 
Confeillers  de  payer  le  quaâfujMe'd 
promis  ou  donné ,  d'encourir  Tindign 
griévemen£  jjouiiii  &  a|i«iiR.c^«j^^qq|~a»iQ01.açJ^ç^t4  i«Jir  pro- 
leâion,  de  perdre  l'Oiffice  par  eux  obtenu,"  de' payer  pareil- 
l^tqent,  la  qujid^e , .^  d'être  k^^ipfiis,. ÇK'\\é&.de  t,Q\i^i>£^çfs 
IVoy^UX*, .'     ':  ,  ^   ;,     \    ,.\i  3,;   ^  ;^  ;  .;  -;  ^.  ,^,     i      T-^...i-.i 

Charles  Vllf,  1 493  ,  art.  68 ,  voulut  que  toih  tes  Dfîîfieçs  . 
prêtaiTem  ferment  avant  qye';d',êtr«jfeiMiij,j j^^^Hlj^ 

pourvus.  '     '  '  .,■  _  /;:\-v  j    rr^',)  ^,'  >;  '   ;'  ,3 

Les  Ordonnances  des  Rois  fuivans  ont  toujours  établi  ou  VoywFoot, 
confirmé  la  même  ,ÇRaxiJ»%,  ^V^ÎA  l'CM4opnance  deBlois  J',"ïoV»u'' 
inclufîvement. 

Z)«  /"tf^:*^  6*  tftf/^«  qualitéi  requifes  en  ta  perfonne  de  ceunq'^^ 
fwtijmrvMid^ffê^èti.Ç^kMiiM'PMiimeiiL   . 

L'Ordonnance  d'Orléans  a  £xé  1  âge  des  Conreiliers  à  2^ 
ans  complets,     .t  '    •...'•'••  ::    n  •.•r^       ;      ^ 

L'Ordonnance  de  Blois  a  'établi  ta  même  régie. 
■  A  l'égani  des  Préiid««$.^(oit  4i«  Parlement,: ibtt  â«s  Bit- 
quiM&,  Grand  ConfieiL  Si  Cowr  d«s  Aydes.,.  l'âgp  a  étéfiafel 
àc40-a^  ati>aqoin95jp«(r.lX)rdo9$mti€iS'dsJI1ioifik;  . 

Le  lervice  eft  la  féconde  condition  marquée  par  I3; 
CMoonaè<Mi»  péui^seifQplit  IttàiMi  0^«s  ëo  PsâfidAOb      ' 

Dix  ans  dans  une  Cour  Souveraine  f       ..  i 
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iié  WAXïMES 

Ou  pareil  temps  dé  fervice  dans  la  fonâion  de  Lieutenant 
Général  aux  Bailliages  &  Sénécbauflces  ; 

Ou  avoir  fréquenté  les  Barreaux  des  Cours  Souveraines» 
&  exercé  lafChargé  d'Avocat -fi  longuement,  &  avec  telle  ^ 
réputation ,  que  le  pourvu  foit  eftimé  digne  ^  capable  def- 
ditsétats«  ^ 

Uufage  a  détermbé  à  lo  ans  ^  ce  temps  qui  étoit  arbi« 
traire/  '-'■••'  ;  *     '  '    ' 

L^âge  fera  vérifié  par  l'Extraît-baptîftaire,  &  par  raffirmation  • 
des  plus  proches  pàrens;  Téfquets'feh>nt:  mandés  k  cette  fin.- 

'PfinMÎenireOJpciiriJ^àikmfme 

Ne  feront  reçus  dam  le  même  Siège  »  foit  Aipérieur  ou 
inférieur  ^  le  père  &  le  fils  ,  les  deux  frères ,  Toncle  &  le 
neveu.  ^  .  e ,    v    . 

Toutes^^fpenfes  déclarées  nulles.  / 

Et  fi  àactifa  de  cette  qualité  ont  été  reçus  »  feront  diftribués 
,^  9c  réparés  en  Qiambres  diverfes. 


t  k 


Les  Offices  de  Confeillers-ÇIercs  ne  feront  donnés  qu'i  des 

Toutes  -dirpenfes  déclarés  nulles»  iSc  n*)r  fotr. aucunement 
obéi  par  la  Cour,  ' 

■-»'■■    •   '    ''-:'■:-•......-.. 

Qualités  purement  perfonneUes, 

La  néceffité  de  rinformatîon  des  vies  &  mœurs  des  Pfé» 
fidens  &•  Maîtres  des  Requêtes  ,  Confeillers  en  la  Coqr, 
a  été  établie  par  TOrdonnance  de  Fi^ançois  I ,  en  154^, 
article  3. 

L'Ordonnance  de  Blois  a  laacqué  plus  eiaâemeiK  la  forme 
de  ces  informations* 

EUei 
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TIRÉES  DES  ORDONNANCES ,  Sec.        Ç77  > 
'*    Eites  doiveïit  iétre  faites  par  1er,  Ju^s  :de^>  libu^c  aux** 
quels  les  pourvus  auront  réiidé  pour  le$  cmq.aoA^^précér; 
demcsé  ;.!  '  .■;:.' 

Ne  feràntouïs  ope  t^oiii&  de  .quaJtté  f  dîgnet  de/fol  »  & 
hors  de  tout  foupçon  ,  lefquels  feront  nommés  par  les  Pro- 
cureurs Générauroa  leurs.  SubAîtt^iu     :  .  ^  7.\  >'l'^ 

Défenfes  auxdïts  Officiers  ,  fur  peine  de  privation  de  leurs 
états  >  de  '  mcèv<»r  tes'  noms  ileâtm  itcmàiné.^  de  Ja:tf>ant.  de 
ce^x  qui  mirom^écé  pouîvusi    .      '  .  , 

Dts  examens  des  Officiers  dçs  Cours  dt  ParlemfM. 

La  matière  jde  cet  exinen  eft  le  droit  Romain  }  j^  ^^rr 
aieres. Ordomiances  lont  ainir fix^ ^ .        ; , 

Celle  de  I^oujs.XH /1499,  art*  51  inVnwefcrivpixaif-    Font.tom  1^ 
cune^Sc  chargeoit  feulement  les  Parïemens  a  examiner  (i  lé    pag.î}, 
fujet  qui  fe  préfentoit  étoit  fufi^fant  &  idoine. 

Charles  IX  dans  TOrdonnance  de  Moulins ,  a  décidé  net« 
tement  que  t'exa^n  fe  feroit  fur  la  Droit  Romain* .    .  ^ 

L'Ordonnance  de  Blob  a.  ajouté  ^  la  pratique  ,  le  temps 
pour  s'y  préparer. 

Il  ne  rievoit  point  y  en  avoir ,  fuivant  la  même  Ordon- 
uance^  pour  les  Officiers  de  Coui*  Souveraine,  qui  dévoient 
i-épondre  à  l'ouverture  des  livres  dt  jDnoity  fans  leur  huilier 
Loi  ou  Thème  particulier.  .    .  -  1.  ;  ^  î 

Mais  par  l'Ordonnance  de  Blois,  le  délai  doit  êtrexie  trok 
)6urs ,  pouf  fe  préparer  à  répondre  fur  la  Loi  qui  fira  baiHée* 

£t  pour  Suivre  tn  quelque  manière  la  difpoiitîon  de  rOr« 
'donnance  de  Moulins,  les  pourvus  éoive^t  répondre  aud^, 
fuivant  celle  de  Blois ,  fur  la  fortuite  ouverture  de  chacun 
livre  f  qui  fèra^efi trois  endroits  pour  lê^  moîni\  faiSs  que  Ton 
puilfe  dx)nner  aucun  délai  d  étude  à  ceux  qui  ne  feront  pas 
trouvés  calxâ>les.  ^  1        ^' 

.:•-•'  -'-.•■-^'1 
Li  Hpmbrede  cmx.quidoiy^tàff^er  û  terexûmtnw<^ 

Autrefois  tous  les  «Préfidens  dévoient  y  affifter  avec  tel 
TomeK     /  Dddd 
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578  MAXIMES 

nombre  de  Confeill^rs  que  bon  leur  femblôit»  Ordànncmct  de 

Louis  XII ,  i4Cfff ,  an.  jz. 

Depuis  y  il  a  été  établi  que  toute  la  Compagnie  y  affiftew 
Les  Avocats  &  Procureurs-Généraux  en  tant  exclus. 

Choix  de  ceux  foi  doivem  argumenter 

Serpnt  CMimis  deux  Confàllers  de  chacune  Chambre  des  En* 

Jfuéies,pour ,  avec  les  Préjidens  dieelles,  examiner  ceux  fui 
e  préfènterom  auxdits  Etats. 

Seront  exclus  de  ce  nombre  ^  ceux  qui*  toucheront  les 

pourvus  de  quelque  degré  de  parenté^  proche  alliance ,  ou  grande 

amitié ,  bu  qui  auront  pourfuivi  ou  ufé  de  recommandacion 

pour  les  pourvus,  &  ne  pourront  opiner  auxdits  examens  ^tentes 

fur  ce  defe  purger  par  ferment  avant  que  dly  a^fier^ 

Donc  cela  s'étend  à  l'infini  pou^la  parenté» 

Nombre  desjhffraget  qui  doivent  concowîf  pour  la  rkeptiot 

defdits  Officiers.. 

Nul  ne  fera  reçu ,  s^i]  n'eft  approuvé  par  les  deux  tiers  de 
la  Compagnie  qui  auront  ^flifté  à  lexamen. 

£n  cas  de  refus ,  le  Parlement  doit  en  avertir  le  Roi , 
pour  par  lui  pourvoir  à  l'Office  d*au(re  personnage  habile  fie 
capable.  * 

Celui  qui  a  été  une  fois  examina  &  reçu  en  Cour  Sou* 
veraine ,  ne  peut  plus  être  jamais  fujet  à  Texamen  y  en  quel* 
,que  Compagnie  qu'il  ibit  transféré*. 

:     .      Du  ferment  des  Officiers  des  Cours  de  Parlemenu 

Tous  pourvus  juroient  autrefois  qu  ils  n^avoient  point  acheté 
leurs' Omces  diredement  ni  mdireâcment.. 

Ce^  ferment  a  été  aboli*  par  rufage  devenu  tipp  public  & 
•  trop  certain  de  la  vénalité  des  Offices» 
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TIRÉES  DES  ORDONNANCES ,  &€•        y/9. 

ScrmcMi  des  Pnfidm$. 

De  garder  &  entretenir  les  Ordonnances  ,  &  les  faire  en- 
tretenir aux  Goof^illeFS  de;  nos  G>urs  de  point  en  point ,  & 
d  avertir  le  Roi ,  s'il  vient  à  leur  connoiuance  qu  smcuns  des 
Cott£biUer$  foienc  mfraâeprs  d'icelles  ;;  en,  cas  que  ladite 
Cour  n'y  ait  pourvu ,  &  de  mettre  toute  diligence  à  eux 
poflible  de   s'enquérir    des  tranfgrefleurs.  JFa/iM/i.  titre  i  ^ 

Serment  des  Pri/idens  des  Enquêtes.^ 

Semblable  ferment  feront  les  Préfidehs  des  Enquêtes  ^  par 
rapport  à  leurs  Chambres. 

Serment  des  Cohfeillers. 

Porter  honneur  &  révérence  à  leursFréiidens^  &  obéir 
k  la  Cour  ^  garder  &  entretenir' lés  Ordbfihànces. 

Serment  des  Avocats  &  Procureurs  Généraux  i  Notaires  ; 

Greffiers^  Huijjîèrs^ 

Garder  les  Ordonnances  chacun  à  leur  égard. 

t. 
JCfe  U  féfidénce^  affiduité  ^  réticence  des  délibérations  &  autres 
€omportemens  ^  enjoints  aux  Officiers  des  Cours  de  ParU^ 
ment  en  t exercice  de  leurs  .Chargas.     * 

Tous  Préfidens ,  Confeillers,  Avocats  »  Procureurs-Géné- 
raux &  Greffiers  des  Cours  de  Parlement ,  doivent  fe  trouver 
à  Touverture  qui  s*en  fait  le  lendemain  de  la  S»  Martin  ;  fera  lu 
le  tableau  &  fait  regiilre  des  abfens,.  dont  les  noms  feront 
baillés  le  même  )our  aux  Payeurs  des  ^g6s^,  auxquels' défe^« 
dons  6îe  payer  fês  gages  dès  afbfens  pbur  tout  le  in6^$  de  No- 
yenibrè^  encore  que  lefdit^  Officiers  fe  trouva^e^nt  inconti-: 
'      ^  Udddij 
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nent  après  ledit  jour  en  nofdites  Cours,  quelque  excufe  que 
les  abfens  puiflent  alléguer,  (î  ce  ti'eft  di maladie  ou  empê« 
chement  pour  notre  fervice  ^  dont  ils  feront  tenus  de  faire 
apparoir.  \  / 

"  Et  lefdits  gages  feront  aumômés  aux  pauvres  prifonniersdes 
Conciergeries.  ,  f  ' 

BU)îsi39.       ^^^  Officiers  du  Parlement  doivent  réfideoCfrçomînuefle, 
ér  Ile  peuvent  s'abfehfer  durant  la  iëance  du  Parlement ,  fans 
.  corteé  exprès  du  Roi  ou  de  fa  Cour  de  Parlement ,  ni  excé* 
dçr  le  temps  porté  par  le  congé, 

^_    ,    %    .      Heure  i>cur  entrer  au  Palais.        ..  . 

Depuis  la  S.  Martin  jufau'à  Pâques,  lesConfeiilers&Pré- 
iidens  doivent  être,  affsnblé^  dans  chaqi^e  Chambre  avant 
fept  heures  fonnées.  '       ^  " 

Charles  VIL  dans  une  pidonnaoçe  dexf4é  »  marque  fix  heures  en  tout 
temi ,  ou  au  moins  dedans  un  quart-dIEièùre  après'ûx  heuî^  Tonnées. 

Depuis  l^âques  jufqti'à  la  iln  xîu  Parlement  i  lôi  après  jîx 
heures  du  matin ,  Jans  en  partir jujqu*  à  la  levée  {ficelle  Cour  y 
fi  ce  nétoit  par  ibaladie^  vieiUeif^,^  ou  agfre  incoyivéniem. 

Peine  contre  les  coutumiers  de  faire  le  contraire,  priva* 
tion  de  leurs  gageè  ^  fu^pienûoa  de  4eur  Officçs^  ou  tjpUe  mure 
qU^e  la  Cour  ordonnera. 

Avant  la  Pâque ,  la  Me&  auffîntot  après  fixlituces». 
,  AK^^^P^SM^  ^  f'"^  avant  iîx  heure5. 

/.  .  .  /'  .     Audiences. 

^  Tous  î^réiîdç^^  Confeillers-Cl^rcs  ^  'laïcs  ,  excepté 
ceux  quî.teil-veiità>T^  affiûer  aux  audien- 

ces^ «;  taire  xéiî^ençè  çomÎBuellè,  .c/dfteS  PTaidoiries,  en  fî 
bon  nombre  ^  gué  Thonneuf  de  notreditè  ^our  y  fofc  gardé. 
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loun  ibi  ConfeiL 

Pareille  affîduité,  &  ne  s*en  aille  qu'un  à  la  fois ,  quand  ils 
voudront  h  ievâr  pour  quelque  caufe. 

PiWtoncUtiûn  ^jginiralc  des  Artéts^ 

^  Ceux  de  la  Grand*Chambre  &  des  Enquêtes  ^  qui  feront 
çrdonnés  pour  afiifter  à  la  prononciation  générale  des  Arrêts  , 
s'y  trouveront  en  tel  &.  (i  bon  nombre  qu^l  eft  requis  pour 
1  nonneur  &  dignité  de  la  Cour.  ^ 

Dignité  en  gcncraL 

Tant  à  l'Audience  qu'autrpsaôes,  fe  comporteront  avec  gra- 
vité $c  honnêteté ,  en  habhs  décèns  ;  &  éuxfendans  attenrife  à  -    '^ 
ouïr  les  Plaidoyers ,  &  eux  taifans  quand  le  Préfident  pmrkral 

'  Ùifcipline  de  îa  Compagnie. 

Voulons  que  les  Pr^fidens  de  tiotre  Cour^  âuxqiieb|Mind<f 

f salement  appartient  la  conduite  &  orBre  d*icelie ,  aient  (ingu- 
icrement  regard  ddiaifier  toutes  autres^ occupations,  &  en- 
tendre è  rhonneur  &  bonne  conduite  de  notrediteCour ,  & 
à  bonne  sSt  brieve  expéditon  de  Juftice. 

ReffMâ  £nwtrs  les  .Pré^denSm 

Les  Confeillers  porteront  honneur  &  révérence  aux  Pré* 
ùÀJ&nSr^  tantca  toi  leyaot  ^  la  venue  &  emrée  d'iceux ,  qu'en 
bémgnenieint  &  patiemment  écoutant  ^  (ans  interr.uption  oa 
empêchement  y  ce  que  kfdits  Préûdi^sis  voudront  ouvrir  ott 
mettre  en  délibér^ition. 

'   .  Honneur  des  -Juges  en  gikéraL  Phiiîl^de 

-*'    •  '..-*:*'.  ,/       .  ^   Valois   I344« 

Ordonnons  que  ceux  qui  tiendront  nos  Parlemens ,  ne  fe  x^^^^^^ 
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jouffrtnt  vitupérer  par  outrageufes  paroles  des  Avocats^  Proeu* 
reurs  ou  Parties ,  comme  repréf entant  notre  perfonnc  en  unant 
nptredit  Parlement. 

Devoir  des  Juges  par  rapport  aux  Parties. 

S'abftenir  de  toute  communication,   dont  pourront  être 
caufées  vraifemblable  préfomption  &  fufpicion  de  maL 

■  Ne  boire  ni  manger  avec  elles ,  à  leur  compagnie ,  ne  avec 
leurs  Procureurs ,  Avocats  &  autres  qui  les  convieront  au 
pourchas  aux  dépens  defdites  Parties ,  &  à  roccafîon  de  leur 
procès*  '  .     — 

Devoir  des  Juges  par  rapport  aux  procès  de  leurparens  &  amis. 

tdem.fruï*       Ne  point  folliciter  leurs  procès  pendans  es  Cours  où  ils 

Ç^»*  I-  '$«•  font  Omciers,  direâement  ni  iridireâiement, 

ar^i24.Biotf       p^^^iw.  Privation  de  Tentrée  de  la, Cour  &  de  leurs  gages 

pendant  un  an ,  ou  autre  plus  grande  peine ,  s'ils  y  retour* 

nent ,  dont  nous  vouions  être  aavertis  ^  &  en  chargeons  no« 

tre  Procureur-Général  fous  les  inêmes  peipes. 

Secret  des  Délihérations. 

« 
Peine  de  fufpenfîon  ou  de  privation  des  Offices  ^  félon 
Fexigence  des  cas ,  contre  ceux  qui  auront  révélé  les  fecrets 
4le  la  Cour.  Enjoint  aux  Préfîdens  &  Con&iUers  de  révéler 
les  coupables  de  ce  crime, 

Pojl  Amjhmm  prolationtm  ^  nuttus ,  eujm  pmnlônis  fiurint  di>mim^ 
éUbet  aliis  rtvelan.  Contrarium  vemfacUns^  ptrjuÀi  pœnam  rnnmjthua^ 
rijfi.  Philippe  de  Valois  1544,  Fpnt  tom.  {^  p^.  M*    ' 

Cette  règle  regarde  les  Préfîdens ,  Confeillers ,  Avocats  & 
Procureurs  Généraux ,  Qrçffiefâ ,  Notaires  &  Secrétaires, 
HuiffîerS|  Clercs  du  Greffe ,  mâme  les  Prélats  ou  autre  <}ui 
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ont  entrée  &  féance  dans  les  Cours  ;  &  à  cet  effet  les  Clercs 
feront  ferment  à  leurs  Maîtres  j  &c. 

Charles  VII  n^avoit  ordonné  en  général  que  la  privation  des  gages 
pendant  un  an ,  &  la  privatk>n  de  TOffice  ieulement  ,  fi  le  cas  le 
requiert.  Charles  V  11^  ij^^S.Fontan.  tom.  i,/^,  15  &i6.hUm€n  1453. 

^  La  peine  à  Tégard  des.  Prélats,  cft  d'être  privés  à  toujours 
d'affifter  aux  Confeils  de  la  Cour ,  &  condamnés  en  aihendb 
arbitraire ,  feion  la  gravité  du  cas. 

La  peine  à  Tégard  des  Clercs  eft  arbitraire. 

.  Par  l'Ordonnance  de  Charles  VU,  1446 ,  143 S  f  pour  les  Clercs  des 
Greffiers ,  c  eft  le  banniffement  de  la  Prévôté ,  Vicomte  de  Paris ,  i 
temps  ou  à  toujours ,  félon  l'exigence  du  cas. 

Nota.  Que  fui vant  les  Ordonnances ,  le  banniffement  perpétuel  peut 
être  d'uif  certain  lieu* 

Intégrité  des  Juges. 

Pour  ce  que  (îngulierement  devrons  que  les  Officiers  de 
-nos  Cours  de  Parlement ,  qui  fur  toutes  les  autres  Juflices^ 
dévoient  être  exhaulfés ,  en  bonne  renommée ,  &  font  &  doi- 
vetit  être  exemple  &  lumière  des  autres ,  ayent  devant  les 
yeux  &  en  continuelle  mémoire,  lobligatîon  qu'ils  ont  à  Dieu 
Se  à  Nous ,  &  à  notre  chofe  publique ,  de  loyaument  juger , 
&  fe  garder  de  tous  dons  &  promeffes  corrompables  ,  &  qui 
puiffent  ou  doivent  pervertir  ou  mouvoir  le  courage  des  Ju- 
geans ,  &  de  toute  préfomption  ou  fufpicion  de  mal ,  ayant 
en  grande  horreur  &  déteftation ,  que  par  dons  ou  promeffes  , 
rjiiftice  foît  ou  puiffe  être  pervertie  &  retardée,  voulant  ob« 
vier  à  l'indignatioii  de  Dieu ,  &  aux  grands  efclandres  Sr,  in- 
convénien$ ,  qui  pour  telle  iniquité  &  pervertiffement  de  Jui^ 
tice ,  a  Jviennent  /auvent  es  cko/es  des  Royaumes  &  Seigneuries: 
Défendons  à  tous  nos  Officiers  de  recevoir  direâement  ni 
indireâement  des  Parties  plaidantes,  qui  onc  affaire  à  eux, 
aucun  don  ou  préfent  ^  de  quelque  chofe  ^e  ce  foit  a  fur 
r  peine  de  concuffion^ 
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L'Ordonnance  de  Charles  Vit,  1446,  arr.  6,  contient  ces  mors,  fur 
la  réception  des  pr éfens  :  auuemtm  qtCà  rftftptrmU  dt  droit. 

L'Ordonnaace  d'Orléans  s'explique  encore  plus  précifément  en  ces 
termes  : 

U^ entendons  toutefois  y  comprendre  la  venaifon  ou  gibier  pris  hs  Joriit 
&  tcms  des  Princes  &  Seigneurs  qui  tes  donnironi.  Art.  43. 

Outre  cette  peine  prononcée  contre  les  Juges ,  lés  Panier 
doivent  être  privées  de  leurs  droits  ,  &  très  -  étroitement  pu^ 
niés  d'amende  arbitraire  ,  félon  Ténormité  &  grandeur  des 
cas ,  fi  ce  n  eft  qu'elles  vinffent  le  révéler  i  Juftice  ^  avant 
que  d'être  aecufées ,  auquel  cas  dQivçnt  être  rémunérées. 

Les  Avocats ,  Procureurs ,  Solliciteurs  &  autres  qui  auront 
fervi  de  médiateurs  pu  de  proxénètes  à  la  torruptîod  des  Ju- 
ges, font  déclarés  inhabiles  à  tous  Offices,  mefmement  de 
Judicature ,  &  punis,  de  peines  arbitraires ,  félon  1»  qualité 
du  cas  &  des  perfonnes. 

Taxes  j  Epices  ,  Vacations, 

S'il  y  a  chofe  où  il  échoie  quelque  taxation ,  elle  fera  préa- 
lablement faite  &  ordonnée  par  nofdites  Cours ,  &  la  taxation 
mife  au  Greffe ,  fkour  être  baillée  par  les  mains  du  Greffier , 
à.  celui  qu'il  apartiendra* 

Peine,  privation  des  Offices  &  autres  plus  grandes,  ad 
arbitrium  Curia, 

£i*u  où  la  JufUce  doit  sexerctr, 

Défenfes  de  l'exercer  dans  les  «aifons  des  Confeillm  , 
«^s  en  la  Salle  de  l'Audience ,  iflue  dif  Confeil ,  ou  autre 
lieu  convenable  &  honnête  au  PaUis. 

Conduiu  du  Ja^par  rapport  à  toiaes  fortes  di  p^rfonms, 

Défoi^  à  «ou»  Officiers  ««aot:  de  Cour  Souveraine  que 
fubalterne,  de  prendre  charge  des  aflfairesrfi'ji»jucuiis  $^gneurs  , 

Communautés , 
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Communautés ,  ou  autres  perfonnes  Laïques  ou  Eccléfîafliques* 

Vicariats  d'Evêques  ou  Prélats ,  pour  le  fait  &  difpoiîtion 

du  temporel ,  fpirituel  &  collations  de  Bénéfices  ^  de  leurs 

Êvêchés ,  Abbayes ,  &c. 

• 

Philippe-leBel ;  1301,  art.  ii. 

Nolumus  qubd  ûUquis  ConfiUarius  Je  ctttro  nctpiat  vtl  hahtnt  pmfiontm 
éih  aliquâ  ptrJoM  EcUeJiafiicâ  ^  Vdlà  vcl  CommunitaUj  &Ji aliqui  haieam ^ 
volumus  ut  ex  nunc  dunittat.  Fontan.  t.  i ,  pag.  15, 

Et  en  général ,  de  s'entremettre  aucunement  des  affaires 
d'autres  perfonnes  que  de  Nous  y  des  Roynés  nos  mères  &: 
compagnes. 

L'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  44 ,  fait  défenfes  à  tous"  Officiel) 
Royaux  de  prendre  gages ,  ou  penfions ,  des  Seigneurs  &  Dames  de 
ce  Royaume ,  &  de  recevoir  Bénéfices  de  leur  Achevêmie  ou  Evêque, 
ou  des  Abbés,  Prieurs  &  Chapitres  qui  font  es  Séncchauffées ,  Pré- 
vôtés &  Provinces  oîi  ils  font  Officiers ,  pour  eux ,  leurs  en^ns ,  parens 
ou  domeftiques,  à  peine  de  privation  de  leurs  états  1  nonobftant  toutes 
diipenfes. 

Par  une  Déclaration  de  15^1 ,  Charles  IX  ajoute:  &  de 
nos  très-chercs  frères  &faurs ,  &  nos  très-cher  es  &  très-amés 
tantes  les  DucheJJes  de  Terrare  &  de  Savoy e ,  que  nous  avohs 
voulu  accepter  pour  la  proximité  dufang^  qui  nous  attouchent; 
mais  par  l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  iii^il  faut  prendre  pour 
cela  Lettres  de  déclaration  ù  de  ptrmijjîon  du  Roi. 

Peine ,  privation  de  leurs  Etats  ipfb  faSo  ^  ou  autre  plus 
grande  s'il  y  écheoit. 

Rang  &  Jéanee  des  Officiers  du  Parlement. 

Marcheront  félon  Tordre  de  réception  en  leurs  Offices , 
excepté  que  les  Préfidens  des  Enquêtes  précéderont  tous  les 
Confeillers ,  qui  du  temps^de  leur  Préfidence  fe  trouveront 
avoir  été  Confeillers  exerçans  leurs  Offices  aux  Enquêtes, 
nonobfl-ant  quelefdits  Confeillers  ayem  été  plus  anciennement 
Tome  V.  Eeee 
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reçus  efdits  Offices  de  Confeiliers  que  le£dî»  Vréfiicim ,  St 
ibîent  depuis  montés  par  leur  aatiquité  en  la  Gtanà^ChatoArt 
.  de  notre  Parlement. 

Opinions  y  manière  iTogincn 

Ornantes  inÇonfilio  tan  gère  ^  vel  repeter e  motivtmi  in  eorum 
pta/entiâprafatum  ,  neque  Lcgem ,  Canonem ,  aat  Decretum, 
ni  fi  petitum  fuerit  à  Frejîdente ,  velpura/uris  maieria  fuerit^ 
aïiegare  dehent.  Philippe  dç  Valois  ,  1 5  44^  Fonte  1. 1  »  pr^  1  f* 

Ordonnons  que  les  Pré(îdens  ;  tant  de  la  grand*Chambre 
que  des  Enquêtes  ,  oyent  bénignement  les  opinions  desCon^ 
feilJers  defdites  Chambres,  en  faifant  le  jugement  des  pro- 
cès rapportés  en  icelles  ,  &  ne  difent  choie  pourquoi  leur 
opinion  puifle  être  apperçi^e,  jufqu'à  ce  que  tous  les  Coareîl* 
1ers  ay  enc  dit  leur  opinion }  fauf  toutefois ,  que  (î  par  les  Pré« 
£dens ,  Rapporteur  ou  autre ,  étoit  apperçu  qu'aucun  des  opi^ 
mms  erraft  en  fm  ^  il  l'en  pourrok  avertir.  Charks  FII^  144S. 
F^M,U  ti  p.  t€  &  IJ. 

tt 

Il  ferabley  par  TOrdonnaflce  du  mSme  en  14^5  ^  cfue  les  Pré&leii9 
pttiflent  demander  les  opinions  dans  l'ordre  que  Don  leur  femble  : 

£■/  i^il ftmhlty  apth  U  rapport^  que  ta  maùcrt  ait  befoin  Savoir  ou>- 
verfun  plus  amplt  ^  fottfu  par  Us  Prifidenf  demandées  les  opinions  â  ceux: 
que  Cxm  verra  ém  plus  ixpidkM  6*  cvnnnàiks  ^  filon  lu  maticre  fkjoiK 
f  ootr  pag.  19  6i  aïO. 

Rédaâion  îles  Arrêts^ 

Inquctflarum  Domini  ......  tenentur  ^fuh  eorum  jtiramenàs^ 

pofi  arrefti  conchifiùnerH  ,  illud  infràfex  die  s  in  Ctttntrâ  causé 
corrigendi  reportarè.  Quod  (ijîeri  non  poffit ,  fuper  hoc  conge^ 
dium  à  Prudente  redpiet  ^  fidemibuffue  Dominis  Artefum 
corrigendum  legi  ,  &  correSieme  faSi  ,  rtfcribi ,  é  rurfus  le^ 
débet.  Philippe  de  Valoià ,  1 344.  font.  T.  p.  i  »  p.  i  ^. 

idem  14^3.  a  aft>uté  ces  mots: 

Toutefois  u  Mjfdits  Préiidens  vojoient  qu'auams  th  leur  4éUbér«-^ 
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tioM  ou  opinions  réit^raffenc  fouvent  les  chofes  devant  âitt$^  ou  non 
alléguées  &  contraires  au  Procès ,  ou  vifaiTeni  de  trop  grande  Au>erfl^il4i 
en  langages  impercinens  ,  ils  pourront  avertir  leldits  ConfeiUers  j  Sc 
(aire  ceuer  leidites  fuperâuités  &  réitérations  ^  &c« 

Juges  ne  Joivent  point  juger  fur  les  cofinoijfances  qui  peuvent 
leur  être  acquijes  extra  judiciairement. 

Jnjùngit  Rex  omnibus  tam  magna  Caméra quâm  Inqua^^rvn 
Dominis  y  in  vim  fui  juramenti  ,  ne  de  caujis  in  eâdem  Curiâ 
exiflentibus ,  injormatiamm  per  ve^j^a privata ,  in  eorum  domi-^ 
bus  ,  ncc  alibi  recipiant  à  quocumque  per  litteras  vel  nuncios  , 
nec  a  lias  quovis  mode  ,  fed  folàm  in  Parlam,ento ,  panibus  in 
Curiâ  litigantibus  ,  &  eorum  jura  menflrantibus.  Idenn  ibid. 

Prohibons  &  défendons  à  tous  les  Préfidens  &  Conleitlers  ,  Cfu'^ii 
jugeant  aucun  Procès ,  ils  ne  dHent ,  ne  propofent  aucuns  faits  j  foit  à 
louange  ou  vitupère  des  Parties  5  ou  de  1  une  d'icelles  9  ou  de  la  oiatifif^ 
de  quoi  Ton  traite ,  ni  autres  faits  que  les  faits  pu'opofjés  par  les  Partie^ 
au  Frocèsi  car  les  Parties  fçaventou  doivent  mieux  fçavoir  leur«  faits 
qu'ils  ont  à  propofer ,  que  ne  font  les  Juges  ;  &  fi  aucun  faifoit  le 
contraire ,  en  difant  fon  opinion  ou  «utrement ,  ce  fembleroit  être  plus 
é'affeâion  que  de  ratfon.  Font.  tom.  1  ^  pag.  a.o. 

Commiffiotw  eictntorcKnaires  ne  fe  dcvoîent  CKecuter  par 
les  Confeillers  hors  du  lieu  où  dl  le  Parl^mexiit  ^  pendam  la 
tenue  du  Parlement»  Idtm  ibid^ 

Charles  \[\  y  14539  a  ordonné  la  même  choie ,  quelquet 
lettres  miffives  que  le  Roi  écrive  aux  Préfîdcns  ou  Conteil» 
1ers,  peur  les  faire  demeurer  après  iaS.  Martîa,  ordotmaot 
le  Parlement  en  comœiffîon  ^  dédaranr  U%  Enquêtes  6ç  ioé^ 
cutions  d'Arrêts  nulles ,  &c.  Font,  tom^  i ,  pag^  xx. 

Dijîributiôn  du  temps  au  Palais. 

La  première  heure  ^.depuis  fix  fuiqu'à  fept ,  devoit  être  em- 
|)loyée  à  expédier  les  Requêtes  &  les  menus  appointemens  des 
Keg^es^  eiii^TObleksdimcultés^Re^rej&desCaufesp^i- 
4f^éfs  èi  joues  pnéoédensiâc  pour  ce  ie  G/offier  étoitcenu  de 
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♦Ci  i.fjJn  ramentevoîr  *  le  Préiîcfent  :  fçavoir ,  chaque  jour  de  plai  doîrte,' 
rejjbuvcnir.       dcs  difficultés  qu!  regardent  les  Caufes  plaidées  ;  &  chaque 
Jour  de  Confeil ,  des  difficuhés  qui  concernent  les  procès  vus 
au  Confeil.  Charlts  Vil ,  ^44^*  ^ora.  t.  z ,p.  i6. 

Nota  ifiy  dommages  &  intérêts  contre  les  Confeillers. 

L'on  plaidera  depuis  fepi  heures  jufqu*à  dix ,  excepté  en  Carême^ 
que  Ton  plaidera  depuis  huit  jufqa^à  onze*  Charles  FIF^  f ^ij.  Font.  ».  i  ^ 
pag.  i8^ 

Dijirihution  des  Frocèf^ 

Les  Préfidens  de  la  GrandX^hambre  &  ceux  de»  Enquêtes  ^ 
ai^ec  deux  des  plus  anciens  Confeillers ,  Tun  Clerc  &  l'autre 
Lay ,  feront  un  rôle  des  procès  prêts  à  juger ,  fuivant ,  autant 
qu'il  fe  pourra ,  Tordre  aes  Bailîagies  ,  &c.^  &  enfuite  feront 
lefdits  procès  baillés  aux  Confeillers ,  eu  isard  à  la  qualité  da 
f  races  &  du  ConfcHler  ,  pour  être  expédiés ,  en  gardant  le 
même  ordre  autant  quil  fera  poffible ,  &  fuivant  auffi  celui 
des  ConfeiHers ,  tellement  que  chacun  defdits  Confeitlers  pidjfe 
(être  Rapporteur  en  jugeant  ;  Jinon  que  peur  grande  &  évidente 
Caufe ,  aucun  procès  dût  raifonnablemeat  être  préféré  en  déxifion 
&  expédition.  Idem  ibid« 

Le  même  en  145  J  ^  Font.r  pag.  19 ,  veut  que  les  Préfidens 
Toyeitc  diligemment  tous  les  deux  mois ,  quels  procès  one 
été  expédiés ,  &  quels  reftoient  à  expédier ,  pour  toujours  donr 
fier  ordre  d'ancîennreté  au  Rapportem* ,  félon  les  cas  plus  pi- 
teux âc  néce£&ires  y  fans  faveur  ou  acception  de  peribnnes  r 
\g$  Rapporteurs ,  en  cas  de  faute  ou  négHgence^  blâmés  £t 
punis ,  aînd  que  la  Cour  le  jugera  à  propos»^ 

Extraits.. 

Défenfes  de  rapporter  aucuns  procès  fans  en  avoir  fak 
fExtrait.  Idem  ibîd* 

L'extrait  fera  écrit  de  la  main  du  Rapporteur ,  ou  <nitres  dé 
Aoidits  Confeillers  ou  Greffiers  ^  fans  coaumioiqua  les  feaet» 
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de  notrëditeCour  aux  fervkeurs  de  nofdits  Coàfeillers  ou  au^: 
tre  hors  de  notre^ite  Cour.  I<iem  146 3 •  Font.  t.  t  ^p.  i^.      ; 

'     A^etnblée  des  Chambres  pour  juger  les  procès.  ' 

Ne  fe  doit  faire  à  la  réquîfition  ou  follicîtatîon  des  Parties  ; 
mais  feulement  du  propre  mouvement  de  la  Cour ,  fi  elle 
croit  qu  aucun  procès  prêt  à  juger  ,  pour  ta  grandeur  de  fa 
matière  ^  ou  des  Parties  contetidans  ^  ou  pour  caufe  évidente^ 
fe  doit  juger  par  lefdits  deux  Chambres  :  (il  n'y  en  a  voit  alors, 
que  deux ,  la  Grand'Chambre  &  les  Enquêtes  ).  Idem  ibib^ 
Font.  t.  i  y. p.  ij. 

.  Nombre  des  Confeillers  qui  dévoient fervir à  la  Grand" Chambre^ 
aux  Enquêtes  &  aux  Requêtes  du  Palais. 

Trente  à  la  Grand'Chambre,  quinre  Qercs  &  quinze  Laïcf,' 
outre  les  Préfidens.  ^ 

Quarante  à  la  Chambre  ùqs  Enquêtes ,  vingt- quatre  Oercs 
&  feize  Laïcs.  " 

Huit  aux  Requêtes  du  Palais  ^  cinq  Clercs  &  trois  Laïc»  ^ 
y  compris  lePréfident. 

*  Nota.  Le  noaibre  des  Clercs  pfus  grand  alors  que  eelaî  àts  Lacs; 
JJem  ibid^ 

Enquêtes. 

La  Chambre  des  Enquêtes,  divifèe  en  deux  parties ^  en 
chacunç^defquelles  il  dévoit  y  avoir  au  moins  quinze  ou  feize, 
jperfoiines  ^  pour  la  pFus  grande  expédition  des  procès.  Charles 


14^3.  Font.  ibid. 


.  1* 


Toamélèe  Criminelle^ 


.!    f 


'''  La  Tootnetk  Criminelle  ne  pouvoir  autrefois  condaninei» 
â  p««$rcapttal«>  &  lorfqu'il  s^'agiflpk  de  ju^er  déRnmpVE^ot 
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«n  procès  j  oà  H  écbéoit  de  prononcer  telle  peine  ^  le  Jttge^ 
ment  devolt  être  rendu  en  la  Gfand'Qiambre. 

Mais  pendant  que  l'on  voyoit  ce  procès ,  un  des  Préfidens 
devoit  stn  aller  avec  les  Oxifeillers  Clercs  dans  une  autre 
Chambre  travailler  aux  autres  procès  du  Parlement*  IJcm  ibid. 

Séances  de  C après-midi  pour  le  Jugement  des  procès. 

Permis  de  s*affembler  les  apr^s-dîner ,  tant  à  la  Grand'Cham- 
bre  qu*aux  Enquêtes  ,  pour  juger  les  petits  procès  &  les  affai- 
res d'inftruâions  ,  &  cependant  un  ou  deux  ans  »  ou  jufjttà  et 
^%i<M  voie  que  notrtdiu  Courfpit  expédiée  de  la  grande  multitude 
des  procès  étant  en  icelle.  Idem  ibid.  Font,  p.  17  &  i8* 

Audiences  de  t après-midi. 

Uufàge  qui  étoît  ancien  en  1453  »  ^^om  établi  les  Audien- 
ces de  relevée  des  mardis  &  des  vendredis ,  depuis  la  Peme« 
eôte  jufqu'àla  fin  du  Parlement. 

Qiarles  VII ,  en  1453  s  OKÏoiMie  que  ces  Audiences  com- 
menceront  au (fitot  après  Pâques,  depuis  quatre  heures  jufqu'i 
ùx»  Idjtm  ihids 

Nombre  des  Juges  pour  rendre  Arrêt. 

.  VuUt  Caufe ,  grande  ou  puUe  ^  ne  fera  jugée  ni  déterminée 
par  Arrêt  de  notredit  Cour ,  finon  qtiils  foient  dix  ConjeilUrs 
aJfembUs ,  &  un  des  Préjtdens  de  notredite  Cour  ou  des  En^ 
quêtes  préfent. 

Défentes  de  commettre  un  Confeiller  de  la  Cour  pour  ouïr 
îes  Parties ,  ordonner  &  juger  ,  ou  rapporter  pardevant  la 
Cour  y  fi  ce  neft  que  ce  fût  petite  Caufe,  laquelle  puiffe  être 
commife  pardevant  les  Maîtres  des  Requêtes  àè  notre  Palais 
à.Paris.  ...        ...y 

Appoinumcns  au  ConfiiL  ^ 

^ota»  Qu^anciennement  appointer  fe  prenoit  fouvent  pour  juger. 
Pfft  «  qui  pardt  par  ces  ternes  et  FOcdosdaoce'de  Oberk^  Nl\.XHd. 

"*  foulons  &  an)oigaons  «nBréfidien^^  fue  dilîj^miiiMtîb 
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entendent  aux  Pbidoifies ,  qui  feront  faites  devant  eux,  pour 
incontinem  après  lefdires  Plaidoiries  ,  appointer  (  ceft^  dire 
juger  )  les  matières  qui  fe  peuvent  appointer  ^  en  pleine 
Chambre  ;  &  au  regard  des  appointemens  qui  feront  remis  au 
Confeil^  (  c'efl  à-dire  des  Jugemens  remis  au  Confeil  )  notent 
bien  les  dificukés  d'icelles ,  &  fe  fafflent ,  fi  befoin  efl ,  avertir 
par  le  Greffier ,  afin  qu'au  premier  jour  de  Confeil,  avant  quel* 
que  autre  expédition  d  autre  maticre ,  le  Regiflre  des  Plai« 
doir/es  prochaines  foit  dépêché  &  appointé  (  c'eft-à^dire  ju- 
ge )  tant  que  les  Confeiliers  ont  prélente  &  fraîche  mémoi/0 
d^s  Plaidoiries  ;  &  enjoignons  &  commanclons  audit  Gre£« 
fier,  que  le  prochain  jour  du  Confeil ,  après  lefdites  Plaidoi- 
ries ,  il  rapporte  fon  Regiflre  defdites  Plaidoiries ,  afin  que 
brieve  expédition  foit  donnée»  fans  confufion  d  autre  matière ^ 
comme  deflus  eil  dit.  Idem  ibid. 

Rapporteurs^ 

Les  Parties  ne  doivent  fçavoir  le  nom  du  Rapporteur  ;  fî 
elles  le  découvrent ,  le  pfocès  fera  diftrlbué  à  un  autre.  Idem 
idid.Font.p.i^^ 

Regîjlres  &  anoiens  Ufages^ 

Eajoîgnpns  aux  Confeiliers ..^...^ qu'ils  foîent curieux  <fe 
▼oir  &  vifiter  les  Arrêts  anciens  de  notredite  Cour,  &  le»^ 
fiy les  &  obfer vances  d^icclie  ...,..•.  r  &  fi  aucuns  étoient  der 
tout  point  incurieux  de  ce ,  aue  nos  Préfidens  les  admoneftent 
&  induifent  à  ce  faire.,  ou  n  befoin  eft,  nous  en  advertiffenr 
pour  Y  donner  provifion ,  telle  qu^il  appartiendra  par  raiibtt; 
Jdem  ibid. 

Inventaires  de  produSion^ 

Seront  tus  entièrement ,  &  par  autre  que  le  Rapporteujp*  X4L 
ihid^Tont.p.xo. 

.    ^  Rofpùri  deS'  R/iMifp. 

* 
t)eux  procës  de  longue  récitatioa  ne  dbÎTcnt  êtrq  mis  TuOi 
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fur  Tautre  ;  mais  il  Êiut  attendre  ^  pour  commencer  le  fécond  î 
que  le  premier  foie  expédié.  Idem  ibid^  Font.  p.  xx. 

Remontrances. 

Si  par  importunité  des  Rcquérans ,  inadvertance  ou  autr^ 
ment ,  nous  écrivions  ci*aprè$  aucunes  lettres  à  notredite 
Cour ,  &  qu'il  lui  fembla  ,  en  la  matière  dont  cefdites  lettres 
ieroit  fait  mention  ^  y  eût  quelque  difficulté  raifonnable ,  ils 
nous  en  avertiflent ,  ou  faffent  avertir  ^  afin  d  y  donner  ou  faii'e 
donner  celle  prbvilion  qu'au  cas  appartiendra.  Idem  ibid. 

Offices. 

Tous  Offices  Royaux  de  Judicature ,  font  incompatibles 
avec  ceux  des  Seigneurs.  Blois ,  1 12  ,  1 13. 

Des  aJfembUes  des  Cours  de  Parlement^  dites  Mercuriales. 

Temps  de  les  tenir. 

Autrefois ,  fuivant  les  Ordonnances  de  Charles  VIII  ^  de 
Louis  XII  &  de  François  I ,  tous  les  quinze  jours  ^  ou  du  moins 
ime  fois  le  mois ,  le  mercredi  apri^  diner» 

Par  les  dernières  Ordonnances ,  elles  doivent  être  tenues 
feulement  de  iix  mois  en  fîx  mois  |  à  Pâques  &  à  la  $•  Martin  ; 
&  au  Parlement  de  Bretagne  j  le  premier  mercredi  après  Fou* 
verture  de  chaque  femei&e^  Ordonnance  4^  15399  l'io^dc 
Moulins^  1^66  de  JBlois ^  1579.  144/ 

C(ux  qui  doivent  y  aJJîJUr. 

jLorfqu*elles  itoient  plus  ^équentes  ^  elles  ëtpient  moms 
fiombreufes  ^  pour  ne  pas  détourner  trop  fouvent  les  Confeilf 
jers  de  leur  fervice  ordinaire. 

£Ues  devoieoc  alors  être  compofées  des  Préfîdens  au  Parle- 
ment ^ 
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ment ,  des  Préfidens  des  Enquêtes ,  &  dd  deux  Confeillers  de 
chaque  Chambre  au  moins. 

Q^i  Ici  doit  prémouvoir  ^  &  faire  exécuter  les  délibérations 

quon  y  prend. 

Enjoignons  à  nos  Avocats  Ôr  Procureurs  Généraux,  fur  peine 
de  privation  de  leurs  charges ,  de  promouvoir  lefdites  Mercu- 
riales &  en  pourfuivre  le  jugement,  &:  de  nous  avertir  promp- 
tement  de  leur*  rctardation  ou  empêchement  d'icelles,  faire 
aufii  les^  diligences  que  lefdites  Mercuriales  nous  foient  âc  à 
notre  Chancelier  incontinent  envoyées;,  Blois^  144. 

Matières  qui  doivent  être  traitées. 

L*exécution  des  Ordonnances. 

Si  les  Confdllers  font  irrévérens  ou  défobéîflans  à  Nous ,  k 
ladite  Cour ,  ou  aux  Préfîdens  d'icelle. 

S'ils  font  négligens  ou  nonchalans  de  venir  en  ladite  Cour 
aux  jours  &  heures  qu'il  eft  requis ,  &  faire  la  téfidence  due 
&  ordonnée* 

S'ils  font  leur  devoir  de  rapporter  &.  extraire  les  procès  ; 
&  matières  dont  ils  font  chargés. 

En  général ,  s'ilrne  font  point  chofes  répréhenfibles ,  ou 
dérogeantes  à  nofdites  Ordonnances,  &  à  Thonneur  &  gravité 
de  notredite  Cour  &  des  Préfidens  d'icelle. 

Fruits  ^  effets  ou  exécution  des  Mercuriales. 

i:  Remontrances  à  ceux  qqi  ie  trouvent  coupables  def 
&utes  &  irrévérences  &  négligences  fufdites. 

1^.  En  avertir  le  Roi ,  &  pour  cela  en  faire  regiftre  à  part , 
tffîn  que  le  Roi  puifle  mander  un  ou  plufieurs  des  Frëfîdens  , 
&  y  pourvoir  ainfî  qu'il  appartiendra. 

30.  Punir  févérement  les  contrevenans,  par  fufpenfîon  ou 
privation  d'officç,  ou  autre  peine,  fui vant  l'exigence  des  cas^ 
Tome  K  Ffff 
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40,  Faîre  des  réglemcns  pour  la  difcipline  de  la  Compagnie^ 
lefquels  doivent  être  envoyés  au  Roi  &  au  Chancelien 

Règle  générale  &  commune  a  toutes  ces  peines^ 

Y  vaquer  promptement  &  toutes  aflFaires  ceflantes ,  fans 
intermimon  ni  difconiinuation  ^  tant  es  jours  d  audience  ^ 
quautres. 

Défenfes  à  nofdites  Cours  de  vaquer  à  Texpédition  d'au- 
très  affaires  que  lefdites  Mercuriales  n^ay ent  été  jugées,  dé- 
clarant les  jugcmensqui  auront  été  auparavant  donnés,  nuls 
&  de  nulle  valeur  &  effet. 

Dans  quelles  Compagnies  les  Mercuriales  doivent  être  tenues^ 

Darts  toutes,  foit  inférieures,  foit  fupérieures^  mênve  dans 
le  Grand'Confeil  &  dans  la  Chambre  des  Comptes  ^  à  Toi^ 
verture  de  chaque  femeftre ,  Blois^  144» 

Des  Audiences  publiques ,  expéditions  des  appellations  verbales, 

&  rolles  d'icelles. 

Heures  des  Plaidoiries» 

Matinées. 

Depuis  fept  jufqu^à  dix ,  excepté  en  Carême ,  où  les  Plai- 
doiries doivent  durer  depuis  huit  jufqu'à  onze.  Charles  VU  y 
1453.  Font.t.iyp.  18. 

Après'^midi, 

Les  Audiences  d'après-midi  des  mardis  &  yencîredi,  dV 
bord  établies  depuis  la  Pentecôte  j^ufqu'à  la  fin  du  Parlement» 
Charles  VII  ^  1446.  Font.  p.  iS» 

Le  même  Roi  voulut  en  1453  )  (iùid.)  quelles  cotntastt^, 
gaffent  le  lendejji^  de  Pâques» 
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Depuis ,  elles  ont  été  établies  depuis  le  raois  de  Décembre 
jufqu'au  dernier  jour  de  Mai. 

Ordre  de  r expédition  des  affaires  d^ Audiences. 

Toutes  Caufes  doivent  être  expédiées ,  ou  par  Rôle  oa  par 
Placet. 

Rôles  ordinaires ,  de  quoi  compofés. 

Doivent  être  compofés  des  appellations  verbales  înter- 
jettées  des  Jugemens  rendus  dans  tous  les  Bailliages  &  Séné-» 
chauffées  du  ReiTort* 

Par  qui  la  conjcUion  devait  en  être  faite. 

Par  le  Greffier  des  Préfentations. 

Comment  &  dans  quel  ordre  / 

la.  Celle  oîi  le  Procureur  du  Roi  eft  feule  partie. 

i\  Toutes  les  autres  à  mcfure  qu'elles  font  préfeotées  ait 
Greffier ,  fans  préférer  par  faveur  ou  gratification  l'une  à  Tau-» 
tre.  Car  nos  Cours  ^ont  pour  faire  droit  auffi-tôt  aux  pauvres 
comme  aux  riches;  auffi  a  lé  pauvre  mieujx  befoin  dé  brieve 
expédition  que  le  riche;  &  voulons  que  par  THuiffier  foient 
lefditès  Cau(e$  appellées ,  félon  ledit  ordre ,  fans  quelque  faveur 
ou  fraude,  fur  peine  de  privation  defon  Office. 

Cet  ordre  fera  obfervé,  à  la  charge  néanmoins  que  le  Gref- 
fier ne  pourra  jnettre  fur  aucun  feuillet,  que  deux  ou  trois 
Caufes  de  chicun  Procureur ,  Icfquelles  encore  ne  feront  mifes 
Tune  fuivant  l'autre,  mais  dîftinâes  &  fépàrées  l'une  de  Tautre. 
Tirés  des  Ordonnances  de  Charles  VII  ^  i43J^I^ranf.  /, 
M  ^'i^^  Henri  111^1^26. 

Si  ces. K6le$  peuvent  itrt  interrompus. 

Enjoignons  ï  nos  Préfidens  de  les  expédier  ^/^/u  les  inter^ 

Ffffij 
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rompre  par  PUidùirits  ixtraordinaircs ,  ji  a  nc(è  pour  grandi 
&  urgente  caufe. 

£t  néanmoins  les  appellations  Interjettées  des  exécutions 
des  Arrêts ,  feront  premièrement  expédiées  &  jugées ,  nonobf- 
tant  Tordre  du  rôle. 

Qui  font  ceux  qui  doivent  ajpfter  k  la  plaidoirie  dti  Caufes 
fur  les  Rôles  ordinaires  / 

Les  Lîeutenans  des  Baillis  &  Sénéchaux  y  &  les  Procureurs 
du  Roi  fe  doivent  touver  es  jours  ordinaires  que  les  Oufes 
de  leurs  Bailliages  &  SinéchauiTées  fe  plaident» 

Et  c'efl  une  des  raifons  pour  lefquelles  il  eft  expreifément 
enjoint ,  par  toutes  les  anciennes  Ordonnances ,  ck  juger 
promptement  les  Caufes  des  rôles  ordinaiii^. 

Ce  que  deviennent  les  Caufes  qui  n^ ont  pu  être  expédiées  fur  les 

Rôles  ordinires^ 

Le  premier  Huîffier  autrefois  étoit  tenu  de  rayer  les  Caufes 
qui  avoient  été  expédiées  ^  &  de  laire  figner  par  le  Préâdent 
le  lieu  oii  Ton  étoit  demeuré. 

Après  quoi  les  rôles  dévoient  être  remis  entre  tes  mains 
du  Greffier  des  Préfentations ,  pour  au  Parlemem  fuivanc 
reprendre  lefdits  vieux  Rôles  au  lieu  où  ils  avoient  été 
laiffés. 

Aujourd'hui  ce  qui  re({e  fur  le  rôle,  demeure  appointé  de 
plein  droit  y  excepté  certaines  natures  d'affaires  ^  &c» 

Rôles  extraordinaires^ 

Pour  Texpédition  des  Caufes  privilégiées ,  &  des  Parties 
préfentes  &  autres  que  les  Préiidens  aviferont,  feront  faits 
rôles  extraordinaires,  dont  on  plaidera  les  matinées  du  Jeudi ^ 
&  es  après^diner  des  Mardis  &  Vendredis, 
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Placets. 

Voulons  toutes  les  Caufes  des  appellations  verbales^ être 
appellées  à  tour  de  rôle,  &  expédiées  félon  Torde  d*icelui, 
finon  que  pour  l'expédition  des  pauvres  &  miférables  per- 
fonnes^  ouchofes  urgentes  &  très- nécefTaires,  ou  autres  con« 
iidérations  pour  le  bien  de  la  Juftice ,  foit  néceflité  de  bailler 
audience  fans  garder  Tordre  defdits  rôles,  donc  nous  chargeons 
l'honneur  &  confcience  defdits  Préfidens, 

H  réfulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  remarqué, 

Que  les  Caufes  que  nos  Ordonnances  réputent  privilégiées, 
font  : 

Celles  où  le  Roi  eft  Partie  ; 

Celles  où  il  s'agit  d  appellations  interjettées  des  exécutions 
d'Arrêts; 

Celles  des  parties  préfentes* 

Celles  des  pauvres  &  miférables  perfonnes  ; 

Celles  où  il  s^agic  de  chofes  très  «urgentes  &  très-nécef-< 
iaires. 

Ce  que  Von  doit  j aire  des  Caufes  qui  ne  peuvent  être  jugées 

à  r Audience. 

Ou  les  appointer  au  Confeîl ,  oy  ordonner  qu'il  en  fera  dé- 
libéré fur  le  regiftre ,  ou  que  les  pièces  feront  mifes  par-devers 
la  Cour. 

Il  faut  pour  cela,  ou  plutôt  îl  falloit,  fuivant  les  Ordon- 
fiances  de  Charles  VII,  145}  »  François  I,  1535,  Moulins^ 
&  Blois ,  que  le  tiers  des  Confeillers  aiBdans  eftimât  lefdites' 
Caufes  fu jettes  à  en  délibérer  plus  amplementr 

Moulins  art»  60 ,  dit  :  Aucuns  dt  nos  Confàlltn  affijians^ 

L'appointement  au  Confeil  ne  différoit  pas  alors  du  délibéré 
fur  le  Regiftre. 

Appointer  vouloitdire  juger,  &  appûintement  au  Conièil 
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ne  (îgnîfioît  autre  chofe,  fi  ce  n*eft ,  Jugement  remis  k  la  délN 
bération  du  Confeil. 

C'eft  ce  qui  paroît  par  la  difpofition  fui  vante  : 

Et  oii  par  nofdites  Cours  fera  ordonné  qu'on  en  délibérera 
au  Confeil,  ou  bien  félon  les  propres  termes  de  TOrdon*. 
nance  de  Charles  VU,  au  regard  J^s  appointemens  remis  au 
Confeil^  enjoignons  auxdits  Préfidens  qu'ils  notent  &  remar- 
quent bien  les  points  &  difficultés  defdites  Caufes ,  & ,  fi 
befoin  eft ,  s*en  faffent  avenir  par  le  Greffier ,  afin  que  le 
premier  jour  de  Confeil  enfui vant,  avant *toute  expédition 
d'autre  matière,  il  en  foit  délibéré  pendant  que  nofdits  Préfi- 
dens &  Confeillers  auront  récente  mémoire  defdites  plaidoi^ 
ries ,  le  regiflre  defquelles  fera  pour  cet  effet  repréfenté  par  ledîc 
Greffier  audit  jour  de  Confeil. 

Les  Arrêts  qui  interviendront  efdites  Caufes ,  feront  pro- 
noncés à  la  prochaine  audience  ^  fi  la  Cour  voit  que  faire  fe 
doive  pour  l'exemple. 

En  procédant  au  Jugement^  feront  les  Avocats  &  Procureurs ^ 
par  la  faute  defquels  la  Caufe  naura  pu  fur  le  champ  être  vidée , 
condamnés  en  telles  amendes  qitil  fera  aivife par  nofiius  Court. 

Difcipline    des  Audiences. 

Tous  Préfidens,  Confeillers -Clercs  ou  Laïcs,  excepté 
ceux  qui  fervent  à  la  Tournelle ,  doivent  sy  trouver  en  fi 
bon  nombre,  que  Thonneur  de  la  Cour  y  foit  gardé.  Tit.  8, 
num.  j. 

Sera  procédé  à  rigoureufe  punition  des  Avocats  qui  fe 
trouveront  avoir  allégué  en  plaidant ,  aucuns  faits  faux  & 
calomnieux,  ou  dénié  la  vérité  du  contenu  es  pièces  à  eux 
communiquées,  &  par  ce  moyen  empêché  ou  retardé  la 
prompte  expédition  des  Caufes. 

Des  PRocàs  par  écrit  ,  et  Conclusion  \  d'igeux. 

Griefs. 
^Tocati:         Les  griefs  font  dits  grie&  hors  le  Procès ,  parce  qulls  ne 
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doivent  contenir  aucuns  griefs  qui  foient  dans  le  Procès ,  & 
en  cas  que  les  Avocats  euflent  contrevenu  à  cette  Loi ,  ils 
dévoient  être  mandés  &  blâmés  pour  la  première  fois  ;  &  s'ils 
font  récidifs  ou  coutumiers^  condamnés  en  Tamende  à  la  dif« 
crétion  de  la  Cour. 

Les  griefs  doivent  être  fignés  par  les  Avocats,  &  les  Greffiers      Avocats;' 
ne  doivent,  les  recevoir  fans  cela. 

ProduBions  nouvelles. 

Autrefois  ilfalloit  des  Lettres  de  Chancellerie  pour  produire 
de  nouveau ,  comme  pour  articuler  faits  nouveaux.  P^^^^xn 

Depuis  il  a  été  permis  de  le  faire  fans  lettres,  fuivant  la    15x2, art. 30V 
réferve  qu'on  avoit  accoutumé  de  faire  par  la  conclufîon  à^s  Font.t.i,pas. 
Procès ,  à  la  charge  de  bailler  par  Parties  adverfes  contredits   ^ 
aux  dépens  du  produifant. 

On  ne  pouvoit  auffi  faire  qu'une  produftion  nouvelle  dans 
tout  un  procès. 

Et  il  ralloit  qu*elle  fût  faite  avant  que  le  Procès  îxxx,  mis  fur 
le  Bureau  ,  autrement  elle  ne  pouvoit  être  reçue ,  iî  ce  n'eft 
que  pour  bonne  &  jufte  caufe ,  à  ce  mouvant  la  Cour  ^  elle 
avifàt  de  la  recevoir. 

Ordre  de  t expédition  des  procès  ;  doivent  êire  jugés  à  tour  de 
rôle.  Franc.  I,  i  539^,  art.  122. 

Nous  voulons  que  les  Préfidens  Ce  Confeillers  es  Chambres 
des  Enquêtes  de  nos  Cours  Souveraines ,  jugent  le^  procès  par 
écrit ,  dont  le  jugement  eft  pourfuivi ,  félon  Tordre  du  tems  de 
leur  réception  ^  dont  il  fera  fait  rôle  ,  qui  fera  publié  &  attaché 
au  Greffe ,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  auquel  feront  rayés 
par  le  Greffier  ceux  qui  feront  jugés  ^  incontinent  après  juge^ 
ment  conclu  &  arrêté. 

Charles  IX  {à  Orléans  1^60, 42.)  ordonne  la  même  chofe, 
&  veut  que  les  rôles  fojent  faits  par  les  Préfidens  des  Cbaok-: 
bres  y  appelles  avec  eux  quatre  Cotifeillers  d'icelles. 
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Charles  VII,  1 4  5  3  ,  (  Font.  pag.  19,)  veut  que  les  Préfidens 
voyenr  diligemment  tous  les  deux  mois ,  quels  procès  ont  été 
expédiés ,&  quels  reftent  à  expédier,  pour  toujours  donner 
ordre  d'ancienneté  au  Rapporteur,  félon  les  cas  plus  piteux 
ou  plus  néceffaires,  fans  faveur  ou  acception  de  perfonnes. 

Les  Rapporteurs  en  cas  de  faute  ou  de  négligence  ^  blâ- 
més ou  punis ,  ainii  que  la  Cour  lé  jugera  à  propos. 

Pfinc  des  Juges  (T appel  y  qui  fe  devait  prononcçr  en  jugeant 

le  procès. 

Louis  XII,  1499,  3^^«  S9j  {Font.  T.  i,  Z.3 ,  pag.  j6yX  veut 
que  fi  en  jugeant  le  procès ,  Ton  trouvoit  par  la  vifatatîon 
aicelui ,  que  les  Juges  reffortiffans  fans  moyen  au  Parlement, 
eurent  erré  manifeftement  en  fait  ou  en  droit ,  en  ce  cas ,  ils 
foient  mulâés  &  punis  en  amendes  arbitraires,  à  ladifcrétion 
des  Cours^ 

Peines  contre  les  Seigneurs^ 

I  Autrefois ,  dit  TOrdonnance  de  Charles  IX,  en  1564, art. 
17^  les  Hauts- Juiliciers  reflbrtiflans  nuement  aux  Parlemens, 
dévoient  être  condamnés,  fuivant  l'ancienne  Ordonnance^ 
f^  60  livres  parifis  pour  le  mal* jugé  de  kurs  Juges. 

De  la  distributiok  des  Procès. 

Qui  doit  faire  la  JiJlributiQn  ? 

L'Ordonnance  de  Charles  VII,  144^ ,  art  1 1  ^  (  Font.  T.  r  ; 
page  i6y)  porte  que  la  diftribution  fera  faite  parles  Préfidens 
de  chaque  ChaQibre,  avec  deux  des  ^lus  anciens  Confeillers 
d'icelle. 

Que  pour  la  faire,  ils  feront  d*abord  un  rôle  des  procès 

S  rets  à  juger,  en  gardant  le  plus  que  Ton  pourra  Ibrdredes 
lailliages ,  Prévôtés  &  SénéchaufTées. 
Qu'enfuite  les  procès  feront  par  eux  baillés  &  diftribués  aux 
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Cûnieilkrs ,  eu  égard  à  la  qualité  du  procès  &  du  Confeiller. 

Défenfes  aux  Confeillers  de  remettre  entre  les  mains  de  leurs 
confrères  les  procès  qui  leur  font  diflribués  ,  ains  les  remettent 
au  Greffe  pour  être  redifl;ribués. 

Peine,  Pour  la  première  fois  ,  fufpenfion  pour  trois  mois  ; 
pour  la  féconde,  privation  defdits  Offices. 

L'Ordonnance  de  Charles  VIK  de  149^  ,  art*  ix ,  (  Font^ 
T.  I  ,  pag.  571  )  porte,  que  la  dîftribution  fera  faite  par  les 
Prifîdens  de  chaque  Chambre. 

Quand  doit  être  faite  la  diftributionl 

A  regard  des  procès  par  écrit ,  lorfqu*ils  font  conclus  & 
reçus  pour  juger* 

A  l'égard  des  appointemens  ou  inftances  ,  lorfque  les  pro« 
durions  ont  été  mifes  au  Creffe,  Charles  Vlll  1493  >  ^^^ 
121.  (  Font.  ihid.  )  Code  Henri,  i.  6. 

A  qui  doit  être  faite  la  diftrihution. 

Ne  point  diftribuer  les  procès  à  ceux  qui  auront  pourchaifé 
te  prié  pour  les  avoir  ; 

Ni  à  ceux  que  les  Parties  affeâent ,  ^ou  qui  auront  grande 
connoiffance  avec  elles ,  ou  à  ceux  qui  feront  fufpedts ,  & 
pour  cela  prennant  garde  aux  pays  dont  feront  les  procès. 

Ayent  regard  principalement  à  la  qualité  des  matières  ^  & 
mérite  des  Confeillers. 

Faire  enforte,  autant  qu'il  fe  peut ,  que  chaque  Confeiller 
ait  un  procès ,  afin  qu'il  puiffe  être ,  fuivant  1  efprit  &  la  dif- 
pofition  des  anciennes  Ordonnances ,  &  Rapporteur  &  ]\x^ 
géant. 

En  cas  qu'il  y  ait  plus  de  procès  en  la  Grand'Chambre  ; 
qu'elle  ne  peut  en  expédier  à  caufe  des  Audiences  ^  &  autres 
grands  empêchemens ,  efquels  elle  eft  occupée  pour  notre  fer-; 
vice ,  feront  renvoyés  es  Chambres  des  Enquêtes ,  félon  qu'il 
fera  advifé  par  nos  Préfidens  &  Confeillers  d'icelle  Grand-^ 
Tome  V.  Gggg 
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Chaml>re ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur  &  confcîencè; 
Blois  14U 

Du  rapport  des  Procès ,  recueil  &  conclufion  des  opinions. 

Ce  qui  précède  le  rapport. 

Extraits.  NéceJJîtè  dejaire  extrait. 

Nul  procès  ne  fera  rapporté  fans  en  avoir  fait  Textrait  ; 
qiaeique  petit  qu'il  Toit. 

De  quel  main  il  doit  être. 

Uextrait  fera  écrit  de  la  main  du  Rapporteur ,  ou  d^un  autre 
Confeiller  ,  ou  du  Greffier  ,  fans  communiquer  les  iecrets  des 
procès  aux  Clercs  des  Confeillers  ou  autres. 

Ce  quil  doit  contenir. 

Seront  tenus  lefdits  Confeillers  mettre  en  leurs  extraits  la 
fubdance  des  principaux  faits  des  Enquêtes ,  fans  les  mettre 
par  relation  au  procès  ,  afin  que  s'il  efl  qmsflion  ,  en  opinant» 
de  retourner  auxdits  faîrs^  il  fujOife  de  recourir  à  lexcrait  vérifié  ^ 
fans  retourner  à  toute  TEnquÂte. 

Le  rapport  confiJU  dans  trois  chofe. 

Le  récit  du  fait  &  des  moyens  ;  ce  qui  regarde  la  fonâîofi 
du  Rapporteur  ,  dont  le  devoir  eft  tant  pour  le  bien  de  la  Jui^ 
ticeque  pour  leur  honneur ,  detre  foigneux  de  toucher  &ou« 
vrir  les  points  &  difficultés  de  leur  procès,  fans  rien  omettre 
à  leur  pouvoir  ,  &  fans  fuperfluité  ou  redite. 

La  leâure  de  l'inventaire  ^  qui  doit  être  faite  en  entier  ,-  & 
par  un  autre  que  le  Rapporteur. 

La  ieâure  des  pièces  Ôc  produâions ,  &  pour  laquelle  au« 
cuns  des  Confeilliers  a^iiteront  le  Rapporteur. 
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Devoir  des  Confiillers  pendant  le  rapport. 

Tous  feront  attentifs  au  rapport  ;  défenfes  de  s'occuper  pen- 
dant qu'il  fe  fait  ^  à  la  leélure  des  requêtes,  pièces,  regiftres, 
écriture  de  lettres ,  diâum  ou  autres  aâes  qui  puiflent  les 
diftraire. 

Devoir  du  Fréfident  pendant  le  rapport. 

Enjoignons  à  nos  Préfidens ,  que  quand  nofdits  Confeillers 
rapporteront  &  opineront ,  ils  les  oyent  benignement ,  pa« 
tiemnieat  &  fans  interruption  aucune* 

Opinions. 

Devoirs  communs  i  tous  ceux  qui  opinent.  Philippe  de 
Valois  1344*  Font^Tom.  i{,  pag.  15»  Opinarues  inConfilio 
tangerc  vel  repetere  modvum  in  eorum  prajentiâ  prataSum  ,^/ie- 
jjue  Legenij  Canonem^  aut  Décrétant^  nifi petiium  fuerit à 
Frefidente  ,  vel  in  purâjuris  materiâ  fuerit^  allegare  debent. 

Tout  cela  fe  réduit  à  ne  point  ufer  de  répétitions  ni  de  cita^ 
fions  fuperâues. 

Si  par  les  Préiîdens  ,  Rapporteur  ou  autre ,  il  eft  apperçu 
qu'aucun  de$  opinans  erre  en  fait^  il  pourra  len  avertir. 

Ne  propofer  aucuns  faits  ^  foitâ  louange  ou  vitupère  des  par- 
ties 9  ou  de  Cune  dicelles^  ou  de  la  matière  de  quoi  ton  traite. 

Ne  dire  que  les  faits  vropofés  par  les  parties  nu  procès.  Car 
Us  parties  favent  ou  doivent  mieux  favoir  les  faits  qtiils  ont  à 
propofer^  que  ru  font  les  Juges  :  &  fi  aucun  f ai  fait  le  contraire  , 
en  difantfon  opinion  ou  autremenf  ^fembleroit  êtrçplus  d'affec^ 
tion  que  de  rai/ôn. 

Philippe  de  Valois  13  44.  (  Font,  tom/i ,  pag.  i  j.  ) 

In/ungu  Rex  omnibus  lam  magns  CàmcrA  quant  Inqumjlarum  Domirus  ^ 
en vim /ui/uramand  ^  n^  di  c^uju intâdin  Curiâ  êoùftcntibuf ,  information 
htm  per  vcrba  privata ,  in  torum  donùbus ,  nec  alibi  rtcipiant  à  (^OQimqUê 
p€r  rmtras  vtl  nuncièf  ,  aut  aliàs  qtwvis.  fnodà ,  Jài  filun^  in  PAriamênto^ 
partHms  tn  Cund  litigantibtts  f  ^corum/uramon^roiUibusx 
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Devoirs  propres  &  particuliers  aux  Prcjidens. 

Faire  cejfer  les  répétitions  &  les  fuperfluités  de  langage  im* 
pertinent ,  le/quelles  font  contre  C honneur  des  délibèrans  &  di 
la  Cour  ,  &  donnant  retardation  ât  empêchement  à  Pexpédition 
des  matières. 

Enjoignons  à  nos  Pré/zdens  ,  que  quand  nofdits  Confeillers 
rapporteront  &  opineront  y  ils  les  oyent  bénigement ,  patiemment 
&  jans  interruption  ancune. 

Ne  dire  aucune  chofe  par  quoi  leur  opinion  puiffe  être  apper* 
fue  j  jufquà  ce  que  tous  les  Confeillers  préjêns  au  jugement 
cyent  leur  opinion. 

Demander  les  opinions  dans  Tordre  qu*ils  eftimeront  plus 
conrenable  au  bien  de  la  Juflice 

Ceft  ce  que  Ton  peut  recueillir  de  ces  termes  de  TOrdon- 
nance  de  Charles  Vil  ,1553.  (  Font.pag.  ig.  &  zo.  ) 

Et  siljemble  après  le  rapport:^  que  la  matière  ait be foin  d'oi^ 
yerture  plus  grande  ^  foiént  par  les  Préfîdens  demandées  les  opi- 
nions à  ceux  que  ton  verra  être  plus  expédtens  &  convenables^ 

Jelon  la  maiierefujette. 

•    •  * 

Conclujions  des  opinions  ^  ou  formation  du  Jugement. 

Les  jugemens  ne  font  cenfés  conclus  &  arrêtés  ,  que  lorf^ 
quMs  paneront  de  deux  voix  au  moins ,  autrement  il:  y  aur» 
partage. 

François  I  par  l'Ordonnance  de  1539,  art.  115,  i%6, 
voulut  bannir  abfolument  les  partages  des  Cours  Souveraines. 

£t  à  cette  fin  ,  il  ordonna  que  quand  il  pafieroit  dTune  ièuiè 
voix ,  le  Jugement  &  Arrêt  feroit  conclu  &  arrêté. 

Mais  Henri  II  abrogea  cette  Ordonnance  ,  &  rétablit  Tart- 

cien  ufage  par  une  Dcclaratioa  de  1 549.  (  (ont.  pag.  !>j4  ^ 
tom.  2  ).  ^ 

Autrefois  en  cas  de  partage  ,  fui  van  t  l'Ordonnance  de 
Charles  Vll^  MH  >•  article  177 ,  i^Font.  tom;  i  \'pag.  !r74*  ) 
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on  devoit  envoyer  le  Rapporteur ,  &  4eux  des  Confeillers 
des  opinions  différentes  aux  autres  Chambres  du  Parlement  , 
pour  rapporter  leur  conclulion  &  opinion,  fuivant  lefqucUes 
le  partage  étoit  Yuidé.      ,  *     •   \    ..  .[ 

Par  rOrdonnariçe  de  Blois ,  articje;  i  ^j^  ,  on  ne  doit  plus 
envoyer  que  le  Rapporteur  &  le  Compartiteur ,  &  on  ne 
lenvoye  quedari6  une.des  Charabres  ,  laquelle  feule  vuide 
le  partage. 

Et  à  cette  fin ,  enjoignoils  aux  Préfidens  des  Chambres , 
chacun  en  leur  regard^  Ue  dônhfer  promÎDrentedt  au^ehc^^/u 
Rapporteur  &  au  Compartiteur  fans  aucune  remife,  afin  que 
le  m^è  jpur  qu'ils^  feroirf  "préfontés  y  le/^ocès  foit  ûiik  fur 
le  Bureau  pour  être  départi  &  jugé  incontinent. 

Ces  termes  de  l'Ordonnance  de  Blôis  marquent  ^  qu'il  hy  a  plus 
qu'une  feule  Chambre  qiii.vaide  le  partage,"    /        \         ^  ' 

La  Chambre  oïl  le  partage  eft  porté ,  ne  peut  prendre  qu'un 
des  deux  ayis.qur  forment  le  partage^    ^ 

Jugé  par  un  ancien  Arrêt  de  i  jo8  ,  qui  tient  lieu  de  règle- 
ment en  cette  matière ,  quiafemeldecifum  ^  non  débet  amplius 
decidi.  Of,  l'Arrêt  de^parta'geéft  un- véritable  Jugémtttt;  qui 
décide  qu'il  n'y  a  qu'une  des  deux 'opmjons  qui  doive  être 
ifuiyiet  ^^F<^9ii^'ubffuj>rà).    '\      m   ?..   : 

Quid^  fi  le  partage  arrive  dans  rAffemblée  à^s  Chambres  ? 

Charpn<;b&  fur  le  nomb*  1 3  ^  die   que  la  forme  commune 

e  de  procéder^  eft  de  fe  pou^rvoir  e^i  autrç;  Parlement  ;  mais 

qu'il  approuve  davantage  rpxpédient  qu'il  a* lu  es  Mémoires 

.  de.JM.  Char-telier,,  qui / eft  d'alTembler  tovtes  les  Chambres 

pour  vuïder  le' partage. 

Cela  ne  s'entend  pas  trop  bien  ,  fi  ce  n'éft  qu'il  veuille  dire 
qu'il  feut  appel Jertou^. les  CQnfeillçr^gépéralenient»  tant  ceux 
qui  ont  eré  préfens  à  la  première  délibération  ,  que  ceux  qui 
'  tfy'a?itj>a5  affiftë.  :         ,:  ; 

Il  ne  peut  jamais  y  avoir  trois  opinions  lors  du  jugement  ^ 
,ifûLp  ïVtwt  que  la .i&QÎndre jrevie&nç  à  luoeid^  grandes» 
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LoHts  XI Jf  fiio ,  art»  ^z^  François  L  à  Ys'fw'-TlùUetn.  1535, 

art.  87. 

Des  Assemblées  a  heures  extraordinaires 
ET  PAR  Commissaires. 

Ancitnfuti  de  la  forme  de  juger  f  or  Commijpures. 

Il  en  eft  &ic  mention  dans  TOrdonnance  de  Charles  VIU 
ic  149)  9  art»  1 1  f  (  Font.  tom.  i  ypag.  ^ji  ^  )  comme  d uqe 
ékoi^  déjà  uâtée* 

Dtftndont  de  juger  aucuns  Procès  par  Comnujfaires  ^  fice 
fiefiquilsfoyent  uLs  quUs  doivent  être  expéMu.^  &c. 

Les  Gommiflaires  jugÊoient  alors ,  cooune  il  paroît  par  ces  ternes  y 
&  par  ceux  qui  fuirent  dans  le  même  article  ;  6*  ne  nommera  le  Rappcr^ 
ieur^  Us  Cammjfains  qui  feront  à  ju^tr  td  Procïs ,  mais  Us  nommera  U 
Préfidcnt ,  6^^ 

A  qui  appartient  le  choix  des  Commiffaires ,  &  quels  ils- 

doivent  être. 

Autrefois  le  Préiîdent  avcMC  droit  de  les  nommer,  0/Joa^ 
de  Charles  FUI ,  i6id. 

Depuis  9  il  a  été  établi  que  Ton  fuivfoit  Tordre  du  tableau 
&  1  antiquité  de  la  réception» 

Le  Code  Henri  établi  cette  règle  ^  comme  étant  un  article 
d'Ordonnance ,  mais  je  n'ai  pu  encore  la  trouve^  dans  toutes 
telles  que  cite  TAuteur  de  cette  compilation. 

Peut  être  a-t«il ajouté  cet  article  furie  feul  fondement  de 
Tufage  qui  étoit  déjà  certain  de  ion  tems. 

DiJiinSion  des  grands  &  des  petits  CommiJjMres. 

On  ne  la  trouve  point  dans  TOrdonnance  d^  CharLn 
VIH. 

£lle  eft  clairement  marquée  dans  lX)rdofiiianGe  de  t^6}  » 
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êc  dans  celle  de  Moulins ,  û  Ton  joint  Tartide  30  de  Tune ,  avec 
Tarticle  68  de  Tautre. 

Dans  ie  premier  il  s*agit  des  petits  CoffiffliiTaires ,  &  dans 
le  fécond  des  grands. 

La  fon^ion  des  petits  Commiflaires  eft  expliquée  par  ces 
termes  de  TOrdonnance  de  1 563  ^  faite  en  Roumllon* 

Fermettoils  néanmoins  à  nos  Cours  Souveraines  &  non  au* 
très  9  de  commettre  aucuns  d'entr'euxjufqu  au  nombre  au  plus 
de  quatre  avec  le  Préfident ,  pour^  aux  jours  &  heures  extraor* 
dinaires  &  aux  dépens  des  parties ,  faire  les  calculs ,  arrê« 
ter  les  dates  des  titres ,  &  autres  points  &  articles  de  fait 
feulement  9  ès-procès,  &c.  Lefquels  Préfidens  &  Confeillers 

Députés  ,  en  feront  rapport  à  nofdites  Cours pour 

leur  rapport  oui ,  être  procédé  aux  heures  ordinaires  au  ju«* 
gement  defdites  inftances,  ainfi  que  de  raifon*  Font.  tom.  i^ 
pag.  37J. 

n  paroît  que  cette  Ordonnance  avoit  abrogé  abfoluipent  Tuiâge  des 
grands  Cominiflaires ,  &  avoit  tout  réduit  aux  petits. 

L'article  30  commence  par  ces  termes  :  Voulons  &  ordonnons  que 
tous  Procès  foient  dorénavant  jugés  à  Tordînaire ,  tant  dans  nos 

Cours  9  &c Leur  défendons  d'en  juger  aucun  extraordinairement 

par  Commiflaires  •  •  •  •  Permettons  xiéanmoms  »  &c, 

La  fonôion  des  grands  CommîiTaires  eft  marquée  par  ces 
termes  de  Tart.  68  de  TOrdonnançe  de  Moulins ,  où  après 
avoir  marqué  la  nature  des  Procès  qui  feront  jugés  de  grands 
Commiflaires ,  ie  Roi  ajoute  : 

LetqucUes  inftances  feulement ,  avonf  permis  &  permettons 
€tttn  jugea  par  Coromiffaires ,  au  nombre  de  dix ,  &c. 

A'xixii  ce  qui  diitingue  les  uns  d  avec  les  autres ,  eft  que  les 
premiers  ne  font  commis  que  pour  1  examen  ,  la  viftte  &  le 
rapport  du  Procès ,  au  lieu  que  les  derniers  font  établis  pour 

Nombre  des    Commijfaires. 
A  regard  des  petits,  quatre  au  plus,  outre  le  Préûdeht# 
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.  A  rigard  des  grands,  dix  au  Parlement  de  Paris ,  &  (eçt 
pour  les  autres  ,  parce  qu'on  y  juge  à  fept  y  compris  Içç  Pré- 
fiiens  ou  autre  moindre  nombre ,  &  tel  que  celui  auquel  ils  ont 
accoutumé  de  juger.  Moulins ,  art.  68.  i 

L'Ordonnance  de  Blois,  art.  163  ,  permet  néanmoins  aux 
Cours  où  Ton  a  accoutumé  de  juger  à  Jix ,  de  sàjftmblerjuf^ 
qiiàU  nombre  de  dou^e  ,  y  cofnftis  lès  Préfidensjfi  les  parties  le 
demandent ,  &  félon  que  [importance  &  longue  vifitation  des  pro- 
cès le  requerront  ^  dont  nous  chargeons  l^ honneur  &  confcience 
dejdits  Préjidens  &  Confeillers. 

L'aticle  16  de  la  première  Déclaration  faite  fur  TOrdon- 
nance  de  Moulins ,  porte  que  lés  deux  Préiîdens  de  la  Cham- 
tre  où' le  Procès  fera  jugé,  feront  du  nombre  des  grands 
Commiffaires ,  pourvu  que  le  nombre  de  dix  ne  foit  aug- 
menté pour  cela. 

Quelles  font  les  matières  qui  doivent  être  vues  ou  jugées  pa^ 

Commiffaires. 

A  regard  de  celles  qui  doivent  être  Amplement  vues  par 
les  petits  Commiffaires. 

L'Ordonnance  de  RouMon,  art.  30,  les  défigne  en  ces 
termes  : 

Faire  les  calculs  ^  arrêter  les  dates  des  titres  61  amres  points 
&  articles  de  fait  feulement ,  es- Procès  &  matières  de  liquida^ 
tion  de  fruits ,  dépens ,'  dommages  &  intérêts ,  comptes  ^  criées , 
&  non  autres^ 

Les  matières  qui  peuvent  être  jugées  de  grands  Commif- 
f^res  font  les  mêmes. 

Par  rOrdonn^nce  de  Charles  VUI ,  matures  de  fruits ,  criées^ 
inténets.  .  i 

Par  celle  de  Moulins ,  dommages  &  intérêts ,  criées ,  reddition 
de  comptes  y  liquidation  de  fruits ,  taxe  de  dépens  excédant  trois 
articles.  Le  tout  avec  cette  reftri^ion  portée  par  Tarticle  68 
de  Moulin^. 
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Et  néanmoins  où  il  Jeroit  qUeJlion  de  peu  de  chofe^  au  cas 
fiifdit^  voulons  lejdits  Procès  être  jugés  à  r  ordinaire. 

A  qui  il  appartient  de  décider  (i  un  Procès  fera  vu  de  petits 

Commijfaires. 

L'Ordonnance  de  Charles  VIII  i  porte  qiiattcun  Procès  ne 
fera  jugé,  de  Commiffaires ,  que  le  cas  naii  été  mis  par  le  Rap^ 
porteur  en  pleine  Cour  y  &  par  icelle  ainjî  délibéré  défaire. 

Cela  s  obferve  aux  Enquêtes  pour  le  petit  Comroiffairô , 
non  pour  le  grand  ;  mais  il  dépend  du  Rapporteur  de  le  faire 
obferver.  , 

'  Salaire  des  Commijfaires.  (  Ordon.  de  RouJJillon^  art.  30.  )  ^ 

JVî?  prendront  les  Préjîdens  des  Enquêtes  de  nos  Parlemens 
plus  grand  falaire  que  les  Con/eillers  ^  Juiyant  la  forme  àn^ 
iienne ,  &  ce  nonohflant  quelconques  lettres  de  permijjion  att 
contraire ,  lef quelles  avons  révoquées. 

Cet  article  ne  s'obferve  point  \  les  Préfîdens  ont  le  double» 

Heure  de  travailler  des  Çommiffaires% 

Défenfes  d*y  vacquer 

1-es  jours  de  Dimanches  &  Fêtes  de  TEglife , 
Ni  aux  heures  de  dix  à  onze  ^  ou  de  cinq  à  fix  ^  &  autres 
heures  extraordinaires.  Moulins ,  art*  69.  « 

Très-fagement  ordonné,  &  très- peu  obfervé# 

Zieu  où  r  on, doit  travailler  de  Commifjaires^ 

Défenfes  de  travailler  dans  les  Maifons  paniculieres  det 
Préiidens  ou  Confeillers. 

Si  ton  peut  faire  double  Bureau  de  Commiffaires. 

La  même  Ordomiance  le  défçnd» 

TomeV.  Hhhh 
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Ei  auffî  dt  nt  faire  double  Bureau  de  Commiffàires  en  une 
aprèsrdinée. 

Obfervé  aux  Enquêtes,  non  à  la  Crand'Châmbre ,  où  il 
y  a  toujours  double  Bureau  des  grands  Coffimiflaires  »  & 
forment  deux  de  petits.' 

Dû  Jugement  des  Procès  par  écrit,  et  autres. 

Nombre  dis  Juges  nécejfaires  pour  faire  Arrêt. 

Dix  au  ParletHétit  de  Paris. 

Chaque  Chambre  eft  feule  joge  des  Procès  qui  y  font  dif- 
tribués^  fans  que  l'on  puifle  ^  fur  réquificion  des  parties^ 
ou  en  vertu^  de  Lettres  du  Roi  y  appeUer  d'autres  Coa/èil^ 
ler$  pour  juger* 

Mais  la  Cour  peut  de  fon  propre  mouvement,  pour  la 
grandeur  de  la  matière,  ou  des  Parties  contendantes ^  ou 
pour  autre  jufte  &  raîfonnable  caufe , 

Ou  appeller  quelque  nombre  des  Confeillers  des  autres 
Chambres  I 

Ou  envoyer  le  Rapporteur  &  un  des  Confeillers  d'opi- 
nion di£férente ,  dans  les  autres  Chambres ,  pour  leur  propo* 
fer  &  communiquer  les  difficultés  ,  lefquels  doivent  en  ce  cas 
être  bénignement  ouïs  ;  &  Tinftant  &  à  fans  remise ,  dépê- 
chés ,  afin  qu'ils  rapportent  les  conclufîoa  &  opinion  des  au- 
tx^s^  Chambres. 

Ordre  de  r expédition  des  Procès.  Ut  fuprà ,  titre  des  Prêcei 

par  écrit. 

AjoufW  que  les  rôles  des  Procès  par  écrit  doivent  être 
remis  entre  les  mains  de  l'Huiffier  des  Chambres  des  Enquêtes^ 
â  c6  que  par  les  mains  d'kelui ,  les  Parties  puiflônt  en  avoir 
communication^» 

Formuk  dtt  difpcfitifs. 

La  forme  de  mettre  Tappellatida  au^t:^aMC|.  Ctoviûrt  pro- 
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prement  iorfque  la  Seotence  étoit  mauvaife  danç  k  wmpu 
au'elle  a  été  rendue ,  enforce  que  fi  Ton  n  avpit  point  fHcodm 
de  nouvelle  pièces^  îl  eût  fallu  rinfirmer;  mais  parce  que 
rintimé  a  produit  de  meilleurs  titr^  m  caule  d  appel  ^  on 
confirme  indîreâemeiftt  la  Sentence  par  les  nouvelles  raifom 
qui  font furvenucs  eo  mettant Jappellation  au  aéant^  pour 
éviter  lembarras  dans  lequel  on  tomberpit ^  s'il  fajloit  pro<f 
noncer  an  bcnè  ,  vel  malc* 

On  exceptoit  autrefois  de  cette  règle  les  Semences  rendue» 
par  fbrduûon ,  à  Tégard  defquelies  on  pronençoit  toujours 
par  an  benè^  vel  mole,  &  ce  en  haine  de  la  coufumace,  Bc 
afin  que  TAppellant  qui  gagnoît  fon  procès  en  caufe  4'appel  ^ 
payât  toujours  les  .dépens  w  la  caufe  prîncit>ale.  * 

A  qui  appartiem  Pexécution,  des  jugemens  y&  la  connoi£anc€ 
des  fuites  quelle  peut  avoir. 

La  G>ur  ne  peut  retenir  Texécution  de  fes  Arrêts  &  Juge^ 
mens  9  finon  pour  ce^ui  concerne  rinterprétatipn  d'iceux. 
Mais  leur  enjoignons  ^  s'il  a  été  dit  bien  jugé  ^  renvoyer  la 
^  connoiflance  aux  Juges  d  appd. 

Si  la  Sentence  eft  infirmée,  ï  celui  qui  tient  le  Siège  immé- 
diatement après  le  Juge  qui  a  rendu  la  S^Kence* 

Cette  difpofition  n'eÀ  pas  praticable ,  car  c'eft  tout  le  $M^  qui  eft 
cenfé  avoir  rendu  la  Sentence. 

Auffi  cela  ne  Vobferve  point,  &  en  ce  cas,  ou  la  cour  retient^  ou 
die  renvoie  dans  un  autre  Siège. 

Fors  &  cas  efquels  par  lefi  OrdomMCisU  If  ut  efi  ptrmiuf 
dCuftrdaréumiim.  Blois,  179^ 

PuaiJUion  des  Ju&s  infirieur^  qui  f<mrpnt  irré  htêinif^^ 
fait  ou  en  i'oit.  Suprà^  titrfi  des  Procfs  par  écrif. 

Règles  à  oijirver  dans  la  rédaSion  des  Arrêts. 

i^.  Us  doivent  être  conçus  fi  clairement  qu^il  n'y  ait  &  oV 

Hhhhij 
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puiffe  avoir  aucune  ambiguïté  ou  incertitude,  ni  lieu  à  en  de« 
mander  rinterprétation  9  M399  no.  . 

lo.  Les  Arrêts  feront  écrits  de  la  main  du  Rapporteur; 
où  d'un  de  (es  compagnons,  (2333,  artryC.)  &  le  nom 
des  Préfidens  &  Confeillers  qui  auront  affifté  au  jugement 
écrit  à  côté  du  diâum ,  de  la  main  du  Rapporteur ,  ou  du 
Greffier.  Moulins^  an.  66. 

3^  Les  Rapporteurs  tenus  d'apporter  les  Arrêts  donnés 
i  leur  rapport ,  aux  Préiidens  ,  dans  fix  jours  après  que  les 
jugemens  auront  été  conclus  &  arrêtés,  fi  le  Préfidenc  ne  leur 
donne  un  plus  long  terme.  Pei/ze,  privation  des  épices  du 
procès  &  de  leurs  gages  pour  chaque  jour  de  retardement» 
JbiJ.  ii35 ,  art.  y6 ,  après  Philippe  de  Valois  &  Louis  XII. 

4^  Suivant  la  même  Ordonnance  de  Philippe  de  Valois 
en  1344,  {Font.  t.  i^p.  135)  les  Arrêts  doivent  être  cor* 
rigés  &  relus  en  pleine  Chambre. 

5^.  L*Arrêt  ne  peut  être  reçu  ni  prononcé  fans  être  figné 
du  Rapporteur  &  du  Préfident  ^  ou  du  Confeiller  qui  aura 
préfidé,  &  dont  fera  fait  regiflre ,  (  Moulins ,  65.  ) 

Ê  P  I  C  £  S.  ^ 

Dans  quels  cas  ne  doivent  avoir  lieu. 

1^.  Pour  tous  les  Arrêts  fur  Requête  préfentée  par  une 
^es  parties  feulement,  tant  en  matière  civile  que  criminelle^ 
Rouffîllon^SS. 

Excepté  lorfqu'il  y  aura  vacation  du  Rapporteur,  pour 
avoir  vu  les  informations  &  procédures ,  &  que  le  rapport 
en  aura  été 'fait ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur  &ccmf« 
cience^  Blois^  131. 

x^.  Dans  tous  les  procès  où  il  n^  a  que  les  Procureurs 
Généraux  ou  leurs  Subfkituts  parties. 

Excepté  néanmoins  pour  le  regard  des  gros  procès  doma^ 
niaux ,  pour  lefqtuls  leur  fera  pourvu  particuUeremem.  Blois^ 
i*9* 
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Qui  doit  Us  taxer. 

Les  Préfidens  feuls  dans  les  Cours  Souveraines ,  fans  les 
faire  pafler  par  Topinion  de  la  compagnie ,  ni  en  demander 
d  avis  d'autres  que  de  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Comment  on  les  doit  taxer. 

Sur  les  frais  des  Rapporteurs  qu'ils  auront  faits  ëux<»fflêmeSf 
Enjoignons  à  nofdits  Préiidens  dufer  de  telle  modération  en 
la  taxe  defdits  Epices,  que  par  ce  moyen  il  pourvoyant  à  La 
plainte  que  Ton^  fait  de  l'augmentation  d*icelles ,  dont  nous 
chargeons  leur  Honneur  &  confcience.  Blois^  iij. 

A  qui  elles  appartiennent  y  &  comment  fe  partagent. 

Es-Grand'Chambres^  aux  Rapporteurs  feuls,  fuivant  Tuiage 
du  Parlement  de  Paris. 

Es 'Enquêtes,  la  moitié  pour  le  moins  au  Rapporteur. 
Henri  IV  ^  Edit  ^e  1 597 ,  qui  ri  a  etèenregijlrequ  au  Parlement 
de  Rennes. 

De  la  Chambre  Criminelle  ^  dite  la  Tournelle. 

Ceux  qui  fervent  à  la  Tournelle ,  vacqueront  diligemment 
à  l'expédition  des  Prifonniers  6c  jugement  des  procès  cri- 
minels,  fans  fe  diftraire  à  d'autres  affaires  de  nos  Cours,  en 
expédiant  premièrement  les  prifonniers  enfermés ,  &  ayant 
égard  aux  cas  qui ,  pour  le  bien  de  juftice ,  requerront  expé- 
dition prompte. 

Le  tour  du  rôle  a  lieu  à  la  Tournelle  comme  à  la  Grand - 
Chambre. 

Autrefois  s'il  étoit  queftioa  de  Cléricature ,  il  falloit  appel- 
Jer  à  la  Tournelle  quelques-uns  des  Confeillers  Cljercs ,  hodU 
Jecus. 
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Partage  Je  JufifdiSion  entre  la  Grt^Chambre  &  la  TourneUe. 

La  Grand'Chambre  connoît  des  perfonnes  qu'on  peut  appel- 
kr  privilégiées;  (avoir.  Cens  d'Eglife,  Nobles,  Officiers* 
Ordonnant  de  Moulins  ,  art.  j8. 

Mais  avec  cette  diftiaâîoo  que,  ou  il  sa^'t  de  procès  inf- 
truits  en  p^'emiere  indance  au  Parlement ,  &  alors  Tinflruc- 
tion  fe  fait  en  la  Grand'Chambre ,  û  ce  n  eft  qu  elle  juge  a 
propos  de  la  renvoyer  k  la  TourneUe  : 

Ou  il  s'agit  de  procès  inftruiis  en  première  inlbiice  de- 
vant ks  Juges  fubatternes ^  &  eo ce  cas,  • 

L'appel  des  Sentences  d'inftruâion  fera  porté  k  h  Tqur^ 
neUe.  .  .  . 

L'appel  des  jugemens  définitif  à  U  GrandXlhaiabret  Deux 
règles  communes  à  Tun  &  à  lautre  cas, 

La  première ,  que  le  droit  d'être  jugé  en  la  Grand'Ghand)re , 
eft  un  privilège  qui  doit  être  allégué ,  &  qu'ainfi  il  faut  que 
ks  accoiiff  demandent  la  Grand'Cliamb» ,  uns  quoi  la  Tour- 
nelle  eft  compétente, 

n  y  a  une  Déclaration  de  qui  permet  aux 

Procureurs  Généraux  de  demander  la  Gnuid'Cliainbre. 

La  féconde,  que  quoique  le  procès  foit  jugé  en  la  Grand' 
Chambre ,  les  Préfidens  6c  les  ConTeillers  de  Gf and'Cbacn- 
bre  qui  font  de  fervice  à  la  TourneUe ,  doivent  aiSifter  au 
jugement. 

SiANCSS    AUX     PRISONS.     * 

Temps» 

Quatre  ib^  l'anifée,  ayant  les  JfStes  de  Nott^  Pâqmes^ 
Pantccête  &  Touffaints. 

Dans  quel  Beum 

Dms  t«fUtes  les  prifons^  mais  aifoc  œtce  différence  ^  que 
Von  va  'en  Coifs  eux  Prifoms  de  la  Ccmciergerie  ^   âc  ^a« 

Ckâtelet. 
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Au  lieu  qu'on  nç  doit  envoyer  que  deux  Confeillers  en  cha- 
cune des  autres  Prifons  ^  qui  vont  auiE  dans  celles  du  Palais 
&  du  Châtelet. 

Ce  que  F  on  y  doit  faire^ 

En  général  ouïr  les  plaintes  &  requêtes  Jes  prifonniers. 

Le  devoir  particulier  des  Confeillers  qui  vont  faire  la  vifiit 

avant  la  fiance^  ejl  de  faire  venir  devant  eux  tous  le%  prifon^^ 

niers  étant  èfdits  lieux  ^  Us  interroger  du  temps  &  des  caufes 

.  pourquoi  ils  font  prifonniers ,  &  autres  chofes  que  lefdits  Con^ 

feillers  verront  être  à  faire  ^  &  mettront  par  écrit  la  réponft 

faite  par  iceux ,  pour  en  faire  rapport  à  notredite  Cour  y  le  jour 

quelle  fe  transportera  éjdites  prifons.   Henri  II ,  à  Fontaine* 

bleau  en  Mars  1 549 ^  art.  4;  Henri  III ,\^%6. 

Les  Confeillers  des  Enquêtes  doivent  remettre  au  Greffd 
tous  les  procès  criminels  dont  ils  auront  été  chargés,  dans  trois 
jours  au  plûtard  après  la  fin  de  leur  fervice^  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  gage^é  chaque  jour  de  retardement. 

Et  quant  aux  Conieillers  de  la  Grand'Chambre ,  les  Pré- 
fidens  leur  pourront  laiffer  tels  defdits  procès  qu'ils  avife-* 

ronr ,. .comme  nous  en  chargeons  leur  confcience  y  8c 

dont  fera  fait  regiftre.  Blois,  140. 

A  préfent  les  Confeillers  de  la  Grand'Chambre  demeu- 
rent  chargés ,  fans  aucune  connoiiTance  de  caufe ,  de  tous  les 
procès  qui  leur  ont  été  diftribués  pendant  le  temps  de  leur  fer- 
vice.' 

Tous  Confeillers ,  avant  que  de  partir  pour  aller  en  com- 
miffion  ou  faire  voyage^  doivent  remettre  au  Gre£fe  toutes^ 
les  informations  dont  tls  font  chargés. 

t>u  Commissions  de  la  Cour»  tant  pour  Enquêtes^ 
qu'exécution  d'Arrêts. 

Qui  doit  en  être  chargé  dans  le  rejfort. 

Les  Juges  des  lieux,  non  les  Préfidôns^on  Confeillers 
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Ni  û  les  parties  le  requièrent ,  ou  Tune  veut  faire  les  fraîs^ 
fans  répétition^  (inon  en  cas  qu'il  fut  queftion  de  500  livres 
de  rente,  ou  10000  livres  une  fois  payées.. 

Ou  que  les  préfidens  &  Confetllers  fuflent  trouvés  fur  tes 
lieux  ,  auquel  cas  ne  prendront  rien ,  ni  pour  Taller,  ni  pour 
le  retour. 

Ou  qu*il  s'agît  d'exécution  d'Arrêts  préparant ,  feits  d'Of- 
fice  en  matières  crinlinelles  importantes. 

Hors  du  rejfort.  Idtm.^ 

Sinon  qu'il  foit  queftion  de  Baronnie,  Châtellenie,  ou  au- 
tre matière  de  la  valeur  de  500  livres  de  rente  9  Ou  d*Evêché» 
Abbaye  ,  Bénéfice  de  100  livres  de  revenu  ;  auxquels  cas  il 
feut  encore  que  la  partie  le  requierre ,  &  que  la  Cour  lait  ainfi 
arrêté  après  délibération. 

Ou  en  matière  criminelle  d'Office,  ou  de  limites  qui  bon- 
nement ne  fe  pourroient  autrement  avouer  ou  vuider. 

Lepréddens  ne  peuvent  exécuter  flucu ne  commiffion, 
iînon  qu'il  foit  queftion  de  Duché,  Comté,  Baronie,  ou 
autre  Seigneurie  de  la  valeur  de  mille  livres  de  rente,  ou 
d*£vêchés,  .Abbayes,  ou  autre  bénéfice  valant  2000  livres 
de  revenu. 

Auquel  ca^  il  faut  encore,  que  la  partie  le  requierre. 
• 
Qui  doit  dijlribucr  Us  com^ijjîons. 

Les  mêmes  que  ceux  qui  diftribuent  les  procès. 

l^ans  quel  ordre. 

.    Chacun  des  Rapporteurs  peut  choifir  une  commiffion  de 
fon  rapport .  telle  que  bon  lui  femblera. 

Le  refte  descommiffions  d'exécution  d*Arrét^  félon  l'or- 
dre  &  antiquité  des  Cènfeillers,  ou  autrement»  amii  que  lefdits 
Préfidens  verront  ^  à  faire  pour  le  mieux» 

Dans 
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Dans  queltems  doivent  être  exécutées. 

Non  pendant  la  féance  du  Parlement,  fi  ce  n'eft  pour  caufe 
urgente  &  néceflaire ,  auquel  cas  deux  au  plus  de  chaque 
Chambre  à  Paris,  ni  ailleurs ,  pourront  partir  dès  la  mi-Août 
pour  revenir  à  la  Saint  Martin ,  fans  permiffion  expreffe. 

Aux  dépens  de  qui. 

Des  Parties,  qui  néanmoins  ne  les  doivent  défrayer. 

De  la  ChamBrc  des  Vacations, 

Sa  convocation  doit  fe  faire  par  lettres  du  Roi. 

La  plus  ancienne  Ordonnance  qui  foit  imprimée  fur  la  Chambre  def 
yacatfons ,  eft  de  Louis  XII ,  an.  -jt ,  Font.  tom.  1 ,  pa^,  ^t. 

Nombre  de  ceux  qui  la  compofent. 

Treize  ConTeillers ,  dont  cinq  doivent  être  Clercs  ï  Paris  ; 
avec  un  Préfident  ;  huit  ailleurs ,  dont  trois  Clercs  avec  un 

Préfident. 

S'il  s'en  trouve  plus  grand  nombre  qui  veuillent  en  être, 
&ire  le  pourront. 

Manière  de  les  choijir. 

Volontiers  ,  09  /aura  des  Confeillérs  ,  ceux  qui  voudront 
demeurer ,  &  ceux  qui  auront  confenti ,  feront  enregifirés. 

Cages  ou  falair<s  de  ceux  qui  enfant. 

On  leur  paie  leurs  gages  comme  fi  le  Parlement  étoic 
afiemblé. 

Et  on  ne  le  paie  qu'aux  treize  plus  anciens;  s'il  y  en  a  de 
iurnjiméraires  ,  propriis  Jlipandiis  mlitant. 

Tome  V*  lïi* 
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Sî  quelques-uns  des  treize  s'abfente ,  le  TréCident  pourra 
fubroger  les  plus  anciens  après  eux  ^  &  en  ce  cas  ils  feront 
payés  de  leurs  gages. 

Compétence  de  la  Chambre  des  Vacations.  \ 

Doit  vacquer  principalement  aux  affaires  criminelles ,  pour 
lefquelles  autrefois  fon  pouvoir  n  étoit  point  limité. 

En  matière  civile  jufqu'à  loo  liv.  parifis  de  rente,  & 
1000  liy.  pari{ts  une  fois  payées  ,  &  des  bénéfices  jufqu  à  200 
liv.  parifis. 

Depuis  par  TEdit  de  1 66$ ,  cette  matière  a  été  beaucoup 
plus  exafteraent  traitée. 

L'ancienne  forme  de  nommer  le^  Commiflaires  de  la  Cham- 
bre des  Vacations  s'eft  confervée  ,  quoique  par  TEdit  on  dût 
fuivre  d'année  en  année  Tordre  du  tableau. 

Le  Parlement  fait  enregiftrer  ceux  qui  veulent  en  être  :  on 
envoie  leurs  noms  au  Roi ,  &  le  Roi  leur  fait  expédier  des 
Lettres  Patentes  qui  leur  fervent  de  titre. 

Le  nombre  elt  auffi  le  même ,  onze  Laïcs ,  deux  Clercs. 

11  n*efl:  point  parlé  dans  l'Edit ,  de  l'honoraire  des  Confeil- 
1ers  qui  fervent  en  cette  Chambre. 

On  a  ajouté  aux  anciennes  Ordonnances , 

1^.  L'obligation  de  réfider,  &  défenfes  de  s'abfenter  fans 
ordre  du  Roi  par  écrit. 

2^.  En  cas  de  légitime  empêchement,  défenfe  de  fubroger* 

3^.  Le  nombre  des  Juges  néceffaire  pour  faire  Arrêt.  Huit 
feulement ,  tant  au  criminel  qu'au  civil. 

La  compétence  eil:  beaucoup  mieux  marquée  dans  cette 
Loi ,  que  dans  les  anciennes. 

Par  rapport  au  criminel. 

Toutes  fortes  de  caufes  ,  même  celles  du  rôle  ,  &  de  pro- 
cès dont  la  connoiffance  appartient  à  la  Toumelle.. 

D'où  il  s'enfuit  que  les  procès  criminels  qui  s'inftruifent  à 
la  Grand'Chambre ,  ou  aux  deux  Chambres  ,  font  fufpendus 
pendant  la  Chambre  des  Vacations  ^  fi  ce^^n'eft  ^u'ii  y  aie 
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!^rrêt  de  la  Grand'Chambre ,  ou  des  deux  Chambres,  por- 
tant que  l'inftruâion  pourra  être  continuée  pendant  les  Vaca- 
tions. 

On  excepte  du  nombre  des  affaires  criminelles  qui  font  de 
la  compétence  de  la  Chambre  des  Vacations  ^ 

Les  crimes  de  rapt. 

Ce  qui  concerne  TEtat  des  perfonnes. 

Les  appellations  comme  d  abus. 

Les  Requêtes  civiles ,  tant  principales  quMncidentes. 

Pour  le  civil ,  ou  définitivement ,  ou  par  provifion  définiti- 
vement ,  elle  connoît , 

lo.  De  toutes  les  matières  fommaires  expliquées  aux  cinq 
premiers  articles  de  l'Ordonnance  de  1667  ^  titre  des  matières 
lommaires. 

A  l'exception  des  inilances  ou  procès  appointés  ou  conclus 
9vant  le  7  Septembre,  en  quelque  Chambre  que  ce  foit,  en- 
core qu*il  fût  queftion  de  matière  fommaire  ^  et  que  le  Rap- 
porteur fut  de  la  Chambre  des  Vacations. 

Comme  aufii  à  l'exception  de  k^  propres  appointemens  y 
qui  feront  renvoyés  &  diftribués  aux  Enquêtes , 

20.  Outre  les  matières  fommaires ,  la  Chambre  des  Vaca- 
tions peut  connoître  des  oppofitions  à  Texécution  des  Arrêts 
par  défaut  faute  de  comparoir,  de  défendre  ou  de  plaider;  mais 
feulement  pour  empêcher  la  fin  de  non-recevoir ,  réfultante 
du  laps  de  tems  ;  ainfi  elle  ne  connoît  de  ces  oppofitions ,  que 

Î[uant  à  la  forme,  &  pour  remettre  les  parties  à. la  Saint  Martin 
ur  le  principal,  fi  cen'eft  que  la  matière  au  fond  fût 'de  fa 
compétence. 

Parprùvifîon. 

Des  mêmes  matières  dont  elle  peut  connoître  définitivement; 
&;  non  d'autres. 

A  l'exception  des  Requêtes  à  fin  de  défenfes  ou  de  furféan^ 
ces  à  rexécution  des  Sentences  &  Jugemens  ,  dont  ladite 

1 1 1 1  j  j 
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Chambre  peut  connoître ,  quoiqu'il  foit  queftîon  de  chofes 

cxcédentes  fon  pouvoir. 

Sans  néanmoins  que  Pexécution  puiffe  être  furfife  aux  ma* 
tîeres  fommaires ,  ni  aux  Semences  de  provifion,  en  donnant 
caution ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puiffent  monter ,  s'il  y  a 
contrats ,  obligations  ,  promeffes  reconnues  ^  ou  condamna- 
tions précédentes  par  Sentences ,  dont  il  n  y  ait  point  d'appel , 
ou  qu'elles  foient  exécutoires  nonobftant  l'appel  ^  ni  aux  cora- 
plcfintes ,  réintégrantes ,  féqueftres ,  pofleffîons  ou  recréance 
de  bénéfice» 

Tout  ce  que  deflus^  à  peine  de  nullité  ^  &  loo  livres  d*a« 
mende  contre  le  Procureur* 

Des    grands    jours. 

La  fin  &  but  des  grands  jours. 

tx^^f^  î        La  puninan  des  crimes  ,  Pentretenement  des  Ordonnances  i 
adnimadverfionfur  les  Juges. 

Réformer  toutes  corrupteles  ,  ufages ,  ftyles  ,  procédures 
abufives,  mauvaifes  pratiques  &  formulaires  de  praticiens^ 
ou  autres  chofes  qu'ils  trouveront  être  déraifonnables ,  ou 
contre  le  bien  &  expédition  de  Juftice,  Com.  de  i56j.  Font, 
tom.  i  >  pag.  gj. 

Tems  &  lieu  où  fe  doivent  tenir. 

Louis  XII,  Tous  les  ans ,  fuîvant  le  département  qui  en  fera  feît  par 
tTip?4i^&  le  Roi  ^  &  pour  tel  efpace  de  tems  qu'il  fera  par  lui  or- 
Franc  1. 1519.  donné. 

Bio?^'  aSi      ^^^^  ^^  ^'"^  ^^^^  P^"^  ^^  Parlement  de  Paris  ;  maïs  pour 
Jbidl       *  ceux  de  Touloufe  &  de*  Bordeaux  ,  tous  les  deux  ans  feule- 
ment ,  es  lieux  qu'ils  verront  à  faire  le  mieux« 

^De  quel  nombre  de  Juges  &  d'Officiers  feront  compojes. 

pu.         Un  Fréûdent  >  un  Maître  des  Requêtes  y  un  Fréûdent  es 
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Enquêtes ,  treize  Confeillers ,  trois  Clercs  ,  dix  Laïcs  ,  huit 
de  la  Grand'Chambre ,  cinq  des  Enquêtes ,  Jelon  leur  ordre  & 
ûncienneté. 

Com,  des  grands  Jours  Je  iSSj.  Fonutom.  i.p.  ^2.  ajoute  :  Un  de  no$ 
Avocats  »  un  Subfticut  de  notrt  Procureur  Général ,  un  Greffier  Civil  t 
des  Préfentations  6c  Criminel ,  deux  des  quatre  Notaires  de  la  Cour. 

Compétence  des  grands  jours. 

1^  Indéfinie  en  matière  criminelle ,  8c  telle  que  celle  du 
Parlement  même. 

2^  En  matière  civile. 

Toutes  matières  fommaires  ^  comme  la  Chambre  des  Va-     Comm.  de. 

cations.  iS<7.FomaD. 

Toute  autre  matière  non  excédente  la  valeur  de  ^00  livres 
de  rentes,  ou  de  loooo  livres  pour  une  fois. 

Mais  à  la  charge  de  vacquer  principalement  à  1  expédition 
des  affaires  criminelles. 

30.  En  matière  de  réglemens  généraux  ,  pouvoir  femblable 
à  celui  du  Parlement. 

Ordonnons  que  les  Arrêts  &  Réglemens  qui  feront  donnés 
es  matières  fufdites ,  (  c'eft- à-dire ,  matières  de  réformation  ) 
par  les  Préûdens  &  Confeillers  tenans  lefdits  grands  jours  ^ 
loient  de  tel  effet ,  vertu  &  exécution ,  comme  les  Arrêts 
donnés  6c  prononcés  en  nos  Cours  de  Parlemens* 

Exécution  des  Arrêts  des  grands  jours. 

Et  principalement  recommandée  à  tous  les  Officiers. 

Seront  tenus  les  Gouverneurs  ou  Lieutenans  Généraux  de^ 
nos  Provinces ,   avec  les  BailUfs  &  Sénéchaux  ^  Vice-Séné^ 
chaux  ,  Prévôts  des  Maréchaux  ,  aj/i/ier  enverfonne  auxdits 
grands  jours  y  pour  tenir  main-forte  â  lajujticc  &  exécutioffi 
des  Arrêts. 
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Des  Avocats  et  Procureurs  Généraux  du  Roi 
Es  Cours  de  Parlement. 

Devoirs  qui  leur  font  communs  avec  les  autres  Magifirats. 

Ne  point  s'abfenter  ,  fans  congé  &  licence  exprefle  de  la 
Cour  9  &  pour  les  aâPdires  du  Roi  ou  deidites  Cours. 

Peine.  La  première  fois  ^  privation  des  gages  trois  mois  ; 
féconde  fois  ^  fufpenfion  d'office;  troifieme  fois,  privation. 

Venir  bien  matm  au  Palais  ,  à  ce  que  prompte  expédition 
puifTe  fe  faire  des  matières  dont  ils  auront  charges  &  pièces  ^ 
oc  qu'ils  foient  prêts  quand  ils  feront  mandés  en  nos  Cours. 

Devoirs  qui  leur  Jont  propres. 

Parole ,  ou  dans  les  affaires  purement  publiques. 

Ne  doivent  faire  leurs  remontrances  durant  que  la  Cour  efl 
fiir  la  vifitàtion  ,  ou  fur  les  opinions  d'aucuns  procès  ,  fînon 
qu*ily  eûtauelque  urgente  affaire  ^  pour  laquelle  il  fut  prompte^ 
ment  néceffaire  de  dire  &  remontrer  quelque  chofe  à  notreditt 
Cour. 

Ou  dans  les  caufes  particulières. 

Récitent  bien  au  long  les  charges  ,  informations  &  confef 
fions  des  accu/es  j  &  prennent  concluions  pertinentes ,  a  ce 
que  les  délinquans  pàiyent  connoître  leurs  fautes^  &  que  ce  fait 
exemple  â  tous  autres.  Leur  défendons  néanmoins  y  pofer  en 
plaidoyer  aucuns  délits  ou  crimes  dont  n'opérera  pas  Us  char-- 
ges  &  informations. 

Plume. 

Les  accords  faits  fur  procès  pendans  en  nos  Cours,  ne  pour- 
ront être  homologués  en  icelles,  s*il  ne  font  au  préalable 
communiqués  à  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux. 

Et  par  un  atitre  article  d'Ordonnance  »  il  eft  dit  que  û  les 
parties  appointent  enfemble ,  il  faut  que  les  Gens  du  Roi  voient 
i  accord  pour  y  garder  notre  droit  &  celui  de  JuJUcc^ 
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Si  Ton  porte  rappointement  aux  Avocats  Généraux ,  ils  le 
paraphent  ;  fi  Ton  le  porte  au  Procureur  Général ,  il  le  figne. 

Régulièrement,  on  ne  doit  le  porter  aux  Avocats  Généraux  ^ 
que  lorfque  ce  font  les  Avocats  qui  le  fignent ,  parce  qu'alors 
rappointement  fuit  la  nature  des  caufes  d'audience. 

Le  Procureur  Général  ligne  feul  les  appointemehs  fur  pro- 
cès par  écrit.  ' 

Régies  communes  à  Tune  &  à  Tautre  fonâion. 

1  o.  De  quoi  ils  doivent  s'abftenir. 

De  conseiller  les  parties  contre  le  Roi. 

De  poftuler  ou  confeiller  pour  elles  dans  leurs  Sîeges  y  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  ^  encore  que  le  Roi  n'y  aie  aucun 


intérêt. 


A  la  différence  des  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  dans  les  Tribunaux 
inférieurs ,  qui  peuvent  plaider ,  écrire  &  confulter  dans  les  affaires 
où  le  Roi  n'a  point  d'intérêt.  ■ 

De  rien  prendre  des  parties  pour  quelque  fonâion  qi^e  ce 
puifle  être. 

D'avoir  des  Clercs  qui  foîent  Procureurs  &.  fçllicîteurs  des 
parties  qui  plaident  ^  ou  qui  foient  capables  de  communiquer 
aux  parties  les  informations^  pièces  &  procès> 

20.  Ce  qu'ils  doivent  faire.  ,  ^ 

Nç  faire  aucune  adjondion  ,  (  c*eft-à-dîre  ^  ne  (è  poînt 
porter  partie ,  )  que  premièrement  la  matière  ne  foit  délibéi-ée 
entr'eux  ,  &  qu'ils  ne  connoiffent  que  nous  y  avons  droit  3c 
intérêt ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur  &  confcience. 

Faire  regiftre  de  toutes  les  matières  de  cette  nature  j  en 
pourfuivre  l'expédition  ,  lefqueUes  matières  enjoignons  à 
nofdices  Cours  d expédier  avant  toutes  autresy  &  à  notre. 
Procureur  Général ,  d  envoyer  au  Roi  en  ion  Confeil  Privé , 
une  fojs  lan  ,;  ledit  rçgiftre  ,4ivec  lifte  des  prdcèfr. qui  auront 
été  vuidés. 

Et  d'envoyer  à  nos  Procureurs  de  nos  Jur jfdjâio^is  mfé 
rieures  ,  les  Arrêts  qui  ont  été  donnés  efdites  lAacieres^  ^fin  de 
les  taire  enregiftrer  es  Greffes  .de  leura  Siège*.    ,  /    ;  :  0  ' 
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Ceft  le  Procureur  Général  qui  eft  chargé  de  ce  foîn  par  l*Edît  de 
François  L  en  1 5  2  j  ^  art.  17  ^  &  par  celui  de  Fontainebleau  en  Décen- 
hre  1540,  art.  5. 

Tenir  la  maîn  k  ce  que  de  tous  les  prifonniers  foit ,  fait 
regiftre  es  Greffes.  L'Ordpnnance  de  Charles  VIII,  1493  , 
art.  85.  Font.  tom.  i.  pag.  31  ,  veut  qu'ils  faffent  appeller  au 
jour  de  Télargiffement  toutes  les  deux  parties ,  fi  meftier  eft , 
afin  de  favoir  &  connoître  ce  que  lefdi tes  parties  auront  fait , 
&  fi  elles  ont  appointé  enfemble ,  voir  V accord  pour  y  garder 
notre  droit  &  celui  de  jufiice. 

Faire  exécuter  les  Décrets  &  Arrêts  de  la  Cour ,  en  telb 
forte  qu'elle  en  foit  certifiée  dans  le  tems  qu'elle  aura  pré^ni  ; 
&  à  rette  fin  ^  les  GreflGiers  feront  regiftre  des  expéditions  dér, 
livréçs  au  Procureur  Général* 

Des  Greffiers  des  Cours  de  Parlement. 

Différentes  efpéces  de  Greffiers ,  &  tems  de  leur  création. 

Depuis  le  tems  de  Tétabliffement  du  Parlement ,  il  7  a  eu 
un  Greffier  cfvil ,  &  un  Greffier  criminel  en  titre  d'office , 
dont  l'origine  ^  la  fonôion  font  auffi  anciennes  que  celles  du 
Parlement  même, 

.  Dans  la  iîiite  on  a  créé  d'autres  Greffiers  pour  quelqua 
fondions  pajrtiçulieres  ,  dont  on  a  jugé  à  propos  d'embarrafler 
la  Jufiice. 

Le  Greffier  des  Préfentations  a  été  créé  d'abord  pour  le 
Parlement  de  Paris ,  &  pour  celui  de  Touloufe.  (  L'année  ne 
n'eâ  pas  connue.  )  Et  enfttite  par  £dit  du  mois  d'Août  1 J73  > 
pour  toutes  les  Cours.  &  Jurifdiâtions  Royales^ 

La  fonôion  de  ce  Greffier  confifte ,  fuivant  FEdit  de  créa* 
tion  9  à  recevoir  les  préfentations  tant  des  demandes  ou 
dès  àppellans ,  que  des  défendeurs  ou  des  Intimés ,  (  car 
alors  la  Loi  écoit  égale  pour  les  uns  &  pour  les  autres ,  )  à 
les  enregiftrer  •  à*  ei|  £ûie  un  f ôle  certifié  de  lui ,  où  feront 
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infcrits  les  défauts  &  congés ,  enfemble  les  autres  caufes , 
qui  dévoient  être  appelléesdans  jcet  ordre  au  moins  es  Siè- 
ges inférieurs  ,  (  ce  que  le  Parlement  n*a  pas  voulu  approu- 
ver, ^ypyez  rÀrrêt  de  modification.  Fontan.  tom.  i ,  pag.  45 
&  46. 

Le  Greffier  des  affirmations  a  été  établi  en  1 59^. 

Sa  Fonftion  fuivant  TEdit  de  création ,  eft  de  recevoir  le* 
affirmations  de  voyage  faites  par  les  Partias^  comparantes  en 
perfonnes ,  de  leur  en  délivrer  un  ade  ;  &  quand  elles  vou- 
dront s^'en  retourner  ,  feront  tenues  de  rapporter  audit  Gref*- 
fier  1  âéle^fdit  ^  &  de  coter  au  bas  le  jour  de  leur  départ  9 
dont  le  Greffier  chargera  fou  regiftre  en  marge  de  laae  de 
comparution  ,  enforte  que  les  frais  des  voyages  foient  feule- 
ment taxés  fur  ces  aftes.  Font.  1. 1 ,  pag.  4j. 

Les  Clercs  des  Greffes  ont  été  créés  en  titre  d'Office ,  par 
Edit  du  mois  de  Décembre  15  77  9  qui  ne  fut  enregidré  qut 
du  très-exprès  commandement  du  Roi  ,  par  plujîcurs  jois  réi^ 
tiré.  Font^  1. 1 ,  pag.  5i. 

A  cet  Edit  fut  joint  un  tarif  des  taxes  Se  falaires  que  lefdits 
Clers  ou  Commis  crées  en  titres  d'Office  ppurroient  prendre 
*  à  1  avenir. 

La  fonâion  de  ces  nouveaux  Officiers  eft  de  faire ,  comme 
ik.feifoient  auparavant ,  tout  ce  que  les  Greffiers  en  chef  ont 
droit  de  faire  ,  £ous  les  ordres  du  Greffier. 

Les  Greffiers  de  la  Geôle  font  plus  anciens  i  je  n  ai  pu  en- 
core trouver  la  date  de  leur  établiuement. 

Qualités  nécejfaires  pouty/emplir  la  place  de  Greffier  en  chef^ 
•     civil  ou  criminel. 

Aucun  ne  le  peut  être  fans  être  Secrétaire  du  Roi  ;  ceux  qui 
fie  le  font ,  ne  pourront  figner  les  Arrêts  fceilés  »  ni  les  com« 
tniffions  j  &c.  Ibid. 

La  qualité  *d€  Procureur  eft  incompatible  avec  ceDe  de  Clerc  du 
Greffe,  &  à  plus  forte  raifon  avec  celle  de  Greffier,  f'oyicf  l'Arrêt  de 
Règlement  de  i  595^  dans  Font»  t#  1 9  pag.  57.         ' 
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•  Scrmens  defdin  Grefliers. 

De  bien  &  duement  exercer  leun  Oflkes,  tenir  pcretes 
les  Ordonnances  &  délibérations  des  Cours  ^  ne  bailler  procès  ^ 
commijjîon  ne  information  aux  Confeillers  ^auinefayent  di/lri^ 
bues;  n'expédier  ni  dépêcher  Reauête^  que  filon  la  délibération 
defdits  Confeillers^  &  que  bien  V  duement  ils  feront  les  re^f^ 
très  des  expéditions  qui  Je  feront  efdites  Cours;  garderont  & 
obferveront  nos  Ordonnances^ 

Les  devoirs  des  Greffiers  font  prefque  tous  renfepiés  dans 
ce  ferment» 

La  réiidence  &  Taffiduicé  ^  la  défêofe  de  &ire  aucuns  dic« 
tums  pendant  que  la  Cour  travatHe  ^  &  Tobligation  itcnten^  ' 
dre  diligemment  aux  expéditions  qui  fe  feront ,  afinqulls  en 
puiflent  rapporter  la  vérité ,  font  comprifes  dans  ces  premiers 
termes  du  ferment ,  bien  &  duement  exercer  lettrs  Offices  :  il  en 
eft  de  même  du  iecrec  qu^ils  doivent  à  la  cour. 

Ceft  une  fuite  de  ce  fecret ,  que  ce  qui  eft  porté  dans  FOr* 
donnance  de  Charles  VIII  ^  1490,  art.  lo.  Foman.  mm.  i  »  ^ 
pag.  41  ,  que  les  Greffiers  ne  doivent  avoir  Clercs ,  qui  à  leur  ' 
confcience  ne  foyent  pour  garder  les  Ordonnances  ^  &  tenir 
fecret  ce  qui  fera  fait  en  notredite  cour;  &  pour  ce  faire  » 
kur  ordonnons  qu'ils  reçoivent  d'eux  le  ferment. 

'  Aujourd'hui  les  Clers  ayant  été  créés  en  titres  d'Office ,  ils 
prêtent  le  ferment  à  la  Cour. 

Les  anciennes  Ordonnances  qui  défendent  aux  Greffiers 
de  bailler  aucun  procès  ou  commiffion  à  un  Confeiller ,  finon 
par  diilribution  »  &  de  répondre  les  Requêtes ,  fi  elles  n^ont 
été  rapportées, en  pleine  Cour,  &  délibérées  ainfi  que  faire 
fe  doit  9  font  encore  rappellées  dan$  les  termes  du  même  fer- 
ment. 

La  confeâiOn  des  Regiftres  eft  auffi  référée  dans  ce  ferment  ^ 
fur  laquelle  il  faut  obferyer  :  '  ' 

lo*  Ce  que  les  regifltes  doivent  contenir* 

x^.  Tous  les  Arrêts  donnés  tantà  TAudienccr  qu'au  ConfeiL 
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Autrefois  on  înféroît  les  plaidoyers  des  Avocats  dans  Jes 
Arrêts  d audience,  &  pour  cela  il  étoit  enjoint  aux  Greffiers 
de  faire  mettre  au  net  le  plus  diligemment  qiiç  faire  fe  pour- 
roit,  les  Regiflres  des  plaidoiries^  afin  que  les  Avocats  puî- 
fent  aller  corriger*,  fi  beioin  étoit ,  leurs  plaîdovers ,  dans  le 
téms  à  eux  préfîx*,  pour  laquelle  correftion  leldits  Greffier^ 
dévoient  leur  configner  leurs  Regiftres ,  faa5  pour  ce  prendre 
aucuns  droits. 

y.  Toutes  Lettres  Patentes  pu  clofes  qui  feront  envoyées 
à  la  Cour  ;  préfentation  &  réception  d'icclles ,  cnfemble  ça  I? 
délibération  &  réponfe  qui  fera  faite  fur  ce*      .    .  . 

4^.  Dans  quels  tems  îU  doiv^t  être  faits. 

Par  un  Réglenient  du  Parlement  fait  avant  1 577.  La  daté 
ii*en  efl  point  autrement  marquée  dans  Font.  t.Zj  p.43»       '"- 

LesRegiflr^  doivent  erré  faits  de  mois  en  mois  poui-  lé 
moins ,  &  le  Regifir^entiier ,  parÊiit  à  la  fin  de  Tannée ,  oà 
pour  le  plus  un  mois  affres. 

Le  reÛe  des  devoirs  généraux  des  Greffiers ,'non*compri$  au 
moins  expreflément  dan^le  ferment ,  regarde  principalement 
leur  qualité  de  dépofitaires  des  procès ,  des  arrêts  Ôc  autrt^ 
aûes*  .  :  .. 

f    Pour  faire  une  divifion  exaâe  qui  comprit  tous  les  devoirs  àts  Grëf^ 
fiers ,  il  Êtudroit  les  cohfidérer  en  trois  qualités  différentes  ;  c'efl-à-dire  ,  1 
comme  Greffiers  qui  rédigent  les  Arrêts,  &  les  DélilÀations  delà 
Cour;  comme  Dépofitaires  des  Arrêts  &  des  Procès  ;  &  enfin  comme 
Notaires  qui  déUvrent  des  Expéditions.  .  •    .      :«  • 

*  *         -     - 

Cefl  par  rapport  à  cette  qualité  qu'il  leur  efl  enjoint  : 
1^.  De  donner  les  procès  à  ceux  auxquels  ils  fontdifhi*' 

bues ,  dans  trois  jpurs  après  l<v  diflribution  ,  &  les  produc*» 

tions  nouvelles ,  le  lendemain  du  jour  qu'elles  auront  été  pro<- 

duites. 

2^.  De  faire  Regîftre  dies  facs ,  à  mefures  quils  font  appor* 

tès^  &  de  faire  mention  fur  c^  Regiftre  du  nom  du  porteur  3 

&  du  jour  de  rapport. 
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Ce  Regtftre  doit  être  communiqué  gratuitement  aux  Pro» 
cureurs  &  aux  Parties. 

Il  doit  y  avoir  un  Commis  fpécialement  chargé  de  ce  foin  | 
lequel  feul  aura  la  charge  de  répondre  les  Requêtes  portées 
par  les  Meflagers  ^  pour  avt)ir  taxe  dç  leur  falaire.  , 

3*.  De  faire  une  liaffe  des  Déclarations  de  dépens  taxés  par 
chacun  mois. 
h  *    On  peut  néanmoins  rapporter  à  la  qualité  de  Greffier  les 

points  qui  fuivent. 

Le  premier  eft  l'obligation  de  faire  collationner  les  expédia 
tions  par  Un  autre  Clerc  que  celui  qui  les  a  faites. 

Le  deuxième ,  de  tenir  bon  6(  loyal  Regiflre  des  amendes 
adjugées  au  Roi,  fur  peine ^e  privation  de  leurs  Offices , 
afin  que  le  Receveur  des  amendes  puiffe  en  faire  le.  recouvre- 
ment fur  ce  Regiflre. 

Le  troilieme»  de  faire  délivrer  tousaâes&  expéditions^  re^ 
quifes  par  les  Parties  ^  dans  trois  jours  après  au  plus  tard. 
\  Le  quatrième ,  de  délivrer  en  papiers  toutes  les  expédia 

tions  de  Juflice ,  comme  enquêtes ,  procès* verbaux ,  &c  à  la 
réferve  des  Arrêts ,  raifonnabUment  écrites  ,  à  raifon  de  vingts 
cinq  lignes  en  chacune  page  ^  &  de  ^in^e  fyllabes  par  ligne. 
Orléans,  art.  80.  /' 

Le  cinquième!  de  marquer  au  bas  des  Arrêts  hi  taxe  des 
£piceSj  &  leurjalaire.  RouffiUon  ^  J}« 

Il  refle  deux  points  qui  font  communs*  à  toutes  les  fonc* 
tions  des  Greffiers. 

Le  premier  regarde  les  règles  générales  qu'on  doit  fuivre 
touchant  le  falaire  qui  leur  eft  dû. 

Le  fécond  eft  le  partage  de  leurs  fondions» 

^Salaire  Jks  Greffiers. 

Ne  doivent  rien  prendre  , 

1^  Poui'  les  cônfîgnatîons  qui  Ce  font  entre  leurs  mains. 

10.  Pour  les  expéditions  concernant  les  affaires  du  Roi , 
&  où  il  n'y  appoint  d autre  Partie  que  le  Procureur  Gé- 
néral. 
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-   3^.  Des  Jugemensqui  fe  font  es  Chambres  des  Enquêtes. 

5  ""•  Des  écritures  baillées  &  groffoyées  pour  y  mettre  le 
concordat. 

Le  partage  de  leurs  fondions  confifte  en  très-peu  de  règles  : 
il  n*eft  queftion  ici  que  des  di£Férend$  qui  peuvent  naître  fur 
ce  point ,  entre  Iç  Greffier  Criminel  &  le  Greffier  Civil. 

PrcmUre  infiance. 

Tout  ce  qui  eft  îiîftruit  direftement  en  la  Cour,  comme 
crime  principal  &  non  incident,  doit  être  porté  au  Greffa 
Criminel. 

Il  faut  en  excepter  lo.  ce  qui  s*inftruit  par  ordonnance  de 
la  Grand'Châmbre  feule. 

lo.Les  procédures  faites  contre  les  Eccléfiafliques  pour 
cas  privilégié  ,*  lefquelles  doivent  toutes  être  portées  au 
Greffe  CiviK 

Mais ,  quidjuris  ,  s'il  y  a  des  Laïcs  impliqués  dans  la  même 
accufation? 

Alors ,  (i  Ton  peut  procéder  féparément  cotitre  les  uns  & 
contre  les  autres ,  les  procédures  demeuretit  au  Greffe  Civil. 

Secus  j  s'il  faut  inftruire  conjointement» 

Au  contraire  j  tout  ce  qui  eft  criminel  incident  à  un  procès 
civil,  ou  à  Texécution  d'un  Arrêt  rendu  en' matière  civilef^ 
fe  porte  au  Greffe  tivil. 

Cette  règle  fouffre  exception* 

|o.  Lorfque  dans  les  rébellions  incidentes^  matières  ciyH 
les,  il  y  a  eu  force  publique,  port  d armes,  meurtres,  & 
autres  grands  excès ,  auquel  cas  les  informations  doivent  être 
renvoyées  au  Greffe  Criminel, 

20.  Si  après  l'inAance  civile  &  Tincident  de  faux*  jugé  à 
£ns  civiles ,  la  Cour  trouve  que  le  crime  de  faux  mérite  d'être 
pourfuivi  &  puni  extraordinairement ,  &  pour  cette  cau(e 
renvoyé  le  procès  en  la  Tournelle ,  ou  en  la  Grand'Cham- 
bre,  pardevant  les  Confeillers  Laïcs  poiir  y  êtrejugé,  en  ce 
cas  le  procès  appartient  au  Greffe  Criminel* 
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Comme  auffi  réciproquement ,  les  procès  criminels  cîvilî- 
fés  doivent  être  portés  au  Greffe  Civil. 

Par  appel. 

Ou  la  Sentence  eft  rendue  fur  procès  extraordinaire  ,  ou 
fur  procès  converti  en  procès  ordinaire, 

lo.  Cafu  :  Si  la  Sentence  porte  condamnation  à  peine 
affiôive,  le  procès  fera  porté  au  Greffe  CrimineK 
.   Si  elle  ne  porte  que  condamnation  pécuniaire ,  alors,  ou 
le  Procureur  Général  y  eftappellantou  intimé ,  &  en  ce  cas 
le  procès  appartient  au  Greffe  Criminel  : 

Ou  il  n'y  a  que  la  Patrie  civile  qui  loit  appellante  ou  imi- 
méc  j  &  en  ce  cas  le  Greffier  Civil  a  le  procès. 

^ot  Cafu  :  le  procès  doit  être  porté  au  Greffe  GviL 

Au  furplus /oéfenfes  au%  porteurs  de  procès ,  aux  Procu* 
teur&y  aux  Greffiers  ^  de  contrevenir  :  enjoint  aux  derAiers 
de  rendre  promptement  ce  qui  ne  leur  aprpartient  pas. 

Autrefois ,  il  y  avoir  un  dernier  point  à  ajouter  à  toutes 
ces  règles ,  qui  étoit  que  les  Greffiers  d'exécution  ^  étoient 
refpon(ables  civilement  de  leurs  Ciers;  mais  cette  règle  ceffe 
depuis  que  les  Qercs  font  Titulaires*  Orléans  ^  7S» 

Des  Huissiers  des  Cours  de  Parlement. 

Qualités., 

Savoir  lire  &  écrire  lifiblement  ^  &  être  expert  Se  Cufilaiit 
^»  ce  qui  dépend  de  (on  Offife* 

'  Réception  ^  examen  nicejjaire  &  ferment. 

Devoirs  &  fondions» 

i ''•  Garder  alfiduement  Tentrée  des  Chambres ,  &  ne  la 
vendre  ;  au  nombre  de  (ix  au  moins  pour  la  Grand*Chambre. 
xo.  Garder  le  Parquet;  ny  laifler  entrer  que  les  Avocats 
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&  Pïpcurcurs ,  Gentilshommes  »   &.  gens  qualifiés  ,  &  les 
Parties  quand  elles  auront  audience. 

N'y  laifler  porter  aucunes  épées  ^  bagues  ^  couteaux  ,  ou 
ferremens. 

3^.  Empecheç  le  bruit  >  mener  en  prifon  ceux  qui  exciteront 
npife  ou  tumulte. 

4^  Appeller  les  caufes  fuivant  Tordre  du  rôle,  fans  rien 
exiger  des  Parties  pour  cela. 

5^.  Ne  point  entrer  en  la  Chambre  du  Confeil ,  mais^par-^ 
1er  de  loin  &  de  Thuis  de  la  Chambre,  &  û  venir  leur  cpn-- 
venoit  en  ladite  Chambre  du  Confeil ,  que  ce  ioit  le  moins 
qu'ils  pourront ,  tant  pour  garder  l'honneur  ,  que  pour  évi» 
ter  fufbicion ,  qu'on  pourroit  avoir  contre  eux  de  révéler  le 
Confeil. 

Prérogatives  des  HuiJJîers  du  Parlemenu 

N*ont  befoin  de  Records  pour  tout  ce  qui  fe  fait  dans  la 
Salle  du  Palais ,  mais  au-dehors  en  ont  befoin  cdmme  les 
autres. 

Des  Avocats  plaidans  pour  ees  Parties  es  Cours 
DE  Parlement  ,  et  de  ce  qu'ils  doivent 

OBSERVER   EN  PLAIDANT» 

Ce  qui  confiàue  &  fait  CAvpcM^ 

Qualités  préalables  à  la  réception.  , 

Licentié  en  Droit  Civil  ou  Canonique. 
Réception.  • 

Nécejfité  du  ferment. 

Par  rôrdonnance  d'Orléans,  art.  58,  les  fonâions  d^Ayocats&  de 
Procureurs  font  coinpatibles ,  &  cela  fe  pratique ainû  dans  l'Anjou ,  dans 
le  Mair;e  &  dX\]l^\xts\ficui  en  la  Coiu-^  &  dans  les  autres  Parlemens. 

Autrefois  cela  ne  fuffifoit  pas  pour  être  Avocat  au  Parle- 
ment. 11  paroît  par  un  ancien  Règlement  touchant  les  Avo- 
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cats ,  inieré  par  Fontjinon  ,  tom.  i ,  pag.  64 ,  &  qull-a  tiré 
des  RegiftreSdu  Parlement^  ou  du  ftyle\ 

Que  Ton  choiiiflbie^les  Avocats  avec  examen ,  &  qu'on 
rejettoit  ceux  que  Ton  ne  trouvoit  pas  capables  » 

Primo  ponuntur  in  fcriptis  nomina  Advocawrum ,  deindt  n^ 
jeSis  imperitis  cUguntur  ad  hêc  officium  idonei  &fufficunus. 

A3e  de  la  réception. 

Il  ne  confifte  que  dans  la  matricule. 

Par  un  article  de  l'ancien  ferment  ou  règlement  qui  a  été 
cité. 

Il  eft  dk  que nullus  Advocatus  ad panocinandum  recipietur, 
ni  fi  fit  in  rotulo  nominum  Advocoiorum  fcriptus  ;  dès  ce  tems* 
là  9  Tableau  des  Avocats. 

FonSions  au  devoir  de  H Avocat  par  rapport  aux  Juges. 

i^.  Exaâitude  dans  les  faits  ,  pour  laquelle  la  communica« 
tîon  des  pièces  ed  abîolument  néceflaire.  Auffi  les  Avocats  y 
font-ils  obligés  fuivant  les  Ordonnances ,  à  peine  de  40  fols 
dVmende. 

L'Avocat  de  TAppellanc  doit  aller  pour  cela  vers  TAvocat 
de  llntimé. 

1^.  Brièveté  &  précifîon  tant  dans  les  plaidoyers  que  dans 
les  écritures. 

Il  y  a  jufqu*i  fept  Ordonnances  qui  enjoignent  aux  Avocats 
aêtre  courts ,  même  félon  quelques-unes  ^  à  peine  d'amende. 
J^oye^  Fontanon ,  même  titre, 

3®*  Diligence  à  fe  trouver  au  Palais  à  llieurede  TAudienCe, 
à  peine  de  20  fols  Parifis  dVmende  ,  &  fauf  le  recours  de  la 
Patrie  contre  TAvocat  parefleux  ,  qut  ne  fera  plus  reçu  à  faire 
rappeller  la  caufe  ,  fi  ce  n'eft  que  pour  bonile  &  jufte  caufe  il 
fe  fût  trouvé  excufable. 

4®.  Avoir  foin  de  porter  avec  eux  les  pièces  dont  on  peut 
«voir  befoio  pour  le  Jugement  de  leurs  caufes  >  &  de  les  mar* 

quêr 
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ijuer  aux  endroits  importans  pour,  la  facilité  de  rexpédition* 
5^  Ne  point  traiter  de  queftion  de  droit,  quand  il  ne 

s'agit  que  dun  fait.  Font.  t.  i^p.  6z.  Ordonnance  de  Charles 

Vll^  1455,  ^^^  5** 
45^  N^  propofer  ftyles,  tie  coutumes,  ne  faits  qu'ils  fçau- 

roni  être  non  véritables.  Ordonnance  de  Charles  V il ^  ^45  J  > 

m.  6z. 

Envers  les  Parties  qu^il  défend. 

V expédition  :  article  du  ferment.  Font.  tom.  i,  pag.  64. 

Confeil  fidèle ,  ihid. 

Ne  point  prtndre  cejjîon  de  leurs  droits ,  ibid. 

Ne  point  excéder  les  bornes  (tune  jufie  modération  dans  le 
falaire  quil  reçoit. 

Par  ce  même  ferment,  il  leur  eft  défendu  de  recevoir  plus 
de  10  livres  Tournois  pour  la  plus  grande  caufe. 

Ordonnance  de  Blois ,  art.  161.  Enjoint  aux  Avocats  8ç 
aux  Procureurs  indiftinftement ,  d'écrire  au-deffous  de  leur 
feîng  &  de  parapher  fur  leurs  écritures,  ce  qu'ils  ont  reçu 
pour  leur  falaire  ;  l'exécution  trop  fédère  de  cet  article  a  caufé 
île  grandes  émotions  daiis  le  PaUis  au  commencemem  da 
^dernier  ficelé. 

Envers  les  parties  qu^ils  attaquent. 

Modeftîe  &  fageffe* 

Ne  point  ufer  de  paroles  injurieufes  6u  contumélieufes  à 
rencontre  de  leurs  Parties  adverfes ,  leurs  Avocats  ou  Procu- 
reurs ,  &  qu'ils  ne  difenc ,  allèguent  &  propofent  aucune  chofe 
en  opprobre  d'autrui,  Çl  qui  ne  foit  néceffaire  &  ne  ferve  à 
la  caufe  qu'ils  plaident*  Pfine^  privation  depojluler^  &  amende 
arbitraire. 

Envers  leurs  Confrères. 

Modération ,  ibid. 

Communication  sûre  &  facile  «  V.fuprà. 
TomeV.  LUI 
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Déférence^  honneur ^  refpeâ  pour  les  anciens.  Jurante  Ad 
vocal.  V.fuprà. 

Envers  euX'-mémes. 

"^  •  *. 

Quod  ab  initio  vel  tx  poflfaSo^  cîun  vidcrint  caufam  tjfc 

injuflam  ^Jlatim  dimitunu 

Ex  jurant,  advocat.  V.  fuprà. 

Ne  point  prendre  de  ceâion  de  droits  litigieux^  née  pacifci 
de  quota  litis.  ibid. 

Envers  le  Roi. 

Quod  in  caufis  quas  fovebunt^  fi  vider int  tangijus  regîum  ^ 
ipfi  de  hoc  Curiam  admonebunt. 

Pour  exciter  les  Avocats  à  remplir  tous  ces  devoirs,  on 
a  inftitué  les  fecours  de  Touverture  de$  Audiences,  dans: 
lèfqticlles  on  doit  leur  en/oindre ,  fur  le  ferment  par  eux  prêté  ^ 
quils  feront  diligens  &  briefs ,  véritables  &  modejies  en  leurs 
plaidoiries ,  &  leur  feront  remontrées  en  général  les  fautes  ou 
contraventions  à  nos  Ordonnances  quon  connaîtra  être  ordinai^ 
rement  commifes  par  eux* 

Des  Procureurs  es  Cours  de  Parlement. 

Ce  qui  confUtue  le  Procureur. 

Autrefois  le  Parlement  en  limittoit  le  nombre  ;  depuis  ,^  il  a 
^té  fixé  par  le  Roi» 

Qualités  nécejfaires  &  préalables  à  la  réception. 

Avoir  fervi  tes  Procureurs  Pefpdce  de  dix  ans  y&  en  ces  dix 
années  avoir  exercé  trois  ans  entiers  la  charge  de  Maître  CUrc. 

Avoir  un  Certificat  de  P expérience  &  fcavoïr  au  fait  de  la 
pratique ,  prud^hommie  &  loyauté  ^  figné  de  douie  bons  &  nota-^ 
blés  Procureurs.  , 

11  n'y  ea  a  que  fix  dans  le  Règlement  de  1537.  Fmt.  t.i^pag.  jS. 
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TIRÉES  DES  ORDONNANCES,  &c.     ^35 

Etre  examiné  en  pleine  Cour  &  Grand'ChaïQbre  d1celle« 

Préragatives  ou  privilèges  des  Procureurs. 

Pouvoir  feuls  poftuler ,  avec  défenfes  à  tous  autres  de  faire 
quelque  aâe  que  ce  puiffe  être  de  poftulation ,  à  peine  de 
faux ,  &  d'être  déclarés  inliabiles  à  jamais  de  letat  de  Procu* 
reur. 

Etre  déchargés  après  cinq  ans  de  toutes  pièces  &  procé- 
dures ;  lefquels  cinq  ans  doivent  commencer  du  jour  &  date 
des  récépiffés ,  dont  à  cet  effet ,  les  Procureurs  font  tenus  de 
charger  leur  regiftre,  Henry  IV ^  '^57. 

Mais  en  vérifiant  cette  Ordonnance,  le  Parlement  a  fait 
•une  diftinftion  folides  entre  les  procès  jugés  ,  &  ceux  qui  ne 
le  font  pas;  à  l'égard  des  premiers,  il  a  arrêté  que  l'Ordon- 
nance s*exécuteroit  à  Tégard  des  autres,  il  a  doublé  le  temps 
xie  la  prefcription ,  &  Ta  prorogé  jufqu'à  dix  ans. 

Devoirs  ou  fondions  des  Procureurs  dans  lefquels  Tordre 
public  efl  mêlé. 

Par  rapport  aux  parties. 

Les  Procureurs  conjoints  en  proximité  de  lignage  ou  affi- 
nité, comme  père  &  fils,  frère,  oncle  &  neveu,  ou  qui 
demeurent  enfemble  en  une  commune  maifon  &  habitation, 
ne  peuvent  recevoir  les  procurations  des  deux  parties  enutië 
même  caufe. 

Chaque  Procureur  efl  tenu  d'avoir  deux  Subflituts  qui  foîent 
connus,  &  à  cette  fin  de  mettre  les  fubflitutions  au  Greffe. 

Etre  diligens  de  bailler  les  facs  &  pièces  des  parties  aux 
Avocats ,  fans  retenir ,  ni  rec^er  leur  falaire.  - 

Servir  diligemment  &  ponftuellemènt  fes  parties , .  dont  il 
y  a  plufîeurs  exemples  qui  ne  méritent  pas  d'être  extraits', 
parce  qu'ils  appartiennent  prefque  tous  à  lancienne  procé^ 
dure^ 

Llirij    ^ 
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Voy.  le  R*.       Et  fi  les  Pfocureufs  fe  laiffent  pourfuîvre  par  requéfe  i 
glcmcnt  de     fgj^e  cc  qu'ils  doivent  y  feront  condamnés  en  40  fols  Parifis- 
h  If  p^?4^"  *  damende  qui  fera  levée  fans  déport ,  &  aux  dépens  &  en  leur 
nom» 

Ne  point  former  d*infcription en  faux,  ni  alléguer  d^exoioe 
fans  procuration  fpéciale. 

Faire  reglftre  de  ce  qu'il  aura  reçu  de  fes  parties,  qu'il 
fera  temi  oe  communiquer;  &  bailler  état  tant  de  ce  qu'il 
aura  reçu,  que  de  ce  qu'il  aura  frayé,  en  prenant  quittance 
de  tout  ce  qui  excède  la  fomme  de  vingt  fols  Parifis. 

Ne  retenir  les  pièces  &  titres  des  parties ,  fous  couleur  des 
falaires  qui  leur  font  dus. 

Ne  pouvoir  faire  demande  de  leurs  falaires  ou  débourfes 
après  deux  ans  au  plus ,  fans  grande  ou  évidente  caufe. 

Ne  pouvoir  prendre  ni  recevoir  les  dépens  adjugés  à  leur 
parties,  fi  ce  n'efl  qu'elles  y  confentenc^  ou  par  licence  & 
autorité  de  la  Cour. 

Garder  fidèlement  &  inviolablement  les  fbcrets  de  leurs 
parties. 

Par  rapport  aux  Juges. 

Ne  point  interrompre  les  Avocats  pendant  qu'ils  plaident  f 
ni  autrement ,  mais  fi  aucune  choie  vouloient  dire  à  leucs 
Avocats  ,  le  diront  bas  à  l'oreille  ^  &  ne  foient  fi  hardis  de 
contredire  ou  contefter  à  ladite  Cour  en  T Audience ,.  à  peine 
detre  envoyés  en  prifon,  &  d'amende  telle  que  le  cas  rer 
querera. 

Par  rapport  au  puhlic  &  au  bun  de  ta  partie^ 

Tenus  d^occuper ,  quoique  révoqués ,  jafqu'à  ce  que  ta 
partie  art  conftitué  un  autre  Procureur. 

Tenus  d occuper  ès-inftances  d'exécution  d'Arrêts,  fans 
nouvelle  procuration. 

Ne  pauer  aucuns  appointemens  en  cas  fujet  à  lamend'ey 
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TIRÉES  DÊà  ORDONNANCES,  Sec.    ($37 

6u  autrement  en  choff  qui  touche  l'intérêt  du  Rôî ,  fans  mon- 
trer lappointement  à  notre  Proc!Ufeur  Général;  peine,  40  fols 
rfafllende. 

Faire  porter  les  procès  aux  Greflfes  où  ils  doivent  être  dé- 
pofés;  peine,  100  (bis  d'amende. 

Ne  point  tenir  hôtellerie  ou  train  de  marchandife  par  eux 
ne  par  autres }  ne  faire  aucun  iùe  dérogeait  à  TEtat  &:  Office 
de  Procureurs  en  Cour  Souveraine. 

N'avoir  direôement  ni  indireftement  intelligence,  con- 
vention, ou  communication  de  profit  avec  les  Procureurs  des 
Sièges  &  Solliciteurs  qui  leurs  adrelTeront  caufes. 

Ne  point  aller  au-<devant  des  Meffagers  prendre  les  paquets 
&  lettres  qui  s'adreffent  à  autres  queux,  à  peine  de  privation 
de  leurs  états;  &  contre  les  Clercs,  à  peines  d'être  chaffés  du 
palais,  &  déclarés  perpétuellement  inhabiles  à  exercer  l'Etat  & 
Office  de  Procureur  ^  &  autres  peines  arbitraires  ;  enjoint  à  eux 
de  rendre  tes  lettres  qui  par  méprife  pourroient  être  tombées 
entre  leurs  mains ,  à  peine  de  faux* 

il  y  eft  aiiflî  fait  mentiori  de  de  qiie  I*ôrt  appelloil  encore  CorblnerUs  $ 
c*eô-à-dire,  aller  au -devant  dès  pauvres  Parties,  les  circonvenir» 
prendre  leur  argeqj ,  ce  qui  eft  défendu ,  fur  peines  contre  les  Laïcs , 
de  la  Hart^  èc  contre  les  Clerc,  de  banijjcmcnt  ptrpitmU 

Ne  point  propofer  aucunes  lettres  d'état  on  d'évocation  fans 
les  avoir  en  main ,  à  peine  d'aaiend«  arbitraire. 

Voir  le  ferment  des  Procureurs  dans  Fontan.  t.  i  ,  p.  77. 

Il  contient  prefque  les  mêmes  chofes  que  celui  des  Avocats. 

Quod  caujarum  injujiarium  onus  fcienter  non  récipient  ^  &  fi 
ex  poft  faUo  caufam  vider int  injufiam ,  eam  dimittent. 

Fidélité  dans  les  faits  &  dans  1  allégation  àt^  Coutumes. 

Expédition  prompte ,  ù  delitationes  &fubterfugia  malitiosi 
non  quarent. 

Quod perfavorent ,  preces  ,  pecuniam  aut  alias  indebitèj  non 
qucerent  Advocatos  ad  modum  proxeneM  vel  mediatoris. 

Non  pacifcentur  de  quotç  litis  ^  &c. 


Voy.  le  Ré. 

glement    de 

Voy.  le  Ré, 
glcmcct   de 

yoy.  le  Ré- 
glement    de 
1537-     Font, 
t.  I,  p.  79. 
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6yS  MAXIMES  TIRÉES  DES  ORDONNANCES,^^ 

Leur  falaire  alors ,  comme  celui  des  Avocats ,  ne  devoU 
point  excéder  10  livres  Tournois,. 

Les  Procureurs  ont  été  créés  en  titre  d'Office,  par  Edit  du 
mois  de  Juillet  iy72. 


Fin  du  cinquième  Volume. 
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DES    MATIERES. 

A. 


ABUS.  Lorfque  la  Jurifdiâion  Royale 
eft  une  fois  faîiîe  de  la  connoiiTance 
^\ine  affaire  ,  U  fur-tout  lorfqu'elle  a 
prononcé  des  défenfes  de  procéder  dans 
un  autre  Tribunal ,  le  Juge  d'Eglile  com« 
met  un  abus  manifefte ,  lorfqu'il  ofe ,  par 
des  entreprifes ,  troubler  Tenripirc  &  le 
Sacerdoce,  en  ne  refpeôant  pas  l'autorité 
des  Arrêts.  88 

Agèusatioh.  Par  un  très -mauvais 
ufage  qui  fubfidoit  dans  la  première  &C 
dans  la  féconde  Race  de  nos  Rois  »  nos 
Souverains  ie  rendoient  eux-^mêm^  les 
Acctifateurs  des  Evêques  coupables  de 
crime  de  Lète-Majefté.  Prétextât,  Ar* 
chevèque  de  Rouen  ^  fut  accufé  par  Iç 
Roi  Cnilpéric*  Louis  le  Débonnaire  ac- 
cufa  Ebbon  ,  Archevêque  de  R^ims  ;  &c 
Charles  le  Chauve  j  Hincmar ,  Evèque 
de  Laon.  231 

Les  Rois  &  les  Empereurs  s'érant  dé* 
clarés  Parties  &  Accufateurs ,  tous  les 
Magiftrats ,  qui  dcpendoient  d'eux  ^  fu* 
renc  regardés  comme  fufpeâs ,  &  on  crut 
que  dans  ce  cas ,  il  n^  avoit  que  le  Tri- 
bunal de  l'Egiife  où  les  Evêques  puflfent 
être  jugés.  Cette  opinion  une  fois  établie, 
on  en  conclut  que  les  Rois  étant  toujours 
intéreffés  dans  les  crimes  de  Lèze-Majefté, 
encore  qu'ils  n'y  fuffent  pas  Parties  for- 
flielles,  il.étoit  plus  convenable  que  la 
Puiffance  Eccléfiailiqae  connût  de  ce 
crime  ;  &  c'eft  apparemment  par  cette  rai- 
ion  que ,  comme  le  quatrième  Concile 
de  Tolède  le  remarque  ^  les  Rois  avpient 


accoutumé  de  renvoyer  aux  Evêques  le 
Jugement  des  crimes  de  Lèze-Majefté  , 
même  contre  les  Laïcs.  ^^} 

Accusés.  Accufés  qui  refufent  de  rc-^ 
pondre ,  le  Procès  doit  leur  être  fait 
comme  à  des  muets  volontaires.         555 

Acte.  Tout  aûe  incertain  eft  nul  de 
fa  nature.  .     ^^' 

Ce  principe  eft  établi  par  le  droit  qui  ^ 
bien  loin  d'admettre  la  moindre  incer- 
titude dans  les  aûes  folemnels  ,  ne  fouf- 
friroit  pas  même  qu'on  y  ajoutât  un  temps 
ou  une  condition.  11^ 

L'eflfet  naturel  &  la  fuite  néceflaîre  de 
fon  incertitude  eft  que  ne  convenant  à 
perfonne  en  particulier,  il  convient  à 
tous  en  général.  117 

La  defignation  des  Parties  contraôantes 
dans  un  aôe  ,  pour  que  cet  aâe  ne  foit  pas 
incertain ,  doit  être  fi  caraâérifé  qu'on 
ne  puiffe  jamais  fe  méprendre.  Une  fim- 
ple  énonciation  d'une  qualité  vague ,  gé- 
nérale &  conimtme  à  différentes  per(on- 
nés ,  n'eft  point  une  defignation  qui  tienne 
fufiifamroent  lieu  du  nom  des  Parties.  Ititi* 

Acte  Jt  cilib ration  dé  Mariage^  Tkr 
MOINS  ,  Signatures.  Il  n'y  a  point  de 
Loi,  dans  les  Pays-Bas,  ni  Civile,  ni 
EccléfiaAique  ,  qui  oblige  les  Ténvoins 
du  Mariage  à  figner  l^Aâe  de  célébration, 

'  £n  France  la  Loi  exige  leur  (ignaturcf 

ou  la  mention  de  leur  déclaration  ,  qu'ils 

ne  fçavent  ou  ne  peuvent  figner,      Ibid- 

L'uiàge  prouvé  par  les  ^traits  des  Re* 
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gillres  ,  apprend  que  dans  les  Pays-Bas  fadeurs ,  &  le  rendoit  juftlciable  du  Rof; 
toute  la  preuve  des  Mariages  confifte  dans  3 17 

la  foi  du  Curé,  qui  fe  contente  de  les  in-         Angleterre.   Des  Lettres  Patentes 

fcrer  dans  les  Regiftres  >  fans  même  les  Ç}r  d'Edoqard  I,  adre^ées  à  TEvêque  de  Lon* 

gner,  &  dans  l'autorité  du  Regiftre  ,  qui  dres  en  Tannée  x}03  ,  nous  apprennent 

en  eft  regardé  comme  un  monument  au-  que  les  Rois  d'Angleterre  ,  tant  à  leur 

thentique»  97  av/^nenient  à  la  Couronnç ,  qu*à  la  pro« 

Le  Concile  de  Trente  femblefeconten-  motion  des  Prélacs»  avoient  le  droit  fie 

ter  de  cette  folfmalité Et  Zypacus  étoient  en  pofTelIion  de  nommer  aux  Evê« 

(  notUf  Jur.  Bc/giç.  Ub.  4-  cap.  z*  B^fp»  Jur^  ques  &c  aux  Abbés  de  leur  Royaume  un 

Can.  Tit.  qui  accuf.  Matrim.  poff.  )  mar-  Eccléûaftique ,  de  les  obliger  à  le  pour-* 

?|(ie  mê^ie  que  quand  le  Mariage  ne  fe-  voir  du  premier  Bénéfice  vacant ,  &  d'or- 

oie  pas  du  tout  infcrit ,  11  ne  feeoit  pas  donner  aux  Prélats  de  donper  une  pen- 

fsuly  S'il  étoit  certain  qu'il  eut  été  ce-  (ion  aux  Clercs  qu'ils  avoient  nommés  ^ 

)ébré.  Ibii.  jufqu'à  CjC  qu'ils  leur  epffent  conféré  un 

Que  dîroit-on  d'un  Mariage  célébré  Bénéfice.  }<^ 

Ear  un  Prêtre  commis  par  le  Curé  fous        Fidj  Tradition  fur  le  Droit  de  Joyeux- 

r  nom  vague  &  indéfini  d'un  certain  Prc-  Avènement, 
tre  ?  • . . .  Jugeroit-on  valable  un  Aâé  de        Apparition.  Y  en  art-il  de  véritables? 

célébration  de  Mariage  ^  où  Ton  fe  çon-  On  ne  peut  douter  que  les  efprîts  du  com* 

tenteroit  de  dire  que  ceriains  Témoins  inun  des  hommes  ne  foient  frappés  de 

y  ont  aflifté ,  fans  marquer  leurs  noms  ,  cette  opinion.  L'Hii^oire  Romaine ,  l'Hif- 

&  dans  lequel  les  perfonnes  contraâans  toire  Èccléfiaftique    font  remplie^   des 

f croient  encore  plus  incertaines  ,  plus  preuves  de  cette  perfuafion.  194 

idouteufes  que  Iç  JPrêtre  6c  lc$  Témoins  ?        Appel  comme  d'abus.  Mariage.  Quel- 

118  oue  long  que  puiffe  être  le  tems  qui  s'eft 

AMBASSADEims.   Les    Ambafladeurs  écoulé  depuis  la  célébration  d'un  Mariage, 

font  perfonnes  facrées  &  inviolables  par  quand  même  il  y  auroit  cinquante-Huit 

le  droit  des  Gen^;  néanmoins  lorfqu'ils  ans  qu'il  auroit  été  contraâé ,  on  eft  tpu^ 

font  enfreint  &  tranfgreffé  leurs  bornes,  Jours  recevable  à  Fattaquer  par  la  voie 

&  convçrti  la  Charge  d'Ambafladeurs  en  de  l'Appel  comme  d'Abus ,  pourvu  quç 

termes  de  Traîtres  &  dé  Çonfpirateurs  cet  Appel  foit  interjette  aum  prompte^ 

contré  ceux  vers  le^uéls  ils  font  en-  ment  'que  la  demande,  pour  faire  pro- 

voyés,  ils  foiit  puniflables;  âc  aufii  les  duire  au  Mariage  quelqu'eflfet ,  c^  inr 

^ondamne-t-pn  comme  Perfonnes  privées,  tentée.  -  y^ 

^49        La  Loi  équitable  du  Droit  Rotnain  , 

Le  Parlement   féant  à  Châlons  ,  or*  qui  confacroit  l'état  de  mort  &  le  renr 

donna  par  un  Arrêt ,  que  lé  Cardinal  de  doit  fixe  &  inébranlable  après  refp;ice  de 

Plaifance^  envoyé  par  Clément  VIII  pour  cinq  années,  produit-elle ,  après  la  mort 

aflifter  cohime  Légat  du  Saint  Siège  aux  des  Parties  çontraâantes^  une  fin  de  non- 

^tats  de  la  Ligue  ,^&  y  faire  élire  Im  Roi  recevoir  contre  l'Appel  comme  d'Abus , 

Catholique  au  lieu  d'Henri  LV  ,  feroit  qui  feroit  interjette  de  la  célébration  de 

iaflîgné  pour  être  oui.  Ainfi  le  Parlement  leur  Mariage  ?  IkiJ* 

p  jogé  que ,  quoique  ce  C^ardinal  ne  fût  *  Gétte  Lcfi  requiert  deux  conditiotis  ef« 

pawïé  Sujet  du  Roi ,  &  qù^il  eût  le  ca-  fentielles  pour  opérer  une  favorable  pref- 

raflère  de  Légat,  cependant  fon  crime  cription.  Premièrement ,  il  faut  que' celui 

\\ix  (àiioxi  perdre  le  privilège  des  Ambaf^  donc  on  veut  défeadre  l'état  j  fgii  mort 

daos 
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DES  M  A 
Jans  uoe  pcffciliM  ceriaiAe  &  publique 
de  fon  Etat.  Secondement ,  il  faut  que 
ion  état  n*ait  pas  été  attaqué  .,•  Quand 
ces  deux  conditions  manquent  ce  n'eil 
.plu^  cette  Loi  ;  mais  c'eft  la  Loi  8 ,  au 
Code  ,  Ncc  cnim  Scn0fufcon/uù.  qui  iloit 
décider.  '  7j 

ApfB^L  COMME  d'Abus, L'Apj>el  comme 
.d*Abus  bien  différent  de  TAppel  fimple, 
ne  fuppofe  dans  le  Juge  qui  le  reçoit  , 
aucune  fupériorité  fur  le  Juge  dont 'on 
.attaque  la  Jurifdiôion.  Il  a  fuccédé  à  Tan- 
cienne  voie  du  Recours,  qui  eft  encore 
ufitée  dan^ {quelques .Royaumes  9. &  qui 
Va  é$é  pç[ndant  long-téms  en  France.  ••*• 
tes  AppeUfitions  comme  d'abus,  deve» 
nues  plus  fréquentes  vers  la  fin  du  quin- 
zième fiecle  ,  ont  fait  oublier  nos  premiers 
.uf<tge$ ,  ou  plutôt  les  ont  perfeâionnés. 

78 
L'appiel  comme   d'abus  aujourd'hui , 

comme  autrefois  la  voie. du  Recours,  eft 
une  priete  refpeâueufe  ,  par  laquelle  on 
implore  le  fecours  de  la  Jurifdiâion  fé* 
culiere,  pour  fe  metfre  à  couvert  des  tîir 
ireprifes  de  la  Jurifdiâion  Ëccléfîailiquei 
Ce  n'efl  point  précifément  un  aâe  de  fu- 
périorité :  c'efl  un  aÛe'de  défenfe  &  de 
proteôion^  qui  tiînd ,  non  pas. à  élever 
l'Empire  au-defTus  du  Sacerdoce  ^  mais 
à.  empêcher  que  le  Sacerdoce  n'ufurpe 
les  fondions  de  TEmpire ,  &  qui  n'a  pour 
but  que  de  conferver  les  limites  qui  fé- 
parent  les, deux  fuprêmes  Puiflances ,  Si 
d'entrenir  entr'dle^  cette  concorde  & 
ipette  union  qui  leur  eil  également  Talut 
taire.  7^ 

L'Appel  comme  d*Abus,  a  Ja  force  de 
fufpendre  ,  d'interrompre  le  cours  de 
toutes  fortes  de  procédures  ,  fî  ce  nJtft 
lorf qu'il  s'agit  de  correÛion  &  de^difcLi 
pline.    .    T  •       ,88 

.  Appel  comme  d*Abus  d*un  Jttgemcm 
4e  la  Hou.  Quoiqu'il  foit  très*rdre,&  preA 
que  înoui  qu'on  ait  porté  (au  Parlefbent) 
TAppel  comme  d'abus  d'un  Jugement  de 
la  Roté  ,.ccs  forteisi  d'appellations  ne  font 
pâ$  néaoQioins.  abialMOten;  jxqii\^^%1!( 
Tome  K 
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s'en  trouve  dès  1541  >  un  exemple  dans 
le  fçavant  &  précieux  Recueil  des  Li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane.  75 

La  Pragmatique  ,  le  Concordat  ,  un 
ufage  plus  ancien  que  l'une  &c  Tautre  de 
ces  Loix ,  l'autorité  perpétuelle  des  Ar- 
rêts ^  tout  s'oppofe  à  ce  qu'un  François 
procède  dans  cette  Jurifdiôion.  Il  ne  faut 
pas  s'étonner  fi ,  dans  un  fiecle ,  on  ne 
trouve  qu'un  Arrêt  qui  ait  réprimé  l'en- 
treprife  fi  rare  de  l'Auditoire  de  la  Rote; 
mais  quand  elle  fe  renouvelle  ,  il  faut , 
fuivant  la  maxime  de  l'Empereur  Marc- 
Antonin ,  y  oppofer  le  remède  légitime 
-de  l'Appel  comme  d'Abus  :  Nova  ns  no'^ 
vum  juris  nmedium  dtjidtrat.       75   &  76 

On  ne  peut  pas  (outenir  que  TAppel 
comme  il'Abus  des  Jugemens  de  la  Rote 
ne  foit  pas  recevable  dans  un  Tribunal 
<iui ,  chargé  du  précieux  dépôt  des  LU 
benés  de  l'^life  Gallicane ,  a  tant  de  fois 
fignalé.  fon  ïelf  &  fa  vigilance  à  confe/* 
ver  la. pureté  de  la  difcipUne,  en  rece-. 
Tant  les  Appels  comme  d'abus  y  intejettés 
de  l'exécution  &  même  de  l'obtention 
des  Refcrits  ÔT  des  Bulles  de  Cour  de 
Rome.  ...  78 

Appellations  en  matières criminellesé 
L'appel  comme  de  Juge  iivcompétent  & 
reculé  ne  fufpend  point  rinftruâion.  555 

L'inftruôion  du  procès  ne  peut  préju- 
dicier  à  l'Appel.  55^ 

Les  Appellations  de  toutes  Sentences 
préparatoires ,.  interlocutoire  oa  défini-» 
tires  ,  qui  vont  à  peine  afBiâivje  ,  doi-» 
yent  être  direûement  portées  au  Parle-» 
ment.  "  Ihidl 

.  Dans  les  autres  cas  les  Accufés  ont  4'op>» 
tîon  de  porter  l'Appel ,  ou  pardevant  les 
Bailtiâ  :&  Sénéchaux  ,  ou  en  la  Cour. 

.  L'Ordonnance  de  1670,  fît*  t^  >  arf, 
1 1^  contraire  à  l'Edit  de  Cremieu  >  art. 
XX.  55^ 

Efprît  de  l'une  &  de  l'autre  Ordon* 
Rance.  \^(^ 

'  L'Ordonnance  ^t  1670  i  plus  ^ôA-* 
fonaç  au  bien  de  la.Jufticé; IM 
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ARRiT,  Qui  en  1641,  déclare  le  Ma- 
riage du  fieur  Comte  de  Laval  non  va- 
lablement contrafté ,  fur  la  plainte  de  M. 
le  Duc  de  la  Trémouille ,  fon  frère  & 
fon  héritier,  69 

Arrêt  de  1542,  qui  reçoit  TApfpcl 
d'une  Sentence  rendue  dans  le  Tribunal 
de  la  Rote ,  &  d'un  interdit  prononcé  i 
Rome  contre  celui  qui  ne  détéroit  pas  à 
ce  Jugement ,  &  déclare  le  tout  abufif . .  • 
Rtc.  de  Liber.  GalL  75 

Arrêt  du  5  Janvier  1700  ,  qui  faifant 
droit  fur  les  Appellations  comme  d'abus 
interjettées  ;  tant  du  Mariage  de  M.  le 
Duc  de  Guife  &  d'Honorée  de  Berghes  , 
que  des  Jugemens  intervenus  à  Ja  Rote 
de  Rome  »  dit  qu'il  a  été  mal  ^  nulle- 
ment &  abulivement  procédé ,  célébré 
ilatué  &  ordonné,  &c,  160 

Arrêt  du  13  Août  1 700 ,  qui  nonobf- 
tant  le  laps  de  tems  écoulé  depuis  la  mort 
de  la  Teftatrice ,  admet  fcs  héritiers  à  la 
preuve  de  faits  de  fuggeftion  &  de  cap- 
tacion.  197 

Arrêt  du  11  Février  1454  t  qui  or- 
donne y  que  fans  s'arrêtef  au  déclinât oire 

de  l'Ëvêque  de  Nantes Il  feroit  tenu 

de  comparoitre  en  perfonne  pour  répon- 
dre aux  Concluions  prifes  par  le  Procu- 
reur-Général contre  lui.  371 

Assise.  Quelle  part  ont  les  puînés  dans 
les  Fiefs  d'AiSfe.  499 

Cinq  Ums  à  diftinguer ,  i*.  celui  de 
l'Affife  ;  i"".  celui  oui  s'eft  écoulé  depuis 
TAffife  jufqu'à  la  reformation  de  la  Cou- 
tume en  1539»  3^  celui  de  l'ancienne 
Coutume  réformée  en  1539;  4*.  celui 
de  la  dernière  réformation  en  1580  ;  5*. 
celui  de  l'ufage.  préfent,  Ibid. 

Premier  tems^  L'Aflife  n'étoit  qu'une 
fimple  provifion  au  pouvoir  de  Taîné. 
.Voyez  ce  qu'en  dit  d'Argentié.      Uid. 

Çetu  définition  coo&rmét  par.  les  Au^^^ 
reurs  de  la  Confultation  pour  le  partage 
de  la  terre  de  Pontchâceau.  500 

Idem.  Par  les  Auteurs  d'une  autre  Con- 
fultation po^cle  partie  de laSèigtieiirie 
4c  :Châteâu-Briand.  .liid. 


B    t    Ë 

Les  établiffemens  Je  Saînt-Lôuîs  é^ 
pliquent  cette  définition  deTAffife.     501 

Les  conftitutions  de  Naples  établiflent 
de  même  la  préférence  de  l'aîné  aux  puî- 
nés dans  l'intégrité  des  Fiefs.  Uid. 

Cet  ufage  dérive  du  droit  des  Francs^i 
fuivant  l'ancieniife  glofe  fur  la  conftitution 
ComUibus  ;  {ts  terihes  répondent  à  ceux 
de  TAffife.  Ibid. 

L'Aflîfe  à  été  rédigée  par  écrit ,  &  ju- 
rée par  les  Barons  en  1187.         ^  Ibii. 

Autorité  d'Andréas  de  Ifernia  ;  il  pro- 
pofe  deux  opinions  :  l'une ,  qu'il  falloît 
donner  aux  puînés  la  valeur  des  fruits 
de  trois  années  ;  l'autre  ,  çiu'il  falloit  fe 
régler  fur  le  pied  de  la  légitime  :  dernière 
opinion  la  plus  sûre.  501 

Elle  eft  enfeignée  par  Andréas  Capra- 
nus  9  qui  l'appuie  de  différentes  autori- 
tés. ^  505 

Cependant  il  convient  que  les  juges 
ne  fe  font  point  affujettis  à  la  fuivre  ftrio- 
tement  ^  mais  qu'ils  ont  arbitré  les  ali- 
mens  des  puînés  fuivant  les  circonftances, 
ce  qu'il  confirme  par  l'exemple  des  apa- 
nages des  enfans  de  France.  Ibid. 

M.  Hevin  ,  trop  prévenu  en  faveur  des 
puînés ,  prétend  psr  un  partage  ait  dans 
la  mai  fon  de  Fougères,  avant  l'an  1204, 
peu  de  tems  après  l'Aflife ,  que  la  portion 
des  puînés  étoit  liquidée  au  tiers.      504 

Ce  Titre  eft  unique ,  il  ne  prouve  rien  ; 
1^.  Ce  n'eft  point  un  jugement ,  mais  une 
Traniaâion  qui  ne  doit  point  faire  une 
règle  générale,  1^.  Ce  partage  ,  quoique 
fait  après  TAilife  ,  n'a  pas  dû  être  fournis 
à  cette  Loi ,  parce  que  la  fucceflioD  étoit 
échue  plus  de  vingt*cinq  ans  avant  rA{ïl(e. 

Ibid. 

Or,  l'Affife  marque  elle-même  qu'elle 
n'aura  lieu  que  pour  l'avenit.  505 

Ce  partage  traite  le  puîné  plus  dure* 
ment  que  l'Affife  même ,  eri  ce'  qu'il  le 
reftreint  à  un  fimple  ufufrtrit  :  donc  l'Af- 
fife n'a  pas  fervi  de  4-egle  à  ce  partage^ 

IbiJ. 
".  On  peirt  même  en  tirer  ùnev.  hiâioa 
pour  lè^ainés^'en  ce^jù'ii  rédok  le  puîné 
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iu  tiers  f  quoiqu'il  fiU  faifi  defaportioa.  Le  fécond  vejiigcy  pluu  important,  e(t  la 

avant  TAfiSfe.                                      506  conftitution  du  Duc  Jean  I,  de  1175: 

3*.  Ce  partage  ne  prouve  rien  ,  parce  pour  expliquer  cette  Loi ,  il  faut  fuppc- 

qu'il  prouve  trop  ;  I^  il  accorde  quel'  îer  deux  maximes  de  la  Jurifprudence  ob- 

que  chofc  au  puîné  en  propriété ,  quoi-  fervée  alors  en  Bretagne,  i^.  Mineurs  pof- 

que  TAffife  ne  leur  accorde  qu'une  pro-  feffeurs  de  Fief ,  tomboient  en  la  Garde 

yifion.  i^.  Il  s'enfuiyroii  de  ce  partage  du  Duc ,  jufqu'à  ce  qu'ils  euffent  atteint 

que  chaque  puîné  aùroit  un  tiers ,  ce  qui  l'âge  de  vingt  ans  accomplis.  2**.  Lorf- 

eft  ajuifi  abCurde  qu'.impoffible }  cependant  que  Kainé  donnoit  au  puîné  un  Fief  en 

cette  conféquence  refaite  du  partage  dont  propriété ,  fi  ce  puîné  mouroit  fans  en* 

il  s*agit.                                               507  i3>^s,  le  fief  revenoit,  non  pas  à  Taîné, 

En  fuivant  l'ancienne  Jurifprudence  ,  mais  au  Seigneur  fuzerain.  510 
Guillaume  de  Fougères  n*auroit  eu  qu'un  La  première  partie  de  l'Ordonnance  du 
tiers  du  tiers  en  Propriété ,  par  le  droit  Duc  Jean  I ,  a  rapport  à  la  première  maxi- 
de  l'affife  ;  il  n'auroic  çu  qu'un  nfufcuit  me  9  &  convertit  le  Bail  des  Mineurs  en 
à  Tarbîtrage  de  raîné.  Les  Arbitres  ont  pris  un  droit  de  rachat  payable  chaque  an- 
un  milieu ,  ils  n'ont  point  accordé  de  pro-  née.  Ibid. 
priété  au  puîné ,  excepté  de  cent  livrées  Cette  première  partie  regardoit- elle  les 
de  terre ,  ce  qui  eft  plus  rigoureux  que  nobles  d'Affife ,  c'eft-à-dire  les  Barons 
TAffife ,  mais  en  récompenfe ,  ils  lui  ont  ou  Chevaliers ,  ou  ne  concernoit-elle  que 


donné  un  ufufruit  beaucoup  plus  fort.  Ce    les  fimples  GentilshoiAmes?  Hévin  fuppofe 


Camille  ^  &  non  point  une  exécution  lit-  puif(ju'il  donne  le  Bail  des  Mineurs  de 

térale  de  TAflife.                            .5^8  l'aîne  au  puîné ,  &  à  défaut  de  puînés , 

Second  tems.  Depuis  TAflife  jufqu'à  le  choix  du  Baillifte  appartient  à  Taîné 

la  première  réformation  de  la  Coutume  mourant ,  du  confentement  du  Seigneur* 

en  1559  j  examiner  la  prétendue  confti-  Par  cette  difpofirion ,  le  Bail  ne  pouvant 

tution  du  Duc  Jean  II»  de  l'an  1 301  »  &  en  aucun  cas  appartenir  au  Duc  de  Bre- 

la  difpofition  delà  très-ancienne  Coutume  tagne ,  la  première  partie  de  l'Ordonnance 

de  Bretagne.                                       509  du  Duc  Jean  I.  ^e  pouvoit  regarder  les 

L'apanage  des  puînés  dans  ce  tems  étoit-  Nobles  d'Affife ,  puifqu'ils  n'ont  pu  être 

il  fixé  au  tiers  ?  Pour  décider  la  quefiion ,  obligés  à  confentir  la  converfion  du  droiti 

rechercher  ce  qui  s'eft  paffé  en  Bretagne  de  Bail  en  droit  de  rachat  ,  fi  ,  â  leur 

depuis  l'Affife  jufqu'à  la  conftitution  du  égard ,  le  Duc  de  Bretagne  n'avoit  aucurt 

Duc  Jean  IL  Hévin  ne  rapporte  que  deux  droit  de  Bail.                                    Il>id. 

veftîges  de  l'ancienne  Jurifprudence  pen-  Cette  obfervation  n'a  été  faite  ni  par 

dant  cet  intervalle.  Le  premier  eft  plufieurs  d'Argentré ,  ni  par  Hévin  ,  qui  s'accor- 

conventions  particulières  »  par  lefquelles  dent  à  regarder  le  droit  de  Bail  comme 

les  Ducs  de  Bretagne  &  quelques  grands  «'étendant  fur  les  Nobles  d'Afiife.        J12 

Seigneurs  ont  converti  le  Bail  des -Mi-»  Cependant ,  elle  eft  très  -  importante 

jieurs  en  droit  de  rachat ,  &  d'autres  fois  pour  montrer  que  fou^  le  nom  de  Gen-^ 


parce  que  le  droit  de  Bail  s'étendoit  fur    rons  U  Seigneurs  foumis.à  la  Loi  de  VAfi 
couples  FkIs  de  Bretagne  iiuudiftin^on^    ^e«  5'/" 

Mmmmj| 
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La  féconde  partie  de  la  conftitutioo  da 
Duc  Jean  I.  abroge  ja  féconde  maxime 
rapportée  ci-deiTus ,  &  rétablit  1  ordre  du 
iang.  liiJ. 

Deux  queflions  fur  la  conftitution  du 
Duc  Jean  H.  La  première  regarde  l'exif- 
teace  de  cette  Loi  ^  la  féconde  ,  refprit 
de  cette  Loi.  5^4 

Son  exiftence  eft  prétendue  douteufe 
p^rTaîné.  i^.Ellf  ne  fe  trouve  nulle  part; 
a^.  ceux  qui  Toot  expliquée  varient  &  fe 
contredifent.  UiJ. 

Selon  quelques-uns ,  il  s'en  trouve  un 
veflige  dans  1  article  loo  de  la  très-an« 
cienne  Coutume  ;  mais  Hévin&d'Argen- 
tré  ne  peuvent  expliquer  ni  fon  eiprit ,  ni 
même  fa  difpofition  littérale.  5 1  f 

Si  cette  conftitution  étoit  véritable  j 
on  y  auroit  eu  égard  dans  les  deux  der- 
nières réformations  de  la  Coutume.  Or , 
on  y  établit  un  partage  différent  ;  donc 
on  reconnoît  00  que  la  conftitution  du 
Duc  Jean  II  n'étoit  pas  véritable  ,  ou 
quelle  n'avoir  jamais  eu  d'exécution.  51e 

Il  n'eft  pas  vrai ,  comme  le  prétend 
Tainé  »  que  cette  Loi  ne  fe  trouve  nulle 
part  ;  d'Argentré  convient  que  de  fon 
tems  peu  l'avoient,  mais  cependant  qu'elle 
fut  trouvée  aux  Livres  anciens.         liiJ. 

Il  en  parle  en  plufieurs  endroits  de  fon 
Commentaire.  Hévin  dit  aufti  qu'il  l'a. 
M*  Berroyer  l'avoit  aufti  dans  une  très- 
ancienne  Coutume  de  Bretagne  manuf- 
crite.  Ç17 

L'art.^  209  de  la  très-ancienne  Coutume 
fuffit  pour  montrer  la  vérité  de  cette 
pièce.  On  n'en  doutoit  point  lors  de  la 
rédaâion  ;  &  pourroii-on  s'être  trompé 
fur  l'exiftence  d'une  Loi  qui  étoit  alors 
auffi  récente ,  puiiqu'il  n*y  avoit  pas  trente 
ans-  qu'elle  étoit  faite  ?  Itid. 

La  note  de  l'Anonyme  fur  cet  article 
n'eft  pas  moins  déofive.  ;  i  S 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  celle 
de  Frain  dans  fon  Plaidoyer  ou  Arrêt  9S, 
&  celle  des  fameufes  Confultations  pour 
les  fiaronies  de  Pontcbâceaux^  4e  Cbâ-^ 
Icaubriandt  Iti^. 


L--'E^ 

L'obfcurité  Je  cette  conftitiitîon  eft  1i 
caufe  des  fens  différens  qu'on  lui  a  donné; 

La  féconde  queftion  fur  le  véritable 
fens  de  la  conftitution  du  Duc  Jean  II , 
eft  plus  difficile  &  plus  importante.  Il  faut 
confuUer  les  articles  7  &  17  de  cette  Loi. 

519 

De  ces  deux  textei^ ,  dont  on  prétend 
que  Fun  contient  la  règle  ,  l'autre  l  excep* 
tion ,  les  puînés  concluent  que  ta  rigueur 
de  l'Aftife  a  été  modéré  par  le  Duc  Jean. 

Uid. 

Les  aînés  foutiennent  que  ce  font  deux 
règles  différentes  2  le  premier  ne  regarde 
que  les  Barons  ou  Seigneurs  d'Affife  *,  le 
fecond  ne  <:oncerne  que  \es  Gentilshom* 
mc^  d'un  ordre  inférieur.  510 

Toute  la  difficulté  confifte  à  fa  voir  fi 
Farticle  1 7  comprend  les  Barons ,  ou  s'il 
n'a  été  fait  que  pour  les  fimples  Gentils- 
hommes, liid. 

Quatre  conjeûures  tirées  i^.  du  texte 
de  la  Loi  ;  1^.  des  Loix  femblables  ;  3**.  de 
1  ufage  qui  a  foîvi  cette  Loi  i  4^.  des  Loix 
poftérieures  &  du  fentimeat  des  Inter- 
prêtes.  J^i^ 

P remien  efpect  de  conjeBurts.  i**.  Les 
deux  articles  font  fort  éloignés  lun  de 
l'autre.  Ibid* 

x^.  Dans  le  premier  ,  la  Loi  fe  fert  du 
terme  de  Bàronie  ;  &  dans  le  fecoâd  ,  elle 
emploie  celui  de  Gentilhomme.  çil 

Il  eft  vrai  que  le  mot  Gentilhomme 
peut  comprendre  les  Barons  ;  mais  ici  Ba* 
ronie  eft  oppofée  à  Gentilhomme  ,  6c 
quand ,  fous  le  nom  de  Gentilhomme  ^ 
cette  Loi  a  voulu  comprendre  les  Ba- 
rons ,  elle  a  toujours  ajouté  Gentilhomme 
d'Affife.  ^   làid. 

Enfin  /fi  les  articles  7  &  17  avoient  en 
Vive'la  fucceffion  des  Barons ,  ils  fe  con» 
rrediroient.  '  52.2, 

*  i*^.  L'article  7  dirdit  que  les  Baronies 
font  impariables  ;  &  Farticlèî  17 ,  qu'elles 
fe  partagent  toujours.  Âbid» 

2**.  L'article  7  n'oblige  l'aîné  qu'à  faire 
d^htftant  kienféts^s  pàktis  i  l'article  x  7  éta» 
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btit  un  partage  vi^rîte'bte  ^  néctÛaire  ^  cer* 
tain  )  limité  ;  ies  puînés  aaront-i^  ti^f  s  par 
4roit.  5^) 

3*.  L'article  7 ,  par  le  itioi  bienfait , 
n^entend  qu'un  ulufruit  j  o'eftdans  ce  fenis 
qu'il  eft  pris  dans  la  Coutume  d'Anjou  ; 
article  97  ^  &  dans  celle  du  Maine ,  a>M> 
iio.  /  -Jhid. 

L'article  17  donne  auic  puînés  ufle  vé- 
ritable propriété*'        -  J514 

-  La  preuve  sVn  tir^  I^  de  ce  que  Pani^ 
de  dit  que  l'aîné  doit  faire  âu-puiné  k 
tiers  de  la  utri  par  droU  y  expl'emon  qui 
fnarque  le  fond  .  la  propriété.  Ibid. 
'  Diflitlâion  chiinerique  d'Hévin  eritre 
le  tas  oii  l'aîné  don^noit  un  fief  entier  au 
puîné  »  &  celui  où  il  ne  lui  eo  doiinoit 
qu'une  portion.  Ihid. 

-  i*.  Le  terme  garantir  in  paragt ,  fuppofe 
que  le  Garanti  étoit  véritablement  Pro« 
priéraire.  ^  çi< 

Celui  qui  ^ft  Garanti  doit  la  f<^i  ^jô 
furt  ;  or  »  il  n'y  a  que  le  Propviécaire  qui 
doive  la  foi«  'Ibid. 

Voyez  fur  ce  point  Dunioulîri  fur  le 
5.  I  »  de  Tahcienne  Coutume  de  Paris  > 
Gloiflf.  I  ,  n.  6  »  &  d'Argentré  fur  l'art, 
3x2  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne. 

Ibié. 

Les  art.  13  5^  du  Maine  'fe  1 1*5  d'Ant 
\ovL\  font  encore  plus  pofitifs  ;  l'art.  149 
«kl  Maine  Se  Tatt.  i)i  d'Anjou  ,  étaBli (- 
ienf  la  même  chofe.  -       -  516 

Explication  de  ces  Coutumes,  d'où  il 
ré  fuite  que  l'article  17  de  la^  conftitution 
de  Jean  II ,  ftippofe  les  puînés^  véritables 
Propriétaires.   '  ^       -  ^X*J 

Autorité  c*e  l'Anonyme  fur  l'article  209 
iëe  la  très-ancienne  Coutume.      ^      Ibid. 

•I^sdifieremes  difpofitions  des  articles 
-7  &  17  de  la  Conftitution  de  Jean  H  ,  il 
Téfulté  que  le  véritable  efprii  de  cette  Loi 
-a  été  d'admettre  des  regle!^  &  des  maxi- 
mes différentes  pour  deux  différentes  çlaf- 
-f^à  deGèi^tilsbommes;  &  que  Tanicle  7 
règle  le  partage  des  Barons ,  &  l'article  i^ 
celt-ii  des  autres Gtniilshommes.  528 

Seconde  ifptu-^e  cw/tSupcjiiiréts  de« 
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Loix  femblàbies.  Les  ëtabnâemens  dé 
Saint-Louis  font  la  feule  èfpece  de- Loi  dé 
cette  nature.  Jbid. 

Leur  application ,  ânffi  jufte  que  nécef- 
faire  à  la  cdnftitutioh  d^  Jean  II ,  par  deux 
riaifons»  Inme  y  qu'ils  ont  été  faits  princi- 
palement pour  la  Touraine  &  l'Anjou, 
Pfc>vînces  limitrophes  de  la  Bretagne  j 
I^autr.e,  qu'Hévrn  lui-même' obferve  que 
fttffiie  tous  les  articles  qu^il  cite  dt^  fOrdon'* 
-nanct  du  Duc  Jtah  ,  hnt  des-  extraits  des 
itabiijlemens  de  Saint-  Louis.  5  20 

L'iirticle  17  fe  trouve  en  effet  fous  le 
-nombre  8  desé^bliffemens  ,  &  l'article  7 
fous  le  nombre  24;  on  remarque  i*.  la 
ineme  diftàncéôc  plus  grande  encore  ien- 
tre  ces  deux  articles  ;  2®.  la  même  oppo- 
fition  du  nom  de  Gentilhomme  &  de  Ba- 
ron ;  3*.  mêmes  contradiâions.         Ibid. 

Outre  ces  obf^rvations  communes  aux 
deux  Loix  »  il  y  en  a  de  particulières  aux 
établiflemeris  de  Saint  Louis  ;  i^.rarticle 
^8  établit  trois  deg?és  de  Nobles  :  le  fim- 
^le  Gentilhomme  auquel  ce  nom  étoit 
propre;  le  VavafTeur,  &,leBc(ron,,  qui 
étoit  le  plus  haut  degré  de  la  NoblefTe. 

■  Preuves  de  cette  vérité  dans  les  chapi- 
tres 31 ,  110  &  114.  7^À£ 

Cette  obfervatioh  déciiîve,poiir prou- 
ver que  ce  que  dit  cette  Loi  du  partage 
des  Gentilshommes  9  ne  s'applique  pomi 
à  celui  des^Barons.  53^ 

2^.  La  conftitution  du  Duc  Jean  II  n'a 
point  de  titres  ou  rubriques  ^  les  établif- 
femens  de  Saint  Louis  en  ont,  la  rubrique 
du  chapitre  8  ne  parle  que  des  Getltils* 
hommes.  ïbid. 

Celle  du  chapitre  24 ,  des  Barons.  552 

Ces  rubriques  font  voir  qu'il  y  a  deux 
difpofitions  différentes  ^  qui  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  mêmes  perfonnes.  Ibid. 
'  3  ^.  Les  étaWiffemens  de  Saint  Lpuis 
tnarquent  beaticoup  plus  expreflférrierfir  ta 
propriété ^cquife  aux  puînés  dans  lèispafw 
tapes  des  Gentilshommes.    ^         "  ibiJ. 

^^€f  les  chapitres 22' & 44,  qui  par- 
lant du  paragè.  ils  établirent  que  les  pul* 
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nés  des  GenHIsbommes. font  véritable^  ancienne  GoufpaMl  Je  Rretagotew        Ui4: 

ment  Prppriét^res ,  puifqu'ils  étal^liflent  Arc  109  de  cett^e  Coutupie.  Les  puinéf 

Tordre  de  fuccéder   dans  les   paragejS  ;  en  concluent  que  le  Duc  Jean  II  a  cprrig^ 

Suant  aux  puiné^  d^  Barons  ;  ils  ne  pofTe-  TAffife  en  leur  faveur  ;  mais  en  quoi  l'a^ 

ent  leur  part  qu'en  ufufruit.  Donc  »  deux  t-il  corrigé  }  Eft-ce  en  fixant  Tapanage 

fortes  de  partages  pour  les  deux  fortes  de  des  puînés  au  tiers  ?  Oueft*ce  dans  un  au- 

Nobles.  '                                            5J3  tre  point?              _     .                       539 

Troijitmt  efpcu  de  conjcclurts  tirées  de  .    CAffife   défendoit  toute  divifion  des 

Tufage  :  deux  n^onumens  de  cet  ufage.  Le  Fiefs  de  h^ute  di^ni^,  le  père  n'en  pou- 

premier  monument  rapportépar Hévin  lui-  voit  pas  même  &ire  avicun  démembre- 

inème«  C'eft  la  conftitution  du  Duc  Jeao  ment  e^n  iaveut  des  puînés.  La  çonfiitu- 

III ,  qui  établit  eue  dans  le  partage  des  tion  de  Jean  II  a  permis  au  père  de  lear 

Barons ,  le  puîné  n'avoit  qu'un  apanage  en  faire  partie ,  voilà  le  changeaient  qu'il 

indéterminé  &  foumis  à  l'arbitrage  du  a  fait  à  l'Aâife.                                    540 

Juge.                                                  $34  Ce  fenseft  le  feul  qui  s'accorde  avec 

Ces  deux  conilitutions  ne  peuvent  au  tQute$4es  obfervations  faites  jufqu'ici^ 
plus  être  éloignées  l'une  de  l'autre  que  de  celui  qu'y  donnent,  les  puînés  y  réûfte. 
cinquante-^quatre  ans  ;or  ,  dans  un  fi  court  Ibid. 
efpace ,  on  ne  peut  fuppofer  que  l'on  eût  La  preuve  »  c'eft  que  dans  le  même 
oublié  la  détermination  qui  auroit  été  chapitre  109  9  la  Coutume  fuppofe  né- 
faite  en  fiiveur  des  puînés  par  I9  conftitu-  ceuairement  que  les  puînés  n'ont  pas  de 
tion  de  Jean  II.                                    535  droit  le  tiers  ;  elle  veut  que  dans  leur  par- 

Seconi  mpnujnent  ^  ce  qui  fe  pafla  dans  tage  on  ait  égard  à  la  quantité  de  la  terre  t 

le  tems  du  faipeux  Arrêt  de  Conflans»  au  nombre  des  enfans  ;  circonftances  qui 

liid»  feroient  fi;>rt  indifférentes  p  fi  la  Coutume 

Mémoires  de  Charles  de  Blois  fur  le  leur  donnoit  le  tiers  dans  tous  les  cas.  541 

partage  des  puînés  en  Bretagne  j  confer-  Elle  appelle  leur  portion  un  advenant  ; 

yés  par  Argentré.  Il  y^eft  dit  6l  répété  plu-  elle  dit  qu'elle  fera  réglée  par  le  ConfeilSt 

£eurs  fois  qu'en  Bretag^ie ,  le  puîné  n'a  mdvifement  des  Sages  ;  expreffions  qui  fup- 

qu'une  penfion  vipère  ou  apanage.   536  pofent  qu'elle  n'étoit  pas  fixée  au  tiers. 

Ces  Mémoires  pourroient  n'être regar-  Ib'uL 

dés  que  comme  l'allégation  d'une  {partie  ;  .    La  diftinâion  imaginée  par  les  Auteurs 

mais  Jean  de  Montfort ,  dan^  fa  répon(e  des  deux  Confultations  imprimées  à  la  fia 

aux  Mémoires  de  Charles  de  Blois ,  qui  des  Arrêts  de  Frain  y  entre  les  Gentils* 

eft  à  la  Bibliothèque  du  Roi^  convient  du  hommes  defcendus  des  anciens  Barons  & 

ynême  ufage;  ce  point  étoit  confiant  entre  ceux  iffu>  de  paren.si  moins  élevés  ,  mais 

les  Parties,                                         j  37  «qui  a  voient  ulurpé  le  gouvernement  avaiW 

H  n'étoit  quefiion  que  de  favoir  u  la  tageux  de  TAffife  ;  cette  difiinâioa  n'eft 

même  Loi  avoit  lieu  pour  le  Fief  domi*  pas  aufii  fimple  &  auffi  naturelle  que  Tinr 

nant ,  c'eft-â^dire ,  pour  le  partage  dçs  «n-  terprétition  qu'on  vient  de  donner  à  la 

fans  du  Duc  ;  mais  cette  queftipn  eft  étran-  très*ancienne  Coutume.                      ^42 

jgere  ou  indifférente*                         Ibid.  De  tout  ce  qui  a  été  dit ,  il  fuit  que  ]uf- 

Enfin ,  le  texte  même  de  l'ArrÔt  de  qu'à  la  première  réformation  de  U  Coiw 

Conflans  explique  nettement  Tufage  de  tume  ^  il  ne  s  eft  fait  aucun  chai^emeot 

Bretagne,                                           Ibïd.  dans  le  droit  de  l'Afiife  touchant  la  pro- 

^  jPerniere  efpece  de  conjeBures^  Loix  pofté-  vifion  arbitraire  des  puînés. 

rieures ,  interprétations  des  Auteurs.  538  Attribution  deJurisdiction  Evi^ 

Une  ifeule  Lqî  4e  cette  efpece  ^  I4  trçs«  ^m.  L'emperçur  Qratien  ^  açcqrdam  ^uz 
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Sviques  de  chaque  Dîoeefe  ta  connoijfanu 
des  fautes  légères  commifes  par  les  BuU" 
fafliqtus ,  tïe  fonde  ce  privilège  qm fur  Ccxern^ 
fit  de  et  fuife  paffoie  dans  les  affaires  civi^ 
Us  far  la  concejpon  gratuite  des  Empereurs^ 

^^l 
H  n'y  a  que  la  convenance  it  la  bien^ 
féance  qui  déterminent  Hononus  à  or- 
donner que  les  Clercs  ne  pourront  être 
accufés  que  pardevant  les  Evêques  ;  & 
Valenùnien  III  en  confirmant  ce  privi- 
iege  qu'il  renfern^e  dans  les  bornes  qu'il 
fuge  à  propos,  d'y  prefcrire ,  déclare  er- 
pnffimeat  qu^il  efi  certain  que  fuivant  les 
Loix^  Us  Evêques  tiont  point  de  Tribunal. 

Jufiinî^  .•...•  ^/i  renvoyant  les  Prê- 
tres en  certain  cas ,  au  jugement  des  Evo- 
ques ,  détermine  en  même-tems  h  peine  à 
laquelle  les  coupables  feroot  condam-* 
nés .  • . . ,  &  on  remarque  dans  plufieurs 
chapitres  de  la  Novelle  U3  »  que  dans  les 
diipofitions  les  plus  favorables  à  la  jurif- 
diûion  Epifcopale,  ilcMferve  toujours  Jon 
autorité  fur  les  Ecclefiajiiques  ^  en  connoif- 
iànt  de  leurs  fautes  comme  Légiflateur  ^ 
encore  qu'il  renonce  à  en  connoitre  com« 
me  Jiige«  Ibid. 

'  Selon  la  Loi  de  Valentinîen  I ,  la  foi  f 
la  difcipline^les  mœurs  des  perfonnes  Ec« 
cléfiaftiques  font  le  partage  de  la  Jurifdic- 
don  Eccléfiafiique.  2.2  ) 

-  Lé  trente-unième  Canon  dû  quatrième 
Concile  de  Tolède ,  qui  a  été  reçu  dans 
la  difclpUne  de  TEglife  de  France  ,  a|>rès 
avoir  obfervé  que  les  Princes  renvoyment 
Souvent  à  des  Prêtres  le  jugement  des 
coupables  du  crime  de  lèfe-Majefté...  » 
VtnrMfend  de  recevoir  defemhlables  commif 
^fions  vians  prendre  auparavant  la  précau- 
tion d'en^ger  les  Rois  qvà  les  commtttent , 
ii  promettre  avec  fçrmem  d'accorder  la 
yîe  au  coupable.  <    130{ 

U  faut  toujours  fe  reffouvenir  de  cette 
grande  maxime ,  qui  fuffit  feule  pour  ré- 
pondre k  tous  tes-  exemples  contraires  eii 
apparence  aux  droits  des  Souverains,  que 
4^  jfbru  les  Empereurs  Sf  tes  Rois  qui  ont  con^ 
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fié  aux  faines  EvtquiS  te  drcit  d^exercer  les 
jugiemens  fuivAnt  les  Loix  des  Empereurs 
Romains  ;  ain(i ,  lorfque  l'Eglife  connoît 
d'un  crime  politique  commis  par  un  Eve* 
que  9  elle  ne  le  fait  que  comme  en  ayant 
reçu  le  pouvoir  des  Rois.  Les  Evêques 
agifient ,  en  ce  cas ,  comme  Juges  délégués 
par  le  Prince  ;  c'eft  Fautoriré  du  Souve- 
rain »  &  non  pas  la  leur  qu'ils  exercent  • .  • 
C'eft  en  conféquence  d'un  pouvoir  émané 
des  Rois  9  que  les  Evêques  exercent  une 
Jurifdiâion  extraordinaire  dans  les  af&i* 
res  temporelles.  269 

Auditeurs  de  la  Rqte*  Dans  leur 
première  origine ,  ils  n'étoient  pas  même 
de  véritables  Juges ...  ;  ils  faifoient  au- 
près du  Pape ,  à  peu  près  la  même  fonc- 
tion que  les  Maîtres  des  Requêtes  fai- 
foient autrefois  auprès  du  Roi.  Bien  loin 
de  rien  prononcer  par  eux-mêmes ,  ils  fe 
contentoient  de  recevoir  la  déciûon  du 
Pape  I  &  de lannoncen  .  76 

Avocats  &  Procureurs  Généraux  des  Parler 
mais. 

:  Devoirs  &  travail  de  ces  Magiftrats; 

Vid.  Parlement. 

Avocats  plaidans  au  Parlement. 

.  Ce  qui  conflitue  &  fait  l'Avocat,  éjt 
Honneur  par  lui  dû  aux  Maeiftrats.  581 
Fonâions  &  devoirs  de  1  Avocat  en-^ 
vers  les  Juges ,  envers  fes  Parties'»  envers 
fes  Parties  adverfes  »  ce  qu'il  doit  à  fes 
Confrères  9  au  Roi  &  à  foi- même. 

6i%&fmym 
AvORTBMENT.  La  loi  coniidere  com- 
me un  homicide ,  le  meurtre  de  celui  qui 
n'eâ  encore  homme  qu'en  efjpérance.^ 
Cette  maxime  ,  la  plas  autorifee  par  le 
cônfentement  de  toutes  les  Nations  ,  eft 
un  efpece  de  Droit  des  Gens*  Ce  crime 
e&  ancien  ;  mais  dans  tous  les  fiedes  ^  il  a 
tpujours  été  en  horreur.  445 

\  ^pQcratCy  àoM  le  fenaent  qui  eâ  à  U 
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tête  de  frï.otivra^es ,  promet  folemnellie-  mouvemenxaux  penlSes  8e  aux  défirs  de 
ment  de  ne  jamais  donner  à  ime  femoie  lame.  4^j 
groffe  aucun  médicament  qui  puiffe  la  Cette  diverfité  d'opinions  fgr  le  teins 
laire  avorter  ,  &  les  imprécations  qu'il  oii  s'opère  Tunion  de  Taroe  au  corps  ,  n'a 
joint  à  fon  ferment ,  font  aiTez  voir  qu'il  hàt  crpire  à  per-lbnoe  que  la  peine  de  ce-^ 
jtonfidéroit  ce  crime  comme  le  plus  grand  lui  qui  procure  un  avQrtemtm  avant  le 
qu'un  Médecin  pût  commettre.  Ihid^  tems  dé  la  formation.^  doive  ccre  plus  lé- 
Ce  crime  eft ,  dit  Cioeron  ^  d'smtant  gère  que  la  peine  de  ceux  qui  donnent  la 
pjus  atroce,  que  ceux  qui  le  comcnetteRt  mort  à  un  enfant  déjà  iformé»  parce  que 
font  plufieurs  homicides ,  en  ôtant  la  vie  tous  les  hommes  regardant  dans  les  cou- 
à  une  feule  personne.  446  pables  plutôt  le  deflein  qu'ils  ont  eu  ,  que 
-  Pourxonnoixrel'énormitédececrimey  leur  crime  j  ils  ont  jugé  les  uns  &  Jes  ati« 
&  avoir  une  jufte  idée  des  peines  donc  il  très  également  criminels  ,  en  ce  qu'ils 
eft  puni  ,îl  faBt,àvec  tes  Loix  ^ifuivant  .  éteignent égakmfem Te fpérâncc; d'un  père, 
les  Canons  &  les  fenti  n^ns  des  Doû^urs ,  la  mémoire  de  ïbn  nom  ,  Pappui  ideja  fa^ 
distinguer  i^.  quel  étoit  ,  lorfqu'il  a  été  mille  ^  l'héritier  de  les  biens ,  6i  qu'ils  prû 
commis 9  rétat  de  l'Avorton;  étoit-il  ani^  vent  également  la  nature  d'un  homme Sc 
né  ou  ne  l'étoit-il  pas  ?  x^.  Quel  eft  ce^  Ja  République  d'un  Citoyen.  Jkié^ 
lui  qui  en  eH  coupable,  eft- ce- le  père  ^  L'aâion  de  celui  q«ii  fait  mourir  un 
la  meçe,  ou  un  étranger  l  3^.  Quel:  s  été  komme  déjàibrmé  ^  e^  nn  véritable  ho^ 
le  motif  de  ce  crime  ?  4^.  Enfio^  quels  micide^  le  crime  de  celui  qui  l'empêche 
font  les  effets  plus  ou  .moins  fâch^u^^  qu'il  de  fe  forn^er  -,  eft  un  homicide  avancé» 
a  produits  ?                                        Uid.  Ainfi  le  penibient  Tertiillitn  y  Mtnutius* 

Félix  ^  fiçfaint  Auguft in.  448 

V Avorton  ctoit  H  animé  eu  ne  rétouilpas  ?  Cependant  quand  on  conviendroît  que 

la  otâlice  étant  égale. dans  celui  qui  dé« 

Daiis  les  Loix  dn  ne  tronire  aucun  vef«  mxn  l'efpécance  .d'un  homme  &  dans  ce» 

tige  de  ceroe  diftinôion.  Elles  puniffent  lui  (jui  fait  mourir  un  homme  déjà  for-* 

également  &  aufli  févérement^  &'ceJui  nié,  ces  dèiuc  crimes ibat  égaux  par  rap- 

qui  donne  la  m.ort  à  un  enfant  déjà  formé  port  à  la  politique;  il  faudroit  néanmoins 

&  animé,  &  celui  qui  fe  hâte  de  com«  r^conn^treque  dans  les  principts  de  la 

mettre  an  homicide  en  prévenant  le  tems  Foi  Catholique  »  l'uii  eft  beaucoup  plus 

de  Fatvmaiion.'         ^               .         lUd.  aroce  que  l'aucce  par  rapport  à  la  Rcli- 

i  Néafimoîns  cette  diftinâion  parent  fon*  gion.                                                  liid^ 

déefur  l'équité  naturelle.*.; mais a-t^le  Mais  l'OrdbiHiance  d'Henri  II  de  I'aa« 

un  fondl&ment  folide  &  légitime  f  Si  on  le  née  1 5  ^6  ,  rend  toute  diftinôion  de  l'état 

çonfidere  par  rapport  à  la  nature  >  nôu-  de  l'Avorton*  inutile  ;  fi  la  feule  diffimu* 

velle  difficulté^  en  quel  tems  j'ame  rai-*  lation  de  la  gro£fefte)fila  feule  imeniion 

(bnnableeft-eJle  unie  au  corps  humain  }  de  commettre  le.  crime  de  Tavorteoicnt 

£ft-ced9(^  le  mdment.de  la  conception  eft  punie  deodort^  la  confoqomption  du 

çu  dans  celui  de  la  formation  ?  Deux  opi**  crime ,  en  «quelque  tems  qtfil  ait  été  com^ 


ieiitiment  commun  des  Médecins  &  des 
Pbilofophes  ,  foutiennent  que  l'ame  n'eft    Quel  r/?  k  coi^a/fk  du  crime  iAvoHtmmt  A 
unie  au  corps  que  lorfqu'il  eft  organifé^. 

^en  étAt  de  pouvait  répoadce  par  (es       Si  c'eft  ua  élrangerqui  a  eomnûs  ce 

ctime  • 
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erîme ,  îl  doit  être  confidéré  comme  un 
komicide,  quoiqu'il  n'ait  détruit ,  à  pro- 
prement parler  ,  que  refpérance  d'un 
homme  ;  mais  fi  c'eft  le  père  ou  la  mère 
qui  font  mourir  leur  fils  avant  fa  naif- 
fance ,  ils  doivent  être  confidérés  &  pu- 
nis comme  des  parricides  ,  &  leur  iiip- 
plice  doit  être  beaucoup  plus  grand  que 
celui  des  autres  coupables*  45  ( 

Quel  en  a  été  le  motif. 

Les  Loix  confîderent  tes  motifs  dîffé- 
^•ens  que  peut  avoir  une  femme  qui  fe  fait 
avorter ,  ou  toute  autre  perfonne  coupa- 
ble du  même  crime.  La  femme  qui  fe  fait 
avorter  a-c-elle  commis  ce  crime  volon- 
tairement ou  involontairement  î  Dans  les 
cas  oîi  les  femmes  fe  font  avorter  volon- 
tairement,  les  Loix  diftinguent,  ou  quel* 
que  motif  d'intérêt  Tont  déterminée  à 
commettre  ce  crime ,  &  alors  elle  doit 
être  condamnée  au  dernier  fupplice  ;  ou 
elle  Va  commis  in  odium  mariti  y  &  alors 
la  peine  m'eft  qu'un  exil ,  &  même  un  exil 
à  tems  ;  cette  diftinûion  marquée  dans  la 
Loi  Cicerv  39,  ff. <fe  Pœnis^  a  été  fuivie  par 
les  Empereurs  Sévère  &  Antonim    ihià. 
A  cette  Loi  il  faut  joindre  la  JLoi  Di- 
VUS  4  ,    S.  de  extraarJ^  mm.  &  la  Loi 
8  ,  S.  ad  Leg.  CorneL  PE  5ICARI1S.  Hais 
fur  la  conciliation  de  ces  Loix ,  les  in- 
terprêtes font  fort   partagés.  Accurfe  , 
fur  la  Loi  Div«x,,  dit  qu'il  faut  fuppofer 
dgns  l'efpece  de  cette  loi  que  le  Part  n'é- 
roit  pas  encore  animé.  Godefroy ,  fur  U 
Loi  i^^dùPœnis  ,  approuve  cette  opi- 
nion; mais  il  en  propofe  uoe  autre  ^  &L 
c'eft  celle  qui  eft  prlfe  de  cette  Loi  même 
^ûi  condamne  les  femmes  qui  fe  font 
avorter  à  différentes  peines  ,  fuivant  les 
difTérens  motifs  qui  les  ont  portées  à  com- 
mettre ce  crime.  45,6^ 
Quoique  la  diftinâion   de  TAvorte- 
tnent  commis  ea  haine  du  mari  ^  ou  par 
des  vues  d'intérêt ,  foit  foiidée  fur  l'au- 
l^rité  des  Loix ,  elle  ne  doit  recevoir  au» 
cune  application  dans  notre  ufage  »  parce 
qu'en  réiiftant  également  à  la  raifon  &  à 
Tomt  r. 
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l'humanité,  elle  juffifie  i  certains  égards 
le  crime  ,  en  excufant  la  haine  cruelle 
d'une  femme  quce  vifcciibus  fuis  vim  infin 
ne  inimico  mantofilium  procrcet.  4  57 

A  l'égard  de  ceux  oui  procurent  iwi 
Avortement ,  les  Loix  diftinguent  fi  celui 
qui  a  donné  un  breuvage  capable  de  faire 
avorter  unefemnie^l'a  donné  par  erreur, 
par  imprudence ,  &  fans  mauvais  deffein , 
ou  s'il  ajoint  l'intention  à  l'effet;  dans  le 
premier  cas  ,  fi  le  coupable  eft  de  baffe 
cxtraûion  3  il  eft  condamné  aux  mines  ; 
s'il  eft  d'une  naiffance  ou  d'un  état  diftin«- 
gué,  (a  peine  eft  l'exil.  Dans  le  fécond 
cas  ,  quel  qu'il  foit ,  il  doit  être  condam- 
né à  la  mort.  45  S 

Quels  font  Us  effets  plus  ou  moins  fâcheux 
de  ce  crime  ? 

Quoique  les  Loix  confiderent  dans  les 
crimes  beaucoup 4>lus  la  volonté  que  l'ef- 
fet ,  cependant  elles  envifagent  auffi  Vé- 
vénement  &  les  fuites  qu'ils  ont  eus.  Plus 
les  conféquences  en  font  grandes,  plus  il 
eft  important  de  faire  un  exemple  écla- 
tant ,  capable  de  contenir  le  refte  des 
hommes  dans  leur  devoir  par  la  crainte 
des  peines  ;  &  lorfque  les  fuites  d»  crime 
ont  été  plus  confidérables ,  le  Public  de- 
mande une  plus  grande  fatisfaâion ,  parce 
que  la  vengeance  doit  être  proportionnée 
à  l'injure ,  &  la  réparation  à  la  perte  qui  a 
été  foufferte.  Ihid. 

Ou  le  crime  de  ceux  qui  ont  procuré 
un  Avortement  s'eft  terminé  à  la  mort 
de  l'enfant ,  ou  il  a  été  fuivi  auffi  de  la 
mort  de  la  mère;  s'il  ne  s'eft  terminé  qu'à 
la  mort  de  l'enfant ,  danslecasoù  le  breu*^ 
yage  a  été  donné  par  imprudence  &  fans 
mauvais  deffein  ,  les  mines  ou  l'exil ,  fe- 
lion  la  qualité  des  perfonnes ,  font  les  pei- 
nes qui  doivent  être  infligées  à  ceux  qui 
ont  procuré  l'Avortement.  S'il  a  aufti  pro» 
curé  la  mort  de  la  mère,  la  peine  du  cou- 
pable eft,  ^ns  diftinâion  du  motif,  Ici 
vùmt.  Quoique  ce^  décifion  paroHFë 
dure  j  elle  eft  conforme  à  celle  de  la  Loi 
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de  Moîfe,  dans  laquelle  il  paroît  que 
rAvortement  étoit  TefFet  d*un  malheur 
purement  involontaire.  462 

Dijpofitlon  des  Loîx  pour  prévenir  U  crime 
il  tÂvorumtnu 

Les  Loîx  ,  pour  prévenir  ce  crime  , 
ont  cru  qu'il  étoit  néceflaire  de  punir  fé« 
vérement  tout  ce  qui  pouvoit  y  avoir  rap- 
port. Ceft  pourquoi  elles  défendent  de 
vendre  des  médicamens  pour  faciliter  la 
conception ,  ou  des  philtres  ,  ou  autres 
breuvages  pour  infpirer  de  l'amour ,  & 
i  plus  U)rte  raifon  tout  ce  qui  pourroit 
opérer  la  deftruâion  du  part*  Ibid. 

Peines  prononcées  par  les  Loix  Civiles. 

AvORTEM£NT-PEiNES,  La  Condamna- 
tion aux  mines  y  l'exil  y  tçs  dommages  &: 
intérêts ,  la  mort  même.étoient  les  diffé- 
rentes peines  que  le  Droit  Civil  avoit  éta- 
blies ç  &  que  les  Loix  Civiles  avoient 
prononcées  contre  la  femme  qui  s'étoit 
fait  avorter  y  ou  contre  ceux  qui  avoient 
procuré  TAvortcment.  464 

Nos  Ordonnances  font ,  fur  cette  ma- 
tière y  plus  fages  &  plus  fé veres  que  tou- 
tes les  Loix  Romaines.  Ibid. 

Peines  EccléfiajUques. 

Le  plus  ancien  des  Conciles  qui  pro« 
noncent  des  peines  relatives  à  TAvorte- 
sietit  y  eft  celui  d'Elvire  y  tenu  vers  Tan* 
née  ][o5  •  •  •  C'eâ  une  grande  queftion  de 
favoir  comment  il  faut  lire  le  Canon  64. 
Pluûeurs  Com[Mlateurs  le  citent  difiFérem- 
ment.  465 

Ce  Concile  dans  te  Canon  68  »  n^ac- 
corde  le  baptême  aux  cathécumenes  qui 
fe  font  £iit  avorter  ,  qu'à  la  fin  de  leur 
vie  ;  &  le  Canon  64  du  même  Concile 
Teut  y  fuivant  que  ce  Canon  fe  Ht  ordi- 
nairement y  que  Ton  refufe  la  Commu- 
mou  9  même  à  la  mort  j  à  une  femme 


BLE 

adultère  qui  s'eft  fait  avorter }  mais  cetct 
difpofition  eft  unique^  &  n'a  jamais  été 
fui  vie  par  celle  d'aucun  autre  Concile. 

466 

Celui  d*Ancyre ,  tenu  en  Tannée  3 14 , 
reconnoiflant  que  fuivant  Tancienne  dif- 
cipline  ,  on  ne  donnoit  qu*à  la  mort  la 
Communion  aux  femmes  qui  s'étoient 
fait  avorter  ,  a  réduit  le  tems  de  la  pé- 
nitence à  dix  années.  Cette  réduôion  du 
tems  de  la  pénitence  a  été  fuivie  par  faint 
fiafile ,  dans  leCanon  8 ,  Epifi.  ad  AmphiU 
par  le  Canon  j  ,  d  un  Concile  d'Arles  , 
que  Buchard  cite ,  mais  qui  ne  fe  trouve 
point  dans  les  Conciles  du  Père  Labbe. 

Ihii. 

Le  Concile  de  Lcrida  de  l'année  514 , 
ne  demande  que  fept  années  de  pénitence. 
Canon  1,3.  Itid. 

Le  Concile,  in  Trullo y  C^non  91 ,  &  le 
Canon  3  5  d'un  Concile  de  Wormes  tenu 
en  Tannée  868 ,  prononcent  contre  ceux 
qui  fe  font  avorter ,  ou  qui  procurent 
TAvoriement ,  les  mêmes  peines  que  con- 
tre les  homicides.  467 

Vid.  fœ£us  . . .  GrojfeJJi  . . .  Pare. 

Autorité  d-es  Roiî>  6*  de  leurs  Officiers 

SUR  LA  PERSONNE  DES  CLERCS  EN  Mi^ 
TIERE  CRIMINELLE. 

Malgré  la  deftruftîon  de  l'Empire  Ro- 
main ,  Tes  Loix  de  JuAinien  ont  été  fui- 
vies^  à  Tégard  du  jugenoent  des  Evêques 
&  des  Clercs»  dans  les  nouveaux  Royau- 
mes qui  fe  font  formés  des  débris  de  ce 
vafte  Empire.  "7 

Dans  le  Royaume  dltalîe ,  Théodoric 
jugea  lui-même  TEvêque  d'Aoufte  y  ac- 
cufé  d'avoir  voulu  trahir  fa  Patrie;  & 
l'ayant  trouvé  fauflfement  accufé  ,  il  le 
rétablit  dans  fon  premier  rang»  pour  jouir 
pleinement  de  fon  Epifcopac  y  comme 
avant  l'accufation.  Jbid. 

En  France,  le  premier  Concile  de  Ma- 
çon convoqué  en  581  ,  par  le  Roi  Con- 
tran ...y  ordonne qu*aucun  Eccléliaftique 
ne  pourra  être  mauraiténi  traîné  en  prifon 
de  l'autorité  dts  Juges  fécûlieri . .  •  ,  jf^  c« 
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ifefiinmatten  crîmintlU  y  c'eft-à-dirc ,  en  Marne,  accufé  d'avoir  donné  lieu,  par  fa 

cas  d'homicide,  de  vol  ,  ou  autre  malé-  négligence ,  à  la  mort  de  deux  prifcn- 

ficc.  218  niers  ,  prétendit  que  s^agiflant  d'un  fait 

Grégoire  de  Tours  rendoit  témoignage  perfonnel ,  il  n'étoit  pas  obKgé  de  com- 

à  l'autorité  des  Rois  &  de  leurs  Officiers  paroître  au  Parlement  où  il  a  voit  été  cité; 

fur  la  perfonne  des  Clercs  en  matière  cri-  mais  la  Cour  des  Pairs  n'ayant  aucun 

minelle,  lorfqu'en  parlant  au  Roi  Chil-  égard  à  fes  exceptions, ordonna  qu'il  pro- 

peric ,  en  faveur  de  Prétextai ,  Archevê-  céderoit  devant  elle  non-feulement  parce 

que  de  Rouen ,  il  lui  difoit:  Si  quelqu^un  qu'il  étoit  Baron  &  Pair  de  France,  mais 

d€  nous ,  6  Roi ,  viok  les  nglts  de  la  Jujlicc ,  parce  qu'il  s'agîffoit  d^un  forfait  commis 

vous  pouve^  le  châtier.  Ibid.  dans  fa  Jujlicc  temporelle  qu^iltenoU  du  Roi. 

Gilles  ,  Archevêque  de  Reims  ,  qui  Ainfi  commença-t-on  à  rentrer ,  par  cet 

avoue  qu'il  a  mérité  la  mort  comme  coupa^^  Arrêt  »  dans  la  diftinâion  des  crimes  qui 

ble  de  Lèfe-Majefté  ,  les  Evêques  qui  de-  regardent  le  temporel ,  &  de  ceux  qui  ne 

mandent  fa  vie  au  Roi  Childebert ,  &  le  regardent  que  le  fpirituel.  24 j 

Rot  qui  la  leur  accorde  &  exile  le  cou-*         Le  Roi  Philippe  le  Hardi  ^  fils  du  Roi 

pable  à  Strasbourg  ,  font  trois  témoins  Saint  Louis  ,  confulté  par  les  Officiers 

également  irréprochables,  qui  acteftent  Royaux  fur  la  queftion  de  fa  voir  s'ils  de- 

d'uite  manière  uniforme  la  puiflance  de  voient  connoître  du  meurtre  commis  par 

vie  &  de  mort  que  le  Roi  Childebert  un  Clerc ,  ou  s'il  falloir  renvoyer  l'ac- 

itoit  en  droit  d'exercer  fur  l'Archevêque  cufé  à  fon  Evêque ,  répondit  pajr  une  Or- 

de  Reims ,  comme  fur  tout  autre  fujet  re-  donnance  de  l'année  1 274  ^  qu'il  falloit , 

belle.  219  pour  la  décider ,  avoir  recours  au  Droit 

Quoique  ce  fiit  à  la  fin  de  la  féconde  écrit ,  qui  établifToit  la  diftinûion  du  dé« 

rtce  de  nos  Rois  que  la  prétendue  exemp-  lit  Fxcléfiaftique  &  du  crime  Civil.     144 
tion  des  Clercs  de  la  Puiflance  Royale  pa-        L'Evêque  de  Pamiers ,  Bernard ,  ayant 

rut  avoir  jette  de  plus  profondes  racines ,  été  accufé  de  crimes  énormes ,  &  prefque 

l'Eglife  reconnut  dans  la  perfonne  du  pre-  tous  de  Lèfe-Majefté ,  le  Roi  Philippe-le- 

mier  Roi  de  la  troifieme  race ,  l'autorité  Bel  le  fit  arrêter,  &  il  voulut  d'abord  que 

légitime  qui  appartient  aux  Souverains  le  procès  fut  fait  à  cet  Evêque  parl'Ar- 

fur  les  Clercs  &  fur  les  Evêques.  Le  ce-  chevêque  de  Narbonne...-,  pour  juger 

lebrv  procès  d'Arnoul  »  Archevêque  de  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  le  délit 

Reims ,  accufé  de  crime  de  Lèfe-Majefté  ,  commun  ^fe  réfervant  le  pouvoir  de  punir  cet 

en  fournit  une  preuve  évidente.. .  Prof--  Evique félon  qi!U  Vaurdt  mérite.  Le  Roi  re« 

eernei'Vous  aux  pieds  de  vos  Maîtres  &  de  quit  l'Archevêque  de  Narbonne  démettre 

vos  Rois  que  vous  avc\offenfés  par  un  crime  l'accufé  dans  une  prifon  bien  fûre  ,  afin 

inexpiable^  difoit  le  Concile  à  TArchevê-  qu^ on  pût  en  faire  une  entière  /ujlice^  tant  de 

que  Arnoul,  &  leur  confejfant  votre  faute ,  fa  part  des  Juges  Eccléfiaftiques  ,  que  de 

/upplieT- Us  de  vous  accorder  la  vie....  Qu^il  la  part  des  Juges  Séculiers.  L'Archevêque 

vive ,  {firent  Hugues-Capet  &  Robert  Ton  de  Narbonne  craignant  de  fe  commettre 

fils ,  mais  quil  vive  fous  les  yeux  de  la  garde  avec  le  Pape ,  le  confulta  fur  cette  affaire  ; 

ftie  nous  lui  donnerons  ,  fans  aucune  crainte  &  le  Roi  envoya  un  homme  exprès   à. 

éTétrelivnl  Àlamort^ûcen^ttl  qu'il  veuille  Rome.  L'inftruâion  donnée  à  celui  que 

fe  fauver ...  ou  au'il  commît  dans  la  fuite  le  Roi  envoya,  portoit  que ,  quoique  luî^ 

des  crimes  qui  meritaftent  d'être  punis  par  vant  l'avis  des  Doâeurs,  &c  le  confeil  des 

le  glaive.  242  Grands  de  fon  Royaume  ,  le  Roi  pût  6c 

Sous  le  règne  de  Saint  Louis ,  &  en  dût  livrer  au  dernier  fupplice  l'Evêque  de 

Tannée  1267   l'Evêque  de  Châlons-fur-  Pamiers ...^  cependant  le  Roi  youlant 
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fuivre  îfs  tfrces  de  fes  Pi^édéceffeurs  , 
prioir  le  Pape ...  de  dépouiller  TEvêque 
de  Pamiei'S  de  tout  rang  &  de  tout  privi- 
lège Clérical ,  afin  qwe  lorfjtu  le  Pape  aura 
repris  ce  qui^  lui  appartient ,  le  Roi  puiffe  en- 
fuite  faire  de  ce  traître  unfacrifice  agréabU 
a  Dieu  par  les  voies  de  lajapice.  244  &  245 

Un  Archevêque  de  Bourges,  en  l'an- 
née 1369  ,  inféra  dans  fes  Statuts  fyno- 
daux ,  que ...  les  Clercs  m  pement  être  ni 
pourfuivis  j  ni  punis  ou  civilement  ou  extraor-- 
Jinairement  par  un  Juge  ficulier  ;  &  il  or- 
donna que  les  Seigneurs  qui  feroient  cette 
«nrreprife  encourroieiit  rexcommunica- 
tîon  ipfafado^  &  que  les  Eglifes  demeu- 
reroient  interdites, /w/jtt'à  ce  que  lajujlicc 
féculiere  eût  levé  fa  main...  \  le  fouleve- 
ment  général  que  cet  article  excita ,  obli- 
gea cet  Archevêque  à  obtenir  des  lettres 
d'abolition  de  Jean  II ,  Duc  de  Berry  , 
qui  furent  confirmées  par  des  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  Charles  V.  Dans  ces  Let- 
tres ,  TArchevêque  expofoii  qu'il  avoit 
fait  fe>  ftatuts  avant  que  d'être  confacré, 
&  îgnori^nt  que  leur  difpofition  étolt  con* 
traire  aux  droits  de  ta  JurifdiSion  Séculière  , 
&  aux  ufages  de  la  Province  de  Berry  ;  il 
déclaroit  en  préfence  du  Duc  Jean ,  qu'il 
les  révoquoit  &  les  annuUoit  entière- 
ment ;  il  j.  romettoit  de  faire  publier  fa  ré- 
voca  ion  au  premier  fy  no  de  de  fon  Dio- 
cefe ,  &  d^  la  f  :re  lire  publiquement  dans 
toutes  les  Eglifes  Paroifliales ,  avec  défen- 
fes  à  tous  les  Curés  de  fon  Archevêché 
d'cbferver  ces  Conftitutions  ;  fous  ces 
conditions ,  &  en  confidération  des  fer- 
vices  qu^il  avoit  rendus  au  Roi ,  le  Duc 
lui  remit  TofFenfe  qu'il  avoit  commife , 
avec  la  peine  &  l'amende  qu'il  avoit  en- 
courues par  fes  ftaruts.  246 

Jo^nnes  Faber  &  Benediâî  ,  qui  vi- 
Iroîent  dans  le  quinzième  fiecle ,  recon- 
noiffent  que  le  Roi  &  ks  Ofiîciers  con» 
Boiflbient  contre  les  Clercs  ♦  ^  tanto  tem- 
pore  cujus  initii  memoria  non  extat ,  DES  CAS 
PRiviLÉGiis ,  &  eotr'autres  du  port  d'ar- 
xnes.  247 


Vide  Le^ijlation  Uomalnt.lV*  Droit  des 
Rois  fur  les  Evéques  ....  &fur  les  Cardin 
naux.. . .  Jurifdiûion  Royale. 

Autorité  légitime  de  nos  Rois 
SUR  LES  Cardinaux  François. 

Jean  de  Rochetaille  ,  Archevêque  de 
Rouen ,  ayant  obtenu  du  Pape  des  Bulles 
de  difpenfe  pour  conferver  Ion  Archevê- 
ché avec  le  Cardinalat  »  le  Duc  de  Betfort 
qui  gouvernoit  la  plus  grande  partie  du 
Royaume ,  qui  étoit  alors  en  proie  aux 
Anglois ,  autorifa  ces  Bulles  par  des  Let- 
tres Patentes  qui  furent  préfentces  à  la 
Chambre  des  Comptes  . . .  entre  les  diffé- 
rentes modifications  que  cette  Chambre 
apporta  à  l'enregiftrement  des  Bulles  & 
des  Lettres  Patentes  \  il  s'en  trouve  une 
qui  porte:  que  fi  le  Roi  ^  pour  aucunes  caufes 
touchant' fes  Royaumes  ,  ou  pour  autre  jufte 
caufe ,  le  mande  à  venir  de  Rome  ,  cfu  dCail^ 
leurs  pardevers  lui^  il  y  viendra  en  perfonne 
dedans  itn  an  ^  à  compter  du  jour  qtCon  lui 
aura  ce  notifié  de  par  U  Roi.  300 

M.  Talon ,  (  Orner  )  Avocat  Général , 
s^étant  élevé  avec  force  contre  une  Conf- 
titution  du  Pape  Innocent  X ,  par  laquelle 
il  défendoit  à  tous  les  Cardinaux  de  for- 
tir  de  TErai  Eccléfiaftique  fans  fa  permif- 
fion  ,  &  il  ordonnoit  qu'elle  feroit  exé- 
cutée ,  nonobftant  toute  forte  d'emploi  Se 
de  commiffion  que  les  Cardinaux  pour- 
roient  avoir,  des  Princes  temporels;  & 
ayant  obfervé  dans  fa  Remontrance ,  que 
quelque  grande  que  foit  dans  TEglife  &C 
dans  l'Eiat  la  dignité  de  Cardinal. ..,  les 
Sujets  du  Roi ,  qui  en  font  honorés ,  ne 
peuvent  être  délivrés  de  la  puiffance  des 
Princes  temporels  qui,  ayant  le  pouvoir 
d  empêcher  les  Evêques ,  leurs  fujets,  cte 
fortir  de   leurs  Etats  fans  leur  congé  ^ 
même  pour  affifter  aux  Conciles  Géné- 
raux, les  peuvent  rappeller  quand  boa 
leur  femble  ,  fuffent-ils  Cardinaux  ;  le  Par- 
lement ,  par  fon  Arrêt  du  n  Avril  î  646  9 
reçut  l'appel  comme  d'abus  que  le  Procu- 
reur Général  avoit   interjette  de    cette 
Bulle,  &  défendit  très-exprefiement  à 
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cous  Sujets  du  Roi ,  de  quelque  état  &c 
condition  qu'ils  fuffent ,  d'y  obtempérer. 

305 ,  304. 

Sous  le  règne  de  Louis  XI ,  le  Parle- 
ment faifant,  à  U  requête  du  Procureur 
Général ,  le  Procès  au  Cardinal  de  Conf- 
fance,  acculé  d'avoir  fait  des  entreprifes 
fur  Tautorité  Royale  ^  le  Roi  approuva 
hiconduite  de  ion  Parlement ,  &  il  fît 
expédier ,  vers  l'an  1461,  des  Lettres  Pa- 
rentes dans  lefquelles  il  s'explique  en  ces 
ternaes:  Notre  plaiiir  Se  volonté  eft  que 
nos  droits ..«^rautorité  &  foureraineté 
d:  Nous  &  de  notre  Cour  de  Parlement , 
foient  par  vous  obfervés  &  gardés  ,  & 
que  les  infraûeurs...  (oient  punis  félon 
l'exigence  des  cas  ^  indifféremment  &  fans 
aucun  épargner  »  &C  que  le  procès  com- 
mencé en  notredite  Cour  à  la  requête  du 
Procureur  Général, à  Tencontre  du  Car- 
dinal de  Confiance ,  foit  par  vous  jugé  & 
déterminé  à  telle  fin  que  vous  verrez  être 

à  ftirû  par  raifon Selon  MM.  de 

Sainte-Manhe,  dans  le  Gallia  Chrijliana  , 
le  Cardinal  a  été  condamné  à  une  grofTe 
amende.  306 

Louis  XI  ayant  fait  arrêter,  pour  crime 
de  Léle-Majeflé,  le  Cardinal  Ballue  &  !*£- 
vêque  de  Verdun ,  nomma  des  Commif- 
fa:res  pour  les  interroger  &  inflruire  leur 
procès.  Il  envoya  enfuite  au  Pape  une  cé- 
lèbre AmbafTade  pour  lui  demander  des 
Lettres  de  Vicariat,  adrefTées  à  des  Com- 
miflaires  François.  Il  y  eut  à  ce  fujet 
plulieurs  conférences  entre  les  Ambafîa- 
deurs  du  Roi  &  des  Cardinaux  ;  mais  la 
Cour  de  Rome  n'ayant  pu  s'accorder 
avec  celle  de  France ,  Louis  X!  prit  le 
parti  de  retenir  le  Cardinal  Ballue  &  l'E- 
vêque  de  Verdun  en  prifon  ;  le  Cardinal 
à  la  Bàflille,  &  TEvêque  dans  une  de  ces 
cages  de  fer  dont  il  avoîr  été  lui-même 
l'inventeur.  La  prifon  du  Cardinal  dura 
onze  ans  ;  il  n'en  fortit  qu'à  la  prière  du 
Cardinal  de  Saint-P  erre-aux  Lins,  ne- 
veu du  Pape  S\\XQ  IV,  &  Légat  en  France 
4pn  l'cjnnce  1480.      308,  309,  3  io&  318. 

Le  Cardinal  de  Cbâtillon  ,  Evoque  de 
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Beauvais ,  fat  accufé  par  M.  le  Procureur 
Général  de  rébellion ,  félonie  &  crime  de 
Lèfe-Majeflé  divine  &  humaine  au  pre-» 
mier  chef.  Son  procès  lui  fut  inflruit  par 
contumace;  &  par  Arrêt,  le  Parlement, 
en  ce  qui  regardoii  le  cas  privilégié ,  dé- 
clara ce  Cardinal  rebelle  &  criminel  de 
Lèfe-Majefté  au  premier  chef,  le  priva  d« 
tous  honneurs ,  états ,  ofHces  &  dignités 
qu'il  tenoit  du  Roi ,  enk-mble  de  la  di- 
gnité de  Pairie  ,  fruits  &  pofTefîîons  de 
fes  bénéfices,  &  le  condamna  à  150,000 1. 
d'amende  envers  le  Roi  ;  &  pour  le  délit 
commun  ^  ordonna  qu'il  feroic  rendu  à 
fon  Supérieur  pour  lui  faire  fon  procès 
ainfi  que  de  raifon.  jii 

Le  Cardinal  de  Joyeufe,  dans  la  lettre 
qu'il  écrivit  à  Henri  lîl  le  9  Janvier  1589, 
au  fujet  de  la  mort  du  Cardinal  dt  Giâjc  , 
prononcée  &  exécutée  fans  aucune  forme 
de  iuflice ,  &  par  un  aâe  de  la  PuiiTancé 
fuprcme ,  reconhoiiToit  que  le  Cardinal  dé 
Guife ,  qui ,  n'ayant  point  cefTë  d'être  fu- 
jet du  Roi ,  étoit  tenu  à  Sa  Majefîé  par  \t 
ferment  naturel  que  tous  fujets  ont  à  leur 
Prince  •  •  • . ,  auroit  dû  fe  contenir  dans  les 
limites  de  loyal  &  obéiffant  fujet  d'un. 
Prince»  auquel  par  droit  divin  &  hu-» 
main»  il  devoir  obéir  &  fervir . . . ;  que 
les  Loix  qui  permettent  aux  Princes  de 
réprimer,  par  un  coup  de  puifTance  abfo* 
lue  >  ceux  de  leurs  fujets  qui  veulent  ra- 
vir leur  Couronne ,  ou  renverfer  leur 
Monarchie  ,  ont  lieu  aufli^^bien  aux  Car^» 
dinaux  qu'aux  autres  • .  •  ;  que  l'exemple 
du  Cardinal  Georges  Martinuzzi  prouve 
que  des  Rois  ont  fait  mourir  des  Cardn 

naux ,  que  les  Doâeurs  ultramon- 

tains  conviennent  qu'il  y  a  des  cas  où  les 
Rois  ont  droit  d'ufer  de  ce  pouvoir  ..  •  ; 
qu'un  Roi  qui  trouve  un  Cardinal  faifanc 
ou  machinant  contre  fon  Erat  ^  le-  peut 
faire  mourir  fans  autre  forme  ni  figurt 
de  procès ,  &  qu'il  n'a  pas  befoin  d'ab-* 
folution  .•..  Le  Cardinal  d'Oflende  pen- 
foit  comme  le  Cardinal  de  Joyeufe  \  tL 
pour  montrer  dans  fon  Mémoire  qu'il  fit 
â  Rome  j  que  le  R^i  Henri  lli  n'étoii  pas 
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mort  excommunié  pour  avoir  fait  mou-    Arrêt,  lautorî té  légîeîme  du  Souverain  ; 
rir  le  Cardinal  de  Guife  par  un  aâe  de     la  règle  &  la  raifon  exercent  leurs  droits* 
Puiflance  abfolue  ,  il  établiiToit  trois  prin-    Un  mois  après  ,  Arrcc  du  Confeil  rendu 
cipes  :  premieremenc ,  difoit-il ,  les  cen-    fur  les  remontrances  des  Agens  du  Clergé  ^ 
fures  te  autres  peines  prononcées  par  les    qui  ordonne  Qu'ils  remettront  leurs  mé« 
confiitutions  canoniques  ^contre  ceux  qui     moires  entre  les  mains  de  M.  le  Chance* 
.mettent  la  main  fur  les  Ecdéfiafliques  ,     lier ,  &  qu'ils  feront  communiqués  aux 
:He  regardent  point  les  Rois ,  parce  qu'ils     Gens  du  Roi ,  pour  ce  fait  être  ordonné 
n'y  font  pas  nommés  expreffément ,  ce     ce  que  Sa  Majefté  jugera  à  propos  pour  la 
jqui  feroit  nécedàire  pour  les  leur  appli-    confervation  de  fon  autorité,  privilèges ^ 
quer  )  il  ajoutoit ,  fecondement ,  que  les    francbifes  &c  immunités  de  rÈglife ,  &  ce- 
Rois  de  France  font  de  tout  tems  immé-     pendant  qu'il  fera  feulement  procédé  4 
snorial  en  poffeffion  de  juger  en  certains     l'information ••. .  Enfuite  on  fait  entrer  le 
cas  privilégiés ,  les  perfonnes  Eccléfiafti-     Pape  dans  cette  affaire,  &  fur  les  plaintes 
ques ,  mêmemem  en  crime  de  Lèfe-Ma-     du  Clergé,  on  accorde  un  Arrêt  contraire 
îefté.  EnEn  ,  fon  troifieme  principe  étoic     à  toutes  tes  maximes  de  la  France,  &  in- 
que  quand  le  Roi  n'auroit  eu  aucun  pri-    jurieux  à  la  Majefté  Royale  ;  on  recon- 
vilege  ni  pofleilion  ,  il  fuffifoit  que  ce     noit  en  tout  cela  la  politique  Se  le  crédit 
Monarque  eût  ufé ,  pour  la  défenfe  de  fa     d'un  Cardinal ,  premier  Miniftre...  Enfin  ^ 
perfonne  ,  du  droit  naturel ..  •»  pour  n'a-    il  y  eut  une  Déclaration  expédiée  qui  n'a 
voir  pas  encouru  les  cenfures  eccléfiafti-    jamais  été  ni  envoyée,  ni  enregiftrée  au 
l^es.  3i4,3i5&3i6    Parlement  ,  dans  laquelle  fe  trouve  une 

-  Henri  III  fit  arrêter ,  fans  aucune  forme  daufe  qui  porte  que  le  procès  fera  fait 
de  procès ,  le  Cardinal  <le  Bourbon.     3 17    aux  Cardinaux  &t  aux  Evêques  coupables  » 

Le  Parlement  de  Bordeaux ,  fous  le  re-  fuivant  les  formes  obfervées  dans  le 
gne  de  Louis  XIII ,  ayant  fait  faire  une  Royaume  aux  caufes  des  Evêques ,  par 
,  informatipn  contre  le  Cardinal  de  Sour*  conféquent  i  la  charge  du  cas  privilégié, 
dis  ,  Archevêque  de  Bordeaux ,  au  fujet  Cette  claufe  inférée  dans  cette  Déclara- 
4'un  crime  de  Lèfe  -  Majefté  au  fécond  cion  par  une  heureufe  inadvertence ,  ou 
f hef,. .. ,  le  décréta  &  deux  de  (es  domef-  par  l'habileté  de  quelque  fidèle  ferviteur 
iiques  de  prife  de  corps  • .  •  •  par  autre  Ar-  du  Roi ,  fuf&t  feule  pour  conferver  ta  re- 
rêt  du  19  Novembre  1^15  »  il  fut  or-    gle&  nos  maximes.  33o  &  331 

tdonné  à  tous  Sénéchaux ,  vico-Sénéchaux  Si  des  raifons  d'état  &  des  confidéra* 
&  autres  Officiers ,  de  prêter  main-forte  tions  de  politique  ont  fouvent  empêché 
pour  l'exécution  des  décrets;  mais  comme  nos  Rois  d'ufer  de  tout  leur  pouvoir  fur 
on  ne  put  arrêter  le  Cardinal  de  Sourdis  les  Cardinaux  coupables  du  crime  de 
&  fe$ cçmplices  ^  ils  furent  afiignés à  fon  Lèfe-  Majefté ,  on  n'a  cependant  jamais 
de  trompe  par  cri  pijblic ....;&  le  4  Dé-  douté  en  France  qu'ils  n'euiïent  le  droîc 
cembre  fuivant ,  on  ordonna  le  récole-  de  les  faire  punir  comme  leurs  autres  fu- 
ment. 3%S  &  329.    jets  rebelles  à  fon  autorité.  332 

Louis  XIV  adrefte  au  Parleinent  des  Deux  réponfes  à  une  ob}e£Hon  qu'on 
Lettres- Patentes ,  par  lefquelles  il  lui  or-  pourroit  tirer  du  Concordat  en  faveur  des 
donne  de  procéder  extraordinairemenç  Cardinaux ,  dans  lequel  il  eft  dit  que  les 
contre  le  Cardinal  de  Retz,  félon  les  Loix  Cardinaux  travaillans  continuellement 
&  l'ufagc  pratiqué  dans  le  Royaume  au  pour  l'Eglife  Univerfelle ,  &  les  Officiers 
regard  du  crime  de  Lèfe-Majefté  ;  en  conr  du  Pape  exerçans  aâuellemeiit  leur$  fonc* 
féquence,  on  informe  contre  ce  Cardi-  tioqs ,  ne  font  pas  compris  dans  le  décret 
Mi  ;  dans  ces  Lettres* Patentçs  ik  dans  cet    par  lequel  le  Pape  s'obÛj^e  à  donner  tpu^ 
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Jours  aux  François  des  Juges  dans  le 
Royaume,  l^  Cette  difpoâtion  ne  ce- 
garde  que  les  affaires  eccléfiaftiques  .  •  •  • , 
6c  n*a  aucune  application  aux  matières 
temporelles ,  encore  moins  aux  crimes  de 
Lèze- Majefté.  i**.  Cette  exception  n'a  lieu 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  réûdent  à  Rome , 
afliftent  aux  Confiftoires,  en  un  mot^  qui 
y  exercent  leurs  fondions.  Si  les  Cardi- 
naux qui  font  en  cet  état  commettent  quel- 
ques fautes  dans  le  Miniftere  que  le  Pape 
leur  confie  »  il  eft  fans  difficulté  qu'ils 
font  foumis  à  fa  Jurifdiâion  ;  mais  il  n'en 
€Û  pas  de  même  à  Tégard  de  ceux  qui 
font  leur  demeure  en  France  ,  car  $*ils  y 
commettent  quelques  crimes  y  leur  procès 
leur  doit  être  fait  pour  le  délit  commun 
par  leur  Supérieur  Eccléfidflique  ,  &  pour 
le  cas  privilégié  par  le  Juge  Royal.  C'efl 
l'ufage  du  Royaume  non-feulement  quand 
ils  font  déférés  pour  crime  de  Lèfe-Ma- 
jeilé  y  mais  même  pour  tout  autre  crime. 

353  034 
B. 
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>ANS.  Publication  des  Bans.  La  pro- 
clamation des  Bans  eft  une  folemnite  fa* 
lutaire ,  introduite  par  la  France  ,  confa- 
crée  par  le  Concile  de  Latran ,  renouvel- 
lée  par  le  Concile  de  Trente.  93 

En  fuppofant  qu'une  difpenfe  de  pu- 
blication des  Bans  feroit  ou  faufle  ou  abu* 
five  y  &  par  le  défaut  de  caufe  légitime  ^ 
te  par  le  défaut  de  pouvoir  de  celui  qui 
l'auroit  accordée  ,  que  pourroit  -  on  en 
conclure  par  rapport  à  la  validité  d'un 
mariage  ?  Ibid. 

On  diroit  que  les  Contraâans  majeurs 
ont  voulu  Surprendre  ;  que  le  Minifire 
des  Autels  a  prévariqué  ;  que  la  célébra- 
tion  du  mariage  ti\  illicite  ^  téméraire  , 
criminelle;  mais  on  ne  pourroit  pas  aller 
fuiqu'à  foutenir  qu'elle  eft  nulle ,  abuiive  ^ 
illégitime.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  ap* 
prend  que  depuis  longtems  le  détaut  de 
publication  de  Bans  entre  majeurs  ,  n'efl 
plus  regardé  comme  un  défaut  qui ,  par 
lui^-même ,  &  dégagé  de  toute  autre  cir« 
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confiance ,  puiffe  mériter  le  nom  d'emp^ 
chement  dirin^ant.  94 

Suivant  les  maximes  &  les  ufages  des 
Pays- Bas  9  où  le  Concile  de  Trente  a  été 
reçu ,  Concile  qui  permet  de  différer  la 
publication  des  Bans  jufqu'après  la  célé« 
bration  des  mariages  ,  le  défaut  de  cette 
folemnite  n'eft  pas  conûdéré  comme  une 
nullité  irritante.  Ibid. 

Dans  le  tems  qui  a  fuivi  immédiate» 
ment  l'Ordonnance  de  Blois ,  la  Jurifpru- 
dence Françoife ,  plus  (evere  ,  regardoit 
comme  nuls  tous  les  mariages  qui  n'a- 
voient  pas  été  précédés  d'une  publication 
de  Bans.  Ibid. 

Lorfque  la  publication  des  Bans  a  été 
faite  dans  les  deux  Paroiffes  de  ceux  qui 
veulent  fe  marier  ,  alors  il  eft  confiant 
que  quoiqu'il  n'y  ait  point  la  permiffiom 
exprefle  de  la  parc  du  Curé  qui  ne  célèbre 
pomt  le  mariage,  le  fimple  certificat  qu'il 
délivre  de  la  publication  des  Bans  a  la 
même  force  qu'un  confentement  formel 
qu'il  donneroit  à  la  célébration  du  ma* 
riage.  164 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  défaut  de 
proclamation  de  Bans  eft  couvert  par  une 
difpenfe  de  l'Evéque  ;  en  ce  cas  ,  comme 
l'Evêque  eft  le  Pafteur  des  deux  Con-^ 
joints ,  s'ils  demeurent  dans  fon  Diocefe  , 
on  peut  foutenir ,  fuivant  l'efprit  des  Loix 
Eccléfiaftiques  &  Civiles  ,  qu'en  confé^^ 
quence  de  cette  difpenfe,  le  propre  Curé 
des  Contraâans  eft  cenfé  avoir  approuvé 
la  célébration  du  mariage.  164 

Le  défaut  de  publication  de  Bans  n'eft 
point  une  nullité  efifentielle  dans  le  ma- 
riage des  majeurs.  170 

^i^eCÉLÉBRATION  ,  CLANDESTINITÉ* 

Barons.  Sous  le  règne  de  Philippe- 
Augufte ,  Barons  ou  Pairs  de  France  étoient 
termes  fynonimes.  268 

Bénédiction  Nuptiale.  Cette  fainte 
Cérémonie  étoit  dès  les  premiers  fiecles 
de  l'Eglife  en  ufage  ;  &  pour  le  prouver  ^ 
on  peut  fe  fervir  de  ces  belles  paroles  de 
Tertullien  :  Fclix  connubium^tjuod  EccUJîà 
conciliât^  confccrat  oblatio yobfignatum  An^ 
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gsli  renuntiant;  cîter  les  Conciles  d'Afn-  que  y  ait  pourvu;  &  en  ce  cas ,  l^vêque 

que  ,  les  Décrets  des  Papes  ,  les  déciflons  ne  le  peut  conférer  à  un  autre  ,  &  le 

de  TEglife  Gallicane  ,  l'autorité  des  Capi-  Grand-Confeil  maintient  définitivement 

tulaires ,  &  compofer  en  faveur  de  cette  le  Brevetairc  ,  fans  s'arrêter  à  la  collation 

iâinte  Cérémonie   une  tradition  fuivie  de  l'Evêquc . . .  • }  ainfi  ,  félon  la  Jur  Jpr«* 

pendant  plufieurs  fiecles,  &  qui  n*a  été  dence  du  Grand-Confeil ,  le  décref  irri- 

interrompue  que  par  les  opinions  nouvel-  tant  eft  bien  reçu  ,  mais  avec  la  di(bno- 

les  desScholaftiques,  quiy  dans  cette  ma-  tion  qui  fuppofe  pour  principe  que  le 

fiere  comme  dans  plufieurs  autres ,  ont  droit  du  Brévetaire  n*eft  réalifé  que  par 

fouvent  prévalu  fur  (es  grandes  règles  que  la  réquifirion  fpéciale  &  individuelle  qu'U 

Ton  puife  dans  les  fources  pures  de  l'an-  fait  à  l'Ëvêque  du  Bénéfice  vacaïu. 

cienne  Difcipline,                                  94  366,367 

On  eft  néanmoins  obligé  de  reconnoî-  Bulle.  Le  nom  de  Buller  eft  commun 

tre  que  le  défaut  de  Bénédiâion  nuptiale  aux  Lettres- Patentes  des  Empereurs  &  à 

ne  paroît  pas,  dans  les  queftions  oh  il  celles  des  Papes.  Ainfi,  un  titre  bulle  peut 

s*agit  de  la  validité  d'un  mariage^  un  obf-  être  une  Patente  Impériale  »  &  n'être  pas 

tacle  infurmontable.                             95  une  BuUe  ou  un  privilège aIu  Pape.     401 

L'Eglife  n'a  point  prononcé  entre  l'an- 
cienne Difcipline ,  qui  femble  attacher  â  ^ 
la  Bénédiûioii  du  Prêtre  toute  la  fainteté  * 
du  mariage  ;  &  une  grande  partie  des  ^^ 

Théologiens  Scholaftiques ,  qui  ont  cru  V>  AMBRAT,  Le  Cambrefis  eô-il  on 

que  la  feule  préfence  du  Curé  pouvoit  pays  uni  &  non  pas  réuni  à  la  Couron- 

être  fuffifante.                     \              66  ne ....  ?  Nos  Rois  ne  Pont  -  ils  pofl'édé 

L*ufage  des  Pays-Bas  n'eft  point  conf-  qu'en  qualité  d'Empereurs  ?  S'il  ne  faut 

tamment  d^  marquer  dans  les  Regiftres  pas  confondre  la  France  proprement  dite , 

que  l'on  afatisfait  à  cette  Cérémonie.  Dans  avec  l'Empire  de  Cbarlemagne ,  Cainbray 

plufieurs  Extraits  non  fufpeôs  des  Regif-  c|ui  a  été  fournis  à  l'Empire, a  t41  fait  par« 

très  publics ,  on  ne  trouve  aucune  men-  ue  de  la  France  proprement  dite ...  ?  $85 

tion  de  la  fiénédiâioa  nuptiale  ;  on  la  H  eft  confiant ,  s'il  faut  en  croire  M* 

donne ,  mais  on  n'écrit  pas  qu'on  l'a  don-  l'Archevêque  de  Cambray  y  que  depuis  le 

née.                                                    Ibid.  don  que  Charles-le- Chauve  nt  en  l'année 

Brevets  de  Joyeu^PAvènément.  Le  8^j  à  TEvêque  de  Cambray ,  de  la  Sei- 

Graod-Confeil  diftingue  deux  cas  diiFé-  gneurie  de  fon  territoire ...,  l'Evêque  de 

f  ens  par  rapport  à  la  claufe  irritante  énon*  Cambray  eft  devenu  Prince  de  l'Empire  » 

cée  dans  ces  Brevets.  1  ?.  Ou  le  Brévetaire  jouiftant  dts  droits  de  Souveraineté  dans 

s'eft  contenté  de  faire  fignifier  en  général  fon  Pays.                                             lèiék 

ion  Brevet  à  l'Evêque,  Ce  en  ce  cas  l'Eve-  Que  depuis  l'ufurpation  de  Balagny  ea 

Sue  peut,  fans  que  fes  provifions  foient  1580,  &  celle  des  Efpagnols  en  1595  » 

éclarées  nulles  &  abufives ,  pourvoir  un  TArchevêque  de  Cambray  n'a^  iamais  re«r 

autre  fujet  de  la  première  Prébende  qui  connu  leur  autorité  ;  il  n*a  point  prêté 

vient  à  vaquer  \  èc  le  Grand-Confeil  or-*  ferment  au  Roi  d'Efpagoe  ;  il  a  continué 

donne  (ealement ,  en  ce  cas,  que  TEvê-  d'afllfter  aux  Diettes  jufqu'eo  1636;  par 

que  fera  tenu  de  conférer  au  Brévetaire  conféqueni  il  s'eft  de  droit,  touiours  coo* 

la  première  Prébende  qui  viendra  it  va-  fervé  dans  fa  dignité  de  Prince  de  FEm- 

quer ,  finon  de  lui  payer  une  penûon  de  pire  ;  mais  quand  il  fe  feroit  fournis  au 

la  même  valeur.  1°.  Ou  au  contraire  le  Roi  d'Efpagne ,  il  n'en  feroit  pas  moins 

Brévetaire  a  requis  nommément  le  Bénér  vrai  que  le  Cambrefis  eft  un  nouveau 

fice  après/a  vacance  >&  avant  que  l'Eve?  pays  »  qui ,  par  la  conquête  du  feu  Roi  » 

a 


Digitized  by 


Google 


D  £  s    M  A 

i  été  ani  &  non  réuni  à  la  Couronne  de 
France.  386 

Et  quHI  eu  abfolument  certain  que  de- 
puis la  fin  de  la  féconde  race ,  Cambray 
a  toujours  été  fous  la  domination  des 
Empereurs  d'Allemagne  ,fî  l'on  en  excepte 
quelques  intervalles  de  peu  de  durée,  où 
nos  Rois  s'en  font  rendus  maîtres  par  la 
force  des  armes  »  &  plutôt  par  occupa- 
tion de  fait  que  par  droit.  391 

Mais  fi  l'on  confulte  les  différens  par- 
tages qui  furent  faits  entre  les  enfans  & 
le-s  petits-enfans  de  Charlemagne,  on  re- 
connoît  que  la  ville  de  Gambray  étoit 
alors  comprifc  dans  les  limites  de  la  France. 
En  effet ,  Charles-le-Chauve  ,  qui  ne  fut 
couronné  Empereur  qu'en  Tannée  875  , 
en  éioit ,  comme  Roi  de  France  ,  le  Sou- 
verain Seigneur ,  lorfqu'en  865  il  en  don- 
na la  Seigneurie  à  TEvéque  de  Cambray. 

39} 

On  pourroit  donc  prétendre  ,  à  la  ri- 
gueur ,  que  la  conquête  de  Cambray  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  une  nou- 
velle acquifition . . . ,  &  qu'elle  doit  être 
regardée  comme  ayant  opéré  la  réunion 
d'une  ancienne  Province  à  la  Couron- 
ne.  *  • ,  d'une  partie  à  fon  tout.  Ibid. 

C'eft  fur  l'Efpagne  que  le  Roi  a  conquis 
de  fait  feulement  Cambray ,  parce  que  ce 
Prince  en  étoit  en  poffcfGon.  406 

Cardinaux.  Depuis  que  le  Pape  réunit 
en  fa  perfonne  la  qualité  de  Prince  Sou- 
verain à  celle  de  Chef  del'Eglife,  &  que 
contre  la  doârine  &  les  fentimens  des 
anciens  Papes  5  il  eft  enfin  devenu  Roi  & 
Poniife  tout  enfemble  ;  les  Cardinaux , 
qui  font  (es  Miniftres  dans  ces  deux  qua- 
lités ,  doivent  être  confidérés  fous  deux 
faces  différentes ,  c'eft-à-dire  ,  ou  dans 
leur  état  Eccléfiaftique ,  comme  princi- 
paux Miniftres  de  l'Eglife  de  Rome  »  & 
i^fleâfeurs  du  Pape  dans  les  affaires  ecclé- 
lîaftiques ,  ou  dans  leur  état  politique  , 
comme  Confeil  &  principaux  Officiers 
d*un  Prince  étranger.  290 

Un  Cardinal  »  confidéré  comme  per- 
sonne eccléfiaftique y  efi  ou  Diacre»  ou 
TomeK 
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Prêtre ,  ou  Evêque.  Qu'ont-ils  de  plus 
que  les  autres  Ecclén<)ftiques  qui  font  re- 
vêtus des  mêmes  Ordres  ?  Du  côté  de 
l'Ordination,  il  n'y  a  entre  eux  &  les  Ec- 
cléfiafliques  du  même  Ordre  ,  aucune 
ombre  de  différence.  Du  côté  de  la  Jurif- 
dlûion,  on  ne  voit  rien  qui  les  difiin- 
gue.  ^  .         ^9* 

Les  diftindions  que  les  Cardinaux  ont 
ufurpées  ,  ne  peuvent  être  que  l'ouvrage, 
d'un  droit  pofitif  &  purement  hwmain  ; 
&  par  conféquenr ,  toutes  les  raifons  ti- 
rées du  droit  naturel ,  du  droit  civil ,  & 
mênie  du  droit  divin  ....  »  ne  font  pas 
moins  décifives  contre  les  Clercs  de  l'E- 
glife Romaine, que  contre  ceux  de  toutes 
les  autres  £glifes«.«.  Les  Cardinaux  ne 
peuvent  pas  prouver  qu'ils  ont, indépen- 
damment de  la  volonté  des  Princes ,  un 
privilège  qui  eft  refufé  aiix  autres  Ecclé- 
ûaftiques  ;  l'Eglife  Romaine  n'a  point  de 
révélation  particulière  qui  affranchiffe  fes 
Miniftres  de  l'autorité  temporelle  des 
Princes.  igz 

L'honneur  d'être  confacrés  ,  unis ,  in- 
corporé^  à  l'Eglife  de  Rome ,  les  a  fait 
appeller  Cardinaux .  • .  ;  mais  ce  nom  n'eft 
nullement  propre  aux  Miniftres  de  cette 
Eglife  ,  puifqu'il  y  a  beaucoup  d'autrei 
Eglifes  où  les  Curés  8c  autres  Eccléfiafti- 
ques  conftitués  en  dignité  »  font  appelles 
Prêtres-Cardinaux . .  • .  On  pourroit  dire 
de  la  Pourpre  Rogiaine,  ce  que  Tite-Live 
difoit  autrefois  de  l'Empire  Romain  :  qu'il 
eft  incroyable  qu'avec  de  fi  foibles  &  de 
û  obfcurs  commencemens,  elle  foit  par- 
venue à  un  fi  haut  degré  d'élévation  ^ 
qu'elle  eft  comme  embarraft*ée  de  fa  pro- 
pre grandeur ,  ue  jam  magmmdine  làborct 
fuâ  4 ...  Ils  font  les  Confeillers  nés ,  &  les 
Affeffeurs  du  Pape  dans  les  affaires  de  l'E- 
glife uni verf elle ..  •;  mais  cette  diftinôlon 
que  les  Cardinaux  s'attribuent  pour  s'éle- 
ver au-deffus  des  Evoques ,  qui  font  de 
droit  le  Sénat  de  l'Eglile  univerfelle  9  eft 
des  plus  mal  fondée ,  &  ne  peut  être  d'au- 
cun poids  contre  Tautotité  des  Princes 
Souverains.  293 
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Il  eft  inutile  de  relever  en  faveur  dé^s 
Cardinaux  le  droit  qu'ils  ont  feulsà  pré- 
fent  d'élire  les  Papes ,  pour  colorer  leur 
exemption  prétendue  de  la  PuifTance  tem- 
porelle ,  puifque  les  Papes  mêmes ,  qui 
certainement  doivent  avoir  plus  de  pri- 
vilèges &  de  prérogatives  que  leurs  Mi- 
niflres  ou  leurs  Elcfteurs ,  n'étoient  pas 
a£Franchis  de  l'autorité  des  Souverains  » 
avant  qu'ils  euiTent  réuni  en  leur  perfonne 
la  Souveraineté  temporelle  à  la  iuprême 
Puiffance  fpirituelle.  L'éclat  de  la  Pourpre 
Romaine,  cette  grandeur  plus  brillante 
que  folide  ,  par  laquelle  les  Cardinaux 

f rétendent  avoir  fecouc  le  joug  de  la 
uiffance  temporelle  ,   n'eft  qu'un  fan- 
tôme. 195 
Les  Cardinaux  confidérés  dans  leur  état 
politique, &  comme  Confeillers  nés  d'un 
Prince   étranger  ,  peuvent-ils  prétendre 

3ue  la  fidélité  qu'ils  doivent  au  Pape  ,  les 
égage  de  celle  qu'ils  doivent  à  leur  Roi , 
&  qu'ils  ceflfent  d'être  les  Sujets  de  leur 
Prince  naturel  »  en  devenant  les  Minières 
d'un  Pi-ince  étranger  ?  Jbid. 

Pour  réfoudre  cette  queftion,  il  faut 
fuppofer  deux  principes  généraux  qui  ne 
peuvent  jamais  être  révoqués  en  doute. 

296 
Le  premier  principe  eft  que  les  enga- 
gemens  que  ks  Cardinaux  contraôent 
avec  le  Pape  lorjfiqu'ils  font  élevés  à  cette 
dignité,  font  des  engagemens  purement 
volontaires ,  &  d'un  ordre  non-fettlen>ent 
humarn  ,  mais  entièrement  pofitif  ;en  un 
mot ,  du  nombre  de  ceux  que  les  Jurif- 
confultes  Romains  appellent  des  produc- 
tions du  droit  civil ,  c'eft-à-dire ,  des  obli- 
gations dont  la  nature  n'a  point  formé  tes 
nœuds  ,  &  qui  font  l'efFet  de  la  volonté 
libre  &  arbitraire  du  Légiflateur.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  des  engagemens  que  les 
hommes  contraôent  en  naiflant  avec  leur 
Prince  &  leur  Patrie.  La  nature  grave  ces 
engagemens  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes  ;  Dieu  les  autorife  &  les  rend 
néceffaires;  c'eft  ce  que  les  Jurifconfultes 
appellent  un  droit  naturel  ^  ou  du  moins 
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un  droit  des  gens,  droit  toujours  fupé-^ 
rieur  au  droit  civil,  autant  que  la  nature 
eft  au-defl'us  de  la  Loi ,  &  Dieu  au-deffu$ 
de  l'homme.  De-là  ces  maximes  des  Jurif- 
confultes :  la  Loi  imite  la  nature  ,  mais 
elle  ne  fauroit  la  vaincre  ;  &  le  droit  ci- 
vil ne  peut  jamais  effacer  les  principes  du 
droit  naturel. 

Le  fécond  principe  eft  qu'il  eft  permis 
à  tout  homme ,  avec  le  confentement  de 
fon  Prince ,  de  fervir  un  autre  Maître ,  & 
de  prendre  des  engagemens  avec  un  Sou- 
verain étranger  ;  mais  ces  nouveaux  en- 
gagemens ne  donnent  aucune  atteinte  aux 
liens  naturels  qui  attachent  par  une  chaîne 
indiflbluble  tout  fujet  à  lan  Prince,.    2  J7 

Suivant  ces  principes  ,  un  François  oui 
eft  honoré  de  la  dignité  de  Cardinal ,  de- 
vient ,  à  la  vérité ,  avec  l'agrément ,  & 
prefque  toujours  par  la  protcûion  du 
Roi,  le  Confeil,  le  Miniftrc  du  Pape;  il 
entre  au  fervice  du  Pape ,  il  contraâe  de 
nouveaux  engagemens  ;  mais  il  ne  dé- 
truit pas  les  anciens  qui  le  lient  à  fon  pre- 
mier Maître  &  à  fa  Patrie..,.  De-là  on 
ne  peut  pas  douter  que  quand  le  Roi  con- 
fent  qu'un  de  fes  Sujets  contraâe  des  en- 
gagemens avec  le  Pape ,  en  recevant  la 
Pourpre  Romaine ,  ce  ne  foit  toujours 
fous  cette  condition  inviolable  ,  que  celui 
qui  reçoit  cet  honneur  ne  lui  fera  pas 
moins  fidèle  qu'il  l'étoit  auparavant .... 
C'eft  pourquoi  dans  les  cas  où  les  devoirs 
du  Cardinal  fournis  au  Pape ,  &  du  Fraa- 
çois  Sujet  du  Roi  j  ne  peuvent  fe  conci- 
lier ,  le  Roi  n'eft  jamais  cenfé  avoir  re- 
noncé à  fa  Souveraineté  ,  ni  avoir  aliéné 
un  de  fes  Sujets  en  le  faifant  Cardinal. 

198  ,  199 ,  3<^o 

Ainfi  les  obligations  d'un  Cardinal 
François  à  l'égard  du  Roi ,  ne,  fe  bornent 
pas  à  ne  rien  faire  contre  fon  fervice  ; 
elles  confiftent  dans  une  foumiffion  &  une 
obéiftance  pofitives,  qui  les  mettent  dans 
le  même  état  oîi  il  étoit ,  par  rapport  au 
Roi ,  avant  fa  nouvelle  dignité;  en  forte 
qu'il  eft  obligé  ^  quand  il  plaît  à  Sa  Ma- 
jeftc^  d'abandonner  le  fervice  du  Pape  ^ 
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^our  recevoir  les  ordres  de  fon  Seigneur 
naturel  ^  &  de  fon  premier  Souverain. 

JOI 

Quoiqu'il  foît  vrai,  Aiivant  les  Maxi- 
mes &  les  Régies  établies  depuis  long- 
tems  dans  le  Royaume,  que  la  promo- 
tion au  Cardinalat  fait  vacquer  de  plein 
droit  TEvêché  dont  étoit  pourvu  celui 
que  le  Pape  élevé  â  cette  dignité,  que  la 
Régale  eft  ouverte  du  jour  qu*il  a  accepté 
le  Chapeau  de  Cardinal ,  qu  il  faut ,  pour 
c;pnferver  fon  Evêché,  des  Bulles  de  dif- 
penfe,  &  qu'il  prête  au  Roi  un  nouveau 
ferment  de  fidélité ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'un 
François  élevé  au  rang  de  Cardinal  j  cefle 
<l*être  Sujet  du  Roi,  &  qu'il  devienne 
étranger  ;  parce  que  pour  établir  la  juflice 
de  nos  Maximes,  il  fuffit  de  confidérer 
que  la  dignité  de  Cardinal  obligeant  de 
droit  à  la  réfide'nce,  &  étant  par  confé- 
quent  incompatible  avec  la  poâ'efliond'ùn 
Évêché  dans  ce  Royaume,  Taccepration 
du  Cardinalat ,  fuivant  les  Règles  du  Droit 
Canonique,  fait  vaquer  de  plein  droit  TE- 
vêthé,&  autres  Bénéfices  fujets  à  réfi* 
dence ,  dont  le  Cardinal  étoit  pourvu  ; 
<Itte  fon  premier  titre  étant  éteint ,  la  Ré- 
gale eft  de  droit  ouverte  dans  fon  Dio- 
ceiè  ;  qu'il  a  par  conféquent  befain  d'un 
nouveau  titre  pour  jouir  de  fon  Evêché; 
qu'il  lui  faut  une  difpenfe  connue  du  Roi , 
^quelle  étant  regardée  comme  un  nou- 
veau titre ,  &  le  fondement  d'une  nou- 
irelle  poffeffion,  doit  être  fuivie  d'un  nou- 
veau ferment  de  fidélité.  Ainfi  tout  ce  qui 
fe  paffe  par  rapport  à  l'Evcché  &  autres 
Bénéfices  incompatibles  dont  un  François 
eil  pourvu,  lorfqu'il  eft  nommé  Cardinal, 
ne  prouve  pas  que  les  liens  qui  latta- 
choient  à  fon  Roi  font  rompus,  &  qu'il 
n*eft  plus  que  le  Sujet  du  pape.  JtU.  &  301 

Vid.  Autorité  léginme  da  Rois  Jur  Us 
Cardinaux  François..,  Jurifdiclion  Royale. 

Célébration.  Mariage  L'incertitude 
du  jour  &  du  lieu  oii  un  mariage  a  été 
célébré ,  eft  regardée  comme  un  argument 
de  clândeftiniié  ;  mais  cette  incertitude  ne 
jrocnpt  pâs  le  li«n  du  mariage,  9  S 
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Dans  le  Diocefe  de  Malînes,  fc  fuivant 
la  difcipline  de  cette  Eglife ,  la  célébration 
d'un  mariage ,  faite  dans  une  Chapelle  do- 
meftique ,  eft  non-feuletnent  fufpeâe  de 
myftere  &  d'obfcurité ,  mais  elle  eft  auffi 
une  contrBveniion  manifefte  au  Rituel  de 
cette  Eglife,  qui  ordonne  aux  Curés  de 
rie  célébrer  les  mariages  que  dans  l'Eglife. 

Ibid. 

Quand  aucun  des  deux  Curés  des  Con- 
traâans  mariage  ne  Ca  célébré ,  Quidjuris? 

162 

Le  Concile  de  Trente  (  adopté  par  les 
Ordonnances  du  Royaume  )  déclare ,  en 
termes  généraux  &  abfolus  ,  que  tb«s 
ceux  qui  voudroient  contraâer  un  ma- 
riage hors  lapréfence  de  leur  propre  Paf- 
teur  ,  font  par-là  même  incapables  de 
cbntrafter  valablement ,  &  que  les  con- 
trats qu'ils  pafleroienten  ce  cas  font  nuls 
&  inutiles.  Ibid. 

L'intention  du  Concile  a  été  d'empêcher 
(par  cette  difpofition)les  mariages  clandef- 
tins ,  &  c'eft  dans  cette  vue  qu'il  a  établi  la 
néceflîté  de  la  préfence  du  propre  Curé . . 
Les  Ordonnances  du  Royaume  ont  trouvé 
ce  Règlement  fi  utile ,  qu*  •  •  .  elles  en 
ont ,  pour  ainfi  dire  y  purifié  la  dirpofi- 
tion  ,  en  l'adoptant ,  &  en  lui  prêtant 
par-là  le  fecours  de  la  puiflance  Tempo- 
relle ,  à  laquelle  feule  appartient  de  pro- 
noncer fur  la  nullité  d'un  contrat,  id'^ 

Si  un  mariait  a  été  célébré  par  un  de$ 
Curés  des  Conjoints  fans  la  permifiion 
de  l'autre  quid  Juris  ?  1 64 

Pour  approfondir  la  difiiculté  ,  il  faut 
obferver  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  ni 
publication  de  bans  dans  une  des  deux 
Paroifles  des  Contraûans ,  ni  difpenfe  de 
cette  proclamation  ,  la  Loi  qui  établit  la 
néceflité  de  la  préfence  ou  du  confente- 
fnent  du  propre  Curé  a  pu  avoir  deux 
motifs  ;  le  premier  ,  Topinion  de  ceux 
qui  regardent  le  Curé  non  -  feulement 
comme  témoin  néceflaire ,  mais  encore 
comme  Miniftre  du  Sacrement  de  ma- 
riage. Ibid^ 

Le  fécond ,  la  néceflité  de  prévenir  ra- 
O  000  iî 
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bus  &c  les  Inconvéniens  des  mariages  clan- 
deftins.  16^ 

Mais  on  n^  peut  douter  que  le  pre- 
mier motif  aie  iervi  de  fondement  à  la 
Loi.  ^  UiJ. 

Le  fécond  motif  eft  la  véritable  rai- 
fon  de  la  Loi.  166 

Si  la  préfence  d'un  des  deux  Curés , 
fans  la  participation  de  Tautre  ,  ne  purge 

{)as  fuffifamment  le  vice  de  clandeftinité, 
e  mariage  célébré  ,  fans  que  les  deux  Cu- 
rés foient  prélens ,  fera  toujours  fournis 
jufltmenc  à  la  peine  de  nullité  prononcée 
par  la  Loi.  Ibid. 

Suivant  l'ancienne  doârine  contenue 
dans  un  paflage  de  Tertullien  :  Ntiptm 
non  priùs  apud  EaUJîam  projcjfd ,  juxtà  ' 
mœchiam  judicari  ptrklitantur  ,  il  fdudroic 
régulièrement  que  les  mariages  (e  fiffent 
devant  toute  TEglile  aflemblée  ;  mais 
comme  cela  eft  impoffibte  ,  il  faut  au 
moins  que  le  Pafteur  de  chaque  Eglife 
particulière  . . .  •  foit  témoin  de  l'engage- 
ment... . .  Le  Curé  de  la  Paroifie  dans 
laquelle  le  mariage  fe  célèbre  ne  repré- 
fentant  que  fon  Troupeau  ,  il  ne  peut 
repré(enter  celui  qui  eft  fous  la  conduite 
d'un  autre...».  Les  deux  Paroifles  des  Con- 
traâans ,  repréfentées  par  leur  Pafteur  y 
font  les  dépofitaires  eflentielles  &  nécef- 
fâires  d'un  mariage.  Ibid.  i6y 

On  ne  doute  point  au  Palais  que  lors- 
qu'il s'agit  du  mariage  d'un  mineur  y  le 
défaut  de  préfence  ,  ou  du  moins  de  con- 
noiftance  ,  de  la  part  du  Curé  du  mineur» 
ne  produife  ime  nullité  abfolue  :  mais  plu- 
fieurs  font  d'avis  que  dans  le  mariage  des 
majeurs  ,  le  défaut  de  conient  ment  d'un 
des  deux  Curés  ^  n'eft  point  un  nullité. 

169 
Deux  raifons  de  cet  avis  ri*,  le  dé- 
faut de  publication  des  bans  n'étant  point 
une  nullité  eftentielle  dans  le  mariage  des 
majeurs,  &  Tufage  ordiraire  étai-t  que 
le  Curé  de  la  Paroiffe  cii  le  mariage  ne 
fe  célèbre  pas,  n'exprime  (on  conftnte- 
mei  t  au  mariage  que  par  le  certificat  de 
Id  publication  des  bans  faite  à  ia  Paioiiïe^ 


BLE 

il  s^eniuit que  les  Arrêts  afyattr  jugé 

que  le  défaut  de  publicat-Qn  de  bans  ne 
rendant  point  lemcPiage  d'unna  ijeur  nul, 
ils  ont  par  co^féquenr  laciremenr  jugé 
qu'un  mariage  de  majeurs  n'étoit  point 
nul  ^  quoiqu'il  tut  célébré  hors  la  pré- 
fence d'un  des  Curés  des  Conjoints.  1^. 
L'intérêt  de  ceux  qui  auroient  pu  s'op- 
pofer  au  mariage  ne  doit  erre  confidéré» 
que  y  lorfqu*en  s'y  oppofant  ^ils  auroient 
pu  y  mettre  un  obftacle  infurmontable* 

Ibid. 

Mais  fuivant  le  préambule  &  le  difpo- 
fitif  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1697 ,  il 
faut  que  le  propre  Curé  de  ceux  qui  con^ 
traàmt  mariage,  c'eft-à-dire  ,  les  Curés 
de  l'un  &  l'autre  Conjoints ,  y  foient  pré- 
fens  »  ou  cenfés  préfens  par  leur  permif« 
fion.  174 

Vid.  Curé  ,  CLANDESTlNIxi. 

ChambH  CrimindU^ 

Service  de  la  Tournelle*  éij 

Partage  de  iurifdiaion  entre  la  Grand'* 
Chambre  &  la  Toumelle.  614 

Scéance  aux  prifoni.         614  &  fuivt^ 
Vid^  Parlement. 

Chambre  des  Vacations^ 

Sa  convocation  ,  nombre  de  ceux  qui 
la  compofent  y  manière  de  les  choifir  > 
leurs  gages  ,  compétence  de  cette  Cham* 
bre.  d»7  &juivm^ 

Clandestinité -3/tfri<7|^.  La  clandeC- 
tinité  des  mariages  a  deux  carifteres  dif- 
fërens  :  »<>.  Elle  renferme  un  défaut  de^ 
forme  &  de  folemnité.  2^.  Par  ce  défaut 
de  forme  &  de  folemnité  ,  elle  fait  fou- 
vent  préjudice  à  un  tiers  qui  avoit  inté- 
rêt que  la  chofe  fîit  publique  ^  afin  de 
pouvoir  l'empêcher.  i6ô 

Pour  juger  s'il  n'y  a  aucun  défaut  de 
forme  &  de  folemnité  y  lorfqu'un  des 
dtux   Curés  célèbre  un   mariage  ,   ims^ 

Sue  l'autre  en  foit  averti  y  il  faut  entrer 
ans  Tefprit  du  Conôle ,  lorfc^ail  a  éia^ 


Digitized  by 


Google 


DES    MA 

bli  la  folemnîté  de  la  préférence  du  pro- 
pre Curé.  ^*'^* 

Son  intention  a  été  que  l'Eglife  fut 
inftruite  de  rengagement  des  Patuts.Ibid. 

Celui  des  Conjoints  qui  fe  marie  hors 
de  fa  Paroifle ,  n'étant  pas  moins  affu- 
jetii  que  l'autre  des  Conjoints  aux  Loix 
de  TEglife  ,  doit  lui  déclarer  fon  ma- 
riage  ,  &  avoir  fon  approbation  ;  s'il  fe 
marie ,  fon  propre  Curé  ignorant  ren- 
gagement qu'il  veut  contrader  ,  alors  fon 
mariage  n'a  point  celle  de  toutes  les  for- 
malités qui  lui  eft  la  plus  effentielle  en 
genre  de  Sacrement ,  c'eii-a-dire ,  la  con- 
noiifance  &  l'approbation  de  l'Eglife.  167 

Le  premier  caraftere  de  la  cUn^eft^niié, 
€|ui  confifte  dans  le  défaut  de  folemnité, 
n'ell  donc  pas  fuffifamment  réparé  par 
la  prélence  d'un  des  deux  Curés  fans  la 
participation  de  Tautre.  i68 

Le  Içcond  caraâere  de  clandeftinité  eil 
crcore  plus  inféparable  des  mariages  qui 
fom  contraaés  (ans  lapréfeoce  des  deux 
Curés  des  Conjoints.  Ji^i^* 

11  eft  impoflible  d'exiger  que.,.,.,  tous 
ceux  qui  peuvent  s'oppoler  à  un  mariage 
veillent  également  fur  toutes  les  Paroifles. 
du  Royaume:^  on  a  donc  jugé  avec  r-i- 
fon  que  rien  n'étoit  plus  ialutdire  que  la 
néceffité  de  la  préJencedu  propre  Curé, 
parce  que  cette  régie  une  fois  établie  >  il 
luffii  de  veiller  (ur  une  feule  Paroiffe, 
pour  être  affuré  qu'il  ne  le  fera  aucune 

furprile Cette  précaution  fi  utile, 

fi  néceilaire ,  (eroit  continuellement  élu- 
dée ,  fi  l'on  auionfoit  ^es  mariages  faits 
avec  la  participation  d'un  feul  des  Curés 
des  Parties  contraâantes.  lUd. 

Faire  pi:blier  de^  bans ,  &  obtenir  la 
permffion  du  Curé,  font  deux  formali- 
tés d.Hindes&  feparéts.  La  première  peut 
fort  bien  n'ccre  pas  regardée  comme  in- 
difpenfable  ,  (an*»  qu'on  en  puifle  conclure 

Sue  la  féconde  ne  Tefi  pas  non  plus  ;  & 
dans  quelques  Arrêts  on  n'a  pas  diftin- 
gué  aiTez  exaâement  ces  deux  chofes , 
qvielc|ueî>  indifférentes  qu'elles  foitnt ,  on 
ne  peut  pas  établir  fur  de  tels  Arrêts  une 


TtEtlES.  661 

Jurifprudence  fixe  &  certaine.  171 

Quoiqu'à  la  rigueur  on  ne  piûffe  met- 
tre un  obfiacle  invincible  au  mariage  des 
majeurs,  on  peut  au  moins  le  retarder: ... 
or  j  on  perd  cette  refl'ource  ,  fi  on  au/c- 
rife  les  mariages  des  majeurs  célébrés 
fans  la  préfence,  ou  du  moins,  fans  la 
permlflïon  des  deux  Curés  des  deux 
Parties  ;  . . . .  c'eft  pourquoi  les  Ordon- 
nances du  Royaume ,  pour  prévenir  la 
clandeftinité  d'un  mariage ,  clandeftinité 
qui  ôte  le  pouvoir  d'empêcher  le  mal  & 
ne  laifl^e  que  ta  trifte  confolation  de  le 
punir ,  n'ont  fait  aucune  diftinûion  en- 
tre les  majeurs  &C  les  mineurs ,  dans  ce 
qui  regarde  la  néceflité  de  la  préfence  des 
propres  Curés  17^2,  173 

Clercs.  On  peut  les  conûdérer  comme 

Nommes  ,  comme  Citoyens  ,  comme  Ecclé- 

Jiaftiques.  101 

Comme  Hommes ,  ils  font  fujets  aux 
Loix  de  la  Nature  ;  &  le  droit  naturel 
qui ,  de  l'aveu  des  Papes,  permet  à  tout 
féculier  de  repoufl'er  la  violence  d'un  Ec- 
cléfiafiique  ,  donne  ,  à  plus  forte  raifon , 
à  ces  grandes  focictés  qui  forment  les 
Etats  &  les  Empires  ,  autant  fie  plus  de 
pouvoir  contre  tous  ceux  qui  en  trou- 
blent la  paix  &  la  fureté  par  leur  crime  , 
fans  diftinguer  fi  le  coupable  eft  laïc  ,  ou 
s'il  eft  confacré  au  fervice  des  Autels. 

Ihii. 

Comme  Citoyens^  Beîlarmîn  reconnoît 
que  les  Clercs  font  partie  du  corps  po- 
litique  Les  Eccléfiatiques  ne  ceftent 

pas  d'être  Citoyens La  première 

&  la  plus  inviolable  de  toutes  les  con- 
ditions fous  lefquelles  ils  jouiffent  de  tous 
les  avantages  &  de  tous  les  biens  des  Ci- 
toyens ,  eft  dVire  foumis  à  l'autorité  du 
Gouvernement  qui  les  leur  aflure  ; . . . . 
&  s'ils  ne  font  pas  foumis  au  Prince  comme 
Sujets  ,  ils  ne  peuvent  |ouir  des  biens  que 
le  Prince  ne  procure  qu'à  fes  Sujets.  Ibid^ 

Le  Droit  naturel  les  affujettit  naturel- 
lement à  la  fociété  ;  ...  le  Droit  Civil 
rend  cette  foumiffion  utile  ;  ...  le  Droit 
Canonique  ajoute  à  leur  eut  de  nouveaux 
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engagemens;  liU.  qu'elle  renonçât  à  la  poflefCon  des  îoniî 

Mini/Ires  Je  Dieu  ;  par  lequel  les  Rois  de  terre ,  &  que  par-là  elle  parut  plus 

régnent ,  ils  font  plus  obligés  que  le  refte  indépendante  du  gouvernement  politique 

des    Citoyens  de  donner   aux   Peuples  que  les  Miniftres  de  la  Loi  nouvelle  »  fut 

l'exemple  de  la  fidélité  &  de  la  foumlflion  foumife  comme  les  autres  Tribus  à  la  do« 

i  une  Puifiance  émanée  de  Dieu  même,  mination  du  Roi.  107 

&  dont  l'autorité  fe  joint  à  celle  de  l'E*        Ainfi  Salomon ,  en  condamnant  à  l^exU 

glife  pour  en  faire  obferver  les  Loix...*.  le  Grand  -  Prêtre  Abiatbar  ,  montra  par 

Ils  doivent  donc  refpeâer  dans  la  Per-  cet  exercice  de  fon  pouvoir  fuprême , 

fonne  du  Souverain  ,  outre  la  qualité  de  que  le  Chef  même  de  TEglife  Judaïque 

Roi,  celle  de  Proteûeur  des  Canons...  n'étoit  pas  exempt  de  la  puiilance  Royale. 
Comme  Citoyens  ^  avant  le  Sacerdoce  ,  ils  /Wrf. 

dépendoient  du  Roi  comme  Roi  ;  mais        La  Loi  nouvelle  n'eft  pas  plus  fàvon^ 

comme  EccUjîafiiques  ,  après  le  Sacer-  ble  que  l'ancienne ,  à  l'exemption  pré- 

doce  y  ils  en  dépendent  d'une  manière  tenduepar  les  Eccléûafliques  &  à  leur  in- 

particulière  ,  comme  de  leur  tuteur  ^  de  dépendance.  iq8 

leur  gardien  ,  de  leur  protefteur.  Ibid.  &        Jesus-Christ  déclare  que  (onRoyaumc 

201  n^ejl pas  de  ce  monde. ..,.  L'EgUfe  dans  une 

Vouloir  fouftraire  les  EçcléiiaAiques  de  îts  plus  anciennes  Hymnes,  chante 

à  la  puiflfance  temporelle ,  c'eft  l'anéantir  \  depuis  plufieurs  âecles ,  que  celui  qui  nous 

c'eft  la  détruire  dans  fon  eiTence  même;  donne  un  Royaume  cilejle^  ne  détruit  point 

c'eft  la  priver  de  fon  univerfalité  &  de  les  RoyaAmcs  ttnejlres.  Ibid* 

fon  indépendance  ,  c'eft-i-dire ,  des  deux         yous  miprife^  la  puijfance  Séculière ,  di- 

carââeres  eflentiels  à  toute  puiiTance  Su-  foit  S.  fiernard  à  un  Archevêque  de  Sens; 

prême.  206  jnais  qui  étoit  plus  féculier  que  Pilate ,  de- 

Il  réfulte  donc  des  différentes  qualités  v^int  lequel  Notre  Seigneur  a  comparu  comme 

que  les  Eccléfiaftiques  réunifient  en  leur  devant  fon  Juge  y  &  dont  il  a  reconnu  le  pou- 

perfonne,  qu'ils  font  foumis  â  la  puif-  voir  fur  fa  Perfonne  Sacrée  ^  comme  étant 
fance  temporelle,  puifque  leur  prétendue  ^/wtf/2/ </tt  Cz^/?  109 

exemption  de  cette  puifTance  réfifte  éga-        S.  Chryfoftôme  ,  &  tous  les^  interprê- 

lement  &  à  ce  qu'ils  font ,  &  à  ce  que  tes  Grecs  avec  lui ,  ont  toujours  reconnu 

font  les  Princes.  Ibid.  que  les  Apôtres  même  ,  les  Evangéliftes, 

Le  Droit  divin  ne  donne  aucune  at-  les  Prophètes ,  &  toute  ame  en  général, 

teinte  à  celui  de?  Rois ,  &  il  ne  contient  quelque  élevée  qu'elle  foit ,  eft  affujettie 

aucune  exception  qui  y  déroge  en  faveur  aux  PuifTances  Ten^porelles Qid 

des  Eccléfiaftiques.  207  vous  a  exceptés  de  cette  règle  générale  qui 

Moïfe  prévoyant  que  les  IfraçHtes ,  in-  comprend  toute  forte  de  personnes ,  deman* 

dignes  du  bonheur  d'être  gouvernés  im-  doit  S.  Bernard  aux  Evêques  de  fon  tems  ; 

médiatement  par  Dieu  même  ,   defire-  Jit^ute  ame  doit  être  foumife  aux  Puijfancesy 

roient  un  jour  d'avoir  un  Roi  ;  ....  ne  la  vôtre  doit^elle  en  être  exupiée  ?  Si  OM^ 

met  aucunes  bornes  au  pouvoir  de  ce  Roi ,  fffs ,  ergo  et  vestra.  2 1 1 

par  rapport  aux  Miniftres  des  Autels;         Ainfi  le  Grand  Conftantîn  condamna  au 

pieu  lui-même  faifant  expliquer  par  Sa-  banniffement  Eufebe,  Evêquede  Nicomé- 

muel  au  peuple  Juif  le  droit,  le  pouvoir,  die ,  &  Théognis ,  Evêque  de  Nicée. ... 

&  Tautoiité  de  fon  Roi ,  ne  fait  aucune  Cette  condamnation  étoit  Texécution  de 

di^inâion  entre  les  Prêtres  &  le's  Sécu-  la  Loi  générale  que  Conftantinavoit  faite, 

liers  ;  c'eft  pourquoi  la  Tribu  de  Lévi ,  en  ordonnant  l'exécution  du  Concile  de 
5jmoiquç  le  Seigneur  feul  fût  fon  partage  >    Hiçée  i  ce  Concile ,  témoin  de  cette  Loi , 


Digitized  by 


Google 


D  E  s    M  A 

tae  s*en  plaignît  point ,  &  reconnut  que 
l'Empereur  éioit  Juge  légitime  des  crimes 
commis  parles  Evêques  contre  la  tranquil- 
lité &  la  lûreté  publiques,  1 1 3 

Vid.  Privilège  CUrical.,.  Puijfance  Tcm^ 
porellc^  Autorité  dis  Rois  fur  Us  Prêtres  ,  Us 
Evéques  &  les  Cardinaux..,.*.  Jurifdicl'on 
Koyalé. 

Clergé.  Le  Roi  Louis  XIII,  en  défé- 
rant aux  prières  du  Clergé ,  parut  vouloir , 
dans  une  Déclaration  de  Tannée  161 2, 
abolir  le  Droit  de  Joyeux- Avènement  ; 
mais  cette  Déclaration  n'a  point  ttéen- 
regiftrée,  &  elle  eft  demeurée  fans  efFet. 


te  Clergé  s*étant  plaint  de  la  modifica- 
tion que  le  Grand- Confeil  avoir  appofée 
à  renregiftrement  de  la  Déclaration  de 
1646,  que  le  Roi  Louis  XIV  lui  a  voit 
adreffée,  &  par  laquelle  le  Roi  réduifoit 
fon  droit  aux  feules  Eglifes  Cathédrales, 
&  abrogeoit  Tufage  de  la  claufe  irritan- 
te ,  obtint  des  Lettres  de  Juffion  qu'on 
trouve  dans  les  Mémoires  du  Clergé,  tom. 
2  :  mais  ces  Lettres  ,  quoiqu'elles  foient 
adreflees  au  Grand-Confeil ,  ne  lui  ont 
iamais  été  envoyées,  &L  il  n'y  a  pas  dé- 
féré. 366 
Vid.  Tradition  fur  le  Droit  de  Joyeux^ 
'Avènement. 

Collatéraux.  La  Loi  ne  peut-elle 
jamais  écouter  des  Héritiers  Collatéraux, 
lorfqu'ils  entreprennent  d'attaquer  un  ma- 
riage conirafté  par  celui  qu'ils  repréfen- 
teflt?  68 

Ils  ne  peuvent  jamais  faire  entendre 
leur  voix  dans  le  Tribunal  de  la  Juftice, 
avant  que  la  mort  de  celui  dont  ils  veulent 
contefter  le  mariage^  ait  ouvert  la  bouche 
à  leurs  plaintes,  Ib'td. 

Ce  n'eft  pas  qu'ils  acquièrent  après  fa 
mort  une  autorité  fur  lui  qu'ils  n'a  voient 
pas  pendant  fa  vie  :  mais  comme  l'intérêt 
des  Parties  eft  la  feule  règle  qui  détermine 
la  capacité  qu'elles  ont  d'intenter  une  ac- 
tion, on  juge  qu'ils  font  capables  d'atta- 
quçr  fon  mariage,  parce  qu'ils  ont  un  in- 
térêt fenûble  à  le  détruire.  Itid. 
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Quelquefois  on  les  admet,  pour  con- 
damner l'excès  de  ceux  qui  veulent  étoiif- 
fer  la  voix  de  leurs  plaintes. ,. .  Quelque- 
fois on  les  exclud,  afin  de  réprimer  l'a- 
veugle témérité  de  ceux  qui  voudroienc 
rendre  ces  fortes  d'actions  trop  fréquen- 
tes.. . .  La  feule  règle  à  fuivre ,  eft  de  s'at- 
tacher à  la  grande  vue  de  l'intérêt  public. 

70 

CommiJJions  de  la  Cour ,  tant  pour  En- 
quêtes qu*exécution  d'Arrêts.  614  &fuiv. 

Compétence.  La  Compétence  d'ua 
Juge  fe  déteriùine  par  l'objet  de  l'Aûion 
qui  eft  intentée.  Si  la  queftion  à  décider 
eft  fpirituelle  &  intérieure ,  elle  eft  du  ref- 
fort  du  Tribunal  Eccléfiaftique  ;  elle  y  fera 
juftement  déférée  :  fi  fon  unique  fin,  fon 
unique  but  eft  un  avantage,  une  qualité, 
un  état  purement  temporel  &  profane , 
elle  ne  peut  jamais  être  portée  ailleurs  que 
dans  la  Jurifdiâion  Royale  &  Séculière. 

CoMPETENCE-MAAiAGE.Lorfqu'ils'at 
git  du  lieu  &  de  l'engagement  de  Mariage, 
lorfque  ce  nœud  ou  véritable  ou  appa* 
rent  eft  attaqué  direâement  par  la  voie 
de  la  demande  en  nullité ,  la  matière  mixte 
en  elle-même  par  fes  rapports  néceflaires 
avec  la  Religion  &  l'Etat ,  eft  regardée 
comme  intéreftant  le  fpirituel ,  fil  portée 
fuivant  nos  mœurs  au  Tribunal  du  Juge 
d'Eglife.  80 

C'eft  i  l'Eglife  qu'il  appartient  de  con- 
noître  du  lien  fie  de  l'engagement  du  Ma- 
riage qu'elle  a  confacré  entre  ceux  qu'elle 
a  unis  par  la  bénédiâîon  donnée  par  fes 
Miniftres.  Son  pouvoir  fe  termine  à  con- 
fidérer  fi  leur  uqion  eft  fainte  ou  facri- 
lege ,  Se  à  leur  apprendre  s'ils  font  li« 
bres  y  ou  s'ils  font  engagés.  82 

Lorfqu'il  ne  s'agit  plus  du  Sacrement , 
lorfqu'il  n'y  a  d'autre  objet  que  le  Con- 
trat Civil ,  lorfqu'il  eft  queftion  de  dé- 
cider des  fuites  ,  des  eflfets  de  ce  Contrat 
dans  l'ordre  dé  la  fociété ,  d'examiner  la 
légitimité  des  conventions ,  la  capacité 
de  ceux  qui  fe  font  engagés  par  rapport 
aux  règles  de  la  Police  extérieure }  alors 
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la  puiflTance  de  rEglife  cefle  abfolument.o.. 
&  elle  n'entreprend  point  de  connoître 
de  ce  qui  eft  efTentieUement  fournis  à  la 
puifTance  temporelle  :  ainfi  les  Queftions 
qui  s'élèvent  depuis  le  décès  des  perfonnes 
mariées  entre  leurs  héritiers  fur  la  vali- 
dité de  leur  Mariage  ^  &c  qui  ne  portent 
plus  que  les  marquer  &  les  caraâeres 
d'une  affaire  purement  temporelle ,  ap* 
partiennent  uniquement  à  IjEtat  &  à  la 
Loi.  83 

S*il  fufEfoit  depuis  la  dilGTolution  du 
lien  par  la  mort  d'un  des  Conjoints ,  &c 
pour  foumettre  toujours  à  la  Jurifdiâion 
Eccléfiaftique  les  queftions  que  leur  Ma- 
riage fait  naître  entre  leurs  héritiers,de  fa- 
voir  s'il  y  a  eu  autrefois  entre  des  Per- 
sonnes mariées  un  véritable  lien ,  de  quoi 
les  Juges  d'Eglifene  connoîtroient-ils  pas? 
Ils  feroient  en  droit  de  prononcer  fur  l'é- 
tat des  enfans ,  fur  la  qualité  de  fils  lé« 
gîtime  &  de  bâtard«>  fur  la  parenté  ,  fur 
le  droit  de  fuccéder  ,  puifque  toutes  ces 
^ueftions^  dépendent  fouvent  de  favoir 
s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de  mariage  ; 
la  Bigamie  feroit  de  leur  compétence , 
puifque  pour  juger  û  le  fécond  mariage 
eft  un  crime ,  il  faut  commencer  par  exa- 
miner fil  le  premier  a  fubûfté.  Ces  con- 
iequeoces ,  6c  une  infinité  d'autres  fem- 
blables ,  fuffifent  pour  rejetter  un  fyftême 
û  faux  &  û  dangereux.  S  5 

Comptunu  des  Juges  tn  matUrc  criminelle. 

Un  Officier  compétent  pour  informer^ 
doit  avoir  ou  le  droit  de  faire  la  fonâion 
de  Juge ,  ou  le  caraâere  de  Commifiaire» 
Enquêteur.  543 

De  Droit  Commun  »  le  Juge  du  ueu 
du  délit  eft  feul  compétent.  liid^ 

Quatre  exceptions  à  cette  Règle.  545 

&  Juiv. 

Tout  Juge  eft  compétent  pour  infor- 
mer. 5  46 

Véritable  fens  de  cet  axiome.      Ibid. 

Le  cas  oii  tout  Juge  eft  compétent  pour 
informer,  eft  celui  du  flagrant  détit.  547 


L    E 

Concile.  Un  Canon  du  Concile  de 
Compiegne  de  l'an  757,  déclara  le  Ma- 
riage d'un  Vaflal  absolument  nul  »  parce 
qu'il  l'avoit  contraâé  fans  le  confente- 
ment  de  Seigneur.  151 

Cognofcani  Principes  fdculi ,  Deo  debert 
fe  rationem  rcdiere ,  pro  Ecclejid  quam ,  i 
Chrijio ,  tuendam  fufcipiunt.  Nam  fivh  au^ 
gtatur  pax  &  difciplina  EccUfid  per  Fidèles 
Principes  ^  five  folvatur  ^  ille  ab  eis  rationent 
exiget ,  qui  eorum  potejkti  fuam  Ecclejîam 
credidiù.  Conc.  Paris,  ann.  819.  lOf 

Le  Concile  de  Tyr  convoqué  par  Tor- 
dre de  Conftantin  ,  pcit  connoiiTance  du 
prétendu  crime  du  meurtre  d'Arfene  dont 
S.  Athanafe  étoit  accufé ,  U  dont  cet  Em« 
pereur  avoit  auparavant  ordonné  au  ceo« 
feur  Dalmafe  de  connoître  ;  mais  ce  Con* 
cile  qu'on  ne  peut  regarder  que  comme 
une  efptce  de  commiffion  extraordinaire ,  ne 
pouvoit  avoir  d'autorité  pour  juger  ce 
Prélat  que  celle  qu'il  tiroit  de  l'empe- 
reur ,  puifque  fuivant  les  Canons ,  1  E- 
vêque  d'Alexandrie  ne  pouvoit  être  jugé 
que  par  le  Concile  des  Evêques  d'Egypte» 

214 

Un  Concile  entier  affemblé  à  Rome 
fous  l'Empereur  Gratien  reconnoît  que  le 
Pape  Sylveftre  accufé  défendit  fa  caufe 
devant  l'Empereur  Cunftantin.  115 

Et  ce  même  Concile  qui  craignoic  que 
le  Pape  Damafe  qui  avoit  été  déjà  accufé 
devant  TEm pereur ,  &  qui  en  avoit  ob- 
tenu un  jugement  favorasle ,  ne  fnt  en- 
core cité  devant  des  Tribunaux  Séculiers 
inférieurs  ,  repréfentoic  à  l^mpereur.... 
qu'il  pouvoit  prendre  un  tempéramment 
qui....  étoit  d'ordonner  que  lorfque  TE- 
vêque  de  Rome  feroit  accufé  ,  &  que 
l'Empereur  ne  jugeroit  pas  à  propos  de 
renvoyer   l'accufation  au  jugement   du 
Concile  de  Rome ,  il  feroit  permis  à  Tac- 
cufé  de  fe  défendre  devant  te  Confeil  de 
l'empereur.  2i< 

Confcillers  au  Parlement, 


yoy.  ParUmtnt. 
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CONSEKTlMEMT  DES  PfiRE  £T  Me&E.  Transfuge^  nullum  poftlimimum  efi^  n^m 

^Mariage,  Un  Fils  de  famille  majeur  de  17  fui  malo  confilio  &  proditoris  animo  Patriaoz 

ans  ^  eft  prefque  affranchi  de  la  puiffaace  nliquit^hofiium  numtro  habendus  tfi.  L.  19^ 

Paternelle ,  ou ,  s'il  y  eft  encore  fournis 9  §. 4,  ff.  J«  captivis  &po/lliminio^          14!* 

ce  n'eft  plus  que  pour  porter  la  peine  de  Dans  toutes  les  Accusations  pourfuivies 

rexhérédatîon  ,  lorsqu'il  fe  marie  fans  le  contre  des  Evêques  pour  des  crimes  non 

confentement  de  fes  Père  &  Mère  ;  le  dé-  ecclcfiaftiques,  il  ne  s'en  trouvera  peut- 

faui  de  leur  confentement  nepeutrom-  être  pas  une  feule,  fous  la  première  & 

pre  fon  engagement.                            91  fous  la  féconde  race  de  nos  Rois^  oii  il  ne 

Si  des  Arrêts  femblent  dans  des  caufes  s'agifle  d'un  crime  de  Leze-Majefté,    23} 

de  Mariage  9  avoit  étendu  quelquefois  Philippe-le-Bel  fit  dire  en  1301  ,  au 

les  bornes  de  la  Minorité  jufqu'à  Tâgç  pape  Boniface  VIII,  que  Vénormité  dii 

de  trente  ans,  ils  ne  Tont  fait  que  dans  crime  de  Leze-Majefté  excluoir  tout  pri^ 

quelque  cas  fingulier,oii  confidérantla  vilége&  toute  confidéraiion  de  digmté • 

léduÂion  plutôt  dans  fon  principe  que  14S 

dans  fes  effets»  &  trouvant  le  commence-  M.  de  Thou ,  parlant  des  efForftx]ue  le 

ment  du  Rapt  de  fubornaiion  placé  dans  Pape  Sixte  V  fai^it  pour  obliger  le  Roi 

la  Minorité  j  ils  ont  jugé  qu'il  avoit  la  Henri  III  à  lui  envoyer  le  Cardinal  de 

force,  en  la  perpétuant ,  de  faire  toujours  Bourbon  &  l'Archevêque  de  Lyon  que  ce 

réputer  Mineur  celui  qui  étoit  devenu  prince  avoit  fait  arrêter ,  dit  que  rien 

Majeur  fans  ceffer  d  être  iéduit.  n^auroit  été  ni  plus  dangereux  pour  le  Roi , 

ni  plus  honteux  pour  le  Royaume,  dans 

Coutumes  &  Ufages.  lequel  le  Roi  a  le  droit  de  connoître  du 

crime  de  Leze-Majefté  contre  toutes  per- 

Doîvent  être  rédigées  par  écrit,  Défen-  fonnes  de  quelque  dignité  qu*elles  foienr  p 

{es  d'en  alléguer  d'autres.                      yyi  &  nonobftant  tous  privilèges ,            184 

Crime  de  LtzE- Majesté.  Ce  crime  M.  le  Cardinal  d'Offat,  dans  fon  Mé- 

rend  celui  qui  en  eft  coupable,  incapable  moire  pour  montrer  que  Henri  111  n*étoit 

de  contraâer;&  s'ilfe  marie  depuis  fon  pas  mort  excommunié  pour  avoir    fait 

crime ,  fon  crime  eft  un  obftaclt  à  Texé  •  tuer  le  Carainal  de  Guife ,  atteftoit  à  la 

cution    de   fon   Contrat  de  Mariage  ,  Cour  de  Rome  que  les  Rois  de  France 

141  font  de  tout  jems  en  poffeftion  de  juger 

Telle  eft  la  nature  de  ce  Crime  qu'il  en  certain  cas  privilégiés ,  les  perfonnes 

prévient  fa  condamnation,  ou   plutôt»  Eccléfiaftiques  comme  les  autres^  mêmer 

telle  eft  Thorreur  que  la  Loi  a  pour  cet  ment  en  crime  de  Leze-Majefté,         Uùl^ 

attentat ,  qu'elle  n'attend  point  Toffice  du  Quelques  Cajnoniftes  outrés  ont  ofé 

Juge  pour  livrer  lé  coupable  à  cette  efpece  avancer  que  les  Evêques,  &  tous  les  Clercs 

d'interdiôion,  qui  eft  la  première  peine  en  général,  ne  pouvoient  point  commet- 

de  fon  crime,                                      142  tre  de  crime  de  Leze-Majefté  contre  la 

En  matière  de  crime  de  Leze-Majefté,  puiffançe  temporelle  dans  les  États  de  ïa- 

Sc  lorfqu'il  eft  public  &  conftant,  il  ne  quelle  ils  vivent,  parce  qu'ils  n'étoicnt 

peut  jamais  y  avoir  de  différence  entre  la  point  fes  Sujets....  Cette  opinion  nouvelle 

condamnation  par  contumace  &  la  con«  eft  rejettée  dans  la  pratique,  &  ladoârine 

damnation  contradiûoire.LaLoifameufe  commune  de  tous  les  Canoniftes  Ùltra- 

ffofi contradum j\a Loi  31 , §. 4,  au Digefte  niontains,  à  Tégard  des  Cardinaux  qui 

J^  J^onaÛQnibus;U  Loi  d^ ad LcgtmJuUam  n*ayant  plus  d'autre  Souverain  que  le 

Majejlatis^  %.  I,  &  la  Loi  8   au  même  Pape  pour  le  fpirituel,  comme  pour  le 

titre  le  décident ,                               14 j  temporel ^  ne  peuvent  pas,  félon  eux , 

Tome  F,  P|)pp 
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commettre  le  crime  de  Leze  Majefté  con- 
tre tout  autre  Prince  que  contre  le  Pape, 
parce  qu'il  faut  être  Sujet  &  Citoyen 
pour  pouvoir  commettre  ce  crime,  dont 
Teffence  confîfte  dans  le  vxolement  de  la 
Fidélité  que  tout  Sujet  &  tout  Citoyen 
doit  à  fon  Roi  &  à  fa  Patrie ,  296 

Crimes  EccUJîapiqucs.  Les  Empereurs 
Romains  avoient  donné  aux  deux  difFé* 
rentes  efpeces  de  crimes  dont  les  Ecclé- 
fiaftiques  pouvoient  fe  rendre  coupables, 
des  noms  qui  les  caraÔérifoient.  Ils  ap- 
pelloient  Crimes  Eccléjiajiiqius ,  ceux  que 
les  Clercs  commettoient  contre  Tétat  de 
Clercs,  ou  contre  la  difcipUne  Eccléfiaf- 
lîque  ;4k  ils  appelloient  Crimes  civils  ou 
communs  ,  ceux  q  le  les  Eccléfiaftiques 
commettoient ,  non  pas  comme  perfon- 
nes  confacrées  à  Dieu ,  mais  comme  les 
autres  Citoyens ,  &  qui  étoient  contrai- 
res à  Tordre  général  de  la  police  publi- 
que» Ces  noms  ont  changé  parmi  nous  ^ 
&  nous  appelions  délit  commun  y  celui  qui 
cft  propre  aux  Eccléfiaftiques ,  &  CasprU 
yiligiéy  celui  qui  leur  eft  commun  avec 
les  Laïcs,  24^ 

Ce  ren  verfement  d'idées  a  été  une  fuite 
naturelle  du  renverfement  de  Tancienne 
Jurifprudence  ,  &  a  donné  lieu  de  croire, 
que  le  Droit  commun  étoit  pour  le  Juge 
d*EgUfe ,  &  que  ce  n*éioit  que  par  privi- 
lège que  les  Juges  Séculiers  Connoiffoient 
de  certains  crimes,  qui,  paf  cette  raifon, 
ont  été  appelles  privilégiés;  mais  le  nom 
tft  peu  important,  puifqu'il  eft  certain 
^ue  l'ancienne  diftinâio»  des  crimes  Ec- 
cléfiaftiques &  non  Eccléfiaftiques ,  eft 
depuis  long-tems  rétablie  dans  notre  Jurif- 
prudence, 248 
H  L'Ufance  notoirement  gardée  en  Fran^ 
#  ce,  eft  qu'en  cas  de  crime  de  Leze-Ma- 
»  jefté ,  le  Roi  fans  difficulté ,  ou  fes  Offi- 
V  ciersontprifefurlesCrimineuxdt  quel- 
>^  que  état  qu'ils  foient ,  foit  EccléiMfti- 
»  ques  ou  Séculiers;  &  s'il  eft  Eccléfiafti- 
v^  que,  &  qu'il  y  ait  Juge  compétent  qui 
I»  le  requiert  j  on  le  lui  rend  avec  la  char* 
i^ge  du  cas  privilégié  pour  Tintérct  du 


LE 

>»  Roi ,  &  eft  le  Crlèfiineux  bits  en  bonne 
u  fureté ,  afin  qu'il  n'échappe  :  après  ce , 
v>  fe  fait  le  procès  par  ceux  de  TEglife,  ap« 
)•  pelles  &  préfens  avec  eux  aucuns  Offi* 
n  ciers  ou  Députés  pour  le  Roi..,  Le  pro- 
Mcès  parfait,  ccux.de  l'Eglife,  tn  tant 
v^  qm  touche  U  délit  comrriun^  prononcent 
»  leur  Sentence  telle  qu'il  leur  femble  être 
>»à  fiiire  par  raifon;  &  au  regard  du 
»Roi  &  de  fes  Officiers,  ils  parfont  le 
»  procès  contre  les  Crimineux..,  &  pour 
¥  l'intérêt  du  Roi ,  tn  tant  qui  touche  le  cas 
H  privilégié /ils  le  Condamnent  en  amende 
M  ou  autrement ,  ainfi  qu'ils  voyeni  être  à 
»>  faire  par  raifon  n.  j  1 1 

Les  autres  Souverains  ufent  du  même 
pouvoir...  Le  Roi  de  Hongrie  ajrant  fait 
pendre  un  Prêtre  après  l'avoir  fait  fufti- 
ger  dans  les  carrefours,  le  Pape  Clément  V 
répondit  que  ceux  qui  avoient  fait  mou* 
rir  ce  Prêtre,  n'avoient  pas  befoin  d'Ab- 
folution ,  3  rj 

L'Abfolution  fut  accordée  fans  diffi- 
culté à  Alpbonfe ,  Roi  d'Arragon  ,  qui 
avoir  fait  noyer  un  Cardinal  fur  un  foup- 
çon  d'adultère,  liiJ^ 

Du  tems  du  Pape  Eugène ,  le  Gouver- 
neur du  Château  de  Saint- Ange  fît  mourir 
le  Cardinal  de  Cormeto ,  qui  étoil  aufli 
Patriarche,  itid. 

En  Angleterre ,  les  Rois  Henri  IV,  Hen- 
ri V,  &  Henri  VI ,  firent  mourir  plufieurs 
Evêques,  Hid. 

Vid.  Àntorifé  des  Souverains  fur  les  Clercs. 
Droit  des  Souvemins  fur  les  Evêques...  Atuo^ 
rite  légitime  de  nos  Rois /tir  les  Cardinaux... 
JurifdiSion  Royale.,. 

'CVRE  Mariage.  En  Flandre,  dans  les 
Pays-Bas ,  à  Ma!ines,les  Curés  ne  font-ils 

Sue  de  fimples  témoins  du  conlentemeat 
es  Parties...  &  leur  devoir ,  dans  la  célé- 
bration des  Mariages,  s'v  réduit-il  à  une 
fîmpleaffiftance  corporelle?  95 

Les  expreffions  du  Rituel  de  Malines 
s'accordent  parfaitement  avec  les  termes 
dont  les  anciens  Pères  fe  fervent  pour  ex- 
primer  Iturs  fonâtons,  qui  conliftent  à. 
confacrcr  rengagement  des  Fidèles  par  le 
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fceau  dç  leur  bénédîâîon ,  Ibid. 

La  Congrégation  des  Cardinaux ,  éta- 
blie pour  l  inlerprétation  du  Concile  (de 
Trente),  paroît  avoir  plus  incliné  pour 
Topinion,  que  dans  les  Mariages  la  feule 
préfence  corporelle  des  Curés  eft  fuffi- 
iante  \  6c  l'autorité  de  Tes  décifions  eft  de 
quelque  poids  dans  les  Pays-Bas,  96 

.  On  pourroit  douter fi  l'autorité  deceiie 
Congrégation  pouvoir  balancer  celle  des 
anciens  ufages  de  ce  Pays,  fondés  fur  les 
maximes  de  la  France ,  refprit  général  des  : 
inodifîcations  fous  lefquelles  le  Concile 
diè  Trente  y  a  été  reçu ,  ayant  été  de  les 
confcrver,  UU. 

.  11  A'y  a  point  de  Loi  plus  fainte,  plus 
f^lutaire,  plus  inviolable^  dans  tout  ce. 
qui  regarde  la  célébration  des  mariages  9 
qifie  la  néceiTité  de  la  préfence  du  propre 
Curé ,  .  99 . 

Celte  Loi  qui  fait  la  sûreté  des  Familles 
&  U  repos  des  Législateurs ,  qui  eft  Tuni*, 

2ue  coofervation  de  U  lagefle  du  Contrat 
)ivil  &  de  la  fainteié  du  Sacrement  j  quii 
a  mérité  d'être  reçue  avec  foumiiGon  par 
les  Pays  qui  ont  accepté  la  difcipline  du 
Concile  de  Treote,  &  d'être  imitée  par 
Içs  Çt^ts  qui  ne  Topt  pas  reçue»  peut  être 
juftement  sppellée  une  Re&le  du  Droit  des  . 
Cens  dans  la  célébration  du  mariage  des  * 
Çhrerîf  ns.  Les  Conciles  de  Malines  &  de 
Cambray ,  non  contens  d'exécuter  cette 
Loi,  ont  cherché  à  en  alffurer  Tobferva-, 
tion  ;  &  il  n'y  a  aucun  point  dans  la  difr, 
cipline   Eccléfiaftique    pour    lequel  lès* 
Pays-Bas  aient  plus  de  y épération  ,     ipp 
;  peux  chofes  font  également  jçffentiçl- 
les  par  rapport  au  miniftere  du  Curé,  daps 
la;  célébration  du  Mgriage.  i^.  La  connoif-  ; 
fance  exaûe  de  Tétat  &  condition    des 
Parties,  l^  Sa  préfence  aûuelle  ^  la  célé- 
bration du  mariage,  129^ 
Le  Concile  de  Trente,  à  la  vérité,  fem- 
ble  d'dbord  charger  uniquement  le  Curé 
de  ces  deux  obligations  ;  mais  il  l'en  dif- 
penfe,.  en  quelque  manière,  en  lui  pef-, 
mettant  de  commettre  un  autre  Ptêtre  en 
ia  place,                                           JUJ^ 


T  I  E  R  E  S.  €67 

Fid.  PRÊTRE-Marîage  ;  Itîd* 

L'utilité  publique  ne  fouffre  pas  aue 
l'on  préfume  par  des  conjtâures,  qutm 
Curé  â  été  parfaitement  înftruit  de  l'état 
&  condition  des  perfonnes  qui  fe  font 
mariées  :  l'utilité  publique  ne  permet  m$me 
pas  d'écouter  ces  conjeâures,  11  ne  dé- 
pend pas  du  caprice  ou  de  la  com^ai- 
f^nced'un  Curé,  d'anéantir  à  foo  gré,  . 
ou  de  faire  fubfifter  un  engagement.  La, 
deftinée  des  contraâans  eft  fixée  dans  le 
moment  de  la  célébration.  On  écoute  ua 
Curé ,  lorfque  dans  les  fondions  de  foa 
Miniftere,  foutenant  le  caraâere  d'une 
perfonne  publique ,  il  attefte  un  fait  qui 
s'eft  pafle  à  la  face  des  Autels  :  mais  lorf- 
qu*il  commence  à  reprendre  le  caraâere 
d'une  perfonne  privée ,  &  qu'il  veut  j  par 
des  déclarations  poftérieures,  réparer  un 
vice  eft*entiel,  les  mêmes  Loix,  qui  le  font 
écouter  comme  MIniûre,le  rejettent  com- 
me particulier,  .  131 

La  présence  du  propre  Curé  eft  confi- 
dérée  comme:  une  folemnité  qui*  eft  en 
même-têms  Eccléfiaftique  &  Politique; 
ainfi  pour  jqger  de  fa  néceftité ,  il  faut  coiv 
fulter  également  6c  les  Canons  &  les 
Lpi»,  161 

On  ne  connoît  point  de  Concile  qui 
ait  établi  clairement  &  fbroiellement  la 
péceifité  de  la  préfence  du,  propre  Curie 
avant  le  Concile  de  Trente ,  adopté  à  cet 
égard  par  les  Ordon||ihces  du  Royaume, 

,UiJ. 
,.  L'Ordonnance  de  Blois ,  l'Edit  de  Me- 
lun,  l'Ordonnance  de  1629.,  la  Déclara- 
tion de  16x9,  l'Edit  du.fnoi;  de  Mars 
1697,  ^"^  P^^^^  ^  ^^  néceftîté  de  la  pré- 
fiance  du  propre  Curé,  175 

La  Déclaration  du  15  Juin  16^7^6  fe 
contente  pas  de  traiter  de  prmanation , 
les  rtiariages  contraÔés  devant  des  Prêtres, 
autres  que  les  propres  Curés  des  Contrac- 
tons, elle  .enjoint  de  plus  d'obliger  ceux 
qui  ontconcraûëdes  Mariages  de  cette  ma- 
nière, 4c  les  faire  réhabiliter ^     17,  175 
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UéCRÉTALES.  Le  Recueil  des 
Décrétâtes  faufletnent  attribuées  auif  Papes 
des  quatre  premiers  fiecles  de  TEglile  » 
parut  au  commencement  du  neuvième 

îiecle..,.  Hincmar  &c  d'autres  Evêques  vant  les  qrdres  d*une  Puiffance  légitime ^ 

François  en  foupçonnerent  la  faufleté....  ne  peut  jamais  tomber  dans  le  cas  de  ces 

snâis  malgré  la  répugnance  que  la  France  Décrétâtes ,  311 ,  314 

eut  d'abord  à  reconnoître  la  vérité  de  ces  '      Les  G>nftitutions  canoniques  qui  ont 

pièces  fuppofées ,  l'ignorance  féconda  fi  été  faites  en  £iveur  des  Clercs  »  ne  font 

bien  Timpoilure  des  Fabricateurs ,  qu'elles  point  cenfées  avoir  parlé  du  cas  privilégié  » 

changèrent  infenfiblement  la  face  de  la  dif-  &  tous  les  Doâeurs  décident,  que  lorf* 

cipline  Eccléfiâdique ,  &  contribuèrent  à  que  le  crime  eft  énorme,  la  Juftice  fécu<-  ' 


B   L  ft 

La  Décrétale  Pœîîcts  au  titre  di  Panlsi 
dans  le  Sexte  &  la  Clémentine ,  fiquisfua^ 
ùtnu  diabolo^  font  pleines  de  cenfures  & 
de  malédiâion  contre  ceux  qui  attentent 
contre  la  perfonne  d'un  Cardinal...  Mais 
l'emprifonnement  d'un  Cardinal  ou  d'un 
EvêquCj  fait  par  voie  de  Juftice  »  &  fui- 


maintenir  te  Privilège  Clérical  contre  Tau 
lOrité  légitime  des  Princes,  13  5 ,  236 
Le  Décret  de  Gratien  où  toutes  les  ma- 
ximes des  fauffes  Décrétâtes  furent  infé- 
rées.... répandit  bientôt  par  tout  le  monde 
chrétien' une  doârine  contraire  aux  an« 
ciennes  règles  \  &  comme  fi  ce  n'eût  pas 
été  afl'f  z  pour  réuflir  d'avoir  employé  la 
fûppofition  des  faufles  Décrétâtes ,  Gra 


liere  peut  ^ire  arrêter  les  Clercs  &  les  re- 
tenir prifonniers ,  31^ 

Dévolution  m  mature  crimimlU^ 
Droit  de  Dévolution  établi  en  faveur  du 
Juge  Royal  fur  les  Juges  des  Seigneurs  en 
cas  de  négligence  de  leur  part  d'informer 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  55a 

Deux  exceptions  à  cette  règle ,  1^.  par 
rapport  aux  Coutumes  qui  ont  une  difpo- 


tien  y  ajouta  une  nouvelle  Êsilfification  ,  fition  contraire;  l^  Privilège  duChâtelet 

en  inférant  dans  fa  colleâion  une  Loi^  de  Pans,                                             551 

(ia  Loi  3  au  Gode  Théodof.  de  Epifco-  Queftion.  Ce  Droit  de  dévolutign  en 

palijudUio)  attribuée  aux  Empereurs  Va-  faveur  des  Jtfges Royaux,  doit- il  avoir  liea 

léntlnieh ,  Théodofe  le  jeîine  &  Arcadius,  pour  touilles  crimes  indiftin^ment,  551 

Cfue   Godelroy  (Jacques)  croit  être  en*  Raitons  pour^fc  contre,      552  &fuiv. 

trcfement  faufle  &  (uppofée,              136  Raifpns  de  décider,                         555 

Quelque  favorable  aux  Ecctéfiaftiaues  Domicile^  Le  Domicile  du  Général 

que  cette  conftitutid^  Yét'xx^LhX^  ou  utp-  des  Armées  de  l'Empereur  &  du  Roi  d'Ef- . 

pof ée  parolffe,  •  • .  elle  rentre  néanmoins  pagne...  ne  peut  être  cenfé  exifter  ailleurs 

dansi'efpfit  des  autres  Loix  des  Empe-  que  dans  la  Capitale  des  Pays-Bas.  Paris 

reurs  R't>mdins  fur  cette  matière,  puifqué  eft  réputé  le  domicile  de  tous  les  Grands 

fâ  difpôfition  ne  regarde  que  les  caufes  qui  n'en  ont  point  d'autre  de  fait,       ii^^ 

Eectéfiaftiques  ,  qu'il  eft  convenable  de  II  feroit  abfurde  de  foutenir  qu'un  Gé- 

laifler  décider  par  les  Evêques,  Quantum  néral  d'Armée  n*a  point  de  domicile  :  il 

ad  caufds  tantùm  EccUJiaJlkas  ptrtiyct....  feroit  iencore  plus  abfurde  de  prétendre 

Ainfi  fi  elle  eft  véritable,  elle  prouve  que  qAiefôn  domicile  de  droit  n  eft  pas  dans  la 

le  pouvoir  des  Evêques,  en  maticre  crt-  Capitale.  On  ne  peut  pas  s'empêcher  de 

mînelle ,  rie  s'étend  qu'aux  crimes  Ecclé-  rÇconnoitre  qu'il  y  a  au  moins  ttn  quafido^ 

fiiâftiques  :  fi  elle  eft  fuppofée ,  elle  prouve  râ'c/Ve....  qui,  pour  un  Etranger,  lui  tient 

la  même  vérité    puifque  le  fauffaire  qui'  lieu  d'un  véritable  domicile,               11- 

l'a  faite  ,-n'y  auroit  pas  mis  cette  reftric*  Droit  de  jOYtux  avénem£NT  Quel^ 

lion,  fi  elle  n'avoit  pas  été  conforme  à  l'u*  ques-»ns  de  nos  Auteurs^  peu  inftruît^ 

fage  de  fon  tems^                    236  &  237  àt  la-véritable  origine  decedroit^  ou prdi 
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%enus  p^r  la  leâare  de$  Doûeurs  Ultra«^  Taccordoit  »  à  renoncer  plus  facllemenc 

mohtains ,  ont  cru  que  nos  Rois  en  jouîf-  dans  la  fuite  au  droit  de  Régale  >  347  riA^-» 

(oient  en  vertu  d*un  Induit  du  Pape,  &  349 

du  Tillet  même,  quoique  plus  ver fé  qu'au*  On  ne  peut  trouver  dans  l'Induit  que 

cun  autre  dans  les  antiquités  de  la  Jurif-  Clément  VI  accorda  à  Philippe  de  Valois» 

prudence  Françoife,  en  rapporte  Porîgine  Tépoque  de  l'origine  du  Droit  de  Joyeux 

a  l'Induit  que  le  Pape  Clément  Vl.accorda  Avènement ,  parce  que  le  Priyilége  que  ce 

au  Roi  Philippe  de  Valoir. . . .  D'autres  Pape  accordoit  au  Roi ,  ne  regardoit  que 

^  font  defcendre  ce  droit  d'une  Bulle  du  les  Monafteres ,  &  qu'il  étoit  Umité  à  une 

Pape  Boniface  VIII,  qui  permet  au  Roi  fois  feulement ,                                   949 

Philippe  le  Bel  de  placer  à  fon  choix  un  Froiflfardremarquequecefutàroccafioa 

Sujet  capable  dans  chaque  Eglife  Cathé-  du  Joyeux  Avènement  de  Charles  VI  à 

drale  ou  Collégiale  de  fon  Royaume.  U  Avignon,  que  Clément  VII  accorda  à  ce 

y  en  a  qui  rapportent  à  ce  droit  le  privi-  Roi  le  droit  de  donner  deux  Prébendes 

iége  que  Clément  VII  donna  à  Charles  VI,  dans  chaque  Chapitre;  mais  il  ne  dit  pa$ 

pour  fon  joyeux  avènement  à  Avienon ,  qu'il  lui  fit  cette  grâce ,  à  caufe  de  fon 

de  nommer  à  deux  Prébendes  de  cnaque  Joyeux  Avènement  à  la  Couronne  3  qu'il 

Eglife  de  fon  Royaume  y                    345  portoit  depuis  neuf  ans...  Par  conféquent', 

L'Induit  que  le  Pape  Innocent  VI  ac*  le  privilège  de  nommer  à  deux  Prébendes  ^ 

corda  au  Roi  Jean ,  ne  peut  avoir  aucun  que  Clément  VU  a  accordé  à  Charles  VI^ 

rapport  av^c  le  DroijE  de  Joyeux  Avéne-  &  dont  pluûeurs  autres  Princes  ont  été 

ment....  &  il  n'eii  pas  vraifemblable  qu'il  gratifiés  ^  ne  peut  établir  l'origine  &  lé 

foit  fondé  fur  une  conceffion  du  Pape  p  titre  primordial  du  Droit  de  Joyeux  Avét- 

nbs  Rois  n'ayant  pas  voulu  recevoir  des  nement ,                                               3(^ 

Papes  de  pareilles  grâces.  Un  Clerc  qui  Le  Droit  de  Joyeux  Avènement  ne  pa-> 

revertoit  de  Rome ,  ayant  apporté  à  Louis  roît  pas  d'abord  avoir  d^autre  origine  que 

le  jieune  une  Bulle  du  Pape ,  qui  lui  don*  la  po&fiîon  de  nos  Rois  &  le  confente^ 

Doit  le  droit  de  conférer  une  Prébende  ment  des  Eglifes...  La  plus  ancienne  det 

avec  fes  revenus  échus  pendant  la  vacant  preuves  de  cette  poflefiion  &  de  ce  con» 

ce ,  dans  chaque  Eglife  Cathédrale  de  fon  fentement  fe  trouve  dans  un  Arrêt  de  l'ail» 

Royaume,  ce  Prince  la  fit  jetter  au  feu  »  née  1174»  qui  oblige  les  Religieufes  de 

difant  qu'il  aimoit  mieux  la  brûler  dam  ce  Coucy  à  recevoir  une  Demoifelle  qui 

inonde ,  que  de  brûler  pour  elle  dans  Tau-  avoit  la  nomination  du  Roi.  On  peut  faire 

tre  )  Ac  iiaint  Louis  pcnfa  &  agit  de  même  deux  remarques  importantes  fur  cet  Arrêt. 

au  fujet  d'un  pareil  privilège  que  fon  Am<-  Premièrement,  le  tond  du  Droit  n'étoit 

bafladeur lui apportoit  de  Rome,        346  pas  contefté  par  ces  Religieufes;  elle  ne 

f  La  Bulle  de  Boniface  VlU  ne  regarde  prètendoient  fe  difpenfer  de  déférer; à  la 

en  aucune  manière  le  Droit  de  Joyeux  nomination  du  Roi,  que  parce  que  TAb* 

Avènement,  que  nos  Roi^  étoient en pof^  baye  fe  trouvoit  alors  vacante.  Seconde^ 

feflion  d'exercer  tong-tems  avant   cette  ment  »  renonciation  de  c^t  Arrêt,  plus 

Bulle ^  qui  eft  de  Tannée  1197,  En  effets  importante  encore  que  fa  décifion  »  fait 

il  n'y  avoit  jamais  eu  aucun  différend  en^  toir    que  l'origine  du  Droit  de  Joyeux 

tre  ce  Pape  &c  Philippe  le  Bel  fur  le  Droit  Avènement  remonte  bien  plus  haut  que  la 

de  Joyeux  Avènement.  Cette  Bulle  fe  peut  date  de  l'Arrêt ,         .     ,                    1^ 

npponer  naturelleri^Bt  à  la  célèbre  que«>  En  réuniffant  trois  chofes  énoncées  dans 

relie  fur  'a  Régale  ;  le  PapeBoniface  VUI  cet  Arrêt  de  1 174 ,  l'une  que  le  Roi  exerce 

ayant  voulu»  par  la  grâce  qu*elle  conte-  cette  faculté,  ufant  Je  Jên  pmpn  droite 

stoîti  engager  Philippe  lef  fiety^^qui  il  Xmix^  ^^%S9ikk%  m  0mmn^»mmt.i% 
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fin  règne  ^  &  la  demîere  enfin;  qu'il  Te-  dire»  en  foi  à  Tëgard  (Hi  nouveau  So\JYa*^ 

xerce  dans  les  Abbayes  qui  font  en  fa  gérée  ^  raîn;  c  eft  auffi  TEvê.  é  entier  ,  tant  TE- 

on  peut  fe  former  une  idée  affez  julte  de  vêque  que  le  Chapitre,  qui  eft  chargé  du 

Torigine  du  Droit  de  Joyeux  Avènement.  Droit  de  Joyeux  Avénennent  »  5  j  4 

La  réunion  de  ces  chofes  fait  appercevoir         Par  un  Arrêt  du  1 5  Février  1 312 ,  Vap- 

des  vertiges  du  Droit  féodal  qui,  félon  porté  par  Corbin,  il  efl  jugé  que  le  Droit 

toutes  les  appareiKes»  lui  adonné  la  naif-  de  Joyeux  Avènement  s'  tendott  lur  le 

fance,  351  Chapitres  Rég'jliers  conme  fur  les  Mo- 

Premierement ,  ce  n'eft  pas  par  un  pou-  nafteres  de  fondation  royale^ouqu:  étoienc 

Voir  emprunté,  ou  émané  d'une  Puiflance  dans  fa  garde  fpéciale ,  &  que  ce  Droit 

étrangère ,  c*eil  comme  ufant  de  fon  pro*  Royal  ne  conuftoit  pas  dans  de  (impies 

frt  dràit  que  le  Roi  exerce  celui  de  Joyeux  prières,  mais  que  le  Roi  étoit  en  Poffcf- 

Avénement.»..  Ce  Droit  eft  donc  regardé  uon  de  fe  faire  obéir  par  faifie  du  tempo- 

comme  un  Droit  temporel  Se  domanial ,  rel ,  }  56I 

comme  un  Droit  de  Souveraineté ,  piiif-        Le   Droit  de  Joyeux  Avènement  eà 

qu'il  n'y  a  qu'un  Droit  de  cette  nature  qui  tellement  un  Droit  Royal ,  que  le  Roi  de 

puifle  être  appelle  le  Droit  propre  du  Roi ,  Navarre  ayant  prétendu ,  comme  Comte* 

I6id,  de  Champagne ,  en  jouir  far  la  Léproferie 

Secondement ,  la  limitation  de  Texer*  de  Saint  Lazare  de  Meaux ,  il  fut  débouté 

cice  de  ce  Droit  aux  Abbayes  ^ui  font  en  de  fa  prétention  par  un  Arrêt  de  1518^* 
fi  garde ,  le  détermine  à  l'efpece  du  Droit  ^  557 

féodal,  puifqu'il  ne    s'applique  qu'aux       Nos  Rots  exerçoient  le  Dpoit  de  Joyeux 

Eglifes  dont  le  Roi  eft  le  Seigneur  immé<p  Avènement  fur  les  Evêchès  comme  furies 

diat ,  Uid.  Abbayes.*.  Mais  quoique  les  preuves  qui 

Troiiièmement  ^  le  Roi  ufe  de  ce  Droit  nous  reftent  de  l'exercice  de  ce  Droit  fur 

au  commencement  de  fon  règne, . . .  Préroga^  les  Evêchés  ne  foient  pas  aufii  anciennes 

tive  qui  exprime  parfaitement  le  caraâere  que  celles  qui  regardent  les  Abbayes,  elles 

du  Droit  féodal,  fuivant  lequel  les  VaP*  ne  laiiTeht  pas.néanmoiss  d avoir  une 

iaux  font  obligés  de  reconnoître  leur  nour  «âez  grande  antiquité ,  puifqu^oo  en  trott« 

veau  Seigneur ,  3  5a  ve  des  veftiges  dès  le  commencement  du 

C'ètoit  de  plus  un  ancien  ufage  de  faire  règne  de  Charles  VI ,  3  S  8,  3^0 

un  orèfent  aux  Rois  pour  leur  Joyeux        Au  défaut  des  aâes  on  peut  rapporter 

Avènement  à  la  Couronne  j  Ibid.  au  Droit  de  Joyeux  Avènement  ce  qui 

Ainfi  ,  comme  les  Prélats  exigeoient  eft  dit  dans  la  Pragmatique- Sanâion,  au 

%ux«mêmes  un  prèfent  de  leurs  Vaflaux  titre  de  EleHionibus^  oi^  l'Aflemblce  de 

dans  le  tems  de  leur  facre ,  il  n'eft  pas  fur-**  Bourges  déclare  qu'il  n'y  a  point  d'incon- 

prenant  qu'ils  fe  foient  affujettis  à  faire  au  vènient  c)ue  le  Roi  adrefle  quelquefois  ^ 

Roi  un  prèfent  eccléfiaftique  à  l'occafion  c'eft  à-dire ,  fuivant  la  glofç  de  la  Prag*-t 

de  fon  avènement  à  la  Couronne ,  &  matique,  &  fuivant  Benedidi,  une  ibis 

qu'on  ait  voulu  que  TEglife  fujette  &  vafp  pendant  la  vie  de  chaque  Roi,  des  prie- 

fale ,  lorfqu'il  arrive  une  mutation  dans  le  res  pour  faire  élire  des  Sujets  bien  méri« 

Fief  dominant,  rende  à  fon  nouveau  Roi  tans  à  la  dignité  d'Evêque.  Ainfi  9  dans  le 

&  à  fon  nouveau  Seigneur  cette  rede*  tems  même  des  Ëleâûons,  &  du  tems  de 

yance  d'honneur ,  cette  efpece  de  loyaux  Benediâi ,  le  T^vok  commun  étoit ,  dans 

aides  ecclèfiaftiques,  pour  reconnoitre  fon  le  quinzième  fieçle  ^  que  le  Roi  pouvoir  ^ 

affranchiftement  de  tous  autres  droits:  dans  chaque  Cglife  Cathédrale  qu  Ppntifi- 

De-là,  comme  ç'eft  l'Eglife  entière  (]ui  caledefonRoyaume,.nfer,  pour  les  Eyè* 

^ac^^uiitte  alors^  &.  c^  entre  ^  pour  aim  .ch^smêpies^vdu  dt^it  des  pr^mi<^es  prie$ 
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res ,  &  ce  droit  étoit  tellement  reconnu  , 
que  réieôion  d*un  autre  Sujet  que  celui 
qui  avoît  été  recommandé  par  le  Roi , 
étoit annuUée,  file  Roi  s*en  plaignoit, 

361 , 3^1 

Le  Droit  de  Joyeux  Avènement  qui  a 
fa  fource  dans  les  ufages  des  Fiefs,  peut 
être  regardé  comme  une  efpece  de  Droit 
honorifique. .  •,  &  il  eft  facile  d'en  com- 
prendre les  raifons  &  les  motifs  :  le  Roi 
ayant  deux  qualités  différentes ,  celle  de 
Seigneur  fuprême  dans  Tordre  des  Fiefs , 
&  celle  de  Souverain  dans  Tordre  corn- 
snun,  auxquelles  on  peut  joindre  celle  de 
Fondateur,  on  découvre  facilement  les 
motifs  de  Tétablifl'ement  de  ce  droit,  & 
le  rapport  qu'il  a  à  ces  différentes  quali- 
tés...»  Ainfi ,  dans  ces  trois  qualités ,  de 
Roi  »  de  Seigneur  féodal  &  de  Fondateur, 
on  trouve  que  le  Droit  de  Joyeux  Avè- 
nement eft  un  Droit,  que  le  Souverain 
exerce  à  titre  de  proteûion;  le  Seigneur 
à  titre  de  fubordination  &  de  reconnoif* 
fance  féodale  j  &  le  Fondateur ,  à  titre  de 
gratitude,  i^T^l^S 

.  On  ne  peut  pas  douter  que  ce  Droit  ne 
foît  un  Droit  vraiment  Royal,  puifque 
non-feulement  c'eft  le  Roi  qui  en  jouit, 
niais  que  nul  autre  que  le  Roi  ne  peut  en 
jouir;  Jhid. 

Après  avoir  expliqué  Torîgine ,  les 
motifs ,  la  nature  -de  ce  Droit ,  il  refte 
deux  difficultés  à  éclaircir  pour  ne  rien 
laifler  d'ofcur ,  autant  qu'il  eft  poffible , 
dans  cette  matière.  L'une  confifte  à  fa- 
voir  pourquoi  ce  Droit ,  autrefois  ref- 
traint  aux  Eglifes  qui  étoient  dans  la 
garde  du  Roi,  a  été  étendu  à  tomes  les 
£glifes  Cathédrales  indiflinâement,  &  à 
plufieurs  Eglifes  Collégiales.  L  autre  ,. 
comment  ce  Droit,  qui  avoit  lieu  autre- 
fois dans  tous  les  Monafteres  dont  la  gar- 
de appartenoit  au  Roi ,  a  fooffert  une  fi 
grande  altération,  que  le  Roi  ne  Texerce 
plus,  .J69 

La  première  difficulté  tombe  d'elle- 
même....  depuis  qu'il  n'y  a  plus  qu'une 
ieule  autorité ,  & ,  pour  ainfi  dire ,  qu'une 
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Souveraineté  dans  le  Royaume,  toutes  les 
Eglifes  affranchies  de  la  domination  des 
Seigneurs  ,  étant  retombées  de  plein  droit 
entre  les  mains  de  leur  Proteâeur  &  de 
leur  Gardien  naturel ,  c'eft-àdire  du  Roi» 
qui  étant  aux  droits  de  ceux  qui  avoient 
ufurpé  une  autorité  prefque  Royale,  réu- 
nit en  h  perfonne  leurs  titres  particuliers 
au  titre  général  qu'il  trouve  dans  fa  Cou- 
ronne i  la  diftinâion  que  Ton  faifoit  au- 
trefois entre  les  Eglifes  qui  étoient  en  fa 
garde,  &  celles  qui  n'y  étoie«t  pas,  eft 
devenue  inutile,  parce  que  toutes  y  étant 
également ,  toutes  par  conféquent  font . 
aduellementpareillementfujettesauDroic 
de  Joyeux  Avènement  j  37^ 

La  deuxième  difficulté  mérite  peu  d'a« 
tention.  Il  eft  certain  que  nos  Rois  moins 
attentifs  que  les  Empereurs ,  à  la  confer- 
vation  de  leurs  droits,  ont  laiffè  périr  in* 
fenfiblement  celui  qu'ils  avoient  fur  les 
Monafteres  à  leur  Joyeux  Avènement  ^ 
&  que  les  Empereurs  exercent  encore 
aujourd'hui.  D'ailleurs ,  il  peut  fe  faire 
que  le  droit  d'envoyer  un  Oblat  à  chaque 
Monaftere ,  qui ,  peut-être,  doit  être  rer 
gardé  comme  un  refte  de  l'ancien  ufage^ 
ayant  été  fubftitué  à  Tancien  Droit,  la 
piété  de  nos  Rois  n'ait  pas  voulu  que  les 
Abbayes  fuffcnt  chargées  enverseuxd'une 
double  fervitude ,  Uîd. 

Vid.  Angleterre,  Clergé,  Tradition 
fur  le  Droit  de  Joyeux  Avènement. 

Droit  de  Joyeux  Avenembnt  ; 
iundu  aux  Eglifes  des  Provinces  nouvelU^ 
ment  conquifes  &  réu/fies  ^  ou  unies  À  Id 
Couronne. 

Le  Droit  de  Joyeux  Avènement  peut- 
il  être  étendu  aux  Eglifes  des  Provinces 
nouvellement  conquifes  &  réunies?  Pour 
éclaircir  cette  queftion,  il  faut  diftinguer 
deux  cas.  Ou  il  eft  queftion  d'une  Pro- 
vince autrefois  démembrée  de  la  Monar- 
chie dont  elle  faifoit  partie,  ou  il  s'agit 
d'un  Pavs,  qui ,  fans  jamais  avoir  été  fou- 
mis  à  la  domination  françoife,  y  a  été 
ajouté  par  la  force  des  armes  ^  oihà  queU 
qu'autre  titré  que  ce  foit.  Dans  lepremic]: 
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cas  il  s'agît  dt  rétuiion;  dans  le  fécond       A  ces  principes  généraux  on  oppofe 

Cas  )  il  s*agic  d'union  ^  571  premièrement ,  que  Tappiication  en  pour* 

Cas  Jt  U  réunion,  roit  être  jufte,  s'il  étoit  vrai  que  les  EgU- 

les  des  Provmces  réunies  à  la  Couronne, 

En  ce  cas»  i*.  tous  les  fondemens  du  euflent  ité  fujettes  au  Droit  de  Joyeux 

Droit  de  Joyeux  Avènement  y  protec-  Avènement ,  avant  que.  d'être  féparèes 

teâion ,  feîgneurie ,  reconnoiflance  y  re-  de  la  Monarchie  ;  maris  lorfqu'on  ne  (au- 

prennent  leur  première  force  &  femblent  ^pi^  prouver  que  ce  Droit  fût  plus  an« 

revivre  ;  le  Roi  recouvre  fes  anciens  Su-  cien  que  leur  féparation,  on  ne  peut 

gneur ,  ics  Vaffaux ,  &  le  Fon-  leur  impofer  un  joug  qu'elles  ne  portoient 

;  Eglifes  élevées  par  fes  bien-  pas  avant  leur  démembrement....  On 
hofes  fe  rétabliflent  donc  des  peut  répondre  à  cette  objeâion ,       JbiJ^ 
dans  leur  premier  état.  C'eft         i""-  Le  Roi  n'eft  pas  moins ,  dans  les 
qui  y  fe  réuniffant  à  fon  tout  y  Provinces  réunies  à  la  Couronne  »   le 
s  être  d'une  nature  différente  Roi ,  le  Seigneur,  le  Fondateur  des  EgU. 
tout  auquel  elle  fe  rejoint  &  glifes  que  dans  le  refte  de  fon  Royaume; 
le,                                   JUJ.  or,  ces  qualités,  qui  font  le  fondement 
ugeant  des  chofespar  les  Per-  de  fon  Droit  &  les  motifs  qui  auroient 
\  même  qu'un  Citoyen  qui ,  donné  lieu  de  l'établir  dans  les  autres 
:  été  retenu  long-tems  captif  Eglifes  du  Royaume,  pendant  qu'elles 
nemis,  rentre  dans  fa  Patrie,  en  étoient  féparèes,  exercent  fur  elles 
en  avoir  été  jamais  féparé ,  on  depuis  leur  réunion ,  leur  empire  ;  on  ne 
peut  dire  auili  qu'une  Province  arrachée  peut  donc  jamais  dire  que  la  Province 
comme  par  force  du  corps  de  la  Monar-  réunie,  étant  obtigée  de  reconnoitre  les 
chie,  lorfquVle  rentre  enfin  dans   les  mêmes  principes  de  ce  Droit,  eft  difpen^ 
mains  de  fon  premier  Souverain ,  eft  pré-  fée  d'en  admettre  les  conféquences,  373  . 
fumée  n'en  avoir  jamais  été  démembrée.         i^  Les  Sujets  qui  rentrent  dans  leur 
Les  Habitans  de  cette  Province  rentrants  Patrie ,  après  avoir  été  long-tems  entre 
alors  de  plein  droit  dans  tous  les  privi-  les  n^ains  des  ennemis,  ne  font  pas  moins 
léges  des  autres  Sujets  dii  Roi,  le  Roi,  fujetsaux  Loix  qui  ont  été  faites  pen- 
de fon  côté,  rentre  de  la  m^me  manière  dant  leur  abfence ,  qu'à  celles  qui  étoient 
dans  tous  les  droits  qu*il  exerçoit  fur  en  vigueur  auparavant,  ItU. 
cette  Province,  avant  qu'elle  fût  démem-        3^«  C'eft  une  Loi  de  la  nature  même^ 
brée,                                               Uid.  que  ceux  qui  profitent  des  avant^es 
3  *•  De  même  qu'un  fils  émancipé ,  que  d'un  certain  état  doivent  auffi  en  fuppor- 
fon  père  adoptoit  enfuite...»  ne  devoit  porter  les  inconvénjens.  Or,  fila  condition 
pas  tant  être  regardé  comme  transféré  des  Eglifes  du  Royaume  étoit  devenue 
dans  une  famille  étrangère ,  que  comme  meilleure  depuis  le  démembrement  d'une 
rendu  à  la  fienne,  parce  que  la  fiûion  de  fes  Provinces....  les  Eglifes  de  cette 
ne  peut  obfcurcir  la  vérité  de  la  nature  ;  Province  démembrée  ne  prétendroienc*- 
de  même ,  on  ne  peut  jamais  regarder  elles  pas  être  en  droit  de  profiter  de  ce 
une  partie  du  Royaume  qui  fe  réunit  à  cbangeinent   après  la  réunion  ?   Cette 
fon  tout ,  comme  une  nouvelle  conque-  prétention  ne  pourroit  fouffrir  aucune 
te  ;  ce  feroit  une  fiâion  contraire  à  la  difficulté  dans  les   règles  de  la  Juftice. 
vérité  de  la  nature,  &  l'on  doit  dire.  Par  conféquent,  il  eft  également  jufte 
non  qu'elle  a  été  transférée  dans  le  Do-  qu'elles  foient  obligées  à  fe  foumettre 
maine  du  Rbij  mais  qu'elle  y  a  été  réta-  aufii  aux  charges  qui  ont  été  impofées 
Wie,                                            371  aux 
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aux  autres Egtifes I  pendant  que  leur  fé«  Roi,  mais  comme  des  expidiens  d^ns 

paration  a  fubfifté....  Ainfi  la  première  lefquels  nos  Rois  ont  bien  voulu  entrer 

objeâion...  n*a  rien  de  folide,            374  pour  furmonter  les  difficultés  de  la  Cour 

La  féconde  objeâion,  qui  confifte  à  de  Rome»  &  ajouter  un  droit  à  un  autre 
prétendre,  que  le  démembrement  ayant  droit,  377 
duré  fi  long-temps  que  le  Droit  de  Joyeux  Enfin,  ce  qui  achevé  de  montrer  qu'il 
Avènement,  quand  même  il  auroit  iub-  n*y  a  que  la  nature  fingulierè  du  Con- 
fifté  avant  la  réparation,  feroit  éteint  par  cordât  &  des  expreffions  qu'on  a'em- 
un^  prefcription  plus  quecentenaire,les  ployées,  qui  ont  déterminé  le  Roi  à 
Eglifes  font  rentrées  ^ans  leur  ancienne  prendre  le  tempérament  dePIndult,c'eft 
liberté,  eft  frivole..,,  parce  qu'une  inter-  que  dans  les  autres  cas,  oîi  il  n'avoit  pas 
ruption  forcée  met  un  obftacle  perpé-  befoin  du  concours  d'une  autre  Puiffan- 
tuel  à  la  prefcription,  &  ne  peut  jamais  ce,  il  eft  entré  de  plein  droit  en  poffef- 
être  un  moyen  pour  l'acquérir ,        Uid.  fion  d'exercer  dans  les  Provinces  réunies 

On  pourroit  enfin  objefter  que  nos  à  fa  fouveraineté  ,  les  mêmes  droits  qu'il 

Rois  ayant  obtenu  du  Saint-Siège  des  avoit  dans  le  refte  de  fon  Royaume. 

Induits    pour    nommer    aux    Evêchés  II  n'y  a  donc  aucune  difficulté  folide  à 

de  Bretagne,  de  Provence,   de    l'Ar-  oppofer  contre  le  droit  de  Joyeux  A  vé- 

lois  &  de  Toumay ,  quoique  toutes  ces  nement  fur  les  Eglifes  réunies,  &  pour 

Provinces  enflent  fait  partie  de  l'ancien  ainfi  dire,  rendues  à  leur  premier  état. 

Domaine  de  la  Couronne ,  &  qu'elles  379 

fiiflfent,  fans  difficulté,  dans  le  cas  de  la  Cas  de  CUnion. 
réunion,  il  femble  qu'ils  aient  reconnu 

par-là  que  le  droit  de  nomination,  qui  Ce  cas  paroît  plus  difficile,  &  l'eft  en 

kur  eft  acquis  par  le  Concordât ,  ne  pou-  effet  plus  que  le  premier;  néanmoins  il 

voit  s'étendre  aux  Eglifes  des  Provinces  peut  être  décidé  par  les  mêmes  principes., 

nouvellement  réunies.  La  réponfe  à  cette.  Il  faut  d*abord  fuppofer  pour  principe, 

objed^ion  eft  facile,                           375  (&  ce  principe  eft  une  efpece  de  régie 

'    1  **.  Elle  proii veroit  trop ,  parce  qu'elle  du  droit  des  gens  )  que  dans  l'ordre  com- 

s'appliqueroit  même  aux  Provinces  qui  mun,  tout  ce  qui  accroît,  tout  ce  qui  eft 

faifoient  parric  du  Royaume  dans  le  tems  ajouté  au  Royaume,  s'y  confond  &  s'i- 

4«  Concordat ,  &  dont  nos  Rois  n'ét oient  dentifie  de  telle  manière  avec  le  Royau- 

pas  moins  dans  ce  tems  les  Souverains,  me,  dont  il  devient  une  partie,  que  de 

que  dans  celui  oh  ils  ont  obtenu  des  In*-  droit  commun ,  cette  partie  eft  de  même 

dults,  pour  nommer,  aux  Prélatures  de  nature  que  le  tout ,  fouïnife  aux  mêmes 

cçs  fcovifices,                              .    Ibid.  Loix  générales  ,  aux  mêmes  droits  de 

20.  Les  confidérations  qui  engagèrent.  Souveraineté  que  les  autres  parties*  du 

nos  Rois  à  prendre  le  tempérament  d'un  Royaume,                                         380 

Induit  ,■  fuffifent  poitr  faire  voir  que  l'ob»»  Ce  principe  général  doit  être  encore 

jeûion  n'a  aucun  rapport  avec  la  quef-  plus  refpeâé,  lorfque  l'on  trouve  dans 

tioû  générale.  (Vid^  Induit.)               376  la  Province  nouvellement  conquife,  les 

-'D'ailleurs,  les  Induits^  que  nos  Rois  mêmes  raifons   &   les   mêmes    motifs 

ont  obtenus  pour  s*affurer  la  nomination  qui  ont  fervi  de  fondement  dans  le  refte 

aux  Prélatures  dans  les  Provinces  qui  ne  du  Royaume  à  rétablifl^ement  du  Droit 

font  pas  nommément  comprtfes  dans  le  de  Joyeux- Avènement ,  parce  qu'alors 

Concordat,  n'ont- jamais  été  regardés  en  cette  Province  eft  également  obligée  de 
France  comme  des,  titres  néeéffaires,  &L'   fe  foumettrç  àM'aùtorité  ti  à  la  raifon  de 

CfÀ  formafl'ent  véritablemenl  le  droit  d^u  la  Loi.  Oc,  le  Roi  n'a  pas  moins  la  garde 

Tome  F.  Qqqq 
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des  Eglifes  nmivellemeQt  foumifes  à  fa 
dotaination ,  que  de  celles  qui  y  ont  tou- 
jours été  fiijettes;  il  n'en  efl  pas  moins 
le  Proteâeur,  le  Seigneur  fuprême  pour 
le  temporel  ;  elles  ne  lui  doivent  pas 
moins  de  reconnoiffance  :  Donc  elles  ne 
font  point  difpenfées  de  lui  en  donner 
les  mêmes  marques  &C  de  s'acquitter  des 
ircmes  devoirs,  381 

L'u  frge ,  le  plus  fur  interprête  des  Loix, 
confirme  cette  maxime,  liU^ 

Le  Droit  de  Joyeux  Avènement  a  éxé 
exerté  dans  les  Ttois  Evêchés  depuis 
leur  union  à  la  Couronne,  comme  il 
rétoii  auparavant  dans  le  refte  du  Royau- 
me^ j  &  M.  TEvêque  dTpres  y  a  déféré.^ 
On  ne  peut  donc  trouver  aucune  diifé- 
rence  folide  entre  le  cas  de  Tunion  &  ce- 
lui de  la  réunion,  par  rapport  à  Texte  n- 
fion  du  droit  de  Joyeux  Avènement ,  581 

Moyens  contre  ttxtsn(ton  du  Droit  de 
Joyeux  Avènement^  dans  Us  cas  ae  Rm^' 
nion  ou  tCUnion^ 

Le  Droit  de  Joyeux  Avènement  eft  an 
Droit  très-èquivocue,  &  établi  depuis 
peu  de  tems  dans,  l'ancienne  France^  le 
Parlemert  Ta  perpétuellement  rejette;  en 
1616  fa  Jurifprudence  ne  Tadmettoit  pàs. 
Ce  n'eft  cjue  depuis  Louis  XIII,  ou  tout 
au  plus  depuis  Henri  III  que  la  Loi  civile 
Tautorife  ;  mais  l'Eglile  ne  Ta  jamais  con- 
firmé. Les  anpiens  Jurifconfuftes  du  plus 
grand  nom  n\n  font  aucune  mention,  âc 
ceux  qui  en  parlent ,  en  parlent  avec  in- 
certitude. Il  eft  aflez  vraifemblable  que 
c'eft  le  Droit  de  Joyeufe  entrée  dont  le 
Roi  jouifTort  dans  quelques  Villes ,  qui  a 
fervi  de  prétexte  pour  introduire  dans  le 
refte  du  Royaume  le  Droit  général  de 
Joyeux*  Avènement.  Ce  droit  ne  confif- 
toit  autrefois  que  dans  une  fimple  prière 
qui  n'impofoit  aucune  nécefliité ^  &  à  la- 
quelle le5  Evêques  ne  déféroien^  que  par 
refpeâ  &  par  couftoifie\  ce  n'eft  que 
depuis  Louis  XIII,  qu'on  y  a  fuppléè  le 
le  décret  irritant*..  •  Àinû  il  n'y  a  aucun 
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inconvénient  4|ue  ce  Df'oit  qtit  n'a  ptt 

été  reçu  dans  tous  les  tems ,  oe  le  foie  pas 
non  plus  dans  tous  Ikux  qui  font  fournis 
à  préfient  à  la  domination  du  Roi ,  383 , 

384»3S,T> 
Pour  étendre  le  droit  de  Joyeux  Avé» 
nement  aux  Eglifes  des  Provinces  nou- 
vellement conquifes ,  il  n'y  a  que  deux 
raifons  :  la  première,  leur  union  à.U 
Couronne  qui  feoible  les  afl'ujettir  aux 
Loix  qui  font  obfervèes  dans  le  refte  du 
Royaume  ;  Tautre ,  Funiformité  qui  pa« 
roît  devoir  fe  trouver  entre  les  membres 
d*un  même  corps,  &  les  parties  d'un  ieul 
tout.  Mais  ces  deux  raiioos  ne  peuvent 
être  décifives  que  quaad  il  s'agit  die  droits 
efientiels  de  la  Souveraineté.  Or,  le 
Droit  de  Joyeux  Avènement  ne  peut* 
être  de  ce  nombre  ;  non-feulement  plu* 
fieurs  Souverains  n'en  jouifleat  pas, mais* 
le  Roi  de  France  n'en  a  pas  joui  kii*méiiie 
pendant  plufieurs  fiecles.  Onne  peut  dooc 
le  regarder  comme  un  Droit  (te  la  Coo^ 
ronne;  &  tout  droit  qui  ne  s'acquiert 
que  par  la  poftefHon ,  eft  un  droit  arbi* 
traire  qui ,  à  la  rigueur ,  doit  être  pure- 
ment local  ^c'eft-à-dire,  avoir  lieu  feu- 
lement dans  les  pays  où  la  poéTeffionTau* 
torife.  Ainfi  dès;q»e  ce  ilroit  oe  petrt  être 
regardé  comme  un  apanage  eflcndel  de 
la  Souveraineté ,  il  n'y  a  aucun  incoové* 
nient  d'admettre ,  relativemeat  à  ce  droit, 
des  ufages  difFérens  dans  le  mâme  Royau- 
me. N'y  aurort-il  que  le  droit  de  Joyeux 
Avènement ,  oui  ne  putfou&ir  ni  variété» 
ni  exceptions  r  3S6  j  3  87 

Rcponfes  aux  moyens  contré  textenfion  Jbi 
Droit  de  Joyeux  Avitunum^ 

Premièrement ,  la  tradition  des  Titres 
&  des  Auteurs ,  montre  non-feulement 
l'ancienneté ,  la  certitude  &  l'autorité  dtt 
Droit  de  Joyeux  Av^nemeat  ;  mais  en* 
core ,  que  le  moyen  fondé  fur  la  noii* 
veauté ,  l'incertitude  &  le  difcrédic  de 
ce  droit,  ne  mérite  pas  d'être  réfuté t 
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Secondement  »  en  étudiant  la  matière 
dans  d'autres  fources  que  Brodeau  & 
M«  Lebret  (efprit  aflezfuperficiel  ^  &  qui  a 
fourni  la  preuve  dans  d'autres  matières , 
qu*il  n'avoit  jamais  bien  approndi  les 
antiquités  de  notre  Droit  François)  »  on 
auroit  appris  que  ce  n'eft  pas  depuis  peu 
que  le  Parlement  a  reconnu  ce  Droit  ; 
que  dis  le  tems  <le  Philippe  le- Hardi  & 
dtt  Roi  Jean ,  le  Parlement ,  loin  de  re» 
buter  ce  Droit,  Tavoit  maintenu  par  fes 
Arrêts  des  années  1174»  i)5i>&*.M3» 
que  fi  le  Parlement ,  par  l'Arrêt  de  16 16, 
a  paru  contraire  à  ce  Droit,  c'eft  parce 

Îue  M.  Lebret,  ctmrgé  de  la  defeniè  des 
droits  du  Roi ,  en  étoit  fi  peu  infiruit 
que  ne  voyant  pas  un  Droit  qu'il  auroit 
dû  voir,  &  confondant  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement  avec  celui  de  joyeufe  entrée, 

•  it  abandonna  la  caufe  qu'il  étoit  de  Ton 

-  devoir  de  foutenir ,  389 

Troifiemement ,  quoiqu'il  n'y  ait  p^ 

^  de  Loi  civile  avant  Louis  XIII»  ou  tout 
au  plus  avant  Henri  III,  qui  aie  confirmé 
exprefiféoteot  Le  Droit  de  Joyeux  Avéne^  " 
menty.il  ne  s'enfuit  pas  pour  cela  qu^il 
n'ab  eu  aucune  autorité;   parce  qu'il 

.  n*y  a  perfonne  qui  ignore  que  les  Loix 
non  écrites  ont  la  même  force  que 
les  Loix  écrites,  &  qu'il  y  a  des  matières 
biea  plus  importantes ,  oii  l'ufage  feul 
tientfieu.de  Loi ,  390 

Quatrièmement,  le  filence  de  quel» 
qises  Jurifconfultes  fur  le  Droit  de  Joyeux 
Avrénement  •  ne  peut  jamais  l'emporter 
far  le  témoignage. formel  qu'un  grand 
nombre  d'autres  Auteurs  rendent  à  l'an* 
tiquité  8c  à  l'étendue  de  ce  droit,  qui, 
iuivant  les  anciens  aâes  qui  en  établifient 
la  preuve ,  n'a  rien  de  commun  avec  le 
droit  fingulier  6c  local  de  joyeufe  entrée. 
Cinquièmement ,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  Lettres  de  fimple  prière  ou  de 
recommandation^ que  nos  Rois,  dans  Je 
tems  que  l'induit  du  Parlement  fouflrroit 
quelqu'interruption ,  adrefibient  aux  Col- 
LateuFS  du  Roy^^ume  ^  avec  le  Droit  de 
Jlqyeux  ^véqcQiMt^.qMl^dans  les  tems 
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les  plus  reculés  étant  qualifié  Droit 
Royal,  Droit  propre  au  Roi ,  ne  dépend 
pas  par  conféqiient  de  la  volonté  abfo- 
lue  des  Collateurs ,  6C  emportoit  dès  le 
treizième  fiecle  une  véritable  nécefllté. 

Sixièmement,  quand  on  fuppoferoit 
que  ce  droit  n'a  pas  eu  lieu  dans  tous  les 
tems,  ce  qui  eft  douteux ,  il  eft  certain 
au  moins  que  ce  droit  a  dû  avoir  lieu 
dans  tous  les  tems,  puifque  c'eft  un  droit 
royal.  D'ailleurs  c'eft  un  raifonnement 
très-faux,  que  celui  qui  conclut  du  tems 
aux  lieux.  Il  y  a  bien  des  droits  de  la 
couronne  qui  n'ont  pas  eu  lieu  dans  tous 
les  tems  ;  mais  dès  le  moment  qu'ils  ont 
été  une  fois  établis  comme  droits  royaux, 
comme  droits  de  la  couronne ,  ils  ont 
toujours  été  étendus  à  tous  les  lieux  qui 
font  partie  de  la  monarchie,  391 

Septièmement ,  quand  il  ftroit  vrai  que 
le  droit  dç  Joyeux  Avènement  feroit  éta- 
bli par  le  tems  &  le  confentement  des 
Eglifes,  fans  aucune  autorité,  il  fuffit 
qu'il  le  foit  une  fois ,  peut  y  foumetire 
toutes  les  Eglifes  du  royaume,  comme 
aux  autres  loix  de  l'Etat ,  dont  elle  com- 
mence à  faire  partie,  39a 

I^itiemement ,  combattre  les  deux 
priftpales  raifons  de  l'extenfion  du  droic 
.  de  Joyeux  Avènement  aux  Eglifes  des 
provinces  nouvellement  unies  à  la  cou« 
ronne,  qui  font  l'union  à  la  couronne 
&  Tuniformité  qui  doit  (e  trouver  â 
r^ard  de  toutes  les  Eglises  d'un  même 
royaume,  par  la  diftinâion  des  droits 
effentiels  de  la  fouveraineté  &  de  ceux 
qui  ne  font  qu'arbitraires ,  c'eft  fe  trom* 
per:  i®.  parce  que  le  droit  de  Joyeux 
Avènement  a  fa  lource  dans  le  droit  féo- 
dal de  la  couronne,  .&  qu'ainfi  il  peut 
être  mis  au  nombre  de  fes  droits  primi* 
tifs.  2^.  Quand  il  feroit  vrai  qu'il  ne  feroit 
pas  du  nombre  des  droits  effentiellement 
attachés  ou  à  la  couronne  en  général^ 
ou  à  la  couronne  de  France  en  particulier, 
il  ne  feroit  pas  moins  vrai  que  ce  droit 
plus  pu  moisis  eilentiel'  feroit  toujours 
Qqqqij 
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tin  droit  royal,  un  droit  de  la  couronne, 
qui  étant  indiviûble  dans  fa  fource  ,  doit 
auffi  fe  répandre  univerfellcment  fur  tou- 
tes les  parties  de  la  monarchie,  qui  n'en 
font  pas  exemptes  expreffément ,       394 

C'cll  inutilement  que  ♦  pourcombattre 
ce  principe  ^  on  veut  faire  vali^ir  la  di- 
verfité  des  ufages  que  le  Roi  tolère  dans 
fon  royaume  9  foit  dans  les  matières  ci- 
viles, foit  dans  les  matières  ecclcfiafli- 
ques  :  une  diftinôion  réfoùt  pleinement, 
cette  difficulté.  Comme  l'Etat  eft  compofé 
du  Roi  &  des  peuples ,  il  faut  diftinguer 
deux  fortes  de  droits;  Tun  qui  règle  les 
conteftarions  des  peuples ,  l'autre  qui 
établit  les  privilèges  du  Roi.  Le  premier, 
fiiivant  les  mœurs  de  la  France,  eft  fujet  à 
urie  grande  diverfité.  Il  n'en  eft  pas  de  mê- 
me du  fécond,  qui  regarde  les  privilèges  du 
fôuverain,  &  c'cftce  qu'on  appelle  droits 
royaux  qui  font  attachés  à  fa  perfonne  , 
&  des  parties  cffentielles  ou  acgeffoires  de 
la  fouveraineté.  Uunité  du  Monarque  im- 
prime fur  ces  droits  le  caraâere  de  l'uni- 
formité. 395 

C'eft  pourquoi  M.  le  Procureur-général 
d'Agueffeau ,  dans  'a  féance  du  Confeil  de 
confcience  t«nue  le  lo  Oâobre  171 6, 
après  avoir  établi  que  le  Roi  avoit^eux 
•titres  pour  exercer  fur  les  E^lifes Nou- 
vellement conquifes  ,  réunies  ou  unies  à 
la  couronne ,  le  droit  de  Joyeux  Avène- 
ment, l'un  qu'on  appelle  le  droit  royal, 
&  l'autre ,  relativement  à  l'Eglife  de  Cam- 
bray ,  qu'on  peut  appcller  le  droit  Im- 
périal, fit  voir  qu'avant  le  traité  de  Ma- 
drid, les  Eglifes  d'Arras  étoient  fujettes 
au  droit  de  Joyeux  Avènement,  &  que 
depuis  la  réunion  de  l'Artois  â'  la  cou- 
ronne, le  Roi  a  exercé  fur  elles  ce  même 
droit;  qu'à  l'égard  de  l'Eglife  de  Cam- 
brai, le  Roi  joignoit  à  fon  droit  royal, 
le  droit  impérial  des  premières* prières, 
comme  étant,  par  la  conquête  ,  aux  droits 
de  l'Empereur,  &  que  parconféquent  il 
n'y  avoit  point  de  doute  que  l'Eglife  de 
Cambrai  eft  fujetie  au  droit  de  Joyeux 
Avènement  conforme  à  celui  des  premie- 
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res  prières,  quoique  moins  étendu  que 
l'autre.  Ainli  il  fut  décidé  au  Confeil  de 
confcience  le  10  Oâobre  17 16,  que  le 
droit  de  Joyeux  Avènement  devoii  avoir 
lieu  fur  les  diocèfés  de  Cambrai,  d'Arras 
&  de  Saint-Omer ,  comme  fur  les  autres 
Eglifes  du  Royaume,  408,  409,  410, 
411  ,  412,  413  ,  414,  4»5 

Vid.  Droit  de  Joyeux  Avènement..  Pn^ 

miens  Prières...  Drot  de  Joyeux  Avencmer.t 

,  fur  les  Eglifes  Àe  Cambrai ,  <£ Arras  &  de 

Saint-Omer...    TradUion  fur   le   Droit  de 

Joyeux  Avènement. 

Droit  de  Joyeux  Avénemeht  a  iâ 
CoVKonNE  jfunfEglife  métropolkaine  de 
Cambrai  &  les  Eglifes  d^ Arras  &  de  Saint- 
Orner. 

Eglises    d'^  Artois. 

Il  eft  certain  qu'avi^nt  le  traité  de  Ma- 
drid ,  par  lequel  TAriois  paffa  fous  la  do- 
mination de  Charles-Quint,  le  droir  de 
Joyeux  Avènement  ètoii  établi  dans  tous 
le  Royaume  ;  qu'il  l'étoit  en  particulier 

dans  Arras Mais  quand  même  le  droit 

de  Joyeux  Avènement  feroii  plus  récent 
que  le  démembrement  de  T Artois,  ou  de 
quelqu'autre  province,  on  ne  poiirroit 
pas  en  conclure  que  l'Artois  n'y  feroit  pis 
fujet  depuis  fa  réunion ,  37^ 

Aufli  .ce  droit  du  Roi  n'a*t-il  pas  été 
moins  reconnu  dans  cette  Province  réu- 
nie que  dans  tout  le  refte  du  royaume.  Le 
Chapitre  d 'Arras  ayant  voulu  s'y  oppofer, 
fon  oppofition,  qui  s'eft  tournée  en  preu- 
ve ,  a  été  condamnée  far  un  Arrêt  célèbre 
rendu  au  Grand-Confeil  de  l'année  1 648..  ; 
U  le  Chapitre  d'Arras  s'étant  pourvu  ea 
caflation  contre  cet  Arrêt ,  il  en  a  été  dé- 
bouté par  un  Arrêt  du  15  Avril  1665  > 

378» 379 
Eglise  de  Cambrât. 

VEglife   dfi    Cambrai  a-t-tlU   des   rnîfçms 
fuffifantes  d exemption  du  droit  de  Joyeux 
Avènement  ? 
1®.  Fonder  cette  exemption  fur  ce  que 

la  conquête  de  Cambrai  a  été  faite  iiir 
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iption                  ,                     ^  ,       _          ^      .     , 

cerre  étrange  maxime ,  qu'il  faut  que  ce  du  droit  de    Joyeux  Avènement ,  c'eft 

ioit  fur  TEglife  même  que  le  Roi  ait  fait  donner  à  cette  promeffe  une  interprétation 

une  conquête  pour  le  mettre  en  état  d*y  forcée  >  &  qui  n'y  a  aucun  rapport,  398 , 

exercer  un  droit  de  la  Couronne?     396  399 

1*,  On  ne  peut  pas  en  conclure  de  Part.  Troiiîemement.  On  ne  peut  applitjuer 

4  de  la  capitulation  de  Cambrai ,  que  le  le  terme  ^^  franchi] es  qu'aux  droits  dont 

Roi  ait  voulu  exempter  TEglife  de  Cam-  TEglife  de  Cambrai  étoit  exempte  dans  le 

brai  du  droit  de  Joyeux  avènement.  ^97  tems  de  la  conquête  :  cela  eft  évident.  Or, 

Premièrement.  C*eft  une  maxime  cer-  elle  étoit  alors  foumife  au  droit  de  Prières 

taîne ,  qu'on  ne  déroge  pas  à  des  droits.  Impériales  ,  qui  eft  plus  rigoureux  que  le 

làns  une  convention  exprefle  &  fpéciale,  droit  de  Joyeux   Avènement.   Donc  la 

&  cette  maxime  eft  de  rigueur  quand  il  promefl*e  de  conferver  à  l'Eglife  de  Cam- 

s'agit  de  droits  royaux.  Les  fouverains  ne  br'ai  fes  franchifes ,  ne  peut  dans  la  capitu* 

font  jamais  cenfcs  avoir  dérogé  à  leurs  lation  fe  rapporter  à  ce  droit.  Le  Roi  a 

droits,  qu'autant  qu'ils  Font  expreffément  bien  promis  de  conferver  à  cette  Eglifè 

déclaré.  Cette  règle  eft  decifive  dans  la  ce  qu'elle  a  voit;  mais  il  ne  lui  a  pas  pro* 

ijueftion  préfente.  Dans  la  capitulation  de  mis  de  lui  donner  ce  qu*elle  n'avoit  pas^ 

la  ville  de  Cambrai,  le  Roi  n'a  point  dé-  ^                     395^ 

rogé  au  droit  de  Joyeux  Avènement,  Enfin,  lorfque  depuis  la  conquête  dé 

&  la  ville  n'a  point  exigé  qu'il  y  déro-  Cambrai ,    le  Roi  a  traité  avec  l'Eglife 

geât;  donc  TEglife  de  Cambrai  eft  fou-  de  Cambrai,  fur  le  droit  d'éleûion  dont 

oiife  à  ce  droit  royal ,                      398  le  Chapitre  étoit  en  pofleffion»  on  n'a  exi- 

Secondement.  C'eft  encore  une  maxiine  gé  du  Roi ,  dans  le  Concordat  pafte  à  ce 

du  droit  commun,  qu'il  fuffit,  fur-tout  fujet,  que  de  renoncer  au  droit  de  régale 

dans  les  aâ%s  qui  font  de  droit  étroit,  que  qu'il  cédoit,  &  il  n'y  a  été  fait  aucune 

les  termes  dont  on  s'eft  fervi  puiflent  avoir  mention  du  droit  de  Joyeux  Avènement , 

on  fens  parfait,  fans  y  com[5rendre  le  droit  qui  par  conféquent  eit  demeuré  en  fon 

qu'on  veut  y  fuppleer ,  pour  n'y  faire  au-  entier  entre  le  Roi  &  le  Chapitre.      Ibid. 

cune  extenfion  :  or ,  le  terme  de  franchi-^  Il  eft  inconteftable  que  TEglifede  Cam- 

fc$^  que  le  Roi  a  promis  de  conferver  à  brai  étoit  foumife  au  droit  des  Prières 

l'Eglife  de  Cambrai  s'entend   naturelle-  Impériales  :  or  le  Roi  exerce  aujourd'hui 

ment  des  immunités  &  des  privilèges  dont  fur  l'Archevêque  de  Cambrai  la  même 

elle  jouiffoit,  &  il  n'eft  pas  néceffaire,  il  autorité  que  l'Empereur  exerçoit  autre- 

n'eft  pas  naturel,  pour  que  ce  terme  ait  foiij  donc  le  Roi  doit  jouir  dans  cette 

un  fens  parfait,  de  l'étendre  à  une  excep-  Egliîe  du  droit  de  premières  Prières,  & 

tion  d'une  nature  finguliere,  telle  que  fe-  par  conféquent  il  a  fur  cette  Eglife  deux 

roit  celle  du  droit  de  Joyeux  Avènement;  titres ;run  comme  Roi  de  France,  l'autre 

exemption  qui  feroit  une  décharge  de  re-  coinme  repréfentant  l'Empereur.        405 

connoiflance& de gratitude.En effet, ileft  II  ne  convient  pas  à  l'Archevêque  de 

difficile  de  concevoir  qu'une  telle  penfée  Cambrai  de  combattre  le  droit  de  Joyeux 

foit  venue  dans  l'efprit ,  ni  du  Roi ,  ni  de  Avènement ,  parce  qu'en  France  le  Roi  y 

la  ville  vaincue ,  &  il  n'eft  pas  poflible  de  joint  celui  de  Régale;  1".  parce  que  ces 

crdirt,  qu'en  parlant  des   franchifes  de  deux  droits  ne  font  pas  incompatibles,  1^. 

TEglife  de  Cambrai  on  ait  réciproquement  parce  que  l'Eglife  de  Cambrai  eft  exempte 

entendu  parler  de  franchifes  contre  le  Roi  du  droit  de  Régale. 
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Quoique  le  Cambraifis  fut  de  fait  fous  Vid.  Droit  de  Joyeux  Avinêmene  ieendU 
la  domination  de  TEfpagne,  lorfque  le  auxEglifes  nouvellement conquifcs^ftc.^. 
Roi  a  conquis  Cambrai  »  il  eft  certain  que  Premières  Prières. .  •• . .  Cambrai. 
la  fouverameté  imparfaite  de  TEfpagne,  Droits  des  Gens.  L'ancienne  &  la 
n'avoit  point  fait  difparoître  la  véritable  nouvelle  difcipUne  de  TEglife  fournifTeoc 
&  entière  fouveraineté  de  l'Empereur,  qui  despreuves  du  droitdes  gens,  obfervé  dans 
éioit  toujours  demeurée  de  droit  entre  les  les  Royaumes  les  plus  catholiques,  qui 
mains,&  que  le  droit  de  premières  Prières  ne  permet  pas  que  Ton  oblige  les  ftijets 
n'a  jamais  ceffé  de  réfider  en  fa  perfonne.  d'un  Prijice  à  aller  chercher  a  Rome ,  fie 
L'Eglife  de  Cambrai,  qui  a  pafle  de  la  furtout  en  première  inûaace>  des  juges 
domination  de  l'Empereur  à  celle  du  Roi,  que  fa  proteâion  doit  leur  faire  trouver 
'prétend  inutilement,  pour  s'exempter  du  dans  (qs  Etats ,  81 
droit  de  Joyeux  Avènement,  qu'il  faut  Nos  maximes  inviolables  ne  permettent 
examiner  avant  que  de  l'aiTujettir  à  ce  pas  qu'im  François  puilTe  jamais  être  tra* 
droit,  fi  le  Roi  d'Efpagne  a  joui  fur  elle  duit,  ni  en  première  infiance,  ni  même 
du  droit  des  premières  prières,  &  qu'il  parappel  devant  un  juge  étranger.  Quand 
faut  fe  rappeller  que  l'Empereur  n'a  ja*  même  il  confentiroit ,  la  Loi  rédameroit 
mais  cédé  au  Roi  fes  droits.  Un  principe  contre,  pour  lui,  pour  le  maintien  de 
fupéricur  à  la  poffeffion  du  Roi  d'Efpagne,  cette  portion  de  l'Ordre  public  qui  re- 
&  à  la  formalité  d'une  ccifion  expreffe  des  garde  l'utilité  commtine  de  l'Etat ,  S7 
droits  de  l'Empereur,  doit  écarter  ces  Droit i«s Soi; verains sur lEsEvâ- 
deux  queflions  de  fait.  En  effet  ^  tout  Prin-  QUes  ,  en  Matière  criminelle. 
ce,  qui  fait  la  conquête  des  Etats  d'im  .  Inflantius  6c Prifcilliea,  tous  deux Evê« 
autre  Souverain ,  entre  pleinement  dans  ques  d'Efpagne ,  furent  acculés  d'avoir  ce- 
tous  fes  droits  • ...  Le  droit  des  armes  efl  nouvelle  leserreurs&lesabominailonsdes 
plus  fort  que  toutes  les  cédions;  il  fe  fait  Gnoitiques«.  Deux  Coficiles ^  Tan  tenu  à 
une  pleine  &  parfaite  fubrogation  du  nou-  S^rragofle  &  l'autre  à  Bordeaux ,  avoient 
veau  à  l'ancien  Souverain,  6c  cette  fu-  condamné  Inâantius.  PrefciUien,  pouc 
brogation  s  achevé  8c  s'accomplit,  lorfque  empêcher  ce  dernier  Concile  de  le  juger, 
la  conquête  devient  paiûble.               407  appellaà  l'Empereur  Maxime.  Les Evêques 

L'Eglife  de  Cambrai  n'a  donc  aucune  aiTemblés  à  Bordeaux  ne  s'y  oppoferent 

taifon  fuffifante  pour  s'exempter  du  droit  pas,  Ithace  Sc  Idace,  tous  deux  £vêques,| 

de  Joyeux- Avènement.  En  effet,  fi  elle  fe  rendirent  accufateurs  auprès  de  Maxime« 

refufoit  de  fe  foymettre  à  ce  droit,  il  Evode,  Préfet  du  Prétoire,  fut  commis 

faudroit  juger  fon  oppoGtion  àl'exécution  pour  Tinfiruâion ,  il  entencUt  Prifcilliea» 

de  ce  droit,  depuis  l'union  ou  la  réunion  il  le  déclara  coupable  6c  le  fit  garder  ea 

du  Cambrefis  à  la  couronne ,  fur  les  Loix  prifon  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  référé  i 

de  France ,  ou  par  celles  de  L'empire.  En     l'Empereur Mais,  parce  que  l'accu- 

jugeant  par  les  Loix  de  France,!' Achevêque  fation  s  eioit  inftruite  fans  obferver  les 

de  Cambrai  doit  être  foumis  au  droit  de  formes  que  les  Loix  Romaines  appelloient 

Joyeux  Avènement  ;  6c  fi  on  le  juge  par  publiques ,  Maxime  ordonna  que  ie  procès 

celle.^  de  l'EmpFre,  il  doit  reconnoitre  le  îeroit  inftruit  fuivant  ces  formes^ ...  6c 

droit  de  premières  Prières.  Ainfi  le  droit  fit  foutenir  l'accufation  qu'Ithace  ceffoit 

Royal  Ôc  le  droit  Impérial  fe  réuniffent  de  pourfuivre,  par  Patrice  Avocat  du  Fifc^ 

contre  cette  Eglife;  mais  il  eft  plus  avanta-  &  enfin  Prifcillien  6c  Idftantius  ,  avec 

geux  de  faire  valoir  le  droit  royal,  Ainfi  a  plufieurs  autres  Clercs ,  qu'ils  avoient  fé- 

été  décidé  au  Confeil  de  Régence  le  8  duits,  furent  condamnés,  Prefcillitn  au 

Mars  1717,                                       408  dernier  fuplice^  loftani^us  à  l'exil,  6cles 
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Clercs  à  différentes  peines*                256  Valentînien  III  permet  à  tout  accufa- 

Par  ce  jugement  l'Empereur  n*entrepre-  teur^  dans  fa  Novelle  1 1 ,  de  fuivre  contre 

noit  pas  fur  les  droits  de  la  Puidance  ec-  les  Evêques  Tordre  établi  par  les  Loix 

cléâaflique;  car....  il  paroît  par  le  té-  Romaines ,  pour  les  accufations  des  crimes 

moignage  de  Séyere-Sulpice^  que  le  ju-  publics,                                              Ibid. 

gement  d'Evode ,  Préfet  du  Prétoire ,  qui  Léon  &  Antémius ,  Empereurs  d'Orient 

donna  lieu  à  Maxime  de  condamner  Pref-  ont  ordonné  que  ceux  qui  feroient  con- 

cillien,  rouloic  fur  des  aâions  infâmes  vaincus  d'avoir  acheté  les  fufFrages  pour 

6c  abominables ,  dont  les  Juges  féculiers  être  élus  Patriarches  de  Conftantinople.... 

font  en  droit  de  connoître ,  celte  matière  feroient  non-feulement  privés  de  cette 

étant  de  leur  compétence,                   158  dignité ,  mais  au'ils  feroient  déclarés  in- 

Audi  Sévere-Sulpice ,  qui  étoit  Prêtre  famés  pour  toujours ,                          161 

&  un  zélé  défenfeur  de  la  Jurifdiâion  £c-  Zenon  fit  mourir  Pierre ,  furnommé 

clefiaftique,  eft  obligé   d'avouer,   que  Mongus,  que  les  habitans  d'Alexandrie 

l'exemple  de  cette  condamnation  fe  fou-  avoient  élu  Patriarche,  par  une  efpece  de 

tenoïtparU  droit  des  Jufcmtns  publics  ^  &  confpiration  contre  l'autorité  de  l'Empe- 

p4ir  U  bitn  public ,                                   159  reur »                                                       Ibiâ. 

Saint  Léon  parle  avec  éloae  de  cette  Juftin  fit  informer  par  Hypace ,  Maître 

condamnation :/^j  PnnctsduJiuU^  difoit-  de  la  Milice,  contre  Sergius ,  Evêque  de 

il  dans  la  lettre  à  Turibius»  Evêque  des  Cyr ,  qui  avoit  célébré  la  fcte  de  Nefto- 

Afiuries,  ont  uUtmtnt  dittfté  cette  funur  rius ,  condamné  par  le  Concile  d'Ephefe  , 

facrUegc ,  qu'ils  ont  fait  pirir  par  U  glaive  &  de  Théodore  de  Mopfuefte ,  condamné 

iUsLo'ix^quipourvoitnt  à  la  santé  publique^  par  le  concile  de  Chalcédoine,  comme 

celui  qui tn  avoit  étiCatutur^  &  la  plupart  s'ils  eufient  été  de  faints  Martyrs,  IbiJ. 

defes  Difcifles^                                .  %6o  Tout  Roi,  difoit  Charles- le-Chauve  » 

Ce  fut  lous  l'Empire  de  Tbéodofe  le  dans  fa  lettre  au  Pape  Adrien  II ,  eft  établi 

Grand,  un  des  plus  juftes  &  des  plus  re-  pour  châtier  les  Méchans  ,.pour  punir  (es 

ligieux  Empereurs ,  qulthace ,  accufateur  coupables;  c'eft  le  vengeur  des  crimes 

de  Prefcilhen ,  apràs  avoir  été  dépofé ,  félon  toutes  les  Loix  Eccléûafliques  8c 

fiir  exilé*  Or ,  cet  exil  n'ayant  pu  être  Séculières.  •  •  •  U  ne  faut  pas  croire  que 

ordonné  qne  par  la  Puiffance  iéculiere,  les  Rois  de  France  ne  foient  que  les  Vi- 

il  fournit  un  nouvel  exemple  de  l'autorité  dames  des  Evêques;  ils*  font  les  maîtres 

que  les  Empereurs  Romains  ont  exercée  de  la  terre.  Les  Rois  &  les  Empereurs 

iur  les  Evêques,                                  161  que  la  Puifiance  divine  a  établis ,  fuivant 

Honorius  fit  une  ordonnance  en  l'année  l'expreflion  de  Léon  &  du  Concile  de 

419»  qui  portoit,  que  les  Evêques  qui  Bourges, pour  gouverner  le  monde,  ont 

re^feroient  de  foulcrire  à  la  condamna-  confié  aux  faints  Evêques  le  droit  d'exer- 

tjon   des  Pélagiens ,  feroient  privés  de  cer  les  jugemens ,  fuivant  les  Loix  des 

l^urs  Evêcbés  ;  &  Aurele ,  Evêque  de  Empereurs  Romains  ;  mais  ils  ne  font  pas 

Carriia|;e,  en   envoyant  cette  Loi   aux  devenus  pour   cela  les  intendans  &  les 

Evêques  de  fa  Métropole,    leur  mar-  Agens des  Evêques.  Jefus-Chrift a  dit:  ren- 

quoic  que  l'autorité  des  Princes  qui  veillent  dez  à  Céfar  ce  qui  efl  dû  à  Céfar..  ôcS.  Paul^ 

•à  la  confervation  de  la  Foi  Catholique,  honorez  le  Roi,  &  que  toute  amefoit  fou-- 

s'étanc  jointe  à  celle  de  l'Eglife  pour  la  niife  aux  Puifiâncesféculieres...  Delà  vient 

gloire  de  Dieu,  l'Empereur  avoit  vx^ulu  que  les  plusgrands  Pontifes  obéiiTent^ainfi 

le   te»  vir  de  lui,  Evêque,.  pour  la  faire  qu'en  convent  le  Pape  Gelafe,  aux  Loix 

connoiue  à  iès  Collègues  dans  TEpifco*  des  Princes  de  la  terre ,  dont  ils  favent  que 

^"^■^                                                 Ibid^  le  pouvoir  vient  d'en  haut ,                264 
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Ces  paroles  qui  renferment  les  princi- 
pes généraux  de  l'autorité  des  Souverains 
îiir  les  Evêques.*,  peuvent  être  regardées 
comme  un  préfcrvatif  général  contre  les 
erreurs  qu'on  a  voulu  répandre  en  cette 
matière ,  &  comme  une  efpece  de  pro- 
leftarion  folemnelle,  par  laquelle  Charles- 
le-Chauve  a  confervé  le  droit  de  {es  pré- 
déceffeurs ,  &  affuré  celui  de  fes  fuccef- 
feurs,  '  265 

Sous  le  règne  de  Philippe- Augufte , 
Manafsès ,  Evèque  d'Orléans  ,  ayant  ofé 
parler  dansle  Parlement  aflembléà  Melun, 
contre  l'autorité  de  ce  Tribunal  y  &  con- 
tre le  refpeû  dû  aux  Pairs  de  France ,  fut 
condamné  à  faire  au  Roi  &  aux  Pairs 
une  réparation  publique  ^  &  il  la  fit  en 
effets  268 

Robert  Porte,  Evêque  d'Avranches, 
ayant  commis  plufieurs  crimes  de  Lèfe- 
Majefté,  Charles  V,  par  fes  Lettres- 
Patentes  ,  ordonna  au  Parlement  de  pro- 
céder cont^-e  ce  Prélat ,  par  toutes  les 
Voies  &i  manières  quejuflice  &  raifon  le 
pourra  foufFrir ,  félon  la  qualité  des  cri- 
mes &   méfaits,  "  Ibid. 

Dans  le  tems  du  grand  fchifme  ,  & 
fous  !e  règne  de  Charles  VI , . . ..  ceux  qui 
avoient  apporté  des  Bulles  de  TAnti  Pjpé 
Beroîc  Xlll,  qui  abfolvoit  les  Sujets  du 
Roi  du  ferment  de  fidélité,' furent  con- 
damnés à  faire  amende  honorable  &  à 
d'autres  peines.  Les  Bulles  furent  lacé- 
rées,.., &  le  Roi,  à  la  prière  de  l'Uni- 
vcriité,    fit    arrêter  evêque  de  Gap, 

269 
l  M.  de  Roye,  Archevêque  de  Reims  , 
&  Pierre  d'Ailly,  Evêque  dé  Cambrai, 
fur  les  plaintes  de  l'Univerfiîé,  furent 
cités  l'un  &  Tautre  pardevant  le  Roi 
Charles  V  I  ;  mais  ils  ne  comparurent 
point,  L'Univerfité  ob:înt  un  ordre  du 
Roi  pour  faire  arrêter  l'Evêque  de  Cam- 
brai par  le  Comte  de  Saint-Pal ,  &  ce 
prélat,  pour  prévenir  l'exécution  de  cet 
Qrdre ,  obtint  un  fauf-conduit  du  Roi ,' 
fous  la  condition ,  que  fi  on  l'accwfoît  de 
quelque  crime,  ta  connoijjmict  tn  firoh 


BLE 

dévolue  au  Palais  du  Roi,  c'eftà-dlre^^» 
Parlement. ...  k  l'égard  de  l'Archevêque 
de  Reims ,  il  déclara  qu'il  ne  comparoW 
troit  point  devant  des  Commiflaires,  & 
qu'étant  Pair  de  France, Doyen  des  Pairs 
Eccléfiaftiques ,  Une  connoijjou points  dans 
tout  crime  qui  regardait  fa  perjonne^  (tau* 
tre  Supérieur  que  le  Roi^  Ibid.  &  270 

Charles  VI ,  n'étant  pas  en  état  de  gou- 
verner fon  Royaume ,  la  Reine  laiuant 
à  l'Evêque  de  Paris  la  connoiffance  du 
fchifme  dont  l'Evêque  de  Gap  &  les  au- 
tres Prifonniers  étoient  accufés,  renvoya 
au  Parlement  le  jugement  du  crime  dt  Ltfe^ 
Majefté .  Ibid. 

Sous  le  règne  du  même  Roî ,  Martin 
Gouge ,  Evoque  de  Chartres  ,  impliqué 
dans  l'affaire  de  Jean  de  Mon taigu,  yirm 
de  prifon  en  payant  une  certaine  fomme  de 
deniers.  L'iemprifonnement  &  une  con- 
damnation à  des  peines  pécuniaires,  ne 
prouvent  pas  moios  l'autorité  du  Roi| 
qu'une  condamnation  à  des  peines  afflic- 
tives ,  ■  271 

Sous  le  même  règne,  la  Tévolte  de  l'E- 
vêque de  Nantes  contre  l'autorité  royale, 
fut  réprimée  par  deux  Arrêts  du  Parle- 
ment, 272  6»  27  j 

En  l'année  X479  •  Charles  de  Neufchâ- 
tel ,  Archevêque  de  Befançen,'&  Evèque 
Commandataire  de  Bayeux  ,  obtint  du 
Roi  Louis  XI ,  de*  Lettres  d'abolition  \ 
pour  avoir  fuivî  le  parti  de  Maximilien 
d'Autriche  contre  le  Roi ,-  275 

Sous  le  même  règne   de  Louis  XI, 
Geoffroy  Hébert ,  Evêque  de  Confiance, 
accufé  de  magie  &  de  fortifége,  comme 
grand  invocateur  du  diable  ^  en  Grec  &  en 
Latin ^  fut,  après  une  information  très- 
grave,  décrété  de  prife  de  corps  ,'&  con- 
duir,  fûivant  un  Arrct  du  19  Juillet  1480  » 
ddns  les  prifons  de  1^  Conciergeries  Ion 
temporel  fut  auffi  mis  fous  la  main  du 
Roi'.  Un  Arrêt  du  22  Décembre  1-480  j 
apprend  que  ce  Prélat  ne  fut  élargi  qtie 
fous  les  conditions  contenues  dans  TOr- 
dre  du  Roi  qui  le  ntettoit  eu  liberté.  On 
ignote  ces  conditions,  X74 

Sous 
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'  Sous  lé  même  règne ,  Louis  îde  Roche- 
cliaiiarc,Evêque  de  Saintes ,  fur^  par  Arrêt 
au  7  Septembre  1 4S0 ,  condamné  à  une 
*amendç ,  &  il  eut  la  ville  de  Paris  pour 
priibn^r.  Par  Arrêt  du  premier  Février 
148 1  -j  il  fut  décrété  de  prife  de  corps ,  & 
«rrêié  le  7  du  même  mois,  il  demeura  à 
-la  Conciergerie  fufqû'au  19,  qu'on  lui 
•donsade  nouveau  la  ville  de  Paris  pour 
•priibn.  En  1482^  le  Parlement ,  fur  les 
tplaintes  du  Chapitre  de  Saintes,  ordonna 
:pat  un  Arrêt  du  18  Février,  qu'il  feroit 
ajourné  à  comparoir  en  perfonne  ,&  qu'il 
'feftoic  fait  information  par  un  des  Con« 
rfeillers  de  la  Coiir ,  fur  les  crimes,  délits , 
Abus ,  excès  &  eotreprifes  dudit  Evêque , 

nu. 

Charles  VIII ,  ayant  fait  arrêter  Geof- 
froy de  Pompadour,  Evéque  de  Péri- 
«gueux,^  Georges  d'Ambpife,  Evêque 
^Montauban,  il  les  fit  interroger  par 
*M.  de  la  Vacquerie,^  premier  Préiideht 
«du  Pifrlemeoc ,  avec-quelques  Confeilleirs, 
:  èc  fur  le  va  des  informations  le  Parlement 
:commit  MM«  de  Bellefaye  &  le  Vide  > 
tpour  approfondir  l'accufation. . .  Pendant 
'«près  de  deux  ans  4\uç  dura  la  détention 
ide  ces  Prélats,  le  Parlement  rendit  des 
lArrêts  pour  La  fobfiflaace  de  l'Evêque  de 
4^érîgQeiir,  &  pour  le  faire  mettre  dans 
*une  chambre  grillée  du  château  de  Cor- 
?beiL  • ..  Enfin  Charles  VIII ,  obtempérant 
I volontiers  à  la  requête  du  Pape,  ces  Pré« 
}lats  furent  délivrés  f  mais  ils  furent  confi- 
tïï^s  es  limites  de  leurs  Diocèfes ,  17)  & 
1  176 

r^  Antoine  de  Chabahnes  ^  Evêque  du 
^Puy^  &  Jacques-Hurault,  Evêque  4^u- 
(Uio ,  accufés  d'avoir  trempé  dans  la  conl^ 
/{nration  du  Connétable  de  Bourbon ,  fti- 
'titM  arrêtés  pârprdlre  4u  Rx>i  François  !••• 
^Et  le  MiniflerepubUc  conclut  à  ce  que  le 
Iprocèsi&tfaiti  ces  Prélats,  pour  le  délit 
, commun,  par  le  Métropolitain  &  les 
^EfêquesT  Comprovinciaux  ,  &  pour  le 
:ç9$i  paivilé^ié  par:  les'  Officiers  du  Roi , 

er^  :>  te  f affament»  iouf^/e  iaêq[ic;rggi^e,  nt 
Tom  r. 
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le  procès  à  François  Poiicber,  Evêque 
de  Paris ,  à  caufe  de  fymonie  &de  Lèfe- 
Majefté., . .  Ce  Prélat  moufiit  à  Vincen- 
nés,  le  1%  Septembre  ijji»  avant  que 
d'avoir  été  jugé,  Z79 

Par  un  Arrêt  du  1 3  Mai  1531,  lô  Par- 
lement ,  fur  information ,  ordonna  que 
François  de  Dintevilk,  Evêque  d*Au- 
xerre ,  feroit  arrêté  &  mis  à  la  garde  d  un 
Huiffier..,»  &  le  17  Mai  François  pre- 
mier ,  ayant  trouvé  le  cas  txicrabU ,  com- 
manda de  dire  au  Parlement ,  qu'il  vou- 
loit  qu'on  prociddt  contre  ledit  de  Din* 
teviUe  rcidement  pour  vérifier  ^  punir  le  cas^ 

^79 
Bernard  de  Lordat,  Evêque  de  Pamiers, 

ayant  été  accufé  de  plufieurs  crimes»  pref- 

que  tous  de  Lèfe-Maieflé.....  François 

premier  commit  différens  Magiftrats  pour 

inflruire  le  procès  à  cet  Evêque  fur  le 

,  cas  privilégié...  Par  quelques  Mémoires 

on  voit  que  ce  Prélat  demanda  grâce  au 

.  Roi  •  •  •  •  &  il  eft  à  préfumer  que  le  Roi 

lui  pardonna,  Uid.&c  iSo 

Le  commencement  duxegne  de  Hen- 
ri IV  vit  naître  plufieurs  procès  criminels 
contre  des  Evêques  accufés  de  crime  de 
:  Lèfe»Majefté,...  Le  Parlement  d*Aix  é?ro^ 
qùa  le  procès  que  le  Lieutenant-Crichi- 
:nel  de  Forcalquier  avoit  inflruit  contre 
Antoine  de  Coupes ,  Evêque  de  Sifleroa 
en  Provence,  qui  étoit  du  nombre  dés 
coupables,  i8i 

Le  Parlement  de  Paris  y  par  un  Arrêt  du 
.  9  Juillet  1 5 94  9  décréta  de  prife  de  corps 
Geoffroy  de  la  Martonie^  Evêque  d'A- 
miens, Uid. 

Par  dn  Arrêt  du  Parlement  de  Proven- 
ce, rendu  le  16  Janvier  1596,  paf  con- 
tumace .contre  Gilbert  Genebrard,  Ar- 
chevêque d*Aix,  cet  Archevêque  feitdér 
claré  atteint  &  convaincu  du  cas  &  crime 
de  Lèfe  Majeflé.. .  banni  à  perpétuité  du 
Royaiime,  fes  biens  acquis  &  cohfifqués 
au  Roi ,  Uid.- 

i  En  Tannée  1S98,  Guillaume  Rofe> 
Evêque  de  Sénlis,  fut,  par  Arrêt  contra- 
^diâgire  ^uParlemeoide  Parif^co^aqiné 
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de  dire  &  déclarer  en  la  Grand-Cbainbre 
d'icelle  »  étant  nue  tête  6c  debout ,  en 
préfençedesCtfns  du  Roi,  que  témérai* 
rement  Se  comme  mal-avifé»  il  avoit  dit 
qu'il  étoit  de  la  Ligue  ^  &  que  s'il  étoit  à 
recommencer  il  en  feroit  encore  ;  &  outre 
qu'il  tient  le  livre  intitulé  :  Lud&vici  C... 

Plein  d'impiété  &  de  blaiphemes  contre 
honneur  de  Dieu»  &  l'obéiflance  due 
aux  Rois» .. •  Il  fut  condamné  à  aumôner 
cent  écus  pour  le  pain  des  prifonniers*^. 
&  il  lui  fut  enjoint  de  s'abAenir  d'aller  en 
la  ville  de  Senlis  pour  un  an ,  Se  de  prê- 
cher  en  quelque  lieu  que  ce  foit  pendant 
ce  tems,  281 

Vid.  Eviums.  Jugement  diT  Evêques. 
Crimes  4e  LeJe^MajejU^  yiutoriti  hgùme 
de  nos  Roisj.ur  Us  Cardinaux.  JuriJdiSian 
Royale  . 

Droit  public.  La  France  n'a  point 

.  de  plus  ancienne  règle  de  Droit  public , 

pour  tout  ce  qui  regarde  la  troifieme 

race  de  fes  Rois^  c^t  l'ordre  des  FieiS) 

594 
Droits  Royaux.  Il  y  a  deux  fortes 

de  Droits  Royaux  ou,  de  prérogatives 

attachées  à  la  Couronne.  Ceux  qui  appar- 

~  tiennent  au  fe^il  Souverain  ^  &  à  toit 
Souverain  y  font  abfolument  attachés  eflen- 
tiellement  à  la  Couronne»  &  font  tm 

.  apanage  inféparable  de  la  Souveraineté. 
11  en  ell  d'autres  qui ,  ai  la  vérité ,  ne  peu- 
vent dans  toute  leur  étendue,  convenir 

.  qu'à  uh  Spuverain  y  mais  qui  n'appanien* 
neqt  pas  pour  cela  à  tout  Souverain; 
cette  forte  de  Droit  eft  ieulement  un  ac- 
çeiToire  de  la  Couronne,  &  utie.dépen* 
dance  accidentelle  de  la  Souveraineté, 
&  s'appelleDroit  Royal,  parce  qu'il  n'y 
a  qu'un  Roi  qui  en  jouiilei  ëcptiifleen 
jouir,  369 

E. 

XliGLISE.    L'Eglife  eft  dans  FEtat» 

difoit  Optât,  &non  pas  l'Etat  dans  TËp- 

.glife,  10 1 

C'eft  aux  Princes  delà  terre  que  Dieu 

a  confié  la  proteâioA  dç  foa  Egliife  ^  205 


L    E 

L'Eglife  doit  fccours  i  l'Etat;  elle 
le  lui  doit  d'autant  ptus,  que  les  Loîx  dt 
l'Etat  obligeant,  en  confcience  cedx^qttt 
lui  font  loumis  »  TEglife  dok.  pour  te 
falut  de  its  enÉins  ,  punir  comme  péché  ^ 
ce  que  le  Prince  punit  comme  une  iofrac* 
tion  à  la  Loi ,  20e 

.  L'Eglife^  lorfqu'elle  eut  quitté  fes  Ad- 
Hts  de  deuil  Sl  de  triftefie ,  &  que  ,  revê- 
tue de  gloire  Sc.de  majefté  par  la  protec- 
tion des  Empereurs  corwertis  i  la  Foi  âC 
»devenusyii  Pens  it  fes  N9urricun  ,  elle  vit 
ft  courber  dtvBM  elle  les  en/ans  de  ceux  qui 
l' Avaient  humiUée ,  oe  rougit  point  éc  fe 
,  foumettre  à  la  puiflaoce  lempo^die  des    , 

Empereurs &  implorant  xL'uq  côté 

le  fecours  des  Empereurs,  qommede  fes 
proteâeurs  dans  les  matières  fpirituelles^ 
elle  fe  foumettoit  de  l'autre  à  leur  auto» 
rite,  comme  à  celle  de  ùs  Souverains ^ 
dans  les  affaires  temporelles ,  ii  ) 

S..Ambroi{e  ne  réclainait  pour  l'E- 
gUfe,  dans  faLettre.àrEmptretir  Valeo- 
tinien,  que  les  jugemcns  qui  regardent  la 
Foi  &  la  Difcipline,  215 

L'Eglife  n'ayaiu  point  reçu  le  glaive 
temporel  de  lamaio  deiZXiVa,  elleViCMttf 
oa/Zs^if^^.de'qkielqiiÉjperiboiie  q«»e  oe 
p^  être,  iBêiu  Eccléftaftiqtte^  &  ce 
droiL  avoit  tou joiors  apppctenu  aux  Priiw 
ces;  &  depuis  Conftantin,  TEglife  a  oli* 
tenu  de  grands  privilèges,  les  Souveraiiis 
qui  les  lui  ont  accordés,  6c  auxouekil 
-appartient . de  les  interpréter... «:ie  f<uit 
touîours  réfervé  rufage.âu  pouvok  qœ 
Dieu  leur  a  donné  fur  les  Clercs,  comme 
far  les  Laies  ;  &  c'eft  païf  cette  raiibn,  eue 
les  Rois  très-Chrétiens  font  en  poffejl^tm 
-fi  ancienne ,  f a'i/ ntfi  mémùire  du  comrmvm^ 
éé  faire  prendre  &  arrêter  les  Prélats  jea 
.quelque état  Se  eSgnieé ^li^ib  Jbiem  cote^ 
iituis ,  lorfyiiiU   ont  fait  amcun  .deUe  oa» 
cnmey  mémement  quand  il  touche  U  Maf€fli 
du  Rçi^  &  la  ckcjfè  /mbiique  du  RoyamaBe-^ 

.  Erreur  de  Droit.  L'homme  petit 
être  confidéré  par  rapport  à  l'ordre  pu- 
blic, ou  par  rapport  jataoL  eôgageoMns 
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X^u'îl  coflfra&e  avecles  antres  hommes....  Cette  maxime,  rErreiir  de  Drot  ne 

Dans  la  première  de  ces  deux  vues  ,  doit  erre  à  perfonne  un  moyen  d'acqui- 

l'hontiâe  eft  commis  avec  la  Loi  ;  c'eft  rîr  un  titre  d*acquifition ,  n'a  été  par  la 

nvec    elle    feule  qu'il  contruôe  ,  qu'il  plupart  de  ceux  qui  l'ont  expliquée,  con- 

fc  lie;»...  c'eft  à  ta  Loi  feule  qu'il  doit  fidérée  que  dans  la  perfonne  de  celui  qui 

rendre  compte  des  rnfraâions  de  la  Loi...  tombe  dans  une  erreur  de  droit;  &  il 

J[)ans  la  féconde  vue,  l'homme  ne  craint  eft  certain'  que  cette  ignorance  ne  peut 

que  celui  avec  lequel  il  a  contraâé.  La  jamais  lui  être  avantageufe,               47} 

l^i  M  pnoiê  pouu  Jis  ignorances  qid  n€  rc^  .    Cette  règle  ne  paroit  pas  moins  cer- 

gardeni  ^c  U  Droit  privé. ...  La  perte  des  taine  par  rapport  à  ceux  avec  lefquels  nous 

iiroits  €|ui  autoient  pu  appartenir  à  des  pouvons  nous  engager  par  une  pure  er« 

particuliers  ,  eft  là  feule  peine   qu'elle  reur  de  droit;  il  n'eft  gueres  moins  évi<* 

puiiTe  faire  fouffrir  à  ceux  qui  .par  leur  dent  qu'elle  ne  peut  pas  être  un  moyen 

imprudence  n'ont  blefle  que  les  maximes  pour  eux  d'acquérir,  fuppofé  que  l'en  eur 

de  l'ordre  privé,    »                            468  de  Droit  foit  l'unique  caufe  &  le  feul  fon- 

:  T  Comme  l'ordre  public  regarde  direc-:  dément  du  contrat  ou  de  l'obligation ,  en 

lement  Tutilné  publique....  quoique  i'i-  un  mot,  de  l'aâe  qui  fe  paffe,  parce  que 

gnorance  du  Droit  foit  toujours  vicieufe,  comli^e  l'erreur  ne  peut  profiter  à  celui 

ti\\t  efl,  cette  ignorance ,  beaucoup  plus  qui  s'oblige,  elle  ne  peut  fervîr  non  plus 

criminelle,  loriqu'elle  viole  les  maximes  à  celui  avec  lequel  il  s'oblige,          474 

ide  l'ordre  public ,  que  lorfqu'elle  donne  II  feront  faux  de  dire  que....  celui  qui 

atteinte  à  quelque  règle  du  xiroit  des  par*  t&  dans  l'erreur,  donne  un  confeatement 

tiçuliers>  I  ^.  jpinro?  que  la  Loi  ayant  tou-  valable  :  cette  propofition  n'eft  pas  foute- 

four»  rai  (on,  :l'homme  qui  ^  dans  l'ordre  nable.  Il  fcroit  également-faux  de  dire  que 

fÀiblr€iOe,irarte  qu'avec  elle,  n'y  trouve  la  Loi  regarde  l'erreur  de  Droit  comme 

famais  cette  compeniattopde  fautes  mu«  un  délit  qu'elle  punit  par  la  perte  du  bien 

raetles  qui  fert  fbuvent  d'excuie  à  ceux  qui  en  a  été  la  matière  &  l'occaiion  :  en 

^H  traitent  avec  d'aiitites'hommes,  dans  effiet,  ^quand  même  celui  qui  erre  dans 

t^ w ce  qût eft  du  reffort  de  l'ordre  privé:  le  droit  mériteroit  de  perdre  fon  bien^ 

a%  parte  qu^  cétuiqui...  viole  par  igoo-  comment  paurrott*on  montrer  que  Tau*» 

raèice utie  Loi  de  l'otilre  public,  attaque  tre  mérite  de  l'acquérir ,  par  cette  feule 

autant  qu'il  eft  en  lui ,  toute  la  fociété  raifon ,  que  celui  qui  erre ,  ne  connoit 

Civile'^  &  pèche  dîreâement  contre  l'uti»  pas  fon  droit  ;  &  qui  oferoit  foutenir  que 

litë  commune  de^  tous  les  Citoyens  :  par  cette  erreur  ,r«n  ait  mérité  d'être 

^^rpatce  qiie  le  droit  public,  ce  drbit  dépouillé  de  ce  qui  lui  appartient,  & 

^aî  doit  être  pratiqué  par  tous  les  Ci-  l'autre  d^tre  revêtu  de  ce  qui  ne  lui  a>- 

toyens ,  étant  beaucoup  plus  ilmple,  ce-  partient  pas;  qu'une  obligation  fans  cauO, 

lui  oui  l'ignore,  eft  beaucoup  plus  inex-  ou  fondée  fur  une  caufe  faufle,injufte  & 

cuiable,'  .                                            4^9  illégitime,  peut  être  valable  ;  que  ce  qui 

-    Ainfi  l'ignorance  du  droit  public^  doit  eft  nul ,  peut  produire  des  effets;  que  k 

^efqaé  toujours  être  punie  fuivant  la  droit  n'a    pu  établir  le  remède  favo- 

4|tratiié'dè9  peiFfonnes,  la' nature  des  Loix  rable»  àe  conJiSiaJltu  caajâ ,  ou  de  <on* 

fie  ta  variété -des  circonftanoes;  ainft  ce  diSia  indtbiti;  6c  en  convertiftant  ainfi 

qui  eft  perdu  par  l'ignorance  du  Droit  toutes  les  obligations  fans  caufe,  en  do« 

public^  eft  perdu  fans  reftburce.  Ainfi,  nations  forcées ^  faire  de  tous  Tes  Con- 

à  plus  forte  raifon ,  l'ignorance  du  Droit  traâans  qui  errent  dans  le  Droite  de  vé« 

l^ubiic  i^e  peut  faire  recouvrer  un  bien  ritables*  Donateurs?                          Ibid. 

^«UVn  «  Mmifué  d^acquérir  »         470  On  ne  peut  éviter  tous  ces  iticonvé** 

R  rrr  ij  . 
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niens  qu'en  donnant  à  la  regte  de  droit  t ou*  tôt  appaif^es  par  des  Concordats  de  1595^ 
te  rétendue  qu'elle  peut  avoir.  L'Erreur  1614  Se  1628,  qui  rétaUirent  la  paîx(t 
jde  droit  ne  peut  être  d'aucune  uilité  k  l'union  entre  PArchevêqoe  de  Malmes  U 
celui  qui  contraâe,  parce  qu'il  n  eft  pas  les  autres  Evéques  des  Pays-Bas,  1C9 
fufle  que  fa  faute  lui  lerve  ^  &  qu'il  pro*  Le  Vicaire  Apoftolioue  dans  les  Aroiée!^ 
£te  de  Terreur  dont  il  eft  coupable*  L'Er*  n'eft  établi  que  pour  le  fecours  de  ceuz^ 
reur  de  droit  ne  peut  pas  profiter  à  celui  qui  démeurent  dans  le  Camp ,  c'efl-à-dire^ 
avec  qui  on  contraâe,  parce  que  Terreur  qu'il  eft  inftitué  pour  TArmée^  &  not^ 
d'autrui  ne  peu|  ctre  par  elle-même  &  pour  les  Villes.*^  Sa  Jurifdjôion  extraor- 
detliiuée  de  toute  autre  caufe ,  un  litre  dinaire  n'eu  accordée  que ,  parce  qu^ 
légitime ,  une  jufte  voie  pour  acquérir,  eft  fouvent  trèsndifficile  dans  les  Armées» 
Qaand  il  s'agit  d'acquérir,  l'Erreur  de  d'avoir  recours  aux  Ordmair«6.,«.«  Cetnt 
droit  n'eft  ni  une  excufe,  ni  un  titre  :  &  qui  font  dans  le  lieu  de  leur  demeure, 
c'eft  en  cela  principalement  que  confifte  où  ils  peuvent  facilement  ionir  du  fecottrs 
la  différence  de  l'Erreur  de  droit,  &  de  de  la  Jurifdition  ordinaire  1  ne  doireat 
l'Erreur  de  fain  47c     plus  s'adreffer  au  Vicaire  Général,      lit 

ÉTABLISSEMENT  éTtm  FUaire  Apofto^  L'efprit,  les  termes  &  VéStt  de  ta  dé* 
Hquc  dans  les  Armits  du  Roi  à^Efpagnt.  U  légation  Apoftolique  confiée  au  Vicairt 
eÔ  de  la  fin  du  feizieme  fiecle.  Général  dans  les  Armées,  s'appliouent 

Dès  Tannée  159^4,  TArchevêque  de  plus  naturellemem  aux  fimples  Soloàts^ 
Cambrai  fut  chom  pour  exercer  cette  Qu'aux  Officiers,  <c  furtouc  à  un  GéxAtA 
fonâiom  En  1597  le  même  pouvoir  fut    «'Armée,  UiJU 

accordé  à  TArchevêque  de  Malines;  &  Si  la  fév^ité  de  notre  difdpUneavok 
depuis  ce  tems-là,  cet  Archevêque  a  tou-  pu  recevoir  Tétabliffement  des  Yioures 
fOurs  été  en  poiïefiion  d'être  appelle  l  Militaires,  qui  oferoit  dire  que  ce  Dé* 
l'exercice  de  ce  miniftere.  légué  Apoftolique  auroit  eu  un  caraâere 

La  trêve  que  les  Provinces  Unies  firent  fuffifant ,  &  Tautorité  légitime  pour  ma* 
en  1609  avec  le  Roi  d'Epagne ,  fit  appa-»  rier  dans  Paris  des  Seigneurs  Etrangers 
remment  ceffer  la  jurifdiâion  du  Vicaire  étant  au  Service  du  Roi  pendant  la  guerre^ 
délégué;  mais,  en  1611 ,  fon  pouvoir  qui  n'ayant  point  de  domicile  en  France^ 
commença  à  revivre  avec  la  guerre.  Ur-  revenoient  cepeiidant  prefque  tous  les 
bain  VIU,  en  i6x6,  en  renouvella  le-  hyvers  à  Paris,  oii  ils  avoient leur mai« 
pouvoir  &  Tautorité  par  un  Bref  qui  a  fon  ii  une  partie  de  leur  équips^?  117 
duré  jufqu'àla'paix  des  Pyrénées;  &  en-  Yid.  Flcam  GénAuI. 
fin  dans  les  deux  dernières  guerres  qui  ont  État.  L'État  des  hommes  oe  peut 
fi  long-tems  agité  la  France  &  TEfpagne  ^  jamais  être  que  Touvrage  de  la  Loi*  i>7 
il  paroît  que  le  titre  de  Vicaire  Apofto-  État.  Les  Loix  donnent  à  ce  mot  deux 
lique  dans  les  Armées  du  Roi  d'Efpagne  fignifications  différentes.  Quelque  fois  îl 
a  encore  été  accordé  par  le  Saint  Siège  a  une  grande  étendue,  &  il  fe  prend  gé« 
à  l'Archevêque  de  Matines,  108    néralement  pour  toutes  fortes  de  carac* 

Telle  a  été  l'origine,  le  progrès^  &  t^res  paflagers  ou  perpétuels,  pour  toutes 
les  fuites  d'un  pouvoir  extraordinaire  qui  fortes  de  qualités  qui  établirent  quelque 
paroît  fi  contraire  à  nos  moeurs,  mais  diftinâion  entre  les  hommes.  Amfi  les 
qui  a  été  déûré  plufieurs  fois ,  &  toujours  Loix  difent  qu'il  y  4  un  état  de  dignité,  de 
reçu  par  les  Pays  Bas  avec  approbation...  Magiftrature,  &  un  état  de  réputation  ^ 
Les  Evêques  furent  les  feuls  qui  fuppor»  d'honneur,  d'opinion  publique,  4x1 
terent  avec  impatience*  cette  puifl^ancc  Cette  première  notion  de  liftât  eft  fort 
nouvelle  :  mais  leurs  plaintes  fiirent  Jnen^    ioiparfaite,  Ce  terme  Euu^  s  une  lecoad^ 
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£go}ficttioa  moins  étendue  oue  la  pre- 
mière; &  pour  s'ex^quer  t  U  fduc  fup- 
jpoitf  a\ec  ie0 ,  J.uriÇcccfuhcs ,  que:  ,1c 
P/oit  a  de«ix  pgirties  ;  le  preaiiere  qui  tfr 

Éarde rimérêt  Pvihlàc yStéUum  Re^blicf  : 
.  I  féconde  qui  n'a  pour  but  que  l'utiliré 
des  I^articuliers  dans  l'ordre  de  U  foçiété 
civile,    ,  412 

V^tatpnHkxwA&t  dun^  use  capacû^ 
ou.uqe  incapacité  fondée:  fur  la  N$^ar^ 
oa  fur  la  Loi ,  ou  fur  toutes  les  dei|x  >  de 
p^ticipçr  aux  charges,  bonneuc9^:& 
aux  autres  prérogatives  qui  font  accor« 
fiées  à  ceux  que  Ton  confidere  comme 
membres  de  k  République  4  4t*^ 

VfltiUparHmiiiir  peut  $tf  e  défiai  5  Mne 
-qualité  que  ki  convention  fe^ile,féelle 
ou  perfooaelb^ ,  ne  peut  établir  ^  maU ^ui 
r4o)t  être  imprimée  ou  parle  Droit  tMAr 
rel ,  ou  paf  le  Droit  civil ,  ou  par  tous 
lesideuXy  &  qui  rend  ceux  mû  en  font 
fevârus,  capables  ou  incapables  de  tou« 
tes.  eagagemens  d'we  certaine  efpe^e ,  ou 
même  de  toutes  fortes  d'Mgagepieos  \  ou 
qfû  leS:  rieed  capables  ciu  incapables  de 
recueUlîr  certaines  fuccefllonsi  ou  même 
touteiifortesdefucceflionSf  Itid. 

:  Vid*  Mné^  4tM  Ptrfènms.  MéfU^thfU  g^ 

Ê  ^  A  T  JD  E  S^  P  C  R  s  O  N  N  E^^ 

L'Etude  du  droit  des.  Perfom^es  eft;  te 
principe  de  la  fin  de  toute  la  Jurî^ruden* 
«e.  Jufiinien  reconnoît  que  la  fcience  de# 
L^pc^eft  inuttlet,  fil  l'onJguore  les  diffé- 
rentes qualités  de  ceux  qui  ont  été  Timi- 
3ue  objet  de  tous  les  Légiflateurs.  Il  eft 
ifficile  de  comprendre  pourquoi  il  n'a 
fuivi  que  très-imparfaitement  dans  le 
Digefte  %  la  négligé  entièrement  dans  le 
Code  «me  à^étliode  dont  il  ayoit  reconnu 
la  jiéceflité  &  rutilité»  &  qu'il  avoit 
obfervée  commeiine  règle  ÎAyiolable  dans 
i^  inftituttons  »  416 

Rifitxions  ginimUs. 

Tous  les  hommes  font  fortis  égaux  des 
IMins  d^  1»  Nature  t  ég^lemei^t  Và>ït%^ 
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paiement  nobles ,  tous  enfans  d'un  même 
Père,  (f,  membres  d'un  mêmecorps,  Ibii. 
rSelon  les  JarifcoiifMltes^  dans  le  drqit 
.Nature^,  t il. n'y  a  point  d'inégalité  entre 
le»  hommes.  La  feryitpd^  eft  un  ouvrage 
du  Droit  pafitif  contraire^à  la  nature..; 
Les  hommes  doivent  fe  considérer  comme 
étant  tous  unis  par  les  liens  de  la  parenté» 

417 
<  Qttci!iQue  la  Nature  ait  étqblf  cette  éga« 

lité  pai'faite  dans  l'origine  de  tous  le$ 

boa\mes^  e^le-a  néanmoins  marqué  encre 

eux  certaines  différences^ S'Ua  font  égaux, 

ils  ne  (ont  pas  tous  femblables.  Elle  dif- 

tingue  donc  ceux  qui  font  nés,  de  ceux 

Î|ui  ne  le  font  pas;  elle  diftingue  les  deux 
èxes;  ceux  qui  font  capables  d'engen^ 
drer,  de. ceux  qui- ne  le  font  pas;  ceux 
qui  font  parfaits  de  ceux  qu  on  appelle 
monftres;  les  Pubères  »  des  Impubères; 
les  Majeurs,  des  Mineurs;  les  Sages,  des 
Jnfeniés;  les  Pères,  des  En&ns,  Uii^ 
4^  DfoitpyU  ajoute  jà  ces  qualités 
naturelles  des  diûiifâioof  purement  arbi^ 
traires  »  fondées  fur  les  mœurs  de  chaque 
Peuple,  ou  fur  kr  volq^ti.  abfolue  du  ' 
Légiilateur.  Telles  font,,  par.  exemple, 
les  différences  que  les  Lohc  ont  établies 
^nvctlcs  CitOTjcns  U  leSiEp-angers^  le$ 
Libres  &  les  Eicfavess,  ies  J^dbles  U  lef 
Roturiers  :  différences ,  dont  les  unes  ont  - 
été  inconnues  au  Prott  de  la  Nature,  âç  ^ 
dont  les  autres  lui  font  abfolument  con* 
iraires^  lUd. 

De  cette  union  du  Droit  Civil  avec 
le  Droit  Naturel,  fe  forme  ime  troiiiemf 
efpece  de  différence  entre  les  hommes^ 
que  l'op  peut  appeller  des  qualités  mixtes^ 
parce  qu'elles  participent  de  l'un  &  Tautre 
droit ,  &  qu'elles  doivent  leur  principe  à 
la  Nature,  &  leur  perfeâion à  la  Loi, 

Il  eA  par  exemple,  du  Droit  Naturel 
que  les  hommes  &  les  femmes  parvien- 
nent à  l'état  de  puberté  après  un  certain 
Jiombre  d'années  ,  mais  il  eft  du  Droit 

Civil  aue  ce  tems  foit  fixe  Se  déterminé 
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ont  leur  fondement  dans  le  Droit  Naru- 
rel  ;  mais  le  terme  de  cet  âge ,  &  ta  durée 
de  fcs  prérogatives ,  font  déterminés  par 
les  L6ix  Civiles.  Mais  dans  tontes  ce'S 
tf  fFérences,  ce  qui  eft  établi  fur  le  Droit 
Naturel,  eft  certain  &  immuable;  au 
contraire ,  ce  qui  eft  prefcric  par  le  Droit 
pofitif,  eft  comm«4ui,  fujet*  au'cftahgë- 
ment  &  à  l'incpnftance ,  Ibii. 

'  On  peut  dohc  diftihguçr'  t^bî^ïè^tes 
t8e  qualités  différentes  qutfojr'ment  .rétat 
de  tous  lès  hommel  I*;  Lieaf  qiialkés  ^li- 
rement  naturelles.  2^.  Celles  îjwî  font  pu- 
remeTit  Civiles.  3^.  Les  qualités  mixtes, 
conipofées  du  Drbit  Naturel  &  du  Droit 
Civil.  Mais  miette  diftinftiç«i%xaae  dansU 
fpécuIatioW ,  né  ferbit  çl*iaucun  ufage  déni 
la  pratique  i'  pawre  qu'il  n*y  a  aucune  des 
qualités  naturelles  qui  nVit  rê^i  dit'Dtbft 
Civil  une  nouvelle  forme.  Ainfi  ilTaiu  fe 
tédurre  à  la  fenle  diftrfifïion  de^  qualités 
qui  font  fondées  far  le,Droit  Naturel,  Se 
de  cdlè  quHin  Drb!t^trrenlenrt^|iôfitif  & 
arbitraire  'à  iiiti-odmtes  e^rtf.les^WQiii^ 


Maïs  ett  qtiôî'Confîite'ptéytfémiiVt  les 
qualités  penpmielles  dont  Fbrigine  fe 
trouve  dani  fe  nature  &  dans  le  Droit 
Civil,  &  qut^formeVétatde  cfiat^ftté péH 
ïonrîe  en 'p^fticù^er >"'*'*:/  ;/'  'T*4 
y  On  peut  fëcueillîr  dé  ré  ijui'fe  trouve 
répandu  dfani  les  Lîvres^fu  Droit ,  qu*iort 
dî flingue  deux  fortes  d^états  v  un  Etat 
fuhlic  y  que  Ton  peut  appeller  Tétat  de 
Citoyen ,  *&  qui  mefne  s'appeffe  fouvent 
rétat  en  gét^érâl;  IS}  uk  Etat' particulier 
auquel  on  peut  dôiinerle  tiom  d*Etat  dé 
Vhbmme»  *    '  .  41b 

La  Liberté  &  la  Cité  font  partie  de 
l*Etat  public ,  &  la  femilte  appartient  à 
TEtat  particulier,  411 

Mais  ces  diftinftions  fu0)ofent  la  clé- 
ifinition  de  l'Etat',  &  né  là  dbnhek  pas; 
&  puifque  le  fecours  désr  JuHfconfuUei 
manque  j  il  faut  avoir  recours  aux  Ui^ 
mieres  que  la  raifon  naturelle  donne  fut 
cette  matière ,  /W. 

Quoique  les*  Jtiriftotîïultes-  qîtî  rtè-côn^ 


ve  *  '  <'  _  : 

noUfeht  que  deOx  fortes  d*Eliit^  fléttài 
publicum  yftatum  pw^ttum ,  cotifiderent  let 
'perfonoes  p»r  rapport  au^  Droit  pttbtk  » 
-fie  par  rapport,  «u*  Dflott^  ftanictilier ,  U 
femble  néanmoins,  y  ajrartt  plufieurs  qua- 
lités qui  font  commuDés  à  l'Etat  public 
&  à  TËrat  particulier  ^  qu'il  eft  plus  jufie 
&  plus  naturel  d'examiner  Tétat  des  per«- 
fonnes  davi<  rétat-de>to-'Naiiiiie  &  dans 
^éMi^de^la  l.oiv^.u  enviiiarmiant  le  raf^- 
port  qu^  les  qOttiités  haturteltei  &,  civiles 
ont' avec  l\in  6c  t^iutre  Droit,         429 

On  peut  conGdérer  tes  hpmmes  fous 
deux  différente^  vues  qui  comprennent 
toutes  les  diftinâions  ^  que  -  la  Mture  a 
faites  iemr*eûx  y  &  <|ub  )és»Loiy  «m  pour 
phjét;  /avoir  ^  k^qu'Ms  ne  font  pas  ei^ 
<:oreynés ,  ou  lotùpf'àS'  foÂt  au  nombne 
tli?s  Sommes-,  450 

A  l'égard  de  ceux  qiti  nt  font  pas  en- 
core nés ,  il  y  a  deux  fortes  de  maximes 
établies  parier  Loix.  Les  untu  (ont  génd» 
«rarte^;  &  c<H)Viei)nenf  tndillfhâeiMnt  à 
tOiK  le  teôys;^f»danr  îe^l^rfinfMr  eft 
^n<^  \è  ventre  'H  fo  ifi«re.  IJrff  aures  pliis 
limitées  y  ne.  regardent  que deui^niomefiiB 
en  particulier^  celù^ dé  la  cdiceptfeto  tt 
celui  kté^à  Fp^iMiOfi.  Ceii#  (pn  fmt  nés 
recéiVâiV  beaii^ecUp  ptus-^tè^ffiâ^^n^ 

A'^l'iPgà/d  de  Veux  qui  font  nés,  bn'con- 
fide^;  i^..le  teifts  dt  tainaîHaAce;  x\  h 
manière  de  naître  ;  *  3  "*.  là  difpoâtion  du 
corps  ;  4*.  Page }  5®.  les  différentes  rela^ 
tioil^  natur^Mei  que^cébi^lfuieft  ifé^>«iJi 
avoir  avec  les  aucMi'  faomm^s ,         /KUL 

Ttmi  d^la  naiffançe^  ^ 

Sont-ils  <iés  daiis  le  tems  légitime ,  ou 
hors  du  tenrs  légitime  ?  Sont^ls  nés  pen« 
dam  la  vie  on  tprèsUa  molrtde  leur  peteè 

*  ^^•>    '  i      -i   .  vn   -.'i     i   ,-/^       431 

Sont-ils  nés  parla  voie  ordinaire  &  na- 
turelle }  Sont-ils  dti  nombi^e  de  ceux  qui 
font  nés  ex  fi3o  -màtris  tttero ,  &  qu'on 
appelle 'lr4/3^>  Sont^^fli^  de  ceuit   qm 
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ivîflent  vîvans  ^  ou  de  ceux  i^u'on  ap- 
^ie  morts  nés  ?  Uid» 

*  ;*  •'     '   Difpofinon  du  Corps. 

'  SonNÎls  nés  parfaits  ou  imparfaits? 
&s*ils  font  imparfaits,  font  ils  mon  (Ires 
ou  eunuques?  Sont-ils  hommes  ou  fem« 
mes ,  ou  hermaphrodites  ?  Ibid. 


\Age. 


,^  Sont-ils  pubères  pu  .ifnpubefes^.  mr 
Qeurs  ou  majeurs  ?     '  lyïd. 

■  Relation  natùnik  avtc  lès  ^utrt^  hommes.  ' 

-i£>9ni>cette^  dkrmere  diÔinilipo  ,  on 
peut  considérera  quatre  cciaâtsdà^flFérent^» 
kft-p^ffl»i€^e  ^e(l}decM^i|ui>'iyjrn(j[{anJ 
kl  célibat  y  164  it  ceux  /qui-  vivent  dans  U 
0iafiag^»iia  fei^iOD^fe  »£&  de.  ceux  q>ii>ibnt 
légiiîiiics:^:  &;.de  ceux  qui  ne  le  font  pas* 
L^troiâeme,  eft  des  pere^i  de  famille ,  & 
desilDdfe  fianiilleylÀquaihcme,  de^c^ux 
iqui  fonc  unis  par  les  liens  de  la  parencé  » 
éi  ife.ctfuaDqnt  ne  1^  font  pas»  Ibid. 

,  E  V  Ê  Q  y  £  fi.  Quelque  grande  »  quelque 
4nufieQte  qùefcâtJa  dîgmté  des  Evêques  » 
«Ue«iepeut.ch9i^c&i  la  nature  ^oi  Tor-. 
dre  de^  la.P.uîibace.te09pordle.  Les  Evê-r 
^uesioe  font  ni  moins  hommes  >  01  moins 
Citoyens  que  ks^Autnes/iEçcl^a^iquesii 
ain£ilsné  font  pas  nsoins  aâfujettjs  eil 
ces  qualités  au  goùrvernement  tempo^ 

.  rel  9  <Itii  par  fa  nature  i  fon  univerfaltii^ 
6c  fon  indépendance,  comprend  les  Evo- 
ques comme  les  autres  >mioiftrç^  des  Au- 
tels. Ifulle  exception  idahs.iejdroît  divin  i 
cette  règle  pour  les  Evâques.  Les  Pon- 
tifes, de.rancienne  Loi  lOnt  été  foumia 
çooime  les  Lévites  au  pouvoir  temporel 
4es  Princes.  Jefus-<3brifi...  a  confacré  par 
ion  eximpie  Tobéiflance  qui  eS  due  alux 
Puî0ances  temporelles  i  âcmul  Evèque 
ae  doit  rougir  de  fubtr  un  pourvoir  que 
jFeiua*Chriâ  a  reconnu.  Les  Prélats  d'au- 

îourd^hui  ont-ils  des  privilèges  que  S* 
Pierre  &  S.  Paul  n>uflent  pas  ?w.  -  Ainfi  , 
bien  loio  que.  dans  les  premiers 'fiçdes  de 

VlBj^^àÙttMm  Touliûiitroduire,en  ^  f  oiot 
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une  exception  perfonnelle  en  faveur  des 
ç  vêqueSf  les  Evêques  au  contraire  ont 
îervi  d'exemple  pour  r^çablifleme^t»  oi| 
pour  la  confirmation  df:  )a  règle  9  .  ^J  4 
.  Les  principes  fur  rautorité  des  Princes, 
&  l'opinion,  de  ceux  qui  oient  fouftraire 
lesEccléiiailiques  à  la  puiffaoce  des  Sou- 
verains, établilTenc  une,  parfaite  éga^té 
entr^ Je$  Minières  du  premier  &  du  (e^ 
ff)nd  ordry...  SelOjn  Graçien,  c'eil  à  la 
Q^r^catifre  en  général^  que  Texemptioa 
eil  fut^çbée»  en  quelque  degré  inférieur 
0^  fupérieur  que  le  coupable  fe  trouve 
placé;  &  çV(t  pour  qela  que  «e  privilège 
e(l  appelle  9  non, f  as  U^riyilqi^  Ep\fçopal^ 
giais  le  prîi vilége  C|éri,cal  ^  153 

.  13oqit,ac^  y  III  écrivoit  au  Roi  Philij^e-» 
le-Bel,  touchant  le  procès  de  TEvêque 
de  Pamiers  :  Stlon  tous  Ui  droits  divins  , 
Çfttionifuis  &  humains  ,  les  Prélats  &  les 
pcrfonncs  Ecclifiafiiqùe^  ^  tant  régulières  qusi 
feculierçs  ^  fur  Jefqutls  Us  Laïcs  n  ont  reçu 
fucua  pjfivoir^doiyeru  jouir  de  [immunité..^ 
Âinfi  point  dç  diftinâion  à  faire  ^  félon  la 
doâtripe  ^.  çç  Papç, . .,  ^  foit  que  l*on  , 
iîiiye.  la  bonne  ^doârine  »  foit  qi^  Toi^ 
foutienne  la  mauvaife ,  ni  la  vérité  ^ 
ni  Terreur  ne  diftin^uent  pas  en  ce  point 
lés  Evêques  du  reKk  dés  Eccléfiaftiques^ 

Un  petit  nombre  de  fait«  remarquables  , 
foit  dans  la  conduite  de^  Empereurs  Ro- 
mans 9  foit  dans  celle  de  qos  Rois  9  mon- 
treront çUir^ment^f|ue  le  d^oit  desSouve* 
rjûfts  fur  les  Evêques ,  comme  fur,  les  ap-j 
Ués  Ecclé^afti^e^y  a.étjé  p^M'^ait^ment  re- 
connu, .  256 
„.Sousk  règne  de  Louis  XIII,  le  Car- 
dinal de  Ricbt^lieu  étant  ^p^enâier  Minif^ 
tte,  quelque  Ky^que^  de  Languedoc  & 
de  Bretagne  ayant  été  accufés  d'^voi^ 
fevorifé  u^e  réyoltç ,  le  Car/dinal  de  Ri- 
chelieu fit  demander  au  Pape  Urbain  VIII 
un  Bref  par  leqiiel  quatre  Archevêques 
ou  Evêques  ^ju  Royaume  furent  commis 
pow  faire  le  procès  aux  Evêques  rébeU 
les^.v  M<  Môle,  qt|i jreoirpliifoit  alors  la 
^ifLt  de  ProciureuF  Ôéoéral»  ipMt  4« 
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Pobrentîon  de  ce  Bref,  feprëfenta  à  S^ 
Majefté,  qu'encore  que  les  perfonnes 
tonftituées  en  dignité  eccléfiaftique,  com- 
liwMes  Archevêques  &  Evêques  accufés 
de  crime  de  Lefe-Majefté ,  (oient  déchus 
de  tous  privilèges,  &  fujets^  à  la  Jufticc- 
Royale,  pour  leur  faire  reffentir  les  pei- 
nes dues  à  leurs  fautes,  il  avoit  cepèn^ 
dant  appris  que  par  refoèéV^patticJulié? 
,  rendu  à  la  p^fotine  dii  PapeJ^ièh-  av6R 
obtenu  dedtti  un  Bref  adi^ffîâfft  à-Ues  At^ 
chevêqueS  &  Evêqufes  François,  pour 
faire  &  parfaire  le  procès  aux  coupa- 
bles....; &  qu'il  fuppHoit  le  Roi  <l'y 
pourvoir  en  4ellèfotte,  qiie  les  droits  de 
fa  Couronne,  &  le^^Libfertés  deJ'Eglife 
Gallicane  fuft'ènt  coHfervés  éa  leur  en- 
tier. Le  Roi  Louis  XIII  ayant  égard  à[ 
cette  remontrance  fi  jufte,  fit  expédier 
des  Lettres- Patentes  pour  l'exécution  du?* 
dît  Bref,..,,  à  ta  charge  du  cas  prirîA 
légté ,  pour  raifort  duquel  le  procès  feroit 
fait  &  parfait  par  ceux  de  fes^Offiders 
qu'il  commettroir  à  eçt  effet ,  iSx  &  i8 j 
Vid.  Dteit  des  Souverains  fur  ks  Ev<^ 
^ues.  Crim$  de  LeJc-^MajejUl  Jugcrheni  dcé 
ivéques.  t    :i.    ;• 

JEvOCApTIOW  PES  PBpçks  CRIMINEtS. 

Le  Parlement  ne  peut  évoquer  les  pro- 
cès criminels  pendans  pardevant  les  Juges 
des  lieux,  fi  ce  nVft  que  fur  le  vu  dt^ 
charges  on  connaiiTe  que  la  ma»ere  eft 
légère  Sc  ne  mériteras  plus  ampkinf*^ 
truûion,  <^  5«t: 

.  Dans  le  cay  dit  la  matière  eft  légère , 
le  Parlement  peut  évoquer ,  en  ^geant 
toutefois  fur  le  chatap  à  l'audience,  & 
en  faifant  mcniion  dam  l'Arrêt  de  la  lec- 
ture des  charges  &  informations^ le  tout 
i  peine  de  nuUité  >      '       '*  Uidé 

Exception  à  cet  article  par  rapport 
aux  appointemens  fuf  le  rôle  de-  la  Touf- 
nelle  dans  les  JugemeAs  defqaei$  on  évo^ 
cjue  le  principal»  commet  l'<m  jugemc  à 
j  audience ,     -       -      -  ^   i      -    ^   JMd^ 

Cet  ufage  étabK  par  jua  Régfeéènt.a«i-» 
térieor  à  rOrd^mm^C^^e  i4^  tft  fyiVî 


BLE 

nbnobftaiit  la  protubifion  de  cette  Of  dmH 
n^nce,  565 

Les  Baillis  ^  Sénéchxux  peuvent-ils 
aufli  évoquer  le  principal,  ou  font-ils 
feftraints  à  juger  feulement  an  teni  vil 
mcdc  ?  Ibidt 

F. 


Ar.ii^ 


Jl  ils  de  FAMILU^La  condamnation 
capitale  protioncée  contre  un  FUs  de  fa- 
i^ifte;  rtiïrpt'nTMî-féil|ifâ^nt Ife^fi^^^ 
l'attachent  à  fa  famille;  mais  entbrè  ceux 
qui  le  lient  à  (^  Patrie  ;  le  nom  de  Fils  de 
nmille  n  eft  pas  moins  effacé  en  fa  per« 
Tonne,  queicielui'déCFioyM  :  &  c6ni« 
ment  un  père  ba  jmè  ttierfê  oonfteveroîeiim 
^ts  fut*  *  toii  ce«îeaipîre  domoifti^fue  que  U 
Loi  Xé^t  donMv  puîfque  la  Lbi  iaôdie  lé 
retttanch^  du^^  A<^mbre  de  ceux  for  qui  elle 
ex^ce  fa  puifiance ,  ea  le  meUant  au  Dom* 
Inredermortt^  >    j      >  -^  t    r-^'---  i^% 

.'  La  première  ;  ht-  plur  aaoîenne,^  fai 
plus  grande  def  muorîtéi  fur  cet  obfet, 
de  voit  dire  celte  que  routine  de  l'Ezode^ 
chapi  f^il^^lr^riiiac  ij;  toais.  çeqa'U 
y^'de'fuiguliiBrdaiis^oetce  aiictfnié,  c'efr 
quMle  fiivonfirégateaiaitileiraâiiicitf  d» 
ceux  q«i  approuvent  cette  dîÛMiâtoa ,  Ac 
de^ceux  qui  la  rejettent.  Si  ou  lit  let^xto 
de  l'ËXodetfamsIa  Vulgate,  que  les  Hé«^ 
braifaas  foutienoent  êirc^ntiereinent  cou* 
formie  mi  texte: original  tel  qu'il  efl  zxh^ 
)ourd'hui>  il.  oY^a  rien  dans  ce  paflàge 
quiétablifie  cette  clâioâioo  ;  fi  auxoi>« 
traire  on  s'attache  à  la  Verfion  des  Sep* 
tante,  la  diftinâioiViluic0Uis  informe  fie 
du  éjMus^  formé ,  «ft  clairement  étaUie  , 

*  449 
La  diffîteuoa  des  Verfious  a  préduit  la 
di verfitlé  dea  fentimeos.  S.  Aoguftio  dans 
Â».  Qtttftions  fur  lîExode,  Théodèrot 
dans  2a  Quefiion  4S  ^  ont  ûiivi  U  Verfion 
des  Septaotè ,  &  Gratien  a  fuivi  leur  i^a^ 
limeiit..  Au  contraire ,  Atheoagoras  >  Ter* 
ftdlîefr^  IMiaitlius  Félix  ^âvacoSCi^l'apr^ 
la  Vy%^e,^u'AabUfien(  auciay.xlifhyC'* 
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t!on.  S.  Bafile,  daM  fa  première  lettre  à 
Amphîloque,  exclut  poiitiveaiaift  la  dif« 
tinâion  du  part  informel  du  part  formé, 
&  prefcrit  dans  l'un  &  Tautre  cas  la  même 
pénitence,  450 

Les  Canons  des  Conciles  qui  ont  pré- 
cédé S.  fiafile»  &  qui  l'ont  fuivi  ^  tie  font 
aucune  mention  de  la  diftinâion  de  Tétac 
du  part ,  &  prononcent  en  général  les 
mêmes  peines  contre  ceux  qui' procurent 
un  avortement  9  451 

Même  partage  fur  la  diftinAion  du  part 
informe  &c  du  part  formé  entre  les  Phi- 
lofophes  Se  les  Jurifconfultes.  Hypocrate 
&  Ariftote  admett oient cettediftmâion ... 
mais  l'autorité  de  ces  Auteurs  n'a  fait 
aucune  impreifion  fur  les  Jurifconfultes 
Romains,  451 

Si  les  Loix  Romaines  ne  contiennent 
aucun  veftige  de  cette  diftinâion ,  on  en 
découvre  au  contraire  dé  grandes  preu- 
ves dans  les  Loix  des  peuples  feptentrio- 
naux,  qui  ont  inondé  la  France  &  l'Ef- 
pagne.  Dans  le  Recueil  de  Lindembrock 
en  trçuve  trois  Loix  différentes  qui  en 
ont  parlé  ;  il  en  e(t  parlé  dans  celles  des 
Vifigots,  liv.  6,  titre  3  ,  §.  1  :  rien  de  ce 
qui  regarde  le  détail  des  crimes  n'a  échap- 
pé à  l'exaôitude  de  leurs  Loix  ;  dans  cel- 
les des  Allemands  ^num.  77 ,  &  celles  de$ 
Bavarois ,  Leg.  Bajuv»  iù.  7 ,  §•  19  :  cette 
Loleft  conforme  à  celle  des  Viûgots,  ••• 
On  peut  y  ajouter  l'autorité  des  Capitu- 
lai res  de  Charlemagne^liv.  6,  $.  I !;.*•• 
la  Loi  de  Moy fe  y  étant  inférée  >  fuivant 
la  Verûon  des  Septante ,  45) 

De  cette  différence  d'opinions  8c  de 
Loix,  il  réfulte,  i^.  qu'y  ayant  de  part 
&  d'autre  des  raifons  pour  établir  ou 
pour  détruire  cette  diftinûion^  il  femble 
Ique  s'il  s*agiflbit  de  faire  une  Ordonnance 
iur  cette  matière ,  il  y  auroit  lieu  de  la 
juivre,  &  d'impofer  des  peines  plus  féve- 
resàceuxqai  tuent  uaen&nt  4é}a  formée 
qu'à  ceux  qui  préviennent  le  tems  de  l'a- 
nimation,  puifque  la  vie  de  la  mer^efl: 
en  plus  grand  danger,  &  que,  fuivant 
les  principes  de  la  Foi ,  Tcnfani  déjaformé 
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éft  privé  3  paf  (tiîe  oiôrt  araftcéB,  ie  l'ef- 
pérance  du  bpnheur  éternel,    '  IbiiL 

Il  réfulte,  ^^  que  d'un  c0té  l'autorité 
de  l'Ecriture  étant  douteufe  &  celle  des 
Pères  incertaine ,  &  aue  de  l'autre ,  f 
ayant  une  diverfîié  ne  décifions  ,  foit 
dans  les  Canons  &  les  Loix  Romaines  ^ 
qui  condanment  par  leur  filence  la  dif« 
tinûion  du  Fœtus  informe  on  formé  > 
foit  dans  les  Loix  de  cjuelqties  Provinces 
qui  l'ont  autorifée ,  il  (eroit  peut-tcre 
difficile  de  l'établir  fans  une  nouvelle 
Ordonnance,  qui  en  fît  une  Loi  à  l'ave- 
nir,^ 4S4 

Vide  Àvonemtfit...  Grojftffi..^  Part. . 

François.  C'eft  une  maxime  inviola- 
ble qu'un  François  ne  peut  jamais  être  tra- 
duit ni  en  première  inAance ,  ni  même 
par  appel  devant  un  Juge  étranger.  En 
vain  voudroitil  lui  même  y  donner  fon 
confentement ,  la  Loi  réclameroit  pour 
lui  contre  hii  même ,  &  il  ne  lui  feroit  pas 
permis  de  violer  cette  portion  de  l'ordre 
public  9  qui  regardel'utilité  cotmnune  de 
de  l'Etat  »  encore  plus  que  1  avantage  des 
Particuliers^  87 

G. 

^ÉNÉllAL  D'ARMÉE.  Un  Vicaire 
Général  des  Armées  peut-il  être  confî« 
déré  comme  le  propre  Curé  &  le  Paf- 
leur* légitime  du  Général  de  l'Armée? 

112 

Si  tous  les  Nobles  qui  reviennent. dans 
le  liei^^de  leur  demeure  ordinaire,  font 
aflfrahcbis  de  la  Jurifdiâion  déléguée  du 
Vicaire  Apoftôlique,  &  fournis  à  la  }u* 
rifdiôion  de  leurs  Evêques  »  un  Général 
d'Armée  qui  a  une  demeure  ordinaire, 
n'a  point ,  lorfqu'il  eft  hors  du  camp^ 
pour  Pafteur  légitime  le  Vicaire  Général 
de  l'Armée;  &  fon  propre  Curé  eft  celui 
4e  fon  domicile  ordinaire.      ' 

Quand  an  voudroit  foutenir  que  le 
Lieutenant  Général  ^es  armées  de  fEm« 
pereur  &  du  Roi  d'Efpagne  n'avoit  au* 
cune  efpece  de  domicile  dans  les  Pay«* 
Bas  •  quelle  feroit  la  Loi  qu'il  fiiudroit 
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.fuivfe  pour  cot)i6itre  quel  eft  fon  pro* 
.  f  re  Curé  9  fon  P^eur  légitime  ?  Celle 

3ui  décide  que  tes  Officiers  qui  n^ont  pas 
e  domicile  dans  les  Pays-Bas  ^  font  fou* 
mis  au  délégué  apoftolique  ,  quandià 
extrcitus  con0it  ;  &  que,  lorfque  l'armée 
n'eft  plusaiïemblee ,  quand  le  devoir  des 
Officiers  leur  permet  de  la  quitter,  ils 
.ceflent  par  conféquent  de  reconnoître 
l'autorité  du  Vicaire  des  Armées ,  1 1£ 
Zypomis ,  dans  fe^  Réponfes  du  Droit 
Canonique,  au  tit.  de  off[  Jujl,  Dclegau^ 
le  décide  ainfi ,  ,<  Jtùl. 

^  Gradués. 

^  ,  Le  droit  des  Gradués  n'a  pas  moins 
.iieu  dans  la  Bretagne ,  dans  la  Provence 
&  dans  TAriois ,  depuis  que  ce§  Provin- 
,ces  font  réunies  à  la  Courotine,  que  dans  • 
les  Egiifes  qui  ont  toujours  été  fous  la 
domination  du  IjLoi ,  377 

Par  un  Arrêt, du  Grand  Confeil  du  15 
Juin  i643,le.dr9it  des  Gradués  de  TU- 
niveriité,  de  Paris,  a  été  étendu  dans  la 
Breffe,  }8i 

G  R  A  N  D^C  H  A  M  B  R  E. 

Partage  de  Jurifdiâion  entre  la  Grand'- 
jChambre  &  la  Touroelle ,  .  -  614 

yide  Parlement, 

Grands-Jours; 

■    Leur  objet,   temps  &  lieux  où  ils  fe 

doivent  tenir.  Juges  &  Officiers  qui  les 

•compofent  ;  compétence,  exécution,  des 

-Jàrr&cs  qui  y  font  rendus.         5io 'fi-yîaV. 

.  Greffiers  pes  Parlemens. 

^  Différentes  eipeces;  tems  de  leur  créa- 
,tîon,  leurs  fonâions,  leur  ferment,  leurs 
Alâres ,  614  tS-  fuiv. 

.  Grossesse-Dénonciation, 
Dans  quel  cas  l/t  dinonciodon  de  ta  gràffejfi 
î  '  . ;     ^oit-elU  êtrefàiu  i^      . 

^'  t'anciçn  droit  en  fixoic  la  néceffité 
'dans  le  cas  du  divorce.  Dans  le  feCond 
temsdel^légifl^ucn/ur  cet  objet,  ainû 
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quie  dans  le  troifitme;  elle  devoit  êtftf 
faite  pendant  le  mari2M;e;  &  les  dernietu 
Lotx  l'exigent  même  clans  le  cas  de  la  mort 
du  mari, .  43 ^ 

Quelles  étaient  les  perfonnes  qui  devderu^ 
ou  pouvoient  faïre  cette  dénonciation  è 

Autrefois  la  femn^e  feule  étoit  tenue 

de  la  faire ^  fans.doiye  parce  que  tant  que 

Tenfant  qui  in  utetjè  efi^  n'eu  pas  né  ,  il 

n'eft  qu'une  portion  de  fa  mère ,  dont  la 

puiffance  fur  cette  partie  d'elle-même , 

dure  jufqu'à  la  naiffance  de  la  puiiTance 

du  père ,  qui  ne  commence  qu'au  oioment 

de  la  nativité,  (434)*  Mais  les  femme$ 

ayant  appris  l'art  de  difljmuler  leur  gro£» 

feffe ,.  &  pour  remédier  aux  inconvéniens 

qui  en  pouvoient  réfulter^  (/t/^.),  une 

nouvelle  Jurifprudençe  a  permis  au  mari 

de  dénoncer  la  groffeffe  de  fa  femme  ;  elle 

.a  donné  la  même  permiffioh  au  père  de 

.  la  femme  qui  n'a  pas  dénoncé  fon  état, 

.lorfque  ia  ^lleéft  en  fa  puifTaitce  ;il  fem- 

Wt  que  par  une  jufte  interprétation  de  la 

Loi ,  on  doit  auffi  accorder  au  père  du 

mari  la  même  faculté,  afin  qu'il  puiffepar 

une  vifîte  de  fa  belle-fille,  affurer  la  venté 

.de  fa  groffeffe,  fc  l'exiftence  de  l'état  dç 

/on  fils,  .  l^^^ 

A  quelles  perfonnes  /allouai  dénoncer  la, 

groffejfe}      ' 

Elle  doit  être  faite  à  tous  ceux  qui  font 
intéreffés  à  la  naiffance  de  l'enfant.» «.  La 
dénonciation  devant  être  faite  &  par  ceux 
qui  ont  intérêt  à  la  confervation  du  Part  » 
&  à  ceux  que  i^  naiffance  peut  intéreffer  ^ 
on  ne  peut  refufer  ce  droit  à  un  aïeuA  » 
iquî  eft  intéreffé  non-feulement  à  exclure 
de  fa  famille  des  étrangers  qu'on  voudrou 
y  introduire  par  la  voie  de  la  fuppofition  ^ 
mais  auffià  y  conferver  ceux  que  la  nature 
y.a  fait  naître,  457 

Dans  quel  tems  la  gro^efe  devait  eUe  itr€ 
dénoncée  ? 

Le  Senatus-Confulte  Pl^ncîen  prefcri- 
ygit  à  la  femme  lerme  de  trente  joiirs 
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ptwr  faire  cette  détioncîllion,...  %t  Pré-* 
leur  la  recevoit  fouvent,  même  après 
ks  trente  jours,  mais  il  ne  la  recevoit 
qu'avec  connoiûance  de  caufe.,..  Lès- 
ioix  ne  prefcriveru  aucun  tcras  certain- 
au  mari  pour  demander  que  Ton  donne 
des  gardes  à  fa  femme ,  dont  ildénonçpit 
h  groffeffô  :  cependant  lès^  Jùrîfconfukes^ 
paroiffent  avoir  penfé  qu'il  étoit  comme 
fa  femmefoumisau  terme  detrente jours 
prefcrit  par  leSenatus-Confulte  Plancien, 
puifqu'ils  difent  qu'après  ce  tems  expi- 
ré, il  ne  doit  plus  être  écouté  qu'en  con-' 
noiffance  de  câufe ,        '  ,  4?  j' 

£n  quel  Uau  la  dcnonciatîon  ^^voic-ellç  être 
faut } 

Dans  le  Heu  du  doiriicile  du  mari ,  de 
fon  père,  de  la  femme,  ou  de  tous  ceux 
qui  pouvaient  y  avoir  intérêt,  quand  ils 
demeuroieni  dans  une^Ville;  mais  pour 
\ç$  habicans  de  la  x^ampagne^  la  dénon*« 
ciation ,.  fuîv^nt  les  Jurifconfultes ,  ^  de- 
yoit  être  faite  au  domicile  du  mariage, 

Ibid. 
QuefalloU'il  dénoncer} 

,  A  l'égard  de  la  femme,  il  iirffifoit 
qu'elle  dénonçât  qu'elle  étoit  iehceinte 
des  oeuvres  de  fon  mari  :  mais  la  dénon- 
ciation qui  étoit  faite  par  le  mari,  de  voit 
contenir  une  fommation  i  la  femme  de 
déclarer  fi  elle  étoit ,  du  fi  ^lle  n'étoit  pas 
groffe,  &  de  venir  fair^fe  déciaration.dc-* 
yantlePrét^iir^  >  Uid. 

Quels  itoient  les  effets  de  la  dénonciation  ^ 

Si  la  dénonciation  de  la  gfôffeffe  étoit 
faite  par  la  femme  à  fon  marr,  elle  le  ihet* 
foît  dans  la  néceffité  de  lui  défclarer,  oii 
^u'il  ne  croyoit  pas  qu'elle  fut  enceinte, 
ou  que  fi  elle  étoit  enceinte,  ce  n'étoit 
j^as  de  fon  fait.  11  étoit  déplus  oblî|é  de 
lui  envoyer  des  gardes  pour  prévenir  les 
fraudes  &  les  fuppofitions,  '    ibid. 

Si  c'étoit  le  mari  qui  vouloit  fendre 
publioue  la  groffefle  de  fa  femme,  il  pou- 
ypic  rpbliger^^de  comparourei  devaml^ 


Préteur ,  dé  décîaf^tla  Vérité  de  fon  éiar  » 
&  fi  elle  refufoit  de  venir  &  de  répondre^ 
le  Juge  pouvoit  l'y  contraindre  fous  dif- 
férentes peines.  Mais  la  déclaration  que 
la  femme  faifoh,  lorsque  le  ferment  lui 
avoit  été  déféré ,  étoit  confidérée  comrtie' 
àbfokmient  décifive ,  440* 

»  Un  troifieme  effet  dé  la  dénoneidtiotr 
de  la  grofl'efl'ô ,  foit  qu'elle  vienne  du' 
mari  ou  de  la  femniej  eft  la  faculté  que; 
l'un  ou  l'autre  a  d«  demander  que  la- 
femme  foit  vifirée  par  des  Sages-femmes ,' 
Gue  Je  Juge  feul  a  droit  de  nomnrer.  C'eft^ 
auffiauleAil  Jugé^qu'il  appartient  dé, fixer  le' 
nombre  des  Sagesfemtnes  qui  fét'bnt  là^ 
vifite/^  d'indiquer  la  maifon  dans  la-r^ 
quelle  la  femme  fera  vue  &  vîfitée ,  440^ 
Un  quatrième  effet  de  la  dénonciation 
efl,  que  dès  le  moment  oîi  Pétat  de  l'en- 
fant peut  être  conteflé,  il  fôit  donné  des 
gardes  à^ la  meré>^ont  le$  fon£li<ift^  V^^" 
dai\t  la  groffefl'e,  &c  datais  le  tems  de  Vzc^ 
couchement,,  fpnt  exaûement  prefçrites 
dans  le  §.  10  de  la  Loi  i ,  au  digeue  d^ 
infp.  Vent.  Ibid. 

Les  queftions  4'£tats  ^  que  les  Lois 
appellent  Prœ/udiciaUsy  font  une  fuite  na- 
turelle de  la  dénonciation  de  la  groiTéfiTe,'' 
-^    '-'y    ' ^      '  '-  ■■-    .  •  Ibid. 
^  n  efl  vrai  que  l'omifTion  de  la  dénon-  ' 
ciation  &  <fe  toutes  les  formalités  qui  la  * 
fuivoienti . . .  n'empêdhoit  pas  la  meré  de  • 
foutenirfa  qûâflité  de  mcre  légitime  ;' lé 

'  mari  pôuvôit  toujours",  ^ôme  quand*  il' 
aroit  gardé ie^filence^  rfeconnoîtreipû  déw  ^ 
fav^rPenfyt  rrtMiîs  Tétat  de  l^crifent^ 
né  ptouvoit  jamai»^  recevoir  aucune  at«  - 

'  teinté  p^ar  la''négligehcè  de  fes  parens^ 

^       NéiMihotns  comme  l'objet  des  Loix  ;  ^ 
qQVavolent  ordonné  de  déncncer-'la  graf-  ^ 
fcffe,  8i:  qui-^voient  jJi^eCcrît-les'foVma-i. 
Ii*é4  qu'il  fallolVdbfervéJrTit^ès  tju'elte/ 
étoit  dénoncée,  étViit  d'afltoré^  là  vérité*^ 
du  fait  de  la  groffcffe,  dé  h  naifl'ance  & 
dé  IVxiftertcél dé  l'enfant  ;  cîe  mettre  ctt-^ 
fa/lav^eur  la  pVéfottfption,  l'ômiffidrt  de'* 
\^  dérïWIIMIkH».  I(  de^  formii^é^c^à^  i^. 
Sfffij 
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Revoient  en  être  lés  fuites  »  «voit  fes  in- 
conveîiiens.  Premièrement  ^  elle  faifoit 
préfumer  la  fuppoiition  &  la  faufleté  de 
la  groiftiTe  »  Ibid. 

Secondemeot  ,Ie  mari  qui  n'avoit  point 
déféré  à  la  dénonciation  de  fa  femme  ^ 
qui  n'ayoit  fait  aucune  proteftation  »  qui* 
avoit  négligé  de  lui  envoyer  des  gardes  ^ 
etoit  tenu  de  reconnoîcre  Tenfant ,  qui 
étoit  toujours  préfumé  légitime,  &  de 
l)ii  donner  des ,  alimens ,  jufqu'à  ce  qu'il 
tût  prouvé  clairement ,  ou  que  la  grof- 
iefle  de  fa  femme  étoit  un  fonge,  ou  qu'il 
n  étoit  pas  le  père  de  Tenfiint.  Scçm ,  s'il 
ayoit  envoyé  des  gardes  à  fa  hmm^\ 
qu'elle  n'auroit  pas  voulu  recevoir  ;  s'il- 
ayoit  demandé*  qu'elle  fût  viûtée ,  flçj 
qu'elle  n'y  eût  pas  confenti;  en  ce  cas  là 
préfoniption  étoit  contte  TenÊint  ^  le  mari 
n'étoit  point  <)bligéde  le  reconnoîf  re  ^  )uf< 

2u'à  ce  qu'il  eût  prouvé  la  vérité  de  fon 

Fauffc  dinoniîatîon  de  B^oJJeffe» 

Si  la  femme  avoit  dénoncé  fauifement 
ia  groffefle»  on  diftinguoit  :  ou  elle  Pa« 
yoit  fait  de  bonne  foi^lurprife  elle  même 
par  des  apparences  t rompeufe^ .  •  •  en  ce. 
cas  elle  n^étoit  jamais  condamnée  à  au- 
cune peine ,  pas  même  à  la  reftitution  des 
alimens  :  ou  au  contraire ,  elle  s'étoit  dite 
grofle.  par  fraude  ou  p^r  malice*. .  •  E/i  ce 
cas ,  elfe  étoit  puni< ,  if .  par  la  refâtution 
de  tout  ce  qu'elle  avoit  reçu  yêntrU  /jo- 
jriine;  z^.  par  la  condamnation  aux  dooir , 
mages  &c  intérêts,  quelque/oîi  confidér^; 
bles  ;  ^o.  par  Tin^mie  »  Ihid*^ 

Son  père»  lorfqu'il  avpit.  fauffeméti; : 
dénoncé  la  grofTeUe^  ou  qu'il  avoit  été 
complice  de  IxS  fr;;  des«  étpit  fournît; a4x 
sn^mr^^s  peines j   :!^  44 j 

Si  Tje  mari  s'éj^  -  t^ompé^  en  dçn^a»-,; 
jdant  que  fafe^ngu^fiit  Vyue  &  viûtée: Ou 
s'il  avcit  e^  i^açs  qeite  démarche  pour 
objet  de  faire  injure  à .  fa  femme ,  &  en 
ce  cas  les  Jurif  pnfultes.  le  foumeuojïnl 
àia  pei^e  5)fbitraire  qui  éta^  là  fiûte  de  ^ 
i'i&oft  ,qM'f>n  appelle»  «W»)i#iiWXi)it.. 
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trompé  par  tes  trtt£ce$  ie  fa  femme  ',  etl» 
gagé  par  le  trop  grand  dtûr  d'avoir  des 
enfans  y  il  avoit  cru  trop  légèrement 
qu'elle  étoit  grofle.  En  ce  cas  »  les  Jurif^^ 
confultes  l'excufoient ,  Ibid^ 

Grojfcjfi  cclii. 

UOrdonnance  de  Henri  II ,  pour  les 
femmes  qui  ont  celée 'leur  groflefre9  eft 
plus  fage  &  plus  févere  que  toutes  les 
Loix  Romaines  :  plus  fage  »  en  ce  qu'elle 
oblige  les  femmes  à  déclarer  leur  grof-- 
feffe,  &  leur  enfantement  9  afin  que  les 
Officiers  puiffent  veiller  à  la  confcrva- 
tion  de  l'cnfaoti  plus  févere ,  en  ce  qe'elle 
ordonne  que  toute  femme,  dont  l'enfant 
fe  trouve  avoir  été  privé  duTîapiime  & 
delafépulture  publique^  foit  toujours  fans 
aucune  autre  preuve  que  celle  réfultante 
du  défaut  d'avoir  celé  fon  état,  réputée 
avoir  hanûcitlélbn  enfant ,  &  pour  répa* 
ration ,  punie  de  iriort ,  464 

-  \ï^/F(iuus.,.Av4>rumcnu..Pûrt. 


H 
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ÉRÉSIE.  Le  crime  dliéréfie  eft  un 
crime  mixte ,  âc  les  Souverains  font  en 
droit  d'en  connoitre  par  rapport  à  la 
tranquillité  publique,  &  à  la  police  de 
leurs  Etats,  2)9 

HiéRARCHIE. 

^  Dans  Tordre  de  la  Hiérarchie,  les  Evo- 
ques, font  d  la  vérité,  plus  élevés  quelc 
refte  des  Eccléfiaftiques  :  ils  poffedent /a 
plénitude  du  Sacerdoce,  8c  Je  pouvoir  des 
Clefs ,  dont  la  véritable  Jurifdiâion  Ecclé* 
%ftigue  eft  u»e  fuite,  leur  eft  confié,  i^i 

.  Suivant  les  différens  dégrés  de  la  Hié- 
rarchie ,  que  les  Apôtres  ont  étiiblie  par 
l'infpiration  du  Saint-Èfprit ,  il  n'y  a  point 
de  différence  entre  les  perfonnes  Ecclé- 
fiaftiques  qui  fe  trouvent,  dans  le  même 
degré,  Jefus-Cbrift  a  établi  des  Apôtres  ^ 
des  Evèques ,  des  Doûeurs  ;  mais  on  ne 
voit  en  audun  endroit  qu'il  ait  établi  des 
Qrdintaix, ,  19* 

,SwY«ot  la ddârinc  jJes.Apotres  ^  U  n'y. 
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a  rien  dans  I*£rat  Eccléfiafiique  qui  fott 
au-deffus  des  Evêques»  il  peuc  y  avoir 
eiu.  e  eux  difTérens  degrés  par  rapport  à 
Texercice  de  la  Jurifdiâiôn;  mais  il  eft 
touiours  certain  que  ^  fuivant  l'ordre  de 
h  Hiérarchie ,  tout  Ecciéiiaftique  qui  n'eft 
point  Evêque ,  eft  au^^deffousdes  Evèques  » 

ItU. 
Huissiers  des  Paulemens. 

Leurs  qualités  ,  examen  ^  réception  ^ 
ferment ,  prérogatives ,  630  &Juiv. 

T  ' 

Indissolubilité- Mariage,  sîne- 

lîus  (Epi.  ^05.)  écrivoit  àfonfrerc  dans 
le  cinquième  fiecle,  qu*il  ne  pouvoit  fe 
réfoudre  â  quitter  fa  femme,  parce  qu'il 
l'a  voit  reçue  de  Dieu  &  de  la  Loi  »  par  les 
fnains  d'un  Miniftre  Sacré,  427 

.     INDULT. 

.  L'unique  raifon  qui  a  engagé  nos  Rois 
^  prendre  du  Pape  des  Induits  pour  pour- 
voir aux  Prélatures  des  Eglifes  des  Pro- 
vinces nouvellement  réunies  à  la  Cou» 
'  ronaie»  quoiqu'elles  eufTent  fait  partie  de 
fon  ancien  Domaine  avant  leur  féparation^ 
eft  la  faute  qui  fut  faite  par  ceux  que 
François  I  chargea  de  dreffer  le  Concor- 
dat 9  qui  y  copièrent  trop  fidèlement  les 
thermes  de  la  Pragmatique-Sanâion,  quoi- 

Sue  le  Concordat  fût  fait  pour  Tdbolir; 
i  parce  que  dans  la  Pragmatique^  qui  eft 
anrcriture  à  la  réunion  de  la  Provence  &c 
de  la  Bretagne  ^  on  n'avoit  parlé  que  du 
Royaume  &  du  Dauphiné ,  ils  n'employè- 
rent que  les  mêmes  exprt  (lions  ^  f^ns  v 
ajouter  la  Provence  &  la  Breti^gne.  S'ils 
c'avoient  parlé  que  du  Royaume  en  gé- 
j>éral,  ils  auroient  «gi  plus  jprudement  &c 
plus  utiletoert  pour  la  France....  Mais 
j*exprcflicn  ùrtguliei e  du  Dauphiné^  ijou- 
fée    mal  à*propos    à    renonciation     du 
Boyaume  en  général,  rendit- le  droit  du 
Roi  équivoque  fur  [à  nomination  aux  Pré- 
latures de  la  Provence  %C  de  la  Bretagne.;... 
4(c  donna  lieu  i  la  Cour  de  Rome  de  pré- 
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tendre  que  les  termes  du  Concordat  dé- 
voient être  entendus  à  la  rigueur 

Alors  nos  Roi^,  pour  furmonter  les  difE-, 
cultes  de  la  Cour  de  Rome ,  &c  le  relâchant 
en  quelque  manière  des  règles  ordinaires, 
prirent  le  tempéramment  d'obtenir  difFé- 
rens  Induits  pour  s'affurer  la  nominaiioa 
aux  Prélatures  dans  les  Provinces  qui  ne 
font  pas  nommément  comprifes  dans  le 
Concordat,  375,  J76,  377 

Inoult  du  Parlement.  Par  le  dit- 
cours  que  le  premier  Préfident  du  Parle- 
ment tint  en  Tannée  1494  au  Cardinal^ 
de  Léon,  lorfqu'il  vint  prendre  congé 
de  la  Cour  avant  que  d'aller  à  Rome  ,  il 
paroît  que  le  Roi  étoit  en  ufagje  d'accor- 
der aux  Officiers  du  Parlement  des  Man- 
demens  adreûes  aux  Collateurs ,  pour  leur 
recommander  de  donner  des  béftéficesà  ces 
Officiers.  Mais  ces  {qttes  de  Mandemens^ 
dont  le  fîeur  Pinifon  parle  dans  fon  Traité 
des  Régales,  &  qui  n'impofoient  aucune 
néceflité,...  n'ont  aucun  rapport  au  Droit . 
de  Joyeux  Avènement,....  &  il  eft  bietj 
vraifemblable  que  l'Induit  du  Parlement  ^ 
-  fondé  fur  des  titres  plus  anciens  que  les 
Bulles  d'Eugène  IV,  ayant  foufFert  une 
interruption  depuis  le  Concile  de  Uafle  6c 
la  Pragmatique ,  le  Parlement  éroir  réduit 
à  demander  au  Roi  des  lettres  de  recom- 
mandation aux  Collateurs  y  afin  que  le  bien 
&  Tavancemem  que  le  Roi  faifoit  à  (es 
Officiers,  ne  leur  fut  pas  inutile.         j 6 1 

Il  a  lieu  dans  la  Bretagne ,  dans  la  Pro- 
vence 6c  dans  l'Artois  s  comme  dans  les 
Eglifes  qui  ne  font  jamais  forties  de  la  do- 
mination de  nos  Rois,  37^ 

Un  Arrct  du  Grand-Confeil  a  jugé  que 
rindiilt  du  Pdrrlement  avoit  lieu  dans  U 
Franche-Comté ,  }83f 

InegaLIIÉ  Je  naîjjanu  &  de  bien.  Les 
Loix  faintes  &  falutaires  que  la  fdgefTe 
&  la  pureté  des  Mœuri»  Romaines  avoient 
promulguées  (ur  &  contre  Vinégalué  de 
naiffance^  n'ont  point  été  reçues  parmi 
nous,     .  91 

Quelque  grande  que  foît  Tincgalité  dans 
les  biens  I  cette  circonftance  ne  peut,  par 
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ce  môme  ^  former  qu'une  préfomption  fur  ce  poîflt,'                                    6^8 

Ibnvent  équivoque  de  féduftion,       91  Dernier  âge  de  la  Jurîfprudence ,  qui 

Institution  Universelle.  Commu-  néceffite  de  faire  juger  la  compétence, 

r^^ii.cs    Religieufes   autrefois    regar-dée$  qnand  même  Paccufé  ne  la  demanderou 

coa^iie  incapables  de  recueillir  TefFei  d'une  pas,  préférable  aux  deux  autres 

Iî)fiitution  univerfelle,..  La  Jurifprudence  Inconvénient  de  s'en  écarter,         569 

s'cft  relâchée  à  cet  éeard ,...  mais  quoique  j^^ement  des  EvÊQUES-Pope. 

ces  ferres  de  difpofuions  foient  aujour-  ^^ut.xi^n*  «^c»  t-vt^v  ^    ^  . 

d'hui  tolérées,  elles  font  toujours  peu  L'ambition  da  la  Cour  de  Rome  ajouta 
favorables ,  furtout  lorfquelles  font  ex-  une  nouvelle  difficulté  à  celles  qui  pou- 
ceffives  ou  pravis  artibus  quêjiu.  i^%  voient  fe  trouver  déjà  dans  le  Jugement 
Juge,  Lorfqu'un  Juge  eft  délégué  pour  des  Evêques  :  elle  voulut  mettre  ces  Ju-» 
connoître  de  toutes  les  conteftations  qui  gemens  au  nombre  des  Caufes  majeures , 
îiaîtront  dans  l'étendue  d'un  certain  ter*  &  foutenir  qu'ils  hii  étoicnr  réfervésj 
ritoire,  il  feroit  inutile  &  impoffible  de  elle  prouve  le  fondement  de  cette  prè- 
les lui  défigner  toutes  féparément;  mais  tention,  comme  de  beaucoup  d'autres, 
s'il  n'eft  commis  que  pour  juger  une  affaire  dans  les  fauffes  Décrétâtes....  Le  Pape 

})articuliere ,  il  ne  fuffit  pas  de  dire  qu^on  nç  voyant  pas,  ou  ne  voulant  pas  voir  j 

e  commet  pour  juger  d^une  caufe  qui  s'a-  que  ce  n'étoit  que  par  l'autorité  des 

cite  entrç  deux  (Quidams;  il  faut,  pour  Princes  que  les  Evêques  connoiffoient 

qu'il  puiffe  exercer  fa  commiffion,  que  des  crimes  non  Eccléfiaftiques,  crut  êtieeû 

les  perfonnes  foumifcs  à  fa  Jurifdiftioii  droit  de  prendre  çonnoiflance  indiftinc* 

foienc  expreffément  nommées    dans   fa  tement  de  tout  crime  commis  par  un  £vê« 

commiffion  9                                       130  que,  Pendant  quelque  tems  les  Evêques 

Le  miniftere  du  Juge  déclare  l'inno-  de  France,  &  le  Roi  fontinrentlturs  droits 

çence  &  ne  la  donne  pas ,                   H4  ^^^^  vigueur...  Mais  depuis  les  Ctoifades, 

Tous  Juges,  à  la  réferve  des  Juges  &  depuis  Grégoire  VII,....  &  pour  tout 

Confuts  des  Marchands  3c  des  moyens  6ç  dire  en  un  mot,  depuis  que  l'ignoranct 

bas  Jufticiers ,  peuvent  connoître  des  înl^-  eut  armé  les  Papes ,  &  défarmé  les  Rois, 

ipriptions  de  faux ,  incidentes  aux  affaires  les!  Souverains  obligés  de  céder  au  tems..  • 

pendantes  devant  eux,                        547  n'entreprirent  qu'avec  peine  le   procès 

Exceptions  à  cette  règle,  tirées  delà  .  d'un  Evèque,  ou  l'abandonnèrent  fou- 
qualité  des  perfonnes  qui  ne  peuvent  être  vent,  après  l'avoir  entrepris,  pour  ne 
jugées  que  par  le  Parlement ,  les  Confeil-  fe  pas  commettre  avec  la  Cour  de  Rome, 
lers,  Ks  Ducs  &  Pairs,  &c.             548  166 

Deux^  fortes  de  Juges  en  général,  les  Faut -il  s^étonner  fi  les  Rois  ayant  à 

Juges  Royaux,  les  Juges  des  Seigneurs,  combattre  la  prévention  des  Evcques fur 

k                                             Ibid,  l'exemption  dont  ils  croy  oient  a  voir  droit 

Nul  Juge  fubalterne  n*eft  en  droit  de  -  de  jouir,  &  rufurpation  des  Papes.  •.• 

Juger  en  dernier  reffort ,  qu'après  avoir  ont  eu  tant  de  peine  depuis  le  commen- 

fait  ftatuer  fur  fa  compétence  dans  les  cément  de  la  troifîeme  Race  jufqu'à  pré<( 

formes  prefcrites  par  les  Ordonnances,  fenti  à  revenir  au  droit  commun  ;  5ç.»,, 

566  ne  dait-on  pas  admirer  au  contraire,  que. 

Equité  de  cette  maxime  en  ftveuf  des  malgré  de  fi  grands  obftacles,  le  droit  des 

ftccufés  qui  feroient  privés  du  droit  à  eux  Princes  ait  pu  fe  foutenirô^  fe  conferver 

accordé  par  les  Ordonnances  d'être  jugés  en  fon  entier  ?                                     2.67 

jfucceffivement  en  deux  Tribunaux ,  Ibid.  •    Sous  le  règne  de-François  L .  •  •  les  lit» 

frois âges diffçrçns ^e  14 Jurifprudence  micres  croiflaiu  de  jour  ea  jour»    on 
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commença  à  s'élever  contre  Ventreprîfe  direâ  U  priodpal  de  fon  aâion«;;.  Quand 

jque  le  Pape  faifoit  Air  Tautorité  des  Mé-  Tobjet  auquel  on  afpire  eft  purement  fpi- 

tropolitains  &  de  leurs  fufFragans,  en.fe  rituel,  Taftion  eft  purement  fpirituelle; 

réfervant  le  Jugement  des  Evêques ,  278  mais  aufli  raûion  eft  toute  profane ,  quand 

Sous  le  règne  de  Charles  IX,  le  Pape  fon  objet  eft  tout  féculier,     ,              84 

ayant  voulu  faire  inftruire  en  1S65,  des  •                  ^         _.    •         •    .  .,# 

piocès  criminels  contre  fix  Evêqies  Fran-  J^l^^SDlCTlON  en  rf,aturc  çrmmnU. 

çoisaccufés  de  favorifer  les  .nouvelles  En  matière  criminelle,  il  n'y  a  que 

opinions....  les  fortes  remontrances  que  deux  degrés  de  Jurifdiâion  dans  les  cas 

rAmbafladcur  du  Roi  à  Rome  fit  au  Pape  qui  méritent  peine  affliûive ,              55^ 

à  ce  fujer,  obligèrent  fa  Sainteté  à  abaa-  Voy.  Appellations. , 

donner  cette  enireprife ,                     280  Jurisdiction  Royale.  L'ancîepne  & 

On  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  la  conftante  doârine  du  Royaume  eft  ,  que 

difpofition  du  Concile  de  Trente  j  qui  le  pouvoir  des  Rois  fur  les  perfonnes  Ec- 

réferve  au  Pape  feul  le  Jugement  des  cléfiaûiques,  eft  de  droit  divin ^  naturel 

crimes  graves  commis  par  des  Evêques^,  &  humain,                                            31$ 

ait  été  mife  au  nombre  des  principales  Que  les  conftitutîons  Eccléfiaftiques  ne 

raifons,  qui  doivent  mettre  un  obftade  font  point  contraires  à  ce  droit,  parce 

éternel  à  la  réception  de  ce  Concile  dans  que  les  crimes  privilégiés  n'y  font  jamais 

ce  Royaume,                                      283  cenfés  compris,  &  que  fi  on  vouloit  les 

.    Non-fculemcnt  Me  Charles  Dumoulin ,  y  comprendre ,  elles  feroient  nulles ,  foit 

mais  encore  deux  grands  Magiftrats,  M.  comme  contraires  au  droit  divin,  foit 

JePréfident  le  Maî(re&  M.  du  Vair,  ob-  parce  que  la  Jurifdiâion  Eccléfiaftique 

fervent  dans  leur  avis  fur  la  réception  exerceroit  par-là  un  pouvoir  dired  (ut 

du  Concile  de  Trente ,  que  la  réferve  au  les  Loix  des  Princes  qui  ne  reconnoiflent 

Pape,  des  procès  criminels  des  Evêques  pour  iupérieur  que  Ditu  feul  dans  ce  qui 

ne  répugne  pas  feulement  à  l'autorité  des  regarde  leur  puiffance  temporelle ,      319 

JMétropolitains  &  du  Concile  Prqvicial  j  '    Que  n'y  ayant  point  de  diftinâion  u 

mais  qu'elle  eft  directement  contraire  au  faire    contre   un  pouvoir  univerfel ,  le 

pouvoir  du  Roi  &  de  Us  Officiers  qui  pouvoir  des  Rois  s'étend  fur  toutes  les 

ont  droit  de  connoître  du  cas  privilégié,     perfonnes  Eccléfiaftiques Les  Eve- 

à  Texclufion  du  Pape  &  de  tous  autres  ques  &  les  Cardinaux  y  font  afifujettis 

Juges  Eccléfiaftiques  ,  même  contrç  des  comme  les  autres,                             Ihid. 

Evêques  &  des  Archevêques.  Cet  avis  eft  Que  les  Cardinaux,  en  acquérant   ce 

d'autant  plus  remarquable ,  qu'il  fut  don-  titre,  ne  cefTeni  point  d'être  Sujets,  dir 

né  en  15 93, au  milieu  des  fureurs  de  la  Roi  &  lès  Jufticiables,                       lïid. 

Ligue,  pour  l'afi'emblée  à   laquelle   on  Que  la^iftinâion  du  délit  commui) , 

donna  le  nom  d'Etats  de  la  Ligue ,  dans  un  &  du  cas  privilégié ,  eft  fi  ancienne  dans 

îeros  oii  l'autorité  Royale  étoit  comme  le  Royaume,  à  l'égard   de  toute  forte 

anéantie,  &  où  le  Pape  étoit  prefque  le  d'Eccléfiaftiques,   qu'il  n'y  a  point  de 

.Roi  en  France,                                    284  mémoire  du  contraire,  &  que  tout  ce  que 

.     Vid,  Pape ,  fes  prétentions  fur  le  Juge-  l'Eglife  peut  prétendre  eft  qu'on  lui  laiflfe 

mentdesCardinaux*.,. Procèi-O/'/R/W...,  la  connoifi^ance  du  délit  commun;  Ibià. 

£v£qu€S.  Qu'il  peut  y  avoir  néanmoins  des  cas 

JuRiSDiCTioNS.  Ce  qui  diftingue  l'or-  ù  graves  &  fi  atroces ,  que  le  Roi  pour- 

clre  des  Jurifdiâions,  n'eft  pas  la  raifon  roit  en  faire  d'abord  une  prompte  juftice, 

ni  le  motif  de  décider  j  c\ft   la  qualité  fans  attendre  que  l'Egliie  eiii  ufé  de  fon 

^  Tintérêt  de  la  Partie  qui  agit ,  l'objet  pouvoir  contre  les  coupables  ;        Jbid. 
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Que  le  Roi  ne  peut  jamais  être  con* 
traint  d'aller  plaider  dans  une  Cour  étran- 
gère pour  la  coniervation  des  droits  de  fa 
Couronne  &  de  Sa  Maj^efté  Royale ,  dont 
il  eft  toujours  le  feul  Juge  ;  310 

Qu'U  eft  fans  exemple  que  le  Procu*- 
reur  du  Roi ,  partie  nécefTaire  dans  tous 
les  procès  criminels ,  même  contre  les 
Eccléfiaftiques ,  les  ait  jamais  pourfuivis 
devant  d'autres  Tribunaux ,  que  ceux  qui 
ibnt  compofés   âçs  Officiers  du  Roi , 

Ibid. 

De  quelque  privilège  que  la  Cour  de 
Rome  ait  voulu  flatter  les  Eccléfiaftiques  »  > 
pour    fe   les  affujçttir   entièrement,  le 
droit  eft  certainenement  pour  les  Prin- 
ces   Si  îe  droit  naturel  eft  pour  les 

Princes ,  il  n  y  a  que  le  droit  divin  ijui  ait 
pu  y  déroger  ;  &  ce  droit  divin  ne  peut 
ie  trouve^  que  dans  l'ancienne  ou  la  nou- 
velle Loi.  Or ,  ni  l'une  ni  l'autre  ne<lonne 
aucune  atteinte  au  pouvoir  ^ts  Princes  fur 
les  Ecdéiîaftiquçs  dans  les  matières  tempo- 
telles  ;  au  contraire  V\xn  &  l'autre  le  con- 
^rment,..,  Le  droit  dçs  Princes  a  été  plutôt 
augmenté  que  diminué  par  les  principes  du 
Çhriftianifme  ;  ^  cp  droit  qui  n'çtoit^ur 
paravant  qu'un  droit  humain  &  naturel,  eft 
dçven\i ,  depuis  rétabliflement  de  la  Reli- 
gion ^  un  droit  divin  &  un  prçcepte  pofitif 
i;jela  Loi  nouvelle,  357 

Si  l'Eglife  a  quelque  privilège  qu'elle 
fient  tout  entier  de  la  grâce  &  de  la  pro- 
feâipfi  4es  Souverains,  l?s  Souverains 
quj  ont  pu  l'accorder  ou  ne  l*?ccorder 
pas,  ppuycnt  l'étendre  pu  le  limiter  à 
leur  gré,  te  révoquer,  le  fufpepdre,  le 
tempérer  comme  il  leur  plait.  Ainfi  l'ont 
ifait  les  Empereurs  Romains  auteurs  de 
fe  privilège  .,•  L'EgW^'^  2i  applaudi  à  cet 
^gard  à  lei^rs  Loix . .  .♦.  Ces  Loix  ont  furr 
vécu  à"  la  deftinée  de  l'Empire  Romain  ; 
]a  France,  fur^tout ,  Içs  a  reçues  &  ob- 
servées fous  la  première  race  de  nos  Rois, 
(Comme  TEglife  l'a  reconnu  elle-mêmç 
dans  un  Concile ,  ^  •  fi  dans  la  fuite ,  •  • . 
les  anciennes  maximes  ont  paru  être 
çbranlée§,û  les  défenfeurs  dç  la  Jurifdic- 
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tion  Eccléfîaftique  en  ont  avancé  de  noti« 
velles , ,  • .  on  a  bientôt  reconnu  la  fauflcté 
des  principes  &  le  dangei*  des  conléquen- 
ces  du  privilège  abufif  que  le  Clergé  vou- 
loit  s'attribuer ,  &  qui  tendoit  à  faire 
jouir  les  Clercs  d'une  impunité  pernicieufe 
à  la  fociété,  les  rendoit  fu}ets  du  Pape, 
qui  prétendoic  ériger  par-là  une  Monar* 
chie,  même  temporelle,  fur  les  Ec^lé- 
fiaftiques  répandus  dans  tous  les  états  des 
Pri  nçes  Chrétiens ,  3  3  ^  >  3  3  9 

Le  piège  tendu  à  la  piété  des  Princes , 
fous  le  voile  de  la  Religion,  étant  ap- 
perçu,  on  revint  à  la  fa^efTe  &  à  la  fim- 
plicité  de  l'ancien  droit.  Ce  retour  fut 
marqué  par  des  traits  écçlatans,  8c  entre 
autres  par 'des  Lettres  d'abolition,  quVa 
Archevêque  de  Bourges  fut  obligé  d'ob- 
tenir du  Roi ,  pour  avoir  avancé  dans 
de$  Statuts  Synodaux  que  les  Clercs  ne 
pouvoient  être  ni  pourfuivis ,  ni  punis 
civilement  ou  extr^ordinairement  par  un 
^ge  féculier.  Âinii  on  rétablit  pleinement 
la  diftinâipn  que  les  Empereurs  Romains 
âvoient  faite  entre  le  crime  Eccléfiaftique 
&  le  crimç  politique;  &  les  Papes  ont 
reconnu  eux-mêmes  qu^il  y  a  certains  cas 
énormes  qui  font  perdre  aux  coupables 
le  privilège  clérial  ^  du  nombre  defquels 
eft  fur-touç  le  cripie  de  l^efe-Majefté , 

l-es  f  vêques  n'ont  rien  en  cette  ma- 
tière qui  les  diftingue  des  ^^iniftres  in<» 
férieurs. , .  •  Aufti  les  Princes  fe  font  tou« 
jours  maintenus  dans  la  pofTeftion  decon« 
noître  des  crimes  commis  par  les  Evê-^ 
ques ,  comme  de  ceux  commis  par  d'aiures 
Eccléfiaftiques ,  Ibid. 

Quatre  tems  principaux  fournifTenç  les 
preuves  de  cette  po^effion, 

Le  premier ,  depuis  la  venue  de  J^us* 
'Çhrijit  jufqu'au  règne  des  enfans  de  Conf-- 
tantin.  Le  fécond ,  depuis  ce  règne ,  juf- 

3u*au  commencement  de  la  féconde  race 
e  nos  Rois.  Le  troifieme ,  depuis  la  fé- 
conde race,  )ufques  vers  le  commence- 
ment de  la  troifieme.  Le  quatrième  & 
dernier,  depuis  la  troiûeme  race  fufqu'à 

préfent. 
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prcfent.  De  ces  qaatre  tems,  le  troifieme  du  Roi  fur  les  Evêques..-.  Aumtl Ugîtimc 

îeul  eft  douteux ,  à  caufe  des  mauvaifes  de  nos  Rois  fur  les  Cardinaux  François . . .' 

maximes  qui  commencèrent  à  s'introduire  Privilège  Clérical....  Procès  crimirûl-Evé^ 

alors  fur  Tautorité  des  Princes  fie  celle  ques...  Jugement  des  Evêques...  Pape...  fes 

des  Papes.  On  trouve  dans  les  irois  autres  prétentions  fur  les  jugemens  des  Caidi- 

des  preuves  cenaines  du  droit  des  Prin-  naux, 
CCS,                                                 340 

Les  Cardinaux  ont  l'honneur  d'être  !*•' 

confacrés  au  fer  vice  de  la  première  Egli-  T 

fe,ilfontàpréfentlesEleaeursdesPapes  XjEGISLATION  ROM AINEyir 

&  les  Confeillers  nés  du  Souverain  Pon-  Us  MUts  commis  par   les  EccUJîalliques. 

tife;  cet  honneur  peut  bien  les  diftin-  Toutes  les  fois  qu'il  s*agit  de  la  Religion, 

guer,  mais  non  pas  les  fouAraire  à  Tau-  Arcade  ôcHonorius  décident  que  c'cft  aux 

torité  temporelle  des  Rois.  L'engagement  Evêques  qu'il  appartient  dé  juger  ;  mais 

qu'ils  contraftent  avec  le  Pape  n'étant  que  les  autres  caufes  qui  regardent  l'exer- 

que  d'un  droit  purement  civil  &  po«  cicc  du  droit  public ,  doivent  être  jugées 

fitif,  ne  peut  rompre  les  ijœuds  naturels  parles  Juges  ordinaires fuivani  les  Loîx, 

&  indiffolubles  qui  attache  un  fujet  à  fon  214 

fouverain  :  toute  autre  obligation  doit  Théodofe  le  jeune,   en   écrivant  au 

céder  à  ce  premier  devoir,                 341  Concile  d'Ephefe  par  le  Comte  Candi- 

11  ne  faut  donc  pas  s'étonner,  fi  depuis  dien ,  défendit  à  ce  Concile  d'y  agiter 
que  les  Cardinaux  font  parvenus  au  point  aucune  accufation  criminelle  ;  &  il  or- 
de  grandeur  oîi  nous  les  voyons  aujour-  donna  que  fi  l'on  en  formoit  de  cette  qua- 
d'hui,  on  n'a  pas  douté  en  France  que  lité,  elle  ne  pût  être  pour  fuivie  qu'à  Conf- 
ie Roi  ne  fût  en  droit  de  leur  faire  faire  tantinople  ,  Ibid^ 
leur  procès,  lorfqu'ils  commetioient  un  Juftinien....  a  divifé  les  crimes  qu'un 
crime,  fie  fur-tout  un  crime  de  Lefe-Ma-  Miniftre  des  Aurçls  pouvoit  commettre  > 
jefté,                                                    341  en  crimes  propres  à  fon  état  ,&  qui  vio- 

Si  des  confidérations  de  politique ,  fi  loient  feulement  la  difcipline  Eccléfiafti^ 
des  raifons  d'Etat,  &  fouvent  des  con-  que,  ou  en  crimts  civils  ou  communs  ^  qui 
feils  infpirés  par  des  intérêts  particuliers,  ctoient  contraires  à  l'ordre  général  de  la 
ont  fufpendu  quelquefois  le  jugement  de  police  publique.  Il  attribue  la  connoiffan- 
ces  grandes  &  importantes  affaires ,  l'au-  Ce  des  premiers  aux  Evêques ,  ôc  des  der- 
torrié  du  Roi  n'a  fouffert  aucun  préjudice,  niers  aux  Magiftrats ,  IHd. 
puifqu'il  ne  faut  pas  être  moins-  compé-  Cet  Empereur  ajoute  quelques  tempê- 
tent pour  inftruire  un  procès  que*  pour  ramens  à  cette  diftinftion  par  fa  Novelle 
le  juger,  &  pour  décréter  un  coupable  123.  Il  veut  qu'on  obtienne  fa  pcrmiflîon 

que  pour  le  condamner.  Ainfi dès  avant  que  de  pouvoir  accufer  un  Evêque 

qu'il  s'agit  d'un  crime  commis  par  un  devant  un  Juge  féculier,                    Uid^ 

Cardinal  dans  le  Royaume,  &  à  plus  forte  II  donne  à  Taccufateur  la  liberté  de 

raifon ,  fi  ce  crime  eft  un  crime  de  Lefe-  s'adreffer  d'abord  à  l'Evêque ,  ou  de  por- 

Majefté ,  le  Roi  feul  peut  venger  Sa  Ma-  ter  d'abord  fon  accufation  devant  le  Ma- 

fefté  méprifée  ;  &  il  aviliroit  ce  caraôere  giftrat  ;  mais  foit  que  l'Evêque  ou  le  Ma- 

augufte  qu'il  n'a  reçu  que  de  Dieu ,  s'il  giftrat  ait  été  faifi  le  premier,  il  faut  tou- 

deraandoit  à  un  Prince  étranger  juftice  jours,  fi  c'eft  un  crime  civil  ou  commun, 

contre  fon  Sujet ,                               341  que  le  Juge  féculier  en  faffe  juftice  ou  feul 

Vid.  Puijjance  temponlle . . . .  Autorité  ou  après  l'Evêque.  La  plus  grande  grâce 

du  Roi  fiir  les  Eccléfiaftiques.,..  Droit  que  Juftinien  faffe  par  cette  Novelle  au< 
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Eccléfîaftîques,  eft  que  fi  TEvêque  pré- 
tend que  le  jugement  prononce  par  le 
MagiArat  eft  injufte»  l'exécution  en  foit 
différée  9  iofqu'à  ce  que  l'Empereur  ayant 
entendu  les  raifons  de  TEvêque  &  du  Ma* 
giftrat^  ait  décidé  pour  ou  contre  l'exé- 
cution de  la  Sentence ,    .  225 
Tel  a  été  le  dernier  état  de  la  Jurif- 
prudence  Romaine  fur  cette  matière.... 
à  laquelle  l'Eglift  même  a  applaudi ,  Itid. 
Les  CoUeûeurs  des  Conftitutions  Ec- 
cléliaftiques^  ont  inféré  les  Loix  del'Em* 
pereur  Juftinien  dans  leurs   coUeâions. 
Les  Souverains  Pontifes  en  ont  fait  l'é- 
loge....  6c  fi  Ton  prétendoit  éluder  ces 
louanges  9  en  difant  qu'elles  ne  tombent 
pas  fur  les  Novelles  où  l'Empereur  Jufti- 
nien  a  marqué  les  bornes  de  la  Jurifdic- 
tion  Epifcopale  dans  les  procès  criminels 
des  Eccléfiaftiques ,  il  feroit  aifé  de  ré- 
pondre à  cette  objeâion  par  l'autorité 
du  Papefaint  Grégoire  le  Grand»  qui, 
dans  l'inftrudion  qu'il  donne  à  Jean  le 
Mfenfeur  Glatît  en  Efpagnc,  cite  expref- 
fément  la  Novelle  123  de  Juftinien  par 
rapport  aux  procès  civils  &  criminels 
des  EvêqueSy  &  entr'autres  le  Chapi- 
tre Vlll  de  cettt  Novelfe. ..  On  ne  doit 
donc  pas  être  furpris  fi  Hincmar  6c  Yves 
de  Chartres  atteftent  que  les  Novelles  de 
Juftinien  étoient  obfervées  dans  l'Eglife 
Romaine  9  ft  fi  Gratien%  à  l'exempk  des 
anciens  CoUeôeurs  Grecs  ,  les  a  mê- 
lées avec  les  Canons  dans  fon  Décret, 

1x6 

Lettres  d'abolition.  Ces  lettres 
ont  elles  un  effet  rétroaûif?  S'étendent- 
elles  également  fur  le  paffé|  &  fur  l'ave- 
nir? 142 

Deux  propofitions  générales  peuvent 
écarter  une  partie  des  difficultés  de  cette 
queftion ,  &  la  renfermer  dans  fes  bornes 
légitimes^ 

Première  PropoCtion.  Il  ne  s'agit  point 
d'examiner  fcrupideufement  fi  la  Loi  fa- 
laeufe»  Indulgentia  Princîpis  quos  libérât^ 
notât,  eft  reçue  dans  nos  mœurs;  fi  la 
|;rdce  du  Prince  efface  jufqu'au  moindre 


BLE 

veftige  de  cette  honte  qui  eft  înfépatable 
du  crime  ;  ou  fi  remettant  la  peine,  il  n'eft 
pas  en  fon  pouvoir  de  réparer  l'atteinte 
mortelle  que  la  réputation  du  criminel  a 
reçue  par  fa  faute,  J^^^ 

Papon ,  Denis  Godefroy ,  &  Bugnon 
atteftent  qu'un  ufage  favorable  a  tem- 
péré dans  le  Royaume  (de  France)  l'ex- 
trême rigueur  de  cette  Loi  Romaine^ 

Dans  le  Droit  Romain,  même  le  ju- 
gement de  cette  queftion  dépendoit  uni- 
quement de  la  manière  &  des  termes  dans 
lefquels  le  Prince  avait  expliqué  fa  vo- 
lonté. Si ,  n'accordant  qu'une  réroiffion 
&  une  indulgence  imparfaite,  ilparoiffoîc 
avoir  feulement  voulu  faire  grâce  de  la 
peine  civile ,  la  peine  naurelle,  qui  n'eft 
autre  que  l'infamie,  furvivoit  à  la  reftitu* 
tion  :  mais  lorfque  l'Empereur  avoit 
donné  une  entière  abolition ,  l'honneur , 
la  dignité ,  la  réputation  du  coupable  étoit 
rétablie  dans  fon  premier  état ,  Ibid. 

Seconde  Propofition.  On  peut  en  gé- 
néral diftinguer  deux  fortes  de  reftitu- 
tions  \  les  unes  de  jupce  &  les  autres  de 
grâce,  Ibid^ 

Les  premières  font  des  reftitutions  ac- 
cordées par  la  Loi des  preuves  de 

l'innocence  de  celui  qui  vient  fe  jufti- 
fier.  Se  non  pas  de  rindulgeacc  du  Sou- 
verain, 144 

Les  fécondes  font  au  contraire  de  vé- 
ritables grâces,  marques  éclatantes  delà 
bonté  du  Prince,  qui ,  comm^loi  vivan- 
te,  a  le  droit  de  faire  ceffer  en  certaines 
occafionsie  pouvoir  des  Loix  générales» 
le  de  fufpendrele  cours  de  fa  jufticepour 
fignaler  fa  clémence ,  ibié. 

Dans  les  refitutUns  de  jupicc^  on  ne 
doute  point  que  le  jugement  ait  un  effet 
rétroaàif ,  parce  qu'attaquant  le  principe 
&  le  fondement  de  l'incapacité ,  dès  que 
l'innocence  paroît ,  non-feulement  toutes 
les  fuites  du  crime  font  effacées  de  plein 
droit,  mais  on  juge  qu'elles  n'ont  jamais 
fubfifté.  £ft-il  auffi  facile  de  donner  ua 
effet  rétroa^f  aux  refUtmions  de  grâce  ^ 
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qui  ne  viennent  point  de  Tinnocence  de  lettres  pour  leur  donner  une  cxfchûon 

ceux    qui  les  obtiennent»  maïs  de    la  qui  n'eft point  comprife  dans  rintention 

ieule  clémence  du  Prince  qui  les  accorde,  du  Roi ,  Ibid^ 

IhiJ.        On  pourroit  ajouter ,  que  fi  les  refti- 

Le  Roi  peut  donner  telle  étendue  qu'il  tutions   de   grâce  avoient ,  comme  les 

lui  plaît  à  ks  grâces. . • .  pourvu  que  ce  reftitutions  de  juftice,  un  effet  rétroadif , 

ne  ioit  pas  au  préjudice  d  un  tiers  :  mais  il  n'y  auroit  pas  de  différence  entre  ua 

il  faut  que  fa  volonté  foit  connue  par  les     innocent  abfous  par  la  Juftice  »  &  un  cou* 
^  -''^ ~.  ^,^ 


paffés  pendant  l'incapacité  de  mais  qu'il  faut  qu'il  déclare  expreffémer 

rimpétraiu,  quelle  règle  doit-on  fuivre  ?  cette  volonté ,                                   147 

145  Qu'il  doit  y  avoir  quelque  différence 
Il  faut  difllnguer  deux  cas  différens..,*  entre  un  fujet  fidèle  qui ,  après  avoir  été 
Premier  cas.  Lorfque  l'adte  en  foleft  vala-  pris  par  les  ennemis  de  l'Etat ,  revient  ea 
l)le,  &  n'a  d'autre  défaut  que  l'incapa-  France  jouir  du  droit  de  retour ,  &  un 
cité  qui  réfulre  d'un  crime  précédent ,  fujet  auquel  le  Prince  fait  grâce  par  un  ex- 
fans qu'on  puiffe  le  regarder  comme  un  cè$  d'indulgence,                               148 
nouveau  crime.  Second  cas.  Lorfque  l'afte  Que  le  Droit  Romain  ne  donne  pas  un 
eft  non-feulement  défeftueux  par  le  tems  effet  rétroaâif  aux  lettres  d'abolition  con- 
dans  lequel  il  eft  paffé^  mais  augmente  en-  tre  les  aûes  confommés  pendant  l'incapa- 
core  le  crime  qui  avoit  produit  Tincapa-  cité  du  condamné ,                           Ihid., 
cité ,                                                   1 46  Que  notre  ufage  confirme  l'autorité  du 
^  Lt  premier  cas  peut  paroîtrc  très-diffi-  Droit  Romain,  puifque  c'eft  une  maxime 
cîle  à  décider;  car,  fi  d'un  côté,  on  peut  incomeftable  que  les  fuccefiions  échues 
dire  que  l'incapacité  eft  une  partie  de  la  depuis  la  condamnation  ,  ou  depuis  le 
peine,  &  que  la  Loi  éteignant  la  peine  crime  de  Lefe-Majefté,  ne  font   point 
avec  le  crime  >  on  ne  peut  en  faire  fub-  rendues  au  condamné  lorfque  le  Prince 
fifter  une   partie  contre  l'intention   du  le  reftitue,                                      '    14^ 
Prince ,  qui  par  des  lettres  d'abolition  Que  les  traités  de  paix  ne  remettent  ea 
rcrablit  expreffément  l'impétrant  dans  la  pofleflîon  que  des  biens  dans  l'état  oîi  ils 
poffeflion  &  jouiffance  de  fes  biens,  ainfi  font ,                                                 Ihid.^ 
qu*il  a  fait  ou  pu  faire  auparavaru  toutes  Second  cas.  Quidjuris?  Lorfque  le  Roî 
procédures  &  condamnations  ^  &  comme  Ji  ne  s'étant  pas  expliqué  dans  les  lettres 
nea  ne  fût  advenu  ;  qu'on  ne  peut  donner  d'abolition  qu'il  a  accordées  fur  les  aûes 
trop  d'étendue  à  ces  fortes  de  grâces,  paffés  pendant  l'incapacité  de  l'impétrant^ 
puifque,  fuivant  M.  Cujas,  c'eft  à  elles  ces  aûes  font  défeàueux  en  eux-mêmes 
que  s'appliquent  les  paroles  de  la  Loi  3 ,  &  criminels.  Les  Lettres  d'abolition  peu- 
XL.  de  Confiitutionibus  Principum  :  d'un  au-  vent-elles  les  rendre  légitimes  ?           150 
tre  côté ,  on  peut  répondre  que  la  peine  Si  ces  aâes  étoient  innocens  en  euxr 
n'eft  effacée,  n'eft  remife ,  n  eft  abrogée  mêmes...  la  rigueur  du  droit  feroît  con- 
que pour  l'avenir  ,&  non  pour  le  paffé,  tre:...  mais  dès  qu'il  eft  certain  qu'ils 
&  que  l'incapacité  étant  une  partie  de  la  font  criminels,  comment  leur  appliquer 
peine ,  elle  ne  ceffe  aufii  que  du  jour  des  le  bénéfice  des  lettres  d'abolition  qui  n'en 
lettres  d'abolition;  qu'étant  de  principe  parlent  pas;  étant  de  principe,  1^.  que 
général  que  les  lettres  d  abolition  n'ont  quelques  générales  qu'elles  foient ,  elles 
d'effet  que  pour  ce  qui  eft  expreffément  ne  fe  rapportent  qu'aux  faits  qui  y  font 
contenu  dans  la  grâce  du  Prince,  on  ne  ^énoncés,                                           içj 
doit  point  faire  violence  aux  termes  des  2^  Que  fuivant  Pamhouder  &  autres 
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praticiens  ^  l'ofliiflion  ou  la  réticence  d'un  quoqm  uruat^  &  fi  nondum  peftuUtus  viti 

crime  rend  les  lettres  fubreptices  &  inu-  dtccjferit...  L*  3 1  ^  $•  4,  £  is  dmaùoni^ 

ciles  9  même  pour  le  crime  qui  y  eft  ex-  busj  14S 

pliqué ,  154         Qui  incîdit  in  hoc  crimen ,  ncqtu  vcndtri 

Si  le  Roi  avoit  eu  intention  de  com-  potefi^  ncqtu  manumitttrc^  nequc  ullo  mod» 

prendre  dans  les  lettres  d'abolition  tous  les  alUnare^  me  nSh  ci  folvit  dcb'uor...  L.  6... 

aûes  paffés  pendant  l'incapacité  de  Tim-  L.  S  ^  Cod.  $.  i ,  ad  Leg.  Juli.  MajtAa^ 

pétrant  ^  &  fur-tout  fon  mariage  criminel  tis  ^  Ibid.  ' 

en  foi  ;•••  il  auroit  nommément  exprimé         Trûnsfuga,  mdlum  pofUiminium  tft^  nom 

(a  volonté,   comme  cela  a  été  pratiqué  qui  malo  confilïoj  ù  proditoris  anima  Psh' 

dans  celles  que  Charles  VIII  accorda  au  triant  nUquu\  hoJUum  numéro  kabtndus cjl... 

Comte  d'Armagnac,  &  qui  furent  enre-  L*  19  >  §.  4,  xi.  de  captiv.  &  pojlliminio^ 
regiftrées  au  Parlement  de  Touloufe  en  t/^8 

«44^,  Itid.         Si  à  longo  tempère  quod  decennîum  exce^ 

L  O I X.  dat ,  facilius  animus  revocamdi  profumitur. . . 

Si.,.  ut'Civis  Romanus  ufque  in  dUm  L.6,Cod.  Theod.  deTeftam...  L.  Sanci- 

mortis  vixit;fi  quafi  ingenud  communi  opi-  mus.  Cod.  de  Teftam.  191 

nioTze  vixit...  pro  ingenuâ  in  die  mortis  ege--         La  Loi  1}  au  Code  de  Epijcopis  &  Cte^ 

nt.  L.  1,4,6,  Cod,  Nedefiatudefunclor  ricis ,  excepte  les  grands  crimes  doar  elle 

pojl  quinquenn.  quétratur^  7j  réferve  le  jugement  aux  Tribunaux  Sécu- 

Si  quamdiu  v'ixit ^fine  interpellatione  ut  liers  ,  x\6 

Civis ,  Romana  egit  ;Jî...  velue  ingénus  vixit  ^         Dans  la  Loi  54 ,  au  Code  de  Epifcopali 

mcjlatu  controverfiam pajfus  eji.h.  i,  L.7,  audientid^  Juftinien  en  laiffant  à  TEglife 

Cod. eod,  Ibid»  le  pouvoir  de  juger  les  Evêques  &  les 

Nec  enim  Senatus  Confultum  intervenit^  Prêtres  accufés  d'avoir  joué  aux  dez,  ou 

fi  dcfunSus  in  fugam  converfus  atque  latitans  d'avoir  affifté  aux  fpeâacles  ,   ordonne 

dtcejfit.  L.  8.  Cod.  eod.  Ibid.  que  les  coupables  feront  féparés  du  mî- 

ABus  legitimî. ....  vitiantur  per  tempo  ris  niftere  des  Autels,  &  qu'on  leur  prefcrira 

yel  conditionis  adjcclionem.  L.  A3us  yy  ^  des  jeûnes  &  des  prières  pour  obtenir 

ff.  de  divcrfis  Rcgul.  Juris ,  12S  le  pardon  de  leur  faute ,  ^^^ 

'  Non  cpifiolis  necejjitudo  confanguinita'- 
tis  ,  fed  natalibus ,  vd  adoptionis  folem--  M. 

nitate  conjungitun  L.  13  ,  Cod.  de  proba^  là  /| 

tionibus ^  i^y  iVIAL.  A  de  nouveaux  maux,  il  faut. 

Non  nudis  afievtrationibus^  nec  ementitd  difoit  Marc-Antonin ,  apporter  de  nou- 

profijfîone  (^licet  unique  confentianc  )fed ma-  veaux  remèdes  :  Nova  res  navum  Juris  rtmc* 

trimonio  legnimo  concep/i^  vel  adoptiont  fo'  dium  defiderat  ^  76 

kmni^  fiùi  jure  civili  Pat/i  confiituuntur.        MARIAGE.  Tout  mariage  renferme  en 

L*  1 4.  Eod,  tie.  Ibid.  foi  deux  rapports  \  la  Religion  le  fânâifie 

Sivt  quafi  ad  forottm...  epiflolam  emififti^  en  l'élevant  à  la  dignité  de  Sacrement  : 

fraternitatis  quifiïo  ptr  Kac  tolU  non  potuit.  la  Loi  l'autorife,  en  lui  imprimant  le  ca* 

L.  13.  Eod.tit.  140  raûere  de  contrat.  Sans  la  Religion  ,\e 

Ut  auicmjcias  quod  fi  Integrum  rtptuere^  Mariage  eft  criminel  ;  fans  la  Loi  il  eft 

honôribus  ^  &  ordini  tuo^  &  omnibus  cdteris  inutile.  Ouvrage  commun  des  deux  Puif- 

refiituo:  L.  i ,  Cod.  de  fent.  pajf.  &  rcfii-  fances,  il  doit  à  Tune  &  à  l'autre  fa  vali- 

iutis...  Leg.  ult.  §.  4.  Eod.  tit.  14^  dite  &  fa  perfeftion,  66 

Raté  donationes  tjfe  non  pojfunt  pofi  crï*^        Il  eft  un  lien  indiflbluble  ,  honoré  par 

"pien  ptrdutllonis  contraSum  ^  chm  htredem  l'Eglife  de  la  dignité  de  Sacrement  :  il  cil 
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îin  aôe  de  h  fociété  civile  ^  auquel  la  L^i 
attache  cef  tains  effets ,  8 1 

Il  peut  être  attaqué»  ou  pendant  la  vie 
de  celui  qui  Ta  contraûé,  ou  après  fa 
mort.  Pendant  fa  vie  deux  (ones  de  per- 
fonnes  ont  feules  le  droit  d'en  faire  pro- 
noncer la  nullité;. les  unes  font  les  par- 
ties mêmes  entre  lefquelles  ce  lien  a  été 
formé ,  les  autres  font  leurs  père  &  mère , 
leurs  tuteur  ou  curateur  :  après  fa  mort 
•les  collatéraux ,  lorfqu'ils  allèguent  des 
nullités  générales,. eflentielles  &  abfo- 
Jues,  68  &  69 

Pour  décider  les  queftions  impp^rtantes 
qui  s'élcvent  fur  fa  validité  ,  il  peut  être 
envifagé  dans  deux  tems  difFérens,  c'eft- 
à*dire ,  dans  fon  commencement  &c  dans 
fes  fuites  *,  dans  le  tems  que  le  confente- 
ment  l'a  formé  y  &  dans  le  tems  que  la 
poÛefTion  Va  affermi  >  90 

Deux  fortes  de  nullités  ,  ou  plutôt  de 
moyens  d'abus  peuvent  faire  déclarer  un 
mariage  non  *  valablement  contraâé  & 
célébré.  Le^  nullités  que  le  Aile  barbare 
des  Doûeursfcholaftiques  a  appelles  des 
nullités  relatives^  ne  font  établies  qu'en 
faveur  de  certaines  perfonnes;  il  y  en  a 
d'autres  qu'on  appelle  mhfolucs ,  qui  font 
des  armes  communes  à  tout  le  monde , 

Les  nullités  relatives  s'efFacent  par  la 
longueur  du  tems  ,  par  la  pofTefïîon ,  par 
Je  filence,  ou  par  l'approbation  de  ceux 
qui  pouvoient  fe  plaindre  dans  le  com- 
mencement d'un  mariage ,  1 37 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  nullités  ab^ 
fclues  ;  ni  lejtems,  ni  la  poffeffion^^  ni 
l'approbation  d'une  famille  entière ,  nç 
peut  imprimer  à  un  mariajge  le  carac- 
tère de  Sacrement  &  de  contrat  civil, 
que  TEglife  6c  la  Loi  lui  refufenr ,      148 

Lorf qu'il  tft  qutftioB  de  réparer  les 
vices  d'un  miiriage  par  une  longue,  une 
favorable  poffelîion ,  il  faut  au  moins  que 
cette  poffeffion,  fafîn  qu'elle  ait  tous  les 
Ccraûeres  qui  peuvent  la  rendre  légitime, 
foit  libre  &  volontaire ,  longue  &  per- 
pétuée'pendant  un  grand  noitfbre  d'an- 
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nées ,  publique  &  «oAnife  ^d  tout  le  mon« 
de>  approuvée  par  ceux  qui  ont  vérita- 
blement intérêt  de  la  contefter,  &  ap- 
prouvée folemnellement  ;  enfin,  il  faut 
qu'elle  ne  foit  jamais  interrompue  par  une 
férieufe  conteflation,  Ihid. 

JLa  cohabitation  des  conjoints  pendant 
deux  années,  efl  une  poffeffion  de  leur 
érattrop  courte  pour  autoriler  uii  mariage 
que  l'Ëglife  &  l'Etat  condamnent  égale- 
ment ,  Ihvà» 

Pour  réparer  les  vices  d'un  mariage 
contre  lequel  les  Loix  s'élèvent,  il  ne 
fuffit  pas  qu'une  partie  de  la  famille  d\m 
des  conjoints  le  reconnoiffe;  il  faudroit, 
pour  que  cette  reconnoiffance  fût  de 
quelque  utilité,  qu'elle  émanât  de  ceux 
qui  avoient  intérêt  de  le  contefler ,  ou  de 
-ceux  dont  le  conjoint  efl  héritier ,  & 
qu'elle  fut  confignée  dans  des  aâes  de 
famille,  139 

De  fimples  lettres  dans  lefquelles  des 
parens  qui  n'avoient  aucun  iniéi  et  d'atta- 
quer un  mariage ,  ou  qui  le  croyoîent  lé- 
gitime, ont  donné  à  Tun  des  conjoints  le 
titre  honorable  de  frère,  fœur,  ne  pro- 
duifent  point,  fuivant  la  Loi  ij  au  Code 
de  Prohationibus ^^n  faveur  du  conjoint^ 
une  poffeiTion  légitime  de  fon  état ,     140 

Si ,  dans  les  maifons  les  plus  illufires 
des  fouverains  paroifTent  quelquefois  par 
quelques  aâions  reconnoître  l'exiflence 
d'un  mariage,  cette  reconnoiffance  fou- 
vent  occafionnéè  par  des  motifs  fecrets, 
iie  réhabilite  pas  un  mariage  effeniielle- 
ment  nul ,  Ibld. 

Parce  que  les  Rois  n'agifTent  pa^  tou- 
jours en  Légiflateurs  ,  &  que  leurs  paro- 
les ne  font  des  loix  que  lorfqu*il  leur 
plaît,  14X 

Vid.  CÉLÉBRATION,  CLANDESTINI- 
TÉ ,  Curé  ,  Prêtre  ,  Commis,  récla- 
mation, INDiSSOLUBlUTÉ. 

Mercuriales. 

y \à.  Parlement. 

Ministère  public.  Par  un  rrèi-mau- 
vais  ufagé ,  mais  qui  a  peut-être  donné 
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la  première  idée  du  mlni/hre  des  Officurs    ftoique  la  Coutume  ou  la  Loi  qui  ren^ 

qu^ona  établis  dans  la  fuite,  pour  riquà-^     ^  '    ^ ^ "  -"•  ^-''  -^— '^--— 

rir  au  nom  du  Roi  la  mon  &  la  punition  da 
coupables  j  il  et  oit  autrefois  aflez  ordinai 


re  que  les  Rois  fe  rendiffent  eux-mêmes 
accufaieurs  des  Evêques  qui  avoient  com- 
mis des  crimes  de  Lefe-Majefté|       x^t 

MONITOIHE, 


doit  le  confentement  du  Roi  néceffaire 
pour  la  valité  des  mariages  des  grands 
seigneurs ,  étoit  ou  inconnue  dans  le 
Royaume ,  ou  abolie  par  une  longue  dé- 
fuéiude,  6j 

O. 


^    ^  \jFFICIALlTÉ.Lorfqu'une  partie 

Quels  Juges  .coropétens  pour  ordon-  ^eurt  pendant  le  cours  d'un  procès  pen- 

ner  la  publication  des  Monitoires  ,    548  jani  en  TOfficialité  fur  une  promeffe  de 

Tous  Juges,  môme  ceux  des  Seigneurs  mariage ,  on  n'y  fait  pas  affigner  {as  héri- 

font  compétens ,                               Ibid.  ^^^5  ^^^^  reprendre  le  procès ,            85 

Moyens  d'abus.  Mariage  contraSi  par  Lorfqu'un  Eccléfiaftiqne  eft  poorfuivî 

^  majeurs.  Il  y  en  a  qui ,  quoique  graves  devant  un  Juge  d'églifc  pour  unedemande 

«importans,  ne  font  néanmoins  une  purement  perfonnelle,  on  ne  peut,  après 

impreffion  fohde  que  par  leur  réunion,  fa  mort,  la  faire  juger  avec  des  héritiers 

mais  qui  détachés  les  uns  des  autres ,  &  Laïcs  dans  le  Tribunal  de  l'Offidaliié  , 
propofes  féparément ,  peuvent  bien  ren- 
dre le  mariage  fufpeft,  ou  de  furprife, 
ou  de  clandeftinité,  mais  qui  n'ont  pas 


qui  n  ont  pas 
affez  de  force  par  eux-mêmes  pour  le 
déclarer  non  valablement  contraûé ,  90 
Il  y  en  a  d'autres,  au  contraire,  qui 
font  des  nullités,  des  vices  tellement  ef- 
fentiels,  que  fans  )e  fecours  d'aucune 
autre  cirçonftance ,  ils  fufEfenit  feuls pour 
détruire  tout  engagement  qui  en  eu  in- 

Les  moyens  d'abus  de  la  première  ef- 
pece,  font  l'inégalité  des  Parties,  le  dé- 
faut de  confentement  des  père  &  mère  , 
Tohmiflion  de  la  difpenfe,  de  la  procla- 
mation des  bans ,  la  cérémonie  de  la  bé- 
nédiâion  nuptiale  négligée ,  le  défaut  de 


86 
PourauoI  dans  ces  deux  cas,  le  Tribu- 
nal de  1  OfEcialité  devient-il  incompé- 
tent ?  ^Ceft  parce  qu'il  eft  de  principe 
que  la  compétence  des  Juges  fe  déter- 
minant par  l'objet  de  la  conteftation, 
toutes  les  fois  que  l'objet  change.  Tor- 
dre des  Jurifdiâions  eft  obligé  de  changer 
avec  lui,  Ibid^ 

Ordonnances» 


Vérification  des  Edits  &  Déclarations  ; 

573^ 
Leur  publication  &  obfervatlon,   571 

Inobfervation  d'icelles ,  571 

Ordonnance   de  M.  l'Archevêque 

.            c  o ^^  Malines  de  l'année  i6j)8,  qui  fait 

ia  fignature  àçs  témoins  &  de  la  mention  défenfes  aux  Curés  de  marier  les  foldats, 

de  leur  qualités,  enfin  l'incertitude  du  fans  la  permiffion  ou  le  confentement 

lour  &  du  heu  de  la  célébration ,       Ibid.  par  écrit  du  Vicairc^Genéral  des  armées  , 

*ntre  les  moyens  d'abus  de  lafeconde  loo 
efpece,  le  plus  grand  &  le  plus  impor-  Cette  Ordonnance  eft  une  fimple  prê- 
tant,  eft  le  défaut  de  la  préfence  du  pro-  caution  pour  empêcher  les  profenations 
^n^lt^     A       ,r                           99  fréquentes  des  mariages  contradés   par 

t.e  défaut  de  préfence  du  propre  Curé  des  foldats  qui  (n'étant  pas  libres  &  en 

eft  une  de  ces  efpeces  de  ;itt//i//5  viaorieu-  état  de  s'engager)  diffimufoient  aux  Curés 

les  du  tems ,  contrç  lefquelles  il  eft  pref-  leur  premier  engagement*                  1 1  a 
que  toujours  permis  de  réclamer,      ijg 

N0BI.ESSE.  Les  Nobles  affemblés  à 
if aim-Gcrniain  en  i  j8  5 ,  remontrèrent  au 
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AIR  DE  FRANCE.  Mariage.  Un  Pair 
de  France  fe  marie  fans  avoir  obtenu  le 
conlentement  du  Roi  ;  il  fe  marie  avec 
une  étrangère  ;  il  époufe  une  ennemie  de 
rétat  :  [ces  trois  circonftances  fuffifent- 
elles  pour  rendre  fon  mariage  criminel? 

Première  circonfiance  :  Mariage  £un  Pair 
de  France  contraHéfans  le  confentement  du 
Roi^  Ibid. 

Les  mariages  des  Princes  du  Sang  »  & 
même  des  grands  Seigneurs',  ont  tou- 
jours été  regardés  comme  une  aâion  qui, 
loin  de  fe  renfermer  dans  leur ,  famille 
particulière,  întéreffoit  toute  la  Répu- 
Dlique.  Unis  plus  étroitement  que  le  reite 
des  Citoyens ,  à  la  Patrie  &  à  leur  Prince, 
c'eft  à  l'Etat  plus  qu'à  eux  mêmes  à  exa* 
miner  fi  Talliance  qu*il  veulent  contrac- 
ter peut  lui  être  avantageufe  ;  &  les  Rois 
étant  regardés  comme  leurs  pères,  leurs 
tuteurs,  leurs  gardiens,  &  leurs  protec- 
teurs ,  ils  commettent  un  véritable  crime , 
en  fe  mariant  fans  avoir  obtenu  le  con- 
fentement du  Roi ,  251 

Il  eft  de  maxime  inconteftable ,  que  le 
mariage  des  Princes  du  Sang ,  contraâé 
fans  le  confentenoent  du  Roi ,  eft  absolu- 
ment nul ,  même  quoad  fcedus ,  &  que 
cetteLoi  eftencoretdans  fa  pleine  vigueur, 

Mais  quoiqu'à  l'égard  des  grands  Sei« 
gneurs,  attendu  la  longue  défuétude,  il 
n'en  foit  pas  de  même ,  leurs  mariages 
néanmoins  (  iorfqu'ilsfont  contraâés  fans 
l'agrément  du  Roi)  font  fujets  à  des  pei- 
nes arbitraires ,  félon  la  gravité  des  cir- 
confiances^  Ibid. 

Seconde  circonfiance  :  Mariage  avec  une 
étrangère^  Ibid. 

Le  Droit  Romain  exigeoic  pour  la  va- 
lidité du  mariage ,  que  les  conjoints  fuf- 
iènt  également  Citoyens  Romain  :  Jufias 
nuptias  inter  fe  Ciyes  Romani  contrahunt. 
Inft.  de  Nuftiisj  Ibid. 
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Il  eft  toujours  certain,  même  dans  nos 
mœurs,  que  c'eft  un  crime,  quando  Rega 
inconfulto^  alienigtna  uxor  ducitur}  &  en 
effet  dans  ce  cas ,  on  s'eft  prefque  cou- 
jours  élevé  contre  les  mariages  contraâés 
par  les  grands  Seigneurs  avec  des  étran* 
gères,  .  Mî 

Troijieme  circonjlanu  :  un  Pair  de  France 
marie  avec  une  ennemie  de  CEtat ,  Ibid, 

S'il  eft  défendu ,  comme  le  dit  M.  le 
Bret ,  aux  gr^uds  Seigneurs ,  d'équiper 
des  vaiffeaux,  d'avoir  dca  maifons  for-» 
^  tes  y  quanta  magis^  de  fe  lier  par  le  plus 
inviolable  de  tous  les  engagemens  avec 
les  ennemis  de  TEtat.  Ce  crime,  qui  a 
paru  fi  grand  à  nos  pères  ,  fe  préfente 
rarement;  mais  c'eft  parce  qu'il  eft  rare, 
qu'on  doit  moins  oublier  les  ancijsnnes 
maximes ,  &  qu'on  eft  plus  obligé  de 
faifir  l'occafion  de  le  punir ,  pour  foute- 
nir  avec  fermeté  l'intérêt  de  l'Etat ,  Ibid. 
Sans  cela  il  n'y  auroit  aucune  diffé- 
rence entre  un  mariage  de  grand  Seigneur 
contraûé  en  France  avec  une  françoife, 
de  l'agrément  du  Roi ,  &  un  mariage  d'un 
Pair  de  France  révolté  contre  le  Roi , 
contraûé  pendant  la  guerre  en  pays  étran- 
ger avec  une  étrangère ,  ic  une  ennemie 
de  l'Etat,  ,5^ 

Papb.  Une  flatterie  infenfée  à  fait  dire 
du  Pape  par  les  Canoniftes  ultramontains, 
qu'il  n'eft  ni  Dieu  ni  homme  j  mais  que 
ians  ètVQ  ni  l'un  ni  l'autre ,  il  tient,  le 
milieu  entre  les  deux  :  Nec  Deus ,  hcc 
homo ,  fed  neiuer  inter  mrumque  ,  2^9  z 

Les  Papes  prétendent  être  les  {f\A%  Ju« 
ges  des  Cardinaux ,  même  dans  le  cas  oà 
ils  feroient  convaincus  d'être  envers  leurs 
Souverains,  coupables  du  crime  de  Leie- 
Majefté,  -  304 

Si  les  Papes  ou  les  Cardinaux  vouloient 
introduire  cette  maxime,  difoient  les  Am- 
bafladeurs  de  Louis  XI;  &  fi  l'on  ne 
pouvoir  ni  prévenir  ni  réprimer  aucune 
trahifon ,  confpiration  ou  autre  damnable 
cntreprife,  fous  prétexte  que  le  coupable 
feroit  Cardinal  ou  Evêque ,  il  fouleve-' 
roient  tous  les  gens  de  bien  contre  cux^  8c 
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exciteroîent  tous  les  Séculiers  à  faire  dans 
la  perfonne  des  gens  d^Eglife  des  fcandaleis 
qui  jamais  ne  fe  répareroient ,  314 

Vid,  Jugement  des  Evéqucs.  Proch  crimi^ 
net  des  Evêques ,  des  Cardinaux.  » 

P  A  R  L  E  M  E   N   s. 

Leurs  Autorité  &  Jurifdiâion ,       5  71 

Forme  de  nommer  &  pourvoir  aux 
Offices  des  Cours  de  Parlemens ,         573 

De  l'âge  &  qnalît^J  requis  en  la  per- 
fonne de  ceux  qui  font  pourvus  audits 
Offices,  ^  ^  575 

Parenté  entre  les  Officiers  d*une  même 
Compagnie,  576 

Qualité  de  Clerc  ou  de  Laïc,         liid. 

Qualités  perfonnelles ,  Ibîd. 

Examen  des  Officiers  defdites  Cours  ; 
nombre  de  ceux  qui  doiveni  affifter  aux- 
dits  examens,  argumentation,  fufFrages 
pour  les  réceptions ,  fermens,  557,  578 

^      .   ,  ^  579 
Réfidence;  fecret  des   délibérations, 

&  autres  devoirs ,  lèid. 

Audiences, rôles,  placets,  5S1,  590, 

594  &fuiv. 

*  Dlfcipline  de  la  Compagnie ,  181 
Différens  devoirs  des  Juges,  182, 605 
Rang  &  féance  des  Officiers ,  585 
Opinions ,  arrêts ,  partages ,  586,604 
Service  du  Palais  ;  dlfiribution  des  pro- 
cès, ^^7  &jfulK 

Remontrances ,  671 , 5  92 

Mercuriales, 

TemFdeles  tenir;  ceux  qui  y  affiftent; 
leur  objet;  leur  utilité  &L  leur  exécution, 

^ç^i&fuiv; 

*  Procès  par  écrit ,  diftribution ,  rap- 


port. 


^Jfemblées  des  Commijfaires. 


600 


Matières  de  ces  Affemblées ,  lieu  & 

heure  de  ce  travail,  ^  606 

Komhre  des  Juges  pour  faire  arrêt , 

610 
Vifpojîtif  d'arrêts,  rédaûion,  610  6* 

fuiv. 


BLE 

Exécution  des  jugemens,  connoiflance 
de  leurs  fuites,  611 

Epices ,  falaires ,  taxe  d*iceux ,  partage, 
609,  èii.  &  fuiv. 

Différentes  Chambres  des  Parlemens. 
yid;  Chambres. 

CommiJJions  de  la  Cour  y  615 

Parlement  de  Paris.  Ce  premier 
Sénat  de  la  France  ne  diftingue  l'étranger 
&  le  citoyen ,  que  par  le  mérite  de  leur 
caufe,  &:  non  par  le  hazard  de  leur  naif- 
fance  ;  &  dans  ce  tribunal ,  oîi  la  Juflice 
préfide  toujours,  il  n^  a  que  rinjufticô 
qui  puiffe  y  être  regardée  comme  étran- 
gère ,  1 
•  Arbitre  fouverain  des  mœurs  de  la 
France ,  fa  juftice  s'étend  quelquefois  au- 
delà  de  fes  limités  :  alors  toute  l'Europe 
apprend  que  la  divifion  des  Empires  ne 
met  pas  des  bornes  à  fes  lumierest  L'é- 
tranger trouve  dans  ce  Sénat  des  Juges 
équitables,  ^  les  Loix  de  fon  pays,  de 
fages  interprêtes,  &  de  dignes  protec* 
teurs ,                                                Ibid. 

Pa'r  t.  Les  Loix  veillent  à  la  confer- 
vation  du  Part;  elles  affurent  fa  naiffan- 
ce,  fon  état  &  fa  condition,  43 z 

'  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  Vinté- 
rêt  de  Tenfant  qui  eft  dans  le  ventre  de 
fa  mère ,  il  eft  çonfidéré  comme  s'il  étoit 
né  ;  &:  la  Loi  lui  accorde  par  avance,  les 
droits  qu'il  ne  pourroit  efpérer  qu'en 
naiffant  dans  l'ordre  de  la  nature,  Ihid. 

Lorfque  celui  qui  in  utero  efly  eft  fans 
intérêt ,  il  eft  regardé  comme  une  por- 
tion de  fa  mère ,  Ibid. 

Premier  principe. 

Le  public  a  intérêt  à  empêcher ,  d'un 
côté ,  la  fuppofition  de  Part  ;  &  de  l'au- 
tre à  conferver  ceux  qui  font  encore  dans 
le  ventre  de  leur  mère  :  la  Loi  qui  les 
prend,  dès  ce  moment,  fous  fa  protec- 
tion ,  les  confidere  dès- lors ,  comme  mem- 
bres de  la  république ,  Ibid. 

Deux  motifs  différens  déterminent  la 
Loi  à  prendre  foin  de  ceux  qui  font  en- 
core dans  le  ventre  de  leur  mère  :  le  pre- 
mier j. 
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taîer ,  eft  de  pr éyenîp  Us  fuppofitioos ,  &  ' 
tf  affurçr  par-là  l'état  des  f  nfans  légitimes  : 
le  fécond ,  de  donner  dès  alimens  à  celui 

Î[ui  doit  êire  uD  jour  le  maître  de  tous 
es  biens,  ou  d'une  partie ^  433 

La  pretniere  &  la  plus  apciçnne  des 

?uatre  Loix  différentes^  qui  dans  le  Droit 
civile  ont  réglé  tout  ce  qui  peut  regar- 
.der  ces  deux  objetç,  &  le  Senatus-Con- 
fulte  Plancien  ou  Plautien  (car  on  lui 
donne  ces  deux  noms)  SenatuS-Confulte 
dont  la  date  incertaine ,  e^ft  néanmoins  an- 
térieure au  tems  d'Adrien ,  Uid. 

L'imperfeûign  de.  cette  jloî  qui  ne  re- 
gardoit  que  les  précautions  qu'il  faSloit 
prendre  di.*ns  le  cas  du  divorce ,  déipr- 
mina  le  Sénat  à  faire ,  dans  le  tems  dç 
l'Empereur  Adrien ,  uo  autre  règlement , 
"^  "  '  Ibid. 

.  Un  refcrît  des  Empereurs  Marc-Aurelë 
&  Lucius-Verus ,  eft  U  troifîeme  Loi  fur 
cet  objet,  434^ 

L'Edij  du  préteur  eft  la  quatrième  Loi 
que  l'on  peut  examiner  fur  cette  qiatiere. 
Cet  Edit  beaucoup  plus  général,  com- 
prend tous  les  cas;  il  envifage  toutes  les 
perfonnes  qui  peuvent  avçif  jnîçrêt  à  la 
naiffance  de  renf3nr ,  45  j 

Le  premier  Senatus-Gonfv.lteVétoît  lé 
plus  imparfait  de  tous  ;  il  n*avoît  prévu 
que  le  cas  du  divorce  :  le  fécond  étoit 
fnoins  défectueux,  ppifq^'il  pjoutoit  1^ 
cas  de  la  naifiance  d'un  enfant  pendant  le 
«ariage  :  la  troîfieme  Loi  confidéroit  Tin- 
térêt  du  pere,  qui,  par  inadvertance* ou 
par  fubtilitéy  avoit  échappé  aux  premiers 
JLégiflateurs  :  la  quatrième  a  achevé  de 
perfectionner  cette  partie  de  la  Légifla- 
lion,  en  prefcrivanr,  ^^ns  le  cas  de  la 
^ort  dû  mari  »  Ip  dénonciation  de  la 
groffefle ,  nçn-ff  ulçment  aux  héritier^  du 
inari,  mais  aufli  à  tous  ceux  générale- 
inent  qui  peuvent  jivoir  intçrêt  4  la  naîjf- 
fance  de  l  enfant,  Ibîd^ 

Si  la  dénonciation  de  la  ^roffefle  éft 
jFaite  au  mari ,  la  femme  feule  on  fgn  pere 
piquvent  s'acquitter ' de  ce  devoir....;  fi 
rile  eft^  faite  \  la  feinnie*  è|Ie  peut  être 
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faite^  par  le  mari|  par  le  pere  du  mWi» 
(es  héritiers  Zc  autres  perfonnes  qui  ont 
droit   de   contefter  Tétat   de   l'enfan  ^ 

437 
Si  I9  dénonciation  vient  du  côté  c!u 
mari ,  c'eft  à  la  femme  feule  qu'elle  doit 
être  faite;  fi  c'eft  la  femme  qui  dénoncé 
fa  groffefîe,  elle  la  doit  faire  à  fon  mari^ 
lorfqu'il  vit,  &:  s^il  eft  mort,  au  pere  dd 
mari  ou  à  fes  héritiers ,  à  tous  ceux  que 
ia  naifiançe  de  l'enfant  peut  intérefi^er» 
même  à  un  efclave  tjue  fon  mari  auroit 
infiitué  fon  héritier ,  en  cas  que  fa  femme 
nç  lui   %a  donneroit   aucun  légitime^ 

Second  principe^ 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agît  de  Tintérêt 
de  ceux  qui  in  utero  funi ,  ils  font  répu« 
tés  au  nombre  de  ceux  qui  fonç  déjà  nés, 

pe  ce  principe;  les  Jurifconfultes  oui 
tiré  plufieurs  conféquences  importances 
qui  ont  un  rapport  aux  difFérens  intérêts 
que  peut  avoir  un  enfant  dans  le  ventre 
de  fa  mère,  Ibicf. 

Le  premier  intérêt  que  peut  avoir  utt 
enfant  qui  eft  dans  le  ventre  de  fa  mère  , 
regarde  là  cpnfervatibn  de  (a  vie  natu- 
relle, ^    '  444 

Il  faut ,  à  cet  égard ,  obferver  quatre 
*^<Ier^  de  là  fiâion  par  laquelle  |a  Loi  met 
l'enfant  qui  eft  ericorç  dans  le  ventre  de 
fa  mttt ,  ûw  nonîbre  di'ceux  qui  font  nés'. 

Le  premier  effet  de  cette  fiflion,  efl:' 
de  faire  accorder  de^  alimens  à  fa  inere, 

f rendant  tout  le  tems  qu'elle  le  porte  datis 
on  fein...  Le  fécond  effet,  eft  que  fi  une 
^femmç  groflTe  eft  condamnée  à  la  mort , 
OU  à  la  queftion  j^'ou  à  quel  qu'autre  peine 
corporelle  qu'elle  ne" peut  fouffrir  fans 
expofer  la  vie  de  fon  enfant ,  fon  fuppHcc 
foit  différé  jufqu'à  et  qu'elle  foit  aiccou* 
chée.,.  Le  troifieme  effet ,  eft  d'empêvher 
qu'on  enterre  une  femme  grofle ,  fans 
iui  ouvrir  le  côté ,  afin %defau ver,  s'  I  eft 
poffible,  la  vicf  de  Tenfait  • .  .'Le  quairie^ 
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ine  effet,  cft  la  pûnîtîon  flévere  de  la- 

vorttm^nt^  444-4? 

Si  lé  part  cft  réputé  né  par  rapport  a 

fa  vie  &  à  (a  cpnferyation ,  it  ne  Teft  pas 

§'  W^~\,  ^^^^"WT"'  l'intérêr  de  fon 

''^'  ^î,  l'intérêt  de  (on 

I  trois  occafions 

iS'dgitdela  liber- 

Sgénuitéj  }o.  par 

^  m  ^  m  ^  ^^m      p^^^^ 

tption  de  l'appel 
^_  'toire  ou  prcpa- 
.  _  %la  confirmation 
inience.  Tout  eft  péri  &  la  Sen- 
tence &  l'appel.  Deux  motifs  de  cette 
Jurifprudence  ;  i*.  dans  l'appel  d'une  fen- 
tençe  interlocutoire ,  le  droit  étant  inpertr 
4^nu^  l'jntjmédoit  agir  comme  l'appéllant; 
a*^.  dans  le, cas  d'une  fentence  interlocu- 
toire, comme  il  y  a  toujours  une  înf- 
t^ce  principale  qui  fubfifte,  Tinumé  a 

fàu  pourfuivre  comme  l'appéllant, & 

n'ayant  pas  agi,  là  péremption  court  con- 
tre lui,  .18? 
Permission.  Evéqiu.  Lorfcju'un  Evo- 
que permet  à  un  autre  Evêque  d'ordonner 
tous  les  Clercs  qui  fe  préfenteront  à  lui 
dans  fon  diocèfe ,  alors  il  ne  faut  point 
d'expreffion  ni  de  défignation  particulière, 
parce  aue  ce  n'eft  pas  feulement  la  puif- 
fance  cfe  l'ordre  &  le  miniftcre  de  l'im* 
pofiiion  des  mains  qui  eu  exercé  en  ce 
cas  jpar  un  Evêque  étranger  2  l'examen  <les 
péri  on  nés  lui  eft  confié  par  cette  efpece 
de  délégation  ;  il  eft  donc  inutile  de  les 
fpécifier  chacune., en  particulier j  parce 
qu'elles  doivent  être  connues  toutes ,  «on 
par  celui  oui  délègue  ^^mais  par  celui  qui 
eft  délègue  :  Sicas^Si  TEvêquc  n'accordç. 
qu'une  permifilpn  particulière  de  consa- 
crer un  de  fes  Clercs  quil  ne  nomme  pas , 

I}0 

'  pEiiMissioN.  Mariage.  Une  fimple  per- 
miffion  tacite  ne  fuffit  pas,  à  moins  que 
le  Curé  ne  foitpréfent  à  la,cclcbration  du 
mariage,  &{  rCta  ïoufcrivc  ï'àGit\  il  faut 


BLE 

qu'elle  foît  érpreflctnent  &  fpécbletreil 
accordé?  à  l'effet  d'adminiftrer  la  bé.  é« 
diâion  nuptiale,  114 

Il  y  a  deux  fortes  de  permîflîons  qui 
autorifent  à  célébrer  les  mariages  :  l'une 
eft  générale ,  l'aulre  eft  ipéciale  &  parti- 
culière, *  115 

La  permiffion  générale  attribue  toujours 
à  celui  qui  la  reçoit,  une  Jurifdiftion  in- 
fépar^b)e  de  la  qualité  de  la  permiftjon.... 
Délégué  général  du  Curé,  il  fait  tout  ce 
que  le  Cure  feroit,  Ibid^ 

La  permiftion  fpédale  &  particulière  , 
renfer^née  dans  certaines  perfonnes,  ne 
fuppofe  aucune  Jurifdiâion...  Le  Curé  eft 
cenfé  avoir  rempli  ce  qui  eft  de  Jurîfcf/c«« 
tion  ,  &  ne  laifler  à  celui  qu'il  commet , 
que  ce  <]ui  regarde  la  cérémonie  eztè« 
rieure ,  Ibidn 

La  permiftion  d'adminiftrer  la  bénédic** 
tion  nuptiale  doit  être  parmi  nous  par 
écrit.  Le  Concile  de  Trente ,  ni  les  ufages 
des  Pays-Bas,  ne  dîfenr  rieil  fur  ce  point; 
ainfi  lx)n  doit,  en  Flandre,  adminiftrer 
la  preuve  de  fon  exiftence  de  la  même 
manière  pour  la  sûreté  publique  ,      IbuU 

Toute  permiflîon  particulière,  eft  nulle, 
inutile ,  abufive ,  lorfqae  celui  qui  la  don- 
ne, ceux  qui  l'obtiennent,  &  cela»  à  qui 
on  l'adrefle  ,  ne  peuvent  pas  montrer  par 
la  permiftion  même,  qu'ils  connoifîent 
les  perfonnes  qu'elle  regarde ,  ^l  qu'elle 
n'eft  pas  une  permiftlon  indéterminée. 

Toute  permiflîon  devant  être  néceffai- 
rement  ou  générale  ou  particulière ,  celle 
qui  ne  peut  être  rapportée  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  deux  efpeces ...  eft  un  ade 
incompréhenfible ,  un  afte  ou'on  ne  peut 
définir,  un  aûe  qui  n'eft  qu'erreur, 
iirufion,  aveuglement,  mais  une  erreur 
eflentielle,  une  illufion  criminelle  »  ua 
aveuglement  faci'ilége ,  dont  le  but  &  U 
fin  font  la  prpfanation  du  facrement  de 
mariage,    -  131 

Premières  PRIERES.  Sous  le  Pontifi- 
cat de' Pie  IV,  &  fous  celui  de  Grégoire 
Xin ,  la  ^^our  ^e  Rome  a  décidé  que  le 
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Concile  de  Trente  n'avoit  pas  al>oli'  Texr 
peâative  des  premières  prières,  parce 
qu'un  droir  impérial  ne  {mivoir  pas^être 
aboli  par  u  a  décret  ^ui  a'eja  fâlToit  jpas 
mention  êxpreffe,  39? 

Lf  Droix  des  prenvierespriercs  ne^iire 
jpas  fon  origine  de  la  cbncemon  dcj?  Papesi: 
«  i\  eft  ceriaip  qu'U  cft  appi^ë  f^ir  les 
îminies  fondemens  qjiie  le  Droit  de  joyêxuc 
avènement,  c*eft-i-dire ,  fur  la  reconnoir- 
faiïce  des  Eglifes  &  fur  ranàenoe  Loi  des 
Inveftitures,  401 

Dans  la  Chronique  dePaBbé  d*Us'^)erg^ 
Schilt^r  découvre  d'anùgues  veftiges  dîç 
ce  Droite  dont  OiJbo^  IV,' qui  feit.é)u 
empereur  en  1^09  V  ^^  voulut  pas  faire 
ufage.  Dans  la  Formule  des  premières 
Prierejs  dont  l'Empereiur  Rodolphe  s*eû 
iervi  en  1 174^  jce  î^rince  dédarp  qu'une 
ancienne  Coutume  efl  Tunique  fondemeBt 
de  ce  droit  qu'il  exerce ,  que  l'ufage  qu'il 
en  fai^n'a  jamais  foujiert  de  contradic- 
tion, que  ce  droit  eft  paffé  de  fés  pré* 
déceffeurs  fur  lé  trône  Impérial  jufqu'à 
lui ,  &  que ,  quoiqu'^il  fe  foit  fervi  de 
termes  de. prières ,  néanmoins  ces  prières 
impotoient  aux  Collateurs  l'obligation  de 
déférera  fa Jiomioalioni  Ei^l'annçe  13131 
on  trouve  dans  les  archiv«  du  Chapitre 
de  Saint- Paul  de  Befançoii>  un  brevet  de 
lËmpereur  Henri  Vil,  dont  les  termes 
font  remarquables  pour  jcaraâérifer  l'ori- 
gine du  droit  des  premières  pricrejS.  S'il 
nous  appartient,  dit  cet  JEmpereur ,  pajce 
que  de  tout  tems  nos  prideccffeurs  Tc^nt 
poffédc,.il  nous  appartient  aîiiÇ,  parc^ 
qu'il  eft  du  nombre  de  ceux  qui  appar- 
tiennent de  droit  à  la  couronne -impériale  : 
-Cum  habcamus  tam  ia  jurt  inpcrù  qiiam  ab 
ATitiqud  confuuudint.  Ainfi  dans  l'Empire 
le  droit  des  premières  prières  eft  un  droit 
Impérial ,  comme  le.  droit  de  joyeux 
événement  eil  en  France  un  droit  royal^ 

Dans  ce  premier  tëms  qui  a  précédé  le 
concordat  Germanique  entre  Nicolas  VIH 
9l  l'Empereur  Frédéric  III  en  1448,.  nul 
veûige  d'iadult ,  nulle  mention  de  fa  né- 
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.  .  Dans  le  fécond  tems ,  c  elt-a-dice ,  A^ 
puis  jp  .Concordat  .Germ^ani^y^  ffifqu'à 
la  paix  dfe  Vedphalie^^,^,  fcs jÇollateur<i 
s'étam  foulevés  contre  le;  droit  des  pre- 
mières prières,  /çius  :pîcte;i:te'  qu'il  n'eu 
étoit  pasjiarlé  c^hs  ce  Concordat  foufcr jf 
pajç  un  Empereur  trop, 4^voué  à.  la  Çouf 
de  R!ojne  .«*  ie&  Ërhpejeuts  otjigçs^dp  rey 
courir  au  Pape  pôurje  faire  oLéiiv^  fplf 
liciterent  des  induits  pour  faciliter  1  exer- 
cice de  leyr  droit,,  fans,  néanmoins  en 
détruire  le   principe;    &  s'ils  faifoient 
mention  de  l'induit,  ils ^puy oient  ai|ffi, 
dan^, leurs  maadei,nqis^  ^r  les  droits:  de 
PEnùîijre  &L  fi^  les^JouabjeiyCloutumej^ 
Quelquefois  i^^ordonnoie nt  aux  Cliapi« 
très  de  rëconnoîtrelcûr  droit  coiwne  ui} 
droit  Régalien  ,  une  prérogative  de.  (a 
Cooi^onne  impériale  ;  '^çjfi .en  ufa  cja  1 600 
FÊmpereur  Matljiak^  '   .  404 

'    Dans  le  troifieine  tems  /depuis  la  paiji{f 
dé  Vefiphalie ,  les  Empefeurs  çmcofTé 
de  deman^r  un  in4ult,^  ^  ont  u(é  tou-v 
jours  de  leur  droit.,  nonobftant  les  pré- 
tentipns  d'ijn.Pape^  cjui  ea  170J,  vou- 
lut ei;ppêcberle.. Chapitre  d'Udesh^im  de 
déférer  aux  pr-emifres  priens.de.r£mpc- 
r€Mrjofi^h,./pu5  prétexte^  ^uç  pei  Em-^ 
pereiir Va Yoijt  point  «bteAU  de  iui  uo  in-* 
dult,     ....  ,|   ..     ...         .^    :  Ibid^ 

Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  la  con- 
formité d.u.  droit  ^cs  premières  prières 
avec  celui  du  joyeux  î^véïacment,  409 
,  Si  Tun  eft  à^préXent  pKis  étendu  ^ua 
l'autfe ,  quoiqu'ils  marchafïent  autrefois 
dVnpàs^gBl,  TEâlîie  qui  eft  redevable 
à,|a  pj^été  de  nos  I^oisde  cette  différence, 
rie  cioit  pas  s'en  iaire  un  titre  contre  le 
Roi ,  &  plus  la  condition  de  l'Archevê- 
que de  Cambjraî  eft  devenue  favx)rable  en 
changeant  de  Maître,  moins  il  doit  ffr 
plaindre  du  di;oit  que  le  Roi  veut  exercer 
lur  lui,  \  *  40^ 

Prescription.  Suivant  la  déciiîon  de 
Papinien,  la  prcfcription  des  cinq  ans, 
peut  revivre  en  faveur  de  celui  dont  l'Etat 
a  été  conteûé.,  Iprfque  la  cor.teftation  eft 
V  V  V  V  ij 
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-éteinte^  &  comme  affoupie  par  un  long  tnâans;  i)^ 

ÏÏeVutyavoîrdeprefcnptîonconl  VidrEinïW  m  maiîen  ermimlU. 

tre  les  droits  dur  Roi ,  "374        Prévemion  peut  être  coniidérée  en  trois 

Toute  prefcription  fuppofe  deux  cho-  cas 9  )4S 

(es  :  l'une  que  celui  qui  prefcrit,  demeure        Prévention  n^a  pas  lieu  entre  les  Juges 

néanmoins  débiteur  du  droir  qu'il  veut  Royaux,  Uidr 

éteindre  par  la  prefcription  ;  Ttutre,  que        Par  l'Ordonnance  de  1^70 ,  lei  Juges 

celui  /Contre  lequel  on  prefcrit  eft  en  état  ordinaires  n'ont  plus  la  prévention  lur 

d'agir  ou  d'interrompre  la  prefcription,  lest  Prévôts  des  Maréchaux,  549 

ItU»        Deux  exceptions  à  cette  règle. 
PRisiDEMS.  1*.  Dans  le*. cas  Prévôtaux,  les  Pré- 

fidiaux  ont  la  préférence  fur  les  Prévôts 

Voy,  ParUmtns.  des  Maréchaux,  &c.  x*.  Dans  le  cas  de 

PR£sOMPTlorNS.  Elles  cèdent  toujours  ia  négligence  du  juge  inférieur,      Uid^ 

À  une  preu  ve  certaine  ;  ettes  forment  une  *    La  prévention  n'a  pas  lieu  entre  les  )uges 

vraifemblance  qui  difpar'oît  à  la  première  des  Seigneurs,  encore  oue  celui  qui  a  pré« 

lueur  de  la  vérité ,     *  '  196  venu  foit  le  fnpérieur  de  l'autre,         550 

Prêtre  Mariagi^  Motif  de  cette  article  eft  d'éviter  les 

'    Il  eft  permis  à  un  -Curé  de  commettre  conflits  trop  favorables  aux  criminels , 
*nPrêtreenfa;»lace,&  à  l'effet  de  célébrer  ,  .    ^^^^ 

fm  mariage ,  129        Le  jugé  royal  n*a  pas  de  prévention  fur 

Ce  Prêtre  peut  être  commis  en  deux  les  juges  des  Seigneurs  ,  ItiJ. 

manières  différentes  ;  ou  de  telle  t^ianiere         Voy.  Dévolution, 
que  non  feulement  il  foit  chargé  du  roi-         Princes.  Ils  font  au-deffus  du  refte  des 

niftere  de  la  célébration ,  mîais  encore  de  hommes  :  mais  la  Loi  eft  au-deffus  d'eux* 

cette  efpece  de  jurifdiâion  qui  confitte  Jamais  la  loi  ne  rogne  d'une  manière  plus 

à  s'informer  fbigneufement  de  la  qualité  éclatante  que  lorfqu'elle  exerce  fon  auio- 

des  conttaôa^s;  ou ,  au  contraire ,  de  telle  rite  fur  ceux  ihên^e  que  Télé vatipn  de  leur 

forte  que  toute  h  fonâion  fe^  borne  à  haiffance  a  placé  fi  près  du  trône  de  la 

donner  aux  Cootraâans  la  bénédiélion  M<gefié  Royale,  x 

nupiiale,  '  Ibid.        pRiViLEGE- CLÉRICAL.  Il  eft  évident 

Dans  le  premier  cas ,  le  Vlpaire  repré-  gue  l'exemption  prétendue  par  les  Ecclé- 

fente  abfolument  le  véritable  Pafteur.  Il  uafliques  par  rapport  aux  crimes  qui  re- 

eft  pour  lors  le  propre  Curé,  &  pour  gardent  le  temporel,  n'étant  pas  de  droit, 

Fexamen  de  l'état  des  perfonnes,  &  pouf*  ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  la' volonté 

la  célébration  du  mariage  :  les  Loix  de  libre  &  de  la  bienveillance  toute  gratuite 

TEglife,  l'intérêt  public  ,  tout  eft  en  su-  des  Princes,  118 

reté.  Le  curé  eft  cenfé  connohre,  agir        De  ce  principe,  trois  conféquences, 

par  l'organe  de  fon  Vicaire,  avec  lequel  i*.  Les  princes  peuvent  accorder  cette 

il  partage  le  poids  de  la  follicitude  pafto-  exemption  au  Clergé  ou  ne  la  lui  pas  ac- 

raie ,  Il>iJ.  corder;  leur  volonté  feule  eft  leur  règle  k 

Dans  le  fécond  cas,  il  n'y  a  que  ]e  feuf  cet  égard 1®.  Puifque  l'exemption  eft 

miniftere  df  la  bcnédiâion  nuptiale  ouf  un  privilège,  &  non  pas  un  droit ,  le  Prin- 

paffe  dans  la  perfonne  du  Prêtre  commis  :  ce  peut  l'étendre  ou  la  limiter  à  fon  gré  , 

le  Curé  eft  toujours  cenfé  s'acquitter  de  &  mettre  telle  condition  qu'il  juge  à  pro- 

la  plus  importante  de  fes  fon6Kons ,  qui  pos  d'ajouter  à  fon  bienfait,  foit  par  rap- 

cft  celle  qui  regarde  la  qualité  des  C©n-  port  aux  perfonnes ,  foit  par  rapport  au 
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;ettre  de  crlnie ,  foit  enfin  par  rapport 
la  forme  de  procéder.  3*.  Comme  une 
libéralité  ne  peut  )amais  devenir  une  det- 
te, &  que  la  continuation  d'une  grâce  ne 
dépend  pas  moins  de  la  volonté  du  Prince» 
que  la  couceifion  même  de  la  grâce,  il  eu 
toujours  au  pouvoir  du  Prince  de  ré^ 
voquer,  de  lufpendre  ou  de  tempérer, 
comme  il  lui  plait ,  le  privilège  qu'il  a 
accordé  aux  eccléfiafiiques ,  félon  que  les 
befoins  de  l'Etat  &  la  diverfité  des  con- 
jonâures  le  demandent,  Uid. 

Il  en  eft  de  Te^^emption  des  perfonncs 
Eccléfiaftiques ,  comme  dç  celles  de  leurs 
biens.  Si  les  Princes  ont  pu  afiranchir  ou 
n'affranchir  pas  les  biens  Ëccléûailiques , 
ils  font  les  maîtres  d'accorder  ou  de  refii- 
fer  l'exemption  perfonnelle.*..  Ou  fi,l'on 
veut,  rien  n'eft  plus  naturel  que  de  com- 
parer TeiKemption  des  Clers  en  matière 
criminelle ,  avec  leurs  priviféges  en  ma- 
tière civile.  Le  fondement ,  le  progrès  , 
&  le  derniei^  éiat  de  ce  privilège  a  été 
l'ouvrage  de  la  volonté  pofitive  des  Em- 
pereurs Romains,...  &  les  foibles  refies 
de  cène  exemption  dont  les  Eccléfiafti- 
eues  jouifTent  encore  aujourd'hui  ^  ibnr, 
il  l'on  fait  quelque  ufage  de  la  raifon, 
évidemment  Ttâfet  de  la  volonté  abitrai- 
re  des  Princes. ..  Pour  peu  que  Ton  rai« 
fonne  exaôemeni,  peut- on  trouver  quel- 
que différence  entre  le  privilège  des  Clercs 
en  matières  civiles ,  &  leur  exemption  en 
matières  criminelles  ?  119 

Si  les  Clercs  font  membres  de  la  fo** 
ciété,  fujets  à  (t$  loix ,  fournis  à  its  Tri- 
bunaux, ïorCqu'il  s'agit  d'un  contrat  par- 
ticulier ,  pourquoi  en  feroient-ils  affran- 
chis, Torfqulils  blefleni;  cette  obligation 
générale  par  laquelle  tous  les  Gtoyens  qui 
vivent  dans  une  même  République  fe  font 
engagés  réciproquement  à  procurer  le 
bien  commun  de lafociété,j&  encore  pUis, 
à  ne  lui  faire  aucun  mal?  On  contracte 
par  le  crime,  comme  par  toute  autre  eA 
pece  d^engagement  ;  &  pourquoi  le  feul 
contrat,  la  feuie  obligation  qui  nait  du 
crime  &  quiaâfeâela  peribnne  âc  les  biens 
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du  coupable  à  la  VMgeance  publique,  fe- 
roient-ils  exceptés  du  pouvoir  univerfet 
des  Princes?  Amfi,  foit  que  Ton  eçvifage 
le  privilège  Clérical  en  lui-mime,  foie 

3u'on  le  compare  avec  les  autres  efpeces 
'exemptions  accordées  aux  Eccléfiaftiw 
ques ,  rien  ne  peut  ébranler  la  certitude 
de  ce  grand  principe ,  que  l'exemption 
des  Eccléfiafliques  par  rapport  aux  crimes 
publics ,  étant  l'ouvraâe  de  la  volonté  li- 
bre &  indépendante  des  Souverains ,  les 
Souverains  peuvent  en  limiter,  comme  il 
leur  plait,  le  tems ,  l'étendue  &  les  con« 
ditions.  C'eft  en  effet ,  ce  que  tout  le  corps 
de  la  Légidation  des  Empereurs  Romains 
fur  cette  matière  montre  évidemment, 

210 
On  peut  oberver  deux  cfaofes  dans  ces 
loix  qui  méritent  d'être  refpeâées ,  foit 
par  la  dignité  des  Légiflaieurs  qui  ont  vé- 
cu plus  près  des  tems  Apoiloliques,  par 
confequent  de  la  pureté  des  règles  que 
l'ambition  des  iiecles  fuivans  a  altérée , 
foit  parce  que  les  ufages  poftérieurs  dé 
laTrance  &  des  autres  Etats  de  l'Europe, 
ont  écé.prefque  tot^  éublis  fur  les  fonde- 
mens  de  la  Juri^rudence  des  Loix  Ro^. 
nmines»  i^.  On  peut  obferver  la  manière 
en  laquelle  ces  Princes  ie  font  expliqués , 
lorfqu'ils  ont  accordé  aux  Eccléuaftiques 
l'exemption  des  Tribunaux  Séculiers  ca 
matière  criminelle,  a*.  Les  divers  change- 
mens.que  cette  exemption  a  éprouvés, 
&  les  exceptions  &  les  reflriâions  que. 
les  Princes  y  ont  ajoutées,  azi 

L'origine  du  privilège  Clincal  tik  confi* 
gnée  dans  une  loi  de  L'Empereur  Conf- 
iance, qui  peut-^ire  par  de  mauvais  mo- 
tifs &  poui  forcer  les  Evêques  Catholi- 
ques à  avoir  des  Evêques  Ariens  pour  Ju- 
ges ,  ^  le  premier  défendu  qu'on  acculât' 
lès  Evêques  devant  les  Juges  ordinaires  : 
mais  en  même- tems  il  déclare  que  la  Loi 
eft  l'ouvrage  de  fa  douceur  &  de  fa  clé- 
mence ;  donc  elle  eft  une  exception  &  une 
difpenfe  du  droit  copimun;  de  plus  il  ne 
<tire  pas  le  ipotif  de  cette  «exception  ni 
(Ui  droit  divin,  ni  de  l'éiDÎnçace  du  c^ 
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rfcâere  Epirco{»l^  nraif  ftiikment  dajdan- 
ger  de  les  Uv^qt  dans  un  jugement  public 
à  la  fureur  d'une  foule  d'acciifatcurs , 

Jacques  Godefroy  ^  un  des  plus  graa<is 

critiquesdu  dernier  ûecle,  &  le  plus  doâe 

•&  le  plus  profond  de  tous  les  interprêtes 

des   IcJx  civiles,    a  cru  que '^ la  Itû  de 

^  TEmpereur  Confiance  ne  regar<loit  que 

les  accufations de  la  Religion ,,*,  ou  les 

fautes    légères    que    les    Eccléfiaftiques 

commettent  par  rapport  aux  devoirs  de 

Jçur  Minifiere,  &  que  fi  Ton  donnoic  un 

ifpos  plus  étendu  àjpetteConflitution,  elle 

feroit  contraire  aux  autres  Loix  dU  même 

Code  &c  du  même  titre,  ;  a-ij 

L'Empereur  Gratien  ,;fils  de  l'Empereur 
Valentinien  I ,  en  réduifant  le  privilège 
Cericéii  aux  fautes  Itères  qui  regardent 
U  Religion ,  en  excepte  nommément  1^ 
matière  des  aâions  criminelles ,         Jiid^ 

Le  privilège  Clérical  ne  s'eft  pas  toujours 
renfermé  dans  les  anciennes  bornes  ^ue  la 
fageiTe  des  Empereurs  Romains  avoit  po- 
ïées^  Se  que  T^glifede  France  avoir  tpùf 
pcâces...  il  s'efi  peu  ii  peu  étendu  à  toute 
forte  de  crimes*^  :  les  caufes  de  ce  ckaiv 
gement  de  maximes,  &C  àt'  cette  efptce 
d'éclrpfe  paffagere  de  rauforité  des  Prin^ 
cts  ont  été  la  piété  des  Princes,^., 
^intérêt  du  Clergé  ,f^  ^autorité  des  Eve- 
ques  ;  la  part  qu'ils  àvoient  au  Gouverne^ 
ment,  étoit  fi  grande 9  qu'ils  fe  faifoient 
craindre  des  Rois  mêmes,       131  &  iji 

Les  Eccléfiaftiques  d\ ioient  hautement , 
qu'il  y  avoit  non  feuU ment  de  l'inûé- 
cence,  mais  de  l'impiété  à  foumettre  les 
Prêtres  du  Dieu  vivant  au  jugement  d'un 
homme  mortel  ;  que  Dieu  s'étoit  réJervé 
-le  yngement  de  fes  Mrniftres,  &  que  s'ils 
^ivoient  des.  Juges  "fur  la  terre,  ce  ne 
;poûvoib  être  que  ceux  qui  tenoient  it 
place  de  Dieu  même  dans  l'ordre  de  la 
Religion,  X33 

Il  étoit  aiféde  démêler  cette  équivo- 
voque.,..  &  défaire  voir  quele  Minit 
*fre  des  Autels  peut,  en  cette  qualifé^ 
^tre  fournis  àfla  puiÛ'dWQ  Eccléfiaftiqiie, 


.{a$s$  ctfkt  à'hrt  affujetil  ;  cortima  ei« 
to^en  avL  coorme  homa>e,  ila  puiffafitt 
^uliere^,.  eaforte  que  les  Princes,  poui* 
des  crimes  publics  dans  des  matitres  tem« 
porelles,font  en  droit  d'employer  çoo- 
tre.  les  Eccléfiaftiques  le  glaive  tenapo- 
rel  qu'ils  ont  reçu  immédiatement  de 
Pireu,  &  qu'ils  porteroient  en  vaiOj  s'il 
y  avoit  une  partie  de  leurs  fujets  qui  ne 
put  en  être  frappée.  2)4 

L'intérêt  &  Tambition  des  Eccléfiafti- 
ques fous  le  voile  de  laReligion,  l'igno* 
rance^  mère  de  la  fuperftiiion.&  d'une 
vaine  &  timide  crédulité ,  un  abus  des 
Loix , enfin^ l'impofture  des  Décf étales... 
achevèrent  d'aftermir  les  Eccléfiaftiques 
dans  la  poâfeffion  d'un  privilège  qu'ils 
avoicnt  étendu  au*delfi  cte  fes  véritables 
bornes ,  ^  i  xj 

Ainfi  la  do^rine  de  Tindépen^ance  des 
Eccléfiaftiques  s'eft  introduite  y  enéta» 
bliffant  d'un  côté  le  fiuix  par  les  Décré- 
tales  fuppoféeSy  &  ep  retranchant  de 
l'autre  le  vrai  par  le  décret  de  Cratien , 

Il  réfukeroit  de  cette  doârme  deux 
abus  ;  favoir ,  l'impunité  des  Clercs ,  Sc 
4'éreâion  d'une  monarchie  perfonnelle 
•èc  univerielle  en  faveur  du  Pape  comr; 
les"  droits  &  les  intérêts  de  tous  les  Princes 
Souverains  9  llnJ^ 

Pès  le  moment  que  Tignorance  da 
moyen  âge  de  l'Eglife  a  commencé  à  Te 
difliper ,  &  qu'on  s'eft  apperçu  de  la  foi* 
bleffi?  des  raifons  fur  lefqueiles  les  Ecclé- 
fiaftiques établifi*oient  le  fyftême  danger 
rem^  de  leur  indépendance  >  Thoirreur  de 
k^  conféquences  fit  condamner  par  tous 
les  ^ens  de  bien  le  principe  dont  elles 
étoient  une  fuite  néceftaire,  6c  produisit 
le  retour  à  l'ancien  droit  &  à  la  faine 
doârit!^ ,  141 

Sous  le  règne  de  Philippe-le-Bel ,  le 
privilège  clérical  confiftoit  en  ce  que  le 
Roi  fouftroit  que  l'Eglife  fît  d'abord  le 
procès  à  l'Ëccléûaftique  coupable  ^  & 
qu'elle^  le  dégradât».  ••  aprè  quoi  le  Roi 
étoit  en  droit  de  le  condamner  à  dç  plus 
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grandes  peiites,  fulvant  les  LotXé  Ainfi 
s^aboliflbit  la  préiencion  établie  dans  les 
fiecles  précédens»  que  les  Juges  (eculiers 
ne  pou  voient  faire  le  procès  à  des  Ëcclé- 
iiaitiques,  X45 

Il  y  avoit  néanmoins  des  crimes  dans 
lefquels  le  piivilége  clérical  ceffoit  entie- 
flerementy  enforte  que  le  Juge  d'églife 
n'en  pouvoit  prendre  aucune  connoif- 
fance ,  &  que  le  Juge  royal  en  connoif 
foii  feul ,  fans  attendre  que  le  Juge  d'é- 
glifey  eut  prononcé*  Tel  et  oit,  entr*au- 
tres  le  crime  de  Lefc-Majeflé»  ^4$ 

M.  le  Préfident  Paye,  qui  préfidoît  au 
Parlement  féant  i  Tours  en  1 589,  répon- 
doit  avec  beaucoup  de  gravité  à  M.  le 
Cardinal  de  Vendôme  qui  vouloit  inû- 
nuer  au  Parlement  qu*on  ne  pouvoit  exé- 
cuter Ton  Arrêt  qui  condamnoit  à  mort  le 
Chambrier  de  TEglife  de  Tours ,  avant 
que  TEglife  eût  dégradé  le  coupable  :  la 
Cour  n'ignore  pas  Us  privilèges  des  Ecclé- 
fiafiiques  :  elle  fait  quon  ne  doit  leur  tou^ 
cher  ^  fans  hs  dégrader  :  mais  ce  privilège 
qui  leur  a  été  accordé  par  les  Empereurs  » 
fouffre  exception  dans  les  crimes  inormts  ^ 
comme  font  ceux  de  Lefe-Majifii  ^  249 

Lorfque  les  Prêtres  n'agiflfent  auprès 
des  hommes  que  comme  les  Envoyés  de 
Dieu...  leur  perfonne  eu  fainte,  iacrée^ 
inviolable;  mais  lorfque ^  abufant  de  leur 
caraôere ,  &  qu'au  lieu  d'agir  unique- 
ment pour  le  falut  éternel  de  ceux  à  qui 
ils  font  envoyés ,  ils  en  troublent  le  repos 
temporel*. •  6l  ébranlent  les  fondemens 
des  Royaumes  de  la  terre  ;  alors  ils  ne  font 
plus  regardés  que  comme  des  perfonnes 
privées,  &  Tétat  oubliant  leur  privilège 
parce  qu'ils  ont  eux-mêmes  oublié  la 
fainteté  de  leur  minillere ,  ne  voit  plus  en 
eux  que  leur  crime,  Ibid. 

Voy.  Ckrc^  Autorité  des  Rois.  PuiJJanu 
Umporelle.  JurifdiSion  Royole. 

Procès  criMinei...  Evêques.  Il  ne 
peut  être  fait  à  des  Prélats  que  dans  le 
Royaume ,  foitque  l'on  confulto  le  droit 
naturel  &  divin  même ,  fuivant  lequel 
îlà  font  fujets  Se  juÛiciables  au  Roi  ;  foit 
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que  Ton  examine  les  difpofitîons  du  droit 
civil  &  du  droit  canonique,  qui  règlent 
la  compétence  des  Juges  en  matière  cri- 
minelle^ ou  par  le  domicile  de  Taccufé) 
ou  par  le  lieu  du  délit,  ou  parlelieude  la 
capture;  foit  que  l'on  fuive  les  ufages 
defrance,  fuivant  lefquels,  d'un  côté, 
il  eft  inoui  que  le  Roi  Ibit  obligé  d'aller 
plaider  hors  de  fon  Royaume  pour  dé- 
fendre les  droits  de  fa  Couronne  ;  &  de 
l'autre  il  eft  certain,  que  quand  les  gens 
d*£glife,  de  quelque  état  qu'ils  foient, 
commettent  des  crimes ,  les  procès  fe 
doivei3t  faire  dans  le  Royaume,  &  !e 
Procureur  du  Roi  doitêtre  ouï,~&  prendre 
Its  conclufions  pour  les  cas  privilégiés 
devant  les  Juges  cludit  Seigneur.,.  Nulle 
conûitucion  des  Papes  qui  foit  contraire 
en  ce  point  4  toutes  les  Loix  &  Courti* 
mes;  &  fi  les  Papes  en  vouloient  faire 
une j  elle  ferort  nulle,  &  contraire  à  la 
doârine  Apoftolique  ,  fuivant  laquelle 
tous  les  Eccléfiaftiques  font  fournis  aux 
puiffances  temporelles,  ^ i  ç 

Le  Parlement  de  Paris ,  après  avoir 
maintenu  les  droits  Cacrés  de  la  Cou- 
ronne, en  condamnant  le  Cardinal  de 
Ghâiillon,  Evoque  deBcauvais,  p«)urle 
CBS  privilégié,  maintint  les  libertés  de 
TEglife  Gallicane,  en  renvoyant  ce  Car- 
dinal Evêque  devant  l'Archevêque  de 
Reims  fon  Supérieur ,  pour,  par  ledit  Ar- 
chevêque &c{t%  SuiFragans ,  s'ils  fe  trou- 
vent en  nombre,  finon  avec  des  Evêques 
circonvoifins,  être  fait  le  procès  audtt 
Cardinal  Evêque  de  Beau  vais,  fur  le  déht 
commun,  fans  que  ledit  Cardinal  puilfe 
être  traîné  &  tiré  hors  le   Royaume  , 

Vid.  Jugement  des  Eviqrns...  Pape. 

PM.OCUAEURsGklfEKAUX 
des  Parlemcns. 

Devoirs  &  travail  de  ces  Magîftrars  » 

6zz  &  Juiv. 
Vid,  Parlementa 
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Vroçurturs  aux  ParUmcms. 

Qualités  néceiTaîres  à  ceux  qui  em-* 
bralFent  cet  état.  Leurs  devoirs  &  fonc- 
tions par  rapport  aux  Parties»  aux  Juges, 
au  Public  &  à  la  Patrie,         634  &Juiv. 

PuissANC^^  Les  deux  pui^ances^ja 
temporelle  bc  Téccléûaf^ique ,  quoique 
différentes  dans  leur  effet,  font  égales 
dans  leur  principe  ,  puifqu'elies  fon; 
toutes  deux  émaoées  de  Dieu  snême, 

loi 

L'une  &  l'autre  ont  deux:  caraâeres 
efl'eatiels ,  Tuniverfalité  &  l'indépen- 
dance \  elles  fe  fufiifent  pleinement  à  elles- 
mêmes  y  Ibid^ 

Elles  ne  différent  entre  ellc$ ,  que  par 
la  matière  fur  laquelle  elles  s'exercent, 
^  par  les  moyens  qu'elles  çmployent , 

lOJ 

JesUS'ChRIST  çonn<ùffani  U  fragile 
f((^/7Zâi/z€,  écrivoit  le  Pape  Gelale  à  FEoir 
pereur  Anaftafe  ^  a  partage  de  tclU  manière 
le  pouvoir  qu'il  a  donjii  aux  deux  Pmjfances^ 
que  Us  Pdnces  euffent  befwt  des  Pontifes 
poutt  la  vu  inrnelU  y&  que  Us  Pontifes  tuf-, 
fera  htfoin  des  Princes  pour  Us  chofes  terrw 
pprelieSk,,  Ainfi  Us  Pontifes,  vous  obiiffem 
dans  tout  ce  qui  regarde  ta  difciplint  &  la  > 
police  publique  ,  reconnoijjaru  que  c'ejl  U 
iAel  même  qui  a  remis  l  Empire  entre  vos 
jfiains^  217 

Puissance  Ecclésiastique.  Elle  eft 
wniverfelle  par  rapport  à  tous  ceux  qui 
font  danslefeiode  TEglife,..  parce  que 
l^Eglife  qui  exerce  la  Puiffance  Spirituel- 
le, eft  en  cela  l'image  de  Dieu  même,  à 
iVutoritç  duquel  perfonpene  peut  réûfter, 

lOt 

La  Puiffance  fplrituelle  par  rapport  à 
fon  objet  qui  eft  l^  fnlut  éternel  de  ceux 
qui  lui  font  fournis,  eft  indépendante... 
Elle  trouve  dans  les  moyens  que  Dieu 
^  remis  entre  fes  main$,  tout  ce  qui  hii 
eft  (léceffairç  pour  arriver  à  cette  fin , 

^04 

Si  elle  implore  l'aftiftance  du  bras  fé- 
ti\liçr,  ce  n'eft  pas,  à  proprement  par- 


t    E 

1er,  pour  accomplir  fon  oeuvre,  c^ft-i- 
dire,  la  fanôification  des  Fidèles...  E'ie  la 
demande  cette  aftiftançe  ^^mais  elle  ne  peut 
la  commander^.,  fille  la  recherche  pour 
un  plus  grand  bien  ;  mais  elle  ne  lui  eft 
pas  néceUaire  par  rapport  à  la  nature  de 
fa  puiffance,  quife  luffit  pleinement  paff 
rapport  à  tout  ce  qui  eft  de  fon  objet  ^ 

105 

Puissance  Paternelle.  La  Nature, 

dans  le  titre  De  numus ,  &  la  Loi  ^  dans 

celui  De  Adoptiombus^  donnent  aux  pères 

des  enfaxu  légitiipes  fournis  à  leur  autorité, 

418 

Puissance    Rotale.* 

Origine  4e  la,  Puiffance  Royale.  Elle 
vient  de  Pieu  immédiatement.  C'eft  lui 
même  qui  dans  Tancienne  \jo\  en  établie 
&  en  explique  \t  droite  le  pouvoir  & 
r^utorité,  207 

(1  n'y  a  point  de  Puiffance  q^i  ne 
vienne  de  Dieu  »  dit  Saint  Paul ,  &  c'eft 
lui  qui  a  établi  celles  qui  font  (ur  U  Terre. 
9^1  leurrçfifte,  réfifte  ^  VordredePieu, 

210 
Puissance  Temporelle.  Toute  Puif- 
fance Tuprème  par  laquelle  un  Etat  eft 
gouvçrn^,"doit  s*étendre  fur  tous  ceux 
qui  font  ren&ripés  dai^s  cet  Etat  ^  par  rap- 
port à  la  6n  pour  UqueUe  çlle  ofi  établie ,      ^ 

Cette  puiffancç,  aufll  étendue  dans 
fon  genre  que  la  puiftançe  fpirituelle , 
parce  que  le^  Princes  qui  l'ei^rcent  ne 
repréfçntent  pas  mpinç  le   pouvoir  de 
Pieq  par    rapport    au  temporçl ,   que 
TEglife  le  représente  par  rapport  au  fpir 
rituel ,  ç'îétend  fqr  les  perfoi^nes  ccdé-^ 
fiaftiques  pour  Iç  fecpporeL^.  autrement  » 
il  faudroit  avancer  cet  étrange  paradoxe, 
qu'il  n!y.  a  qu'une  feule  puiffai^ce   foifc- 
veraine  par  rapport  au  fpirituelj,  mai$ 
q^i'il  y  a  dans  chaque  Etal  deux  Souve- 
rains, &  deuy  puiffances  également  fu-« 
prîmes  par  rapport  du  tefiipprel...  Ainfi 
TEmpire  feroit  véritablement  divtfé  entre 
deu;i^  puiffaaces»  doi^t  l^une  ayam  de« 

yucf 
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♦ues  &  des  intérêts  dlfférens  puniroit 
comme  crime  ce  que  l'autre  récompen- 
fcroit   comme    une  aôion    vèrtueufe , 

20} 

Telle  feroit  Tétrange  fuue  de  ce  part 
tage  d'autorité ,  par  rapport  à  la  puif- 
iance  temporelle  que  le  prétendu  privi- 
lège des  Clercs  tend  à  établir.  Chaque 
Etat ,  chaque  République  divifée  nourri- 
roît  dans  (on  fein  une  guerre  perpétuelle 
entre  la  faâion  des  Clercs  &  celle  des 
Laïcs  ;  &  dans  ce  /chifuie  continuel  9  le 
Pape  régneroit  erfin  fur  les  Clercs  par 
lui-même )  &  (urles  Laïcs  parles  Clercs. 

204 
La  pHÎffance  temporelle  trouve  dans 
elle-tnême  tout  ce  qui  lui  eft  séceffaire 
pour  la  fin  qui  lui  eft  propofée ,  c'eft- 
à-dire  y  pour  le  bonheur  de  ceux  qui  lui 
font  foumis.  Si  elle  ne  pouvoir  employer 
le  glaive  que  Dieu  lui  a  confié  pour  la 
punition  des  crimes ,  que  contre  une  par- 
tie des  citoyens  de  fon  empire  9  Tautre 
demeureroit  expofée  à  la  violence  de 
ceux  qui  feroient  affranchis  de  foa  auto«> 
rite  ;  (on  pouvoir  feroit  imparf  it  ê^  in- 
fuffifant  pour  la  fin  i  laquelle  elk  •B  def- 
tinée....  il  faudroît  que  le  Souverain  fup- 
pliât  au  lieu  d'ordonner,  &  qu*il  devînt 
en  queloue  manière  le  client  de  ceux 
dont  il  ooit  être  le  Juge  abfolu  9   205 

&  206 

La  Loi  Chrétienne  y  félon  Bellarmin  ^  ne 
prive  ptrfonnc  de  fon  droit  &  de  fon  domai» 
ne^éc  le  Clergé  de  France,  dans  Taffem- 
blée  de  1635  9  reconnoiflbit  que  U  con- 
verfion  des  Empereurs.  •  •  ne  leur  avoit 
fait  perdre  aucun  des  droits  attachés  au 
titre  [de  Roi  :  en  embrafiant  la  Religion 
Catholique ,  ils  n^ont  point  perdu  Tauro- 
rité  qu*iU  avoient  fur  les  petfonnes  écclé- 
fiaftiques;&  cette  autorité  s'eft  accrue 
par  leur  converfion  ,  puifqu'ils  ont  joint 
a  la  dignité  de  Roi ,  le  titre  non  moins 
refpeâable  de  proteâeur  de  l'Eglife  »  & 
de  défenfeur  des  Canons  »  208 

Jesus-Christ  ne  fe  contente  pas  de 
confirmer  indireÔCfacAt  ce  pouvoir  >  ta 
Tomef\ 
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déclarant  que  fon  Royaume  nVft  pas  de 
ce  monde;  mais  il  met  encore  Tobéiflancc 
que  les  Souverains  ont  droit  d'exiger  de 
tous  leurs  fujers,  fans  ciucune  diOinâion, 
au  nombre  aes  préceptes  de  la  Loi  nou- 
velle; &  reconnoiffant  lui-même  dans 
un  Juge  féculier  de  idolâtre,  la  puiffance 
qui  lui  vient  d*en  haut ,  il  s"^  fotimet  en 
comparoifiant  devant  lui ,  109 

Nulle  dcûrine  n'cft  pU»s  favorable  à  U 
puiffance  des  Princes  que  cellt  des  deux 
plus  grandes  lumières  de  TEglile...  Saint 
Pierre  adreffanl  la  parole  i  toute  TEglife 
fans  exception ,  difoit  :  Soyti  founm  ^ati 
Roi  comme  au  Souverain^  &  aux  Gouverneurs 
comme  à  ceux  qui  fora  envoyés  par  lui  pour 
ia punition  dee  méchans...  Il  ne  croyoit  donc 
pas  qu*il  fût  injufie  qu'un  Clerc  homicide 
ou  voleur  fut  puni  par  les  Loix  tempo* 
relies...  Saint  Paul  ne  s'explique  pas  moins 
clairement,  lorfqu'il  dit  :  Que  toute  amc 
foU  foumife  aux  puiffances  Souveraines.^ 
Si  90US  faites  le  mal^  craignc^^  car  ce  nefi 
point  en  vain  que  le  Prince  porte  U  glaive  ; 
il  ejl  le  Mini/ire  de  Dieu  pour  exercer  fa 
vengeance  contre  ceux  qui  font  mal.  Ainfî  ^ 
foyez*lui  foumis  ^  non*  feulement  par  ua 
motif  de  crainte  ^  mais  par  un  principe 
de  confcience,  210 

Saint  Paul ,  comme  Jbsus  Christ  ,  a 
comparu  devant  un  Tribunal  Séculier;  & 
au  lieu  de  décliner  la  Jurifdiâion  tempo«* 
relie,  il  en  a  reconnu  la  compétence  & 
réclamé  la  proteftion  :  Ad  Tribunal  Crf- 
farisfio ,  ibi  me  oportet  judlcari ,  211 

Lts  Chrétiens  honorent  TEmpereur, 
dit  Tertullien ,  comme  le  fécond  après  Dieu^ 
le  premier  entre  les  hommes au'dejfous  de  la 
Divinité,  il  eft  au-delTus  de  tout  U  refte. 
Il  eft  le  Céfar  des  Chrétiens^  parce  qu'il  eft 
iùd^li  par  le  Dieu  qu^ils  adorent ,  212 

Non^feulement  TEglife  des  premiers 
fiedes  n*a  point  réclamé  ^  mais  même 
elle  n'a  pas  dû  réclamer  contre  la  Jurif- 
dîdion  des  Empereurs  ;  &  fi  elle  l'eût 
fait  9  elle  auroit  abandonné]  les  traces 
encore    récentes  de  fon  divin  Maitre  ,^ 

Ibii^ 
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Saint  Athanafe^Cvêqiie  &  Patriarche 
d*Alexândrie...  étant  accufé  d'avoir  fait 
des  levées  de  deniers ,  pour  fournir  de 
l'argent  à  un  faûieux  qui  vouloit  ufurper 
Tempire  ,  vient  à  Conftantinople,  com- 
paroît  devant  Conflantin»  fe  jufiiâe;  6c 
l'Empereur  ne  le  renvoyé  au  gouverne- 
ment de  fon  Eglife,  qu'après  avoir  re-* 
connu  par  lui  même  la  fauffeté  de  l'ac- 
cufation.  214 

La  fainteté  du  Pape  Sylveftre  ne  Payant 
pas  mis  à  couvert  de  la  calomnie ,  il  fut 
accufé,  comparut,  &c  fe  juftifia  devant 
l'Empereur  Conftantin,  215 

Le  droit  commun  eft  pour  les  Prin^ 
ces  :  la  Loi  divine  n'a  mis  aucune  ex- 
ception à  leur  pouvoir  en  faveur  des 
E«c!éfiaftiques  i  Jesus-Christ  rax:onfir- 
mé-jbien  loin  de  le  détruire  :  les  Apôtres, 
l'Eglife  primitive ,  les  Papes ,  les  Conci- 
les Pont  reconnu  ;  &  ce  droit  qui  n'étoit 
qu'humain  avant  Jesus-Christ,  eft  de- 
venu depuis  un  droit  humain  &  divin 
tout  enfemble ,  218 

Vid,  Clercs...  Privilège  Clérical.  Autorité 
des  Rois  fur  les  perfonnes  Eccléjiajliques  , 
Prêtres ,  Eveques  ou  Cardinaux.  Jurifdic* 
tiôn  Royale.  .   - 

Q- 

V2u ALITÉS  D'ÉTAT.  Les  qualités 
qui  conftituent  l'Etat...  font  de  telle  na- 
ture ,  que  chacun  en  a  toujours  une  qui 
lui  eft  oppofée ,  enforte  qu'elles  forment 
deux  lignes  parallèles  qui  comprennent 
toqtes  les  conditions  des  hommes....  & 
c'eft  pour  cela  qu'on  leur  donne  le  nom 
de  Qualité  détat;  parce  que  l'état  des 
hommes  eft  toujours  renfermé  dans  l'un 
ou  l'autre  de  ces  caractères,  424 

Il  n'y  a  point  d'homme  qui  ne  foit  libre 
ou  efclave ,  majeur  ou  mineur  ,  pubère 
ou  impubère ,  Ibid. 

On  peut  dire  que  quoiqu'il  foit  vrai 
que  les  qualités  conftitutives  de  TEtat 
lont  tellement  oppofées  entre  elles ,  que 
lout  homme  a  l'une  ou  l'autre,  iî  néan- 
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moins  ente  propreté  leur  eft  commcrneS 
avec  plufieurs  autres  qualités  qui  ne  dé« 
terminent  point  l'état....  elles  peuvent 
bien  former  une  profeffion  ^  un  genre  de 
vie  ^  mais  elles  ne  formeront  }amais  ce 
que  l'on  entend  par  le  terme  d'Etat  ^ 

Aînfi  quoique  tout  homme  foit  per- 
fonne  publique  on  privée ,  qu'il  foit  arti-* 
fan ,  ou  qu'il  vive  libéralement  ,  qu'il 
foit  fournis  aux  charges  publiques ,  ou 
qu'il  en  foit  exempt,  ces  qualités  ne  font 
cependant  pas  des  qualités  conftitutives 
dé  l'état ,  parce  qu'en  comprenant  toutes 
les  conditions  des  hommes ,  elles  ne  ca- 
raâérifent  que  ce  qu'ils  font  par  leurs 
conventions,  fans  caraûérifer  expreffé^ 
ment  ce  qu'ils  font  pa&  la  nature  ou  par 
la  loi ,  Jhid. 

Si  l'on  applique  la  définition  de  l'Etat 
public  ôc  de  l'Etat  particulier,  à  routes  les 
qualités  que  l'on  comprend  d'ordinaire 
lous  les  qualités  d'état.,  on  a  de  la  peine  à 
en  découvrir  les  cara&eres,  dans  le  maria- 
ge, d  i.3  Tordre  Eccléfiaftique,  &  dans  la 
prol^iica  religieufe.  i®.  Ces  trois  étatft 
font  rcffet  d'un  choix  abfolument  libre, 
d'un  engagement  purement  volontaire;  ils 
ne  peuvent  donc  jamais  être  mis  au  nona- 
bre  des  qualités  conftitutives  de  rétat,  puit 
qu'unedes  principales  propriétés  de  ce  ca* 
raâere  eft  d'être  imprimée  néceflairement 
par  la  nature  ou  par  la  loi.  2^.  De  plus,  il 
femble  qu'il  eft  difficile,  fpécialement  dans 
le  mariage,  de  trouver  lefondement  d'une 
capacité  ou  d'une  incapacité  perfonnelle, 
par  rapport  à  certains  engagemens  &  à 
certaines  fucceffions ,  426 

Pour  répondre  à  la  première  objec- 
tion, il  eft  néceflaire  de  diftinguer  deux 
chofes,  i^.  l'engagement  que  les  Parties 
contraftent,  foit  entre  elles,  foit  à  l'é- 
gard de  Dieu  &  de  l'Eglife  :  2^.  l'autori- 
té,  le  carâAere ,  &  les  effets  que  la  Loi 
donne  à  cet  engagement ,  *       427 

.  L'engagement  eft,  à  la  vérité,  abfolumeot 
volontaire ,  libre  :  mais  auflî-tôt  qu'il  eft 
donnév..  laloijui  imprim^un  caraâçreîn* 
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dépendant  des  changemens  de  la  volonté  les  difFéreptes  qualités  qiiî  font  la  ci^ieré 

des  Parties  ccntraftantes  :  ainfi,  Térat  du  des  queftions  d'état,  on  trouvera  qu'elles 

mariage ,  Tétat  éccléfiaftique  &  Tétat  Reli-  ont  un  rapport  néceflaire  &  effentieUved 

gîeux  ,  volontaires   dans  leur   principe,  U  droit  public  ou  particulier ^  &  qu'elle^ 

mais  abfolument  néceffaires   dans    leur  font  appellécs  qualités  £itat^  iiflinclions 

fuite,  peuvent  être  par-là,  comparés  avec  ^^W,  parce  qu'elles  rendent  ceux  qui  les 

les  autres  qualités  qui  forment  l'état ,  ont ,  capables  ou  incapables  de  particr4 

puifqu'ils  n'afF^^flent  pas  moins  la  per-  pcr  à  l'état  public  ^  ou  à  l'état  particulier  J 

fonne,  &  qu'ils  en  font  inféparables..,.  ^           '   A^'^% 

c'eft  un  ouvrage  de  la  loi  &  de  Dieu  Pour|commencer  parle  droit  public  rc'efl 

même,  qui  ne  peut  plus  être  détruit;  ce  unequeftion  d'état  de  favoir  fi  un  homme 

<jui  paroit  fuffifant  pour  établir  une  dif-  eft  libre,  ou  s'il  eft  efclave;  s'il  eftî  ci- 

tmftion  d'état,                                   Ibid.  toyen  ou  étranger  ;  parce  que  s'il  eft  libre 

Pour  répondre  à  la  féconde  objeiïion.,.  ou  citoyen ,  il  eft  capable  de  rendre  fervi* 

il  fuffit  de  faire  voir  que  l'idée  qu'on  a  ce  à  fa  patrie  dans  toutes  les  charges  publi- 

donnée  de  l'état  en  général ,  convient  à  ques  :  fi,  au  contraire,  il  eft  efclave  ou  étran- 

celui  du  mariage,  parce  que  ceux  qui  ger,  il  eft  exclus  par  l'une  ou  l'autre  de  ces 

font  dans  tet  état  contraftent  une  capa-  qualités  de  toutes  les  fondions  qui  regar- 

cité  ou  une  incapacité  perfonnelle  de  con-  dentledroit  public,  &de  tous  les  avantages 

trader  certains  engagemens  :  ce  qui  eft  de  ceux  qui  en  ont  la  participation.  Mai* 

le  véritable  caraûere  des  qualités  d'état,  ce  n'eft  pas  une  queftion  d'état  de  favoir 

428  fi  un  homme  aura  une  telle  charge,  ou 

Uefpece  d'interdiÔion  que  la  Loi  pro-  s'il  ne  l'aura  pas  >  parce  que  quoiqu'il  ait 

nonce  contre  la  femme,  &  qui  la  rend  une  incapacité  particulière  qui  le  rende 

incapable  d'agir  fans  Tauiorifation  de  fon  indigne  de  la  pofl^éder,  il  n'en  eft  pas 

tnari ,  n'a  pas  tous  les  caraûeres  qui  font  néanmoins    abfolument   incapable  ,   dès 

eflentiels  pour  former  Tétat  du  mariage,  qu'il  a  les  qualités  extérieures  de  libre  ôf 

puifqu'elle  n'en  eft  point  une  fuite  nécef-i  de  citoyen,                                           '415 

faire,  qu'elle  n'eft  point  commune  à  tou-  Il  en  eft  de  même  à  l'égard  du  droit 

tes  les  Nations,  &  qu'elle  n'eft  pas  réci-  particulier.  Comme  il  fe  réduit  unique* 

proque.  11  en  eft  de  même  de  la  prohibi-  ment  à  régler  les  engagemens  &  lesfuc- 

ilon  refpeâjve  des  donations  entre  mari  ceflions,  il  faut  que  les  qualités  qui  dé- 

&  femme  :  cette  prohibition   n'eft  pas  terminent  l'état    particulier  y  aient  un 

d'un  droit  général,  &  elle  a  des  effets  rapport  certain^  &  qu'elles  rendent  les 

trop  limités  pour  pouvoir  conftituer  un  hommes  capables  ou  incapables  decer- 

étar,                                                   Ihid.  tains   engagemens   où  de  certaines  fuc- 

Mais  le  mari  &  la  femme  perdent  éga-  ceflions ,  ou  même  de  toutes  fortes<l'en* 
lement  le  droit  qu'ils  avoient  fur  leur  gagemens  &  de  fucceflîpns.  Ainfi  la  qus- 
perfonne  ;  ils  deviennent  incapables  de  lîté  de  majeur  qui  rend  un  homme  capa-» 
taire  des  vœux ,  d'embraffer  l'état  ecclé-  ble  de  toutes  fortes  d'engagemcns  ,  8c 
fiaflique;  leur  lien  eft  indiifoluble  ;  ils  font  celle  de  mineur ,  au  contraire ,  qui  le  rend 
incaj^ablcs  d'en  pouvoir  contraÔer  d'une  incapable  d'en  contrafter  plufieirrs,  peu- 
autre  nature,  ou  avec  une  autre  perfonne;  vent  être  mifes  au  nombre  de  celles  qui 
&ccla  eft  fuffifant  pour  mettre  la  qualité  de  forment  &  déterminent  Tétat....  La  qua* 
mari  &  de  femme  au  nombre  des  caraûeres  litc  de  pubère  ou  d'impubère,  afftôe  Fétar, 
qui  méritent  le  nom  d'état,               Ibid*  puifque  c'eft  d'elle  que  dépend  la  capa- 

Vid.  Etat,.,  Queftions  dEtaf.  cité  ou  l'incapacité  de  contraâer   tous 

Question  d'Etat,  Si  l'on  examine  les  engagemens  '  qui  font  d'une  xertainul 

X  X  X  X  i  j 
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A  l'égard  ies  fucce/Tions  qui  fe  défe- 
fent  par  la  Loi,  un  bâtard  ou  un  étranger 
en  font  incapables;  ceux  qui  font  légiti- 
mes j  ou  qui  font  citoyens,  peuvent  les 
recueillir;  8c  dans  cette  capacité  ou  inca- 
pacité fe  trouve  le  caraûere  d'une  qualité 
f  onftitutive  de  Tétat ,  424 

Mais  au  contraire  ,  la  qualité  de  vaf- 
fal ,  celle  de  débiteur,  de  donataire,  ne 
peuvent  former  ce  qui  s'appelle  un  état, 

11  y  a  toujours  une  diflFérence  effen- 
tielle  entre  les  engagemens  particuliers , 
&  les  caraâeres  perfonnels...  les  uns  font 
des  fuites  d'une  convention  libre  &  vo« 
lontaire,  réelle  ou  perfonnelle.Les  autres 
ibnt  lellement  attachés  à  la  perfonne, 
qvTiïs  ne  peuvent  en  être  féparés,  fans 
«u'il  arrive  un  changement  d*état.  Ils  ne 
ipnt  pas  dépendâns  de  fon  choix  ;  la 
sature  &  la  loi  impriment  ces  qualités, 
&  ceux  qui  en  font  revêtus ,  les  confer- 
j^ent  fouvent  contre  leur  inclination,/^/^/» 

yid«  Qualités  d'état,..  Mtau 
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fe  dégoûtent  Tun  de  Vautre;  &remo# 
tant  jufqu'à  Torigine  de  leur  engage- 
ment, veulent  profiter  de  la  nullité  éta^ 
blie  par  les  Ordonnances  pour  recouvrer 
leur  liberté,  fans  qu'aucune  autre  per- 
fonne  attaque  la  validité  de  leur  mariage  , 
on  peut,  en  ce  cas,  juflement  douter  s'il 


R 


.  APT  DE  SUBORNATION.  Si  dans 
ies  claufes  de  mariage  on  a  étendu  queU 
4quefois  les  bornes  de  la  minorité  ^ulqu'à 
l'%e  de  trente  ans,  on  ne  l'a  jamais  ait 

Sue  dans  quelques  cas  £ngu1iers ,  où ,  con- 
dérant  la  féduâion,  plutôt  dans  foa 
J principe  ,  que  dans  (es  effets  ,  &  trouvant 
e  commencement  du  Répt  Jefutornation 
placé  dans  la  minorité,  il  a  été  jugé  qu'il 
avoit  eu  la  force  de  fe  perpétuer,  &  de 
faire  réputer  mineur  celui  qui  étoit  de- 
.venu  majeur,  fans  ceffer  d'être  féduit, 

n 

KkCLAMATîON- Mariage.  Lorfque  des 
perfonnes ,  après  avoir  contraâé  un  ma- 
riage dans  une  paroiffe  étrangère,  fans 
eirmiflion  de  leiu-s  Curés  ou  de  FEvcque 
iocéfâin,  &  après  avoir  vécuplufieurs 
années  enfemble  comme  mari  &c  temme  en 
l^oiTcil^on  pttblique^&paifible  de  leur  état. 


part  d'une  des  parties, 
clamer  contre  leur  engagement ,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  obtenu  la  permifïion  de 
leur  Curé  pour  fe  marier  dans  une  pa- 
roiffe étrangère  à  tous  deux  ou  à  un  feul 
descontraâans,  17  f 

Si  des  circonflances  affez  fortes,  fiii- 
vanr  les  règles  de  la  police  extérieure , 
ferment  la  bouche  à  la  mauvaifç  foi  &  à- 
l'inconftance  de  ceux  qui  réclament  fur  ce 
fianderaent  contre  un  confentement  libre 
&  confirmé  par  une  longue  poffefilon,il 
faut  au  moins ,  en  ce  cas ,  que  la  Jnfti-* 
ce...  en  déclarant  les  parties  m>n*receva- 
bles,  les  oblige  de  fe  retirer  par  devers 
TEv^ue  pour  réhabiliter  leur  mariage ,  ft 
faire  ce  doit,  176 

Regale.  La  querelle  fur  la  Régale  en- 
tre Bonifàce  VIII  &  PUlippe-k-Bel  ^  ne 
paroit  avoir  commencé  que  vers  l'année 

1301,  ^  547 

Tous  ceux  qui  font  infimîts  des  anti- 
quités Françoifes ,  favent  que  le  droit 
féodal  a  donné  naiffance  au  droit  de  Ré- 
gale, 551 

Par  le  droit  de  Régale,  le  Roi, pendant 
la  vacance  des  Sièges ,  comme  tuteur  6C 
gardien  des  Eglifes,  entre  en  poffeifioix 
des  fruits  qui^  lui  font  donnés  pour  fa 
garde  ,  &  confère  les  Béncffces  qui  font 
cenfés  en  faire  partie, comme  un  gardien 
noble  jouit  des  revenus  de  ion  mineur:  Se 
difpofe  des  Bénéfices  qui  font  à  ùt  colla- 
tion, ou  à  fa  préfentation  ,  352 

La  jRégale,  qui  a  fa  fource  dans  les 
ufages  des  Fiefs,  peutêtre  reeardée  comme 
une  efpece  de  droit  honorifique,         367 

La  Régale  &  la  nomination  aux  Ben o- 
fices  con^oriaux ,  font  certainement  des 
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droits  de  la  Couronne  5  fans  néanmoins  raines  ont  droit  d'en  faire  ^              Ihid. 

être  de  Teffence  de  la  fouveraineté...»  Voyez  Parhmtnti 

Mais  dès  le  moihent  que  nos  Rois  en  jouif-  RivoLTF. ,  Autorité  Royale.  UE^ 

fent  comme  Rois,  ils  doivent  être  regar-  vêque  de  Nantes  ayant  refufé  de  déférer 

dés  comme  des  droits  qui  font  devenus  à  des  Lettres  du  Duc  de  Bretagne ,  par 

à  leur  égard  un  acceflbire  de  leur  Cou-  lefquelles  ce  Duc  lui  enjoignoit  de  faire 

ronne,&  une  dépendance  de  leur  Sonve-  ceffer  les  pour  fuites  qui  fe  faifoient  e» 

raîneté,                                              369  l'Officialité   de    Nantes,    contre  Pierre 

Le  droit  de  Régale  a  été  tempéré  &  Delbicft  fur  une  comeftation  purement 
limité  par  la  Déclaration  de  1681,  avant  féodale ,  Pierre  Dclbieft  appella  au  Par- 
la réunion  de  TArtois  à  la  Couronne,  lement  de  toutes  les  procédures  faittscon- 

37>  tre  lui  en  rOificialiié  de  N^ites.  L'Eve- 

La  Régale  n'a  pas  moins  lieu  dans  la  que  voulut  d'abord  fe  défendre  par  des 

Bretagne ,  dans  la  Provence  &  dans  TAr-  Cenfures  ;  mais  enfin ,  il  fit  comparoitre 

tois,  depuis  la  réunion  de  ces  Provinces  pour  lui  au  Parlement  un  Procureur,  par 

à  la  Couronne,  que  dans  les  Eglifes  qui  1^  miniflere  duquel  il  déclara  qu  il  ne  rc'^ 

ne  font  jamais  forties  de  la  domination  du  connoijjbit  aucun  fupirieur  min.t  temporel^ 

Roi ,                                                         377  qucU  Pape;  que  fEgli/c  de  Nantes  y  d^nt  le 

Le  droit  de  Régale  s'eft  étendu  aux  temporel  avoit  été  donné  à  fes  Evêques 
Eglifes  des  Provinces  nouvellement  con-  par  Conflantin  ,  ne  faifo'u  pas  partie  du 
quifesi  il  eft  reconnu  dans  les  Troîs-Evê-  Royaume  de  France,  &  ne  relevoit  que  du 
chés ,  comme  dans  le  refte  du  Royaume...  Saint  Siège.  ^  271 
&  il  auroit  eu  lieu  dans  Cambrai  même ,  Sur  ce  déclinatoire ,  Arrêt  du  21  Fé- 
fi  le  Roi  n'y  avoit  renoncé  expreffément,  vrier  14J4,  qui  fans  y  avoir  égard,  dé- 
en  confidération  de  la  ceffion  que  le  Cha-  fend  à  l'Evéaue  de  le  propofer  a  l'avenir 
pitre  a  fait  au  Roi  du  droit  deleftion:  'fous  peine  de  défobéiflance  &depriva- 
ceflion  qui  ne  fut  néceflaire  que  parce  que  tion  des  fruits  de  fon  Evcché  pendant  fa 
*  le  Roi  avoit  confenti  que  le  Concordat  vie ,  &  ordonne  qu'il  fera  tenu  de  corn- 
Germanique  fut  obfervé  à  Cambrai ,  de*  paroître  en  perfonne  pour  répondre  aux 
puis  la  conquête ,  comme  il  l'étoit  aupa-  concluiions  prifes  contre  lui  par  le  Pro- 
ravanr,                                             j8i  cureur  Général ,                                Ibid^ 

La  Régale  a  été  étendue  i  toutes  les  Fro-  '     L'Evèque  de  Nantes...*,  ne  comparut 

vinces  qui  s  en  prétendoient  exemptes  ^  point ,  mais  il  interjetta  appel  au  Saint 

quoiqu'elleyeût  fouffen de  longues  éclip*  Siège  de  tout  ce  qui  fe  faifoit  contre  iui 

les ,  &  elle  eft  reçue  dans  celles  des  Pro-  au  Parlement;  &  portant  plus  loin  fa  ré- 

vinces  nouvellement  conquifes  ,  parce  volte  contre  l'autorité  Royale,   il  ofa 

qu'on  ne  peut  admettre  de  variété  fur  ce  avancer  que  chaque  Evêque  étoit  fondé 

qui  intérefle  le  Souverain  en  tant  que.  ^^  ttroie  commun  de  ne  ruonnoitre  aucuns 

Souverain  ,    c'eft-à-dire,  fur  tout  ce  Princes  temporels  pour  fupéricurs.           17a 

qui  fot-meun  droit  véritablement  Royal,  Le  Procureur  Général  requit  que  tou- 

395  ,  396  tes  les  appellations  que  TEvêque  de  Nan- 

RtMONTRANCBSDES  T  f""''  ^"',^fJ'''^'!.'.^^  '^^'"^  î?^  ^^T^ 

Parl£M£NS  ncations  qu  il  avoit  tdit  taire,  fuflentde- 

*  clarées  nulles;  qu'il  tlît contraint, mêïiBe 

De  deux  fortes,  les  unes  avant  la  pu-  par  emprifonnement  de  fa  perfonne,  à 

blicaûon  des  Ordonnances,  le    autres  les  révoquer...  à  peine  d'une  amende  de 

après  leur  publication ,                       571  deux  mille  marcs  d'or ,  &  de  baniflement 

Les  Parlemens  5c  autres  Cours  Souve-  perpétuel  du  Royaume;  &  parce  que  cet 
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Evéqiie  a  voit  ofinfé  Fhonmur ,  t  autorité 
&  la  fupcriorité  du  Roi  ^  &  de  la  Cour  de 
Parlement^  le  Procureur  Général  demanda 
encore  qu'il  fût  condamné  à  déclarer  pu- 
bliquement ,  en  prélence  de  la  Cour,  que 
malconfâlU^  avec  un  cœur  <S'  un  tfprit  en- 
durcis ,  il  avoit  dit  &  fait  dire  tout  ce  quil 
avait  propofé  contre  la  fouveraineté  du  Roi\ 
.qu'il  en  demandoit  pardon  au  Roi,  à  la 
Cour,  &  à  la  Juftice,  qu'il  fût  enfin  con- 
damné au  bannifTement  perpétuel  »  ou  , 
du  moins  9  à  une  abftention  perpétuelle 
du  Royaume ,  privé  pendant  fa  vie  du 
temporel  de  fon  Evéché,  condamné  en 
d'autres  amendes;  &  que  la  révocation 
-qu'il  feroit  de  tout  ce  qu'il  avoit  dit  mal 
à  propos  contre  l'autorité  du  Roi ,  feroit 
écrit  dansdeux  tableaux,  dont  l'un  feroit 
affiché  à  la  grande  porte  de  TEglife  de 
Nantes ,  &  l'autre  dans  la  Grand'Cham- 
tre  du  Palais ,  lyx 

Arrêt  du  13  Juin  145  5  ,  qui  déclara  que 
TEvèque  avoit  encouru  les  peines  por- 
tées par  le  premier  Arrêt.,..  &  avant  de 
ftatuer  fur  le  furplus  des  Conclufions  du 
Procureur  Général,  il  fut  arrêté  que  i'E- 
vêque  feroit  de  nouveau  ajourné  à  com- 
paroître  enperfonnç,  2.75 

Rote.  LAuditoire  de  la  Rote  peur-il 
mériter  en  général ,  de  fans  aucune  dif^ 
findlon  9  le  titre  de  Tribunal  Souverain , 

76 

C'eft  Jean  XXII  qui  en  a  fait  une  ef- 
pece  de  Tribunal ,  Ibid. 

Pour  rendre  une  déciûon  (  de  la  Rote) 
irrévocable,  il  faut  qu'elle  ait  pafTé  par 
trois  dégrés  différcns,  dont  le  dernier 
eft  regardé  comme  le  jugement  définitif» 
A  çeite  condition, la  Rote  peut,  en  Ita- 
lie ,  porter  Iç  titre  de  Tribunal  Souverain , 

,      .  77 

Quand  on  pourroit  lui  accorder  en  ce 

cas  une  efpece  de  Jurifdiûion  fuprcme, 

ce  ,qui  pourroit  être  très-légitimement 

contefté,  ce  pouvoir  ,  femblable  à  celui 

de3  Comm  flaires  délégués  par  le  Saint 

Siège  dans  It  Royaume  pour  y  prononcer 

fur  l'appel  de  dçux  Sentences  conformes , 


B    V   Z 

ne  produiroît  d'autre  effet  que  d'empê-* 
cher  que  le  troifieme  jugement  qu'il  ren- 
droit  pût  être  réformé  par  la  voie  de 
l'appel  fimple.  Mais  on  peut  toujours 
l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  ,  s'il  fe  trouve  quelqu'entreprife 
manifefle  fur  la  Jurifdiôion  féculiere  ,  77 

S. 

^  A  C  R  E  M  E  N  S.  Les  Théologiens  les 
diftinguent  entre  eux  :  ils  appellent  les 
uns  Sacrsmens  de  neujjîti^  &  ils  donnent 
aux  autres  le  nom  de  Sacremens  de  vo- 
lontéy  105 

Les  Sacremens  de  nktffue^  &  le  droit 
de  les  adminiftrer,  font  cenfés  compris 
dans  les  conceflions  générales  ;  les  autres 
méritent  une  expreffion  fpéciale  ,  &  une 
mention  particulière,  .• .  Ces  maximes 
étoient  véritables  avant  le  Concile  de 
Trente  :  quanto  magis  depuis  ce  Concile  ; 
&  Sanchez  foutient  que  les  Bulles  géné- 
rales accordées  par  les  Croifades  qui  con- 
tenoient  une  faculté  générale  d'adrainif^ 
trer  les  Sacremens,  ne  dévoient  jamais 
être  appliquées  à  la  célébration  des  ma- 
riages :  quia  videtur  ea  licentia  intelligenda 
de  Sacramentis  ConfeJJionis  6*  Euchanjlice  ^ 
quAfunt  maximœ  ncce(Jitatis  ^  Ihid.  &  106 

L'efprit  de  TEglife ,  &  l'intention  par-    ' 
tîculiere  des  Souverains  Pontifes,  eft  de 
limiter  cts  fortes  de  concédions  ou  de 
çlélégations  générales  aux  (euls  Sacremens 
de  néceflîté,'  106 

SENTENCE,  n  eft  de  principe  &  on  ne 
peut  s'en  départir ,  qu'en  quelque  Tri- 
bunal qn'une  Sentence  foit  rendue ,  il 
faut  qu'elle  foit  conforme  à  nos  mœurs, 
pour  qu'elle  puiffe  être  exécutée  fur  des 
biens  fitués  dans  le  Royaume  ,  89 

SeRxMENT  pE  FIDÉLITÉ.  Un  des  droits 
de  la  Couronne  eft  celui  du  ferment  de 
fidélité  ;  on  y  apperçoit  des  veftiges  du 
droit  féodal,  JS* 

Le  Roi  en  ufe,  lorfque  l'Evêque  encre 
en  pofl'effion  de  fon  Evêché,ce  qui  ex- 
prime paûrfaitement  le  caraûere  d'un  droit 
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féodal,  fuîvant  lequel  les  yafiaux  font 
obligés  de  reconnoître  leurs  Seigneurs  y 
quand  ils  commencent  à  jouir  de  leur 
Fief,  ^  351 

Ainfi,  lorfque  le  fiége  eft  rempli.»., 
comme  il  n'y  a  eu  de  mutation  que  dans 
la  perfonne  de  FEvêque...  c'eft  TEvêque 
feul  qui  eft  chargé  de  cette  expeâative, 

Î53 
Le  droit  du  ferment  de  fidélité ,  ainfi 
que  celui  de  Joyeux  Avènement  &  la 
kégale ,  ayant  leurs  fources  dans  les  ufa- 
ges  des  Fiefs ,  peut  être  regardé  comme 
une  efpece  de  droit  honorifique  qui  ac- 
compagne rbommage  des  Evèques,  dans 
les  tems  oii  fuivant  la  Jurliprudence  féo- 
dale, ils  font  obligés  de  le  rendre  au  Roi  ^ 

Le  ferment  de  fidélité  a  lieu  dans  la 
France,  &  n'a  pas  lieu  dans  l'Empire, 

406 

Succession.  On  a  jugé  plufîeurs  fois 
au  Parlement  de  Touloufe  que  les  fuc- 
cefïîons ,  quœ  ut  indignis  aufcruntur^  appar- 
tenoient  fuivant  la  règle  de  Droit,  au 
fifc,  196 

Mainard ,  Arrêt  de  1 674 ,  197 

Suggestion.  Tejlamtnt.  On  a  agité 
autrefois  la  queftion  de  favoir  fi  TOr- 
donnance  de  Moulins  avoir  lieu  pouf  les 
faits  par  lefquels  on  peut  attaquer  les  tef- 
taments  :  po[i  magnas  dubhationes  pcrpuua 
&  conjians  ufiatorum  fenuntia  pcr  ecfies 
admitti  potuit  :  par  deux  raifons.  i"".  La 
Loi  n'a  été  faîte  que  pour  des  faits  dont  on 
peut  avoir  la  preuve  par  des  aôes  :  or , 
comme  celui  qui  fe  plaint  de  la  fuggef- 
tion  n'a  pu  obliger  celui  qu'il  en  accufe , 
de  lui  en  fournir  une  preuve  par  écrit,  il 
eu  abfolument  hors  de  l'efprit  de  l'Or- 
nance  de  Moulins  de  fe  fervir  de  fes  dif- 
pofitions  pour  empêcher  qu'on  ne  prouve 
par  témoins  la  fuggeftion  d'un  teftament. 
a*'.  Oïl  il  y  a  du  crime  mêlé  ,  ccjfat  Ux , 
non  ejl  malkiis  hominum  indulgendum.  La 
Loi  n'a  garde  de  favorifer  les  crimes,  en 
rejettant  la  preuve  teftimoniale  qui  eft 
la  feule  voie  par  laquelle  ils  peuvent  être 
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connus,  190 

Quoique  la  preuve  foîr  admiffible, 
ellefeft  admlfe|yarement.  On  ne  doit  pas 
légèrement  confier  le  fort  des  dernières 
volontés  à  la  foi  fouvent  fufpedte  &  in- 
certaine des  témoins,  Ibid» 

Surtout  loriqu'il  s'agit  d'un  teftament 
olographe,  191. 

11  y  a  une  exrrême  différence  entre 
fuggérer  un  teftament,  &  empêcher 
qu'un  teftateur  ne  révoque  fon  teftament» 
La*  fuggeftion  vaut  advtrfus  fcrtptum  .* 
Tobftacle  pratiqué  pour  empêcher  de  ré- 
voquer un  teftament ,  n'attaque  point  le, 
teftament ,  .      Ibid. 

Dans  le  pays  de  D.oît  écrit ,  la  preu- 
ve de  la  fuggeftion  eft  admife  plus  faci« 
lement  •  Ibid. 

T. 

ESTAMENT.  Voluntas  in  tejkmentis 
dominatur  :  tout  ce  qui  diminue  la  plé- 
nitude de  la  liberté,  eft  odieux  &  détefté 
par  la  Loi ,  190 

Dans  quel  cas  peut-on  prouver  qu'un 
teftateur  a  été  empêché  de  révoquer  fou 
teftament  ?  Hoc  in  gencrc  Jîaïuerc  periculo^ 
fum  :  cependant  il  y  a  affez  de  moyens 
pour  en  acquérir  la  preuve,  x^.  Il  faut 
examiner  la  qualité  &  le  caraâere  de 
l'héritier  inftitué  ;  i\  péfer  la  qualité  ôc 
l'importance  des  faits  ;  3^.  fi  la  violence 
&  l'artifice  ont  pu  produire  un  empê- 
chement réel,  une  efpece  d'impofljbilité 
morale  de  révoquer  le  teftament  ;  4*.  SI 
le  teftateur  a  eu  intention  de  le  révoquer; 
5  ^.  Enfin,  quelle  eft  la  date  du  teftament; 
fi  elle  va  au-delà  de  dix  ans.  91, 

Vid.  Injîituùon  univufclU^  Suigcjlion, 
Succtffion. 

TOVRNELLE. 

Vid.  Chambre  Criminelle. 

Tradition  svr  ledroit  de 
Joyeux  Avènement.  Le  plus  ancien  monu- 
ment qui  attefte  ce  droit,  eft  un  Arrêt  de 
1274,  qui  oblige  Us  Religieuies  de  Coucy 
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a  recevoir  une  Pemoîfelle  qut  avoit  la  Paris  en  i$90»  la  formule  de  la  nomina-? 

DOipînatîon  du  Roi  »  '  )  5^  ^^^^  4^^  ^^  R^^  accorde  à  caufe  de  foa 

i-e  Roi  Philippe-le-3el ,  par  des  Lettres  Joyeux  Avènement  à  la  Couronne.  L'an^ 

da  5  Juillet  13179  dont  l'original  eftau  ciennçté  de  cette  formule  prouve  que  le 

Trçlbr  des  Chartres ,  Re^iftrt  cotte  Va-  droif  du  Roi  éîoit  certain  9c  reconnu  ^ 
Ipis  2 ,  n?.  37 ,  mande  à  ies  Officiers  de  Ibid^ 

faireretenirenplufieursMonafteresd'An*        Dans  les  Lettres  de    la  Lieatenance 

jpu,&fiut  envirof)s>  ^n  Moine  en  cha-  générale  données  au  Duc  de  Berrî,  au 

queMonaftere,  comme  étant  chofe  qui  mois  de  Noyen)bre  de    l'année    i)8o^ 

|i;i  appartient  par  droit  Royal  ^  355  ppur  commander  dans  TAquitaine  »  dans 

Çorbin,  dans  Ton  livre  des  droits  de  le  Languedoc,  dans  le  Berri  &  l*Auver« 

patronage  f  t.  2 ,  pag.  516 ,  rapporte  ^n  ^ne^  il  t(t  dit  que  le  Roi  a  pouvoir  de  nom^ 

Arrêt  du  15  Février  1311^  tire  entière-  mer  aux  Bénéfice  a  fin  Joyeux  événement 

inent  du  tlegiftre  Oiim  ^  par  lequel  le  à  la  Courpnne.  Ainfi  dès  ce  tems*ià  ce 

fkoit  de*  JoyQux  Avènement  fut  déclaré  droit  s'étendoit  a^x  Bénéfices,  les  Cano- 

^ppartenir  au  Roi  dans  le  monaitere  de  nicats  y  compris ,  comme  aux  places  no- 

Beaumonc  en  Rouergue  ,  monaftere  qui  aachales*  Les  termes  de  cette  commiHioa 

téroit,  à  proprement  parler,  un  Chapitré  que  Ton  trouve  au  Tréfor  des  Chartres 

iregulier  qui   et  oit  de  fondation  roya-  de  Berrt,  i,  n.  7 ,  en  donnant  la  notion 

le^&4^sla  gardefpéçialeduRoi,  la  plus  coinplette  du  droit  de  Joyeux 

On  trouve  dans  le  même  Auteur,  un  Avènement  ^  fait  voir  qu*il  s'étendoit  alors 

pareil  Arrêt  rendu  le  9.5  Février  13x3;  non-feulement  aux  monafteres,  mais  à 

contre  l'Abbaye  de  Beaulieu,  oit  le  Roi  tous  autres  CoUateurs, même  aux  Admi- 

jàvoit  mis  furt  fuo  un  homipe  d'E^life,  niftrateurs  des  Hôpitaux ,  360 

3  5^        On  trouve  dan$  les  déciilonç  de  Fran- 

Ayant  été  prouvé  que  la  |;arde  du  çois  Marc,  Sénateur  du  Parlement  de 

Prieuré  de  Longueville  avoit  toujours  Dauphiné.  dont  le  téinoîgnage  rempnte 

appartenu  au  Roi ,  non  comme  Duc  de  jufques  dans  le  quinzième*.-  Texpoie  de 

iKormapdie,  mais  comme  Roi ,  lerRe?  Lettres  du  Roi,  qui  portoient  que  le 

iigîeuxde  ce  Prieuré  f'ureht,  par  Arrêt  Roi  avoit  droit  dans  foa   premier  pu 

de  1 3  5 1 'y  condamnés  à  recevoir  le  nommé  Joyeux  Avènement ,  de  nommer  un  Char 

Gilbert  que  le  ^01  àvpit  nomm^  pour  y  hoine   dans  les  Eglifes  Cathédrales   ou 

%it^  ireçù  »  '  3  57  Collégiales  de  fon  Royaume  fij:  4u  Dau« 

le  Chapitre  d^Arras ,  &  les  Admioil-  phiné^  363 

^rateurs  de  THôteUDieii  de  cette  Ville  ^        Dans  le  Seizième  fiede,  Carolus  Qrai; 

ayant  voulu  conteiler  le  droit  du  Roi,  falius,  qui  vivoit  fous  François  I,  me( 

îe  Parlement  jugea,  le  11  Février  1353^:^  ce  droit  au  nombre  des  droits  royaux  t 

par  un  Kxx^t  qui  eft  une  efpecç  d^aéie  de  &  dit  qtfil  s'étendoit  à  toutes  les  églifes 

iiotoriétè,  que*le  Roi  avoit  droit  d'éta-  &  à  tous  l^s  monafteres  du  Royaume.  •« 

blir  S(  '4^  fflîf ^  recevoir  un  Religieux  Le  Préûdent  Boyer ,  qui  vivoii  dans  le 

dans  chaque  Abbaye,  ou  dans   chaque  i)tiême  (ems^attefteauffilamême  chofe ^ 
Hptel-pieu  de  fon -royaume,  de  fondar  Ibid. 

tion  ou  de  garde  royal;  que  le  Roi  étoit        Quoique  Rebuffe  prétende  que  le  rnait^ 

en  polTeflion  de  ce  droit,  &  que  toutes  dataire  du  Pape  doit  être  préfà^  au  bre« 

ies  Eglifes  Cathédrales  étoienc  dans  la  vetaire  du  Roi^  pour  caufe  de  Joyeux 

garde  du  Roi ,  Ibid»  Avènement;  toujours  eft-il  vrai  cfue-cet 

On  trouve  dans  le  Tréfor  du  ftyle  de  Auteur  recbnnoît  que  le  Roi  étoit  alors 

U  Çtia^ellerie  de  ipraace,  imprimé  à  en  pleine  poffei&op  ds  w  droit. ..«  fie 

Rouillard 
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Him'ltatdi  affu»  tjiie  no^   iwis  font  en  àés  grâces  ^  t^ifpeâativefi  reçues  dans  le 

f^pffion  immémorialt  de  c€  droit;  que  Us  Rcjaume—.  A  la  vérité,  par  une  Décla^ 

Corus  fouverainci  ont  prononcé  quelquefois  raiion   de  l*année  1646,  il  voulut  luH 

des  ajourncmcns  ptrfonntls  contre  des  Cha^  mêine  réduire  fon  droit  anx  feules  Eglife$ 

fine  &   des  C^mmunautôs  tifraSaires  ^fai-  Cathédrales,  &  abroger  Tufage  de- la  claufe 

JieslJe  leur  temporel^.  &  nullités  fcmblabUs^  irritante  :  mais  le  Grand  Confeil  modifia 

^^  il  cite  des  Arrêts  du  Grand  Confeil  de  cçtte  Déclaration,  en  ordonnant  par  foa 

»î  377  >  d€  1583  ^  de  158^,                364,  Arrêt  d'enregillremcnj  que  le  droit  ^tiroiii 

Choppin,dans  fon  Traité ife  Sjocrâ  Po  auroit  lieu,  même  pour  les  Eghfes  Co^ 
Jitâ  lit.  / ,  //>•  7,  ^-  J/  6*  ultimOySc  dans  légiales,  lorfiju'il  y  auroit  dix  Prébendes 
fon^Monaflicon,  lih.  Xjtii.j^n.  ^(îT, parle  au  moins,  outre  les  Dignités  j&  à  Tégard 
de  ce  droit  comme  d'un  droit  certam  &  de  la  claufe  irritante,  qu'il  en  feroit  ufé 
reconnu  dans  le  Roywme,  Mais  dans  fon  comme  par  le  paffé  ,  .366 
Traité  du  Domaine,  le  droit  dont  cet  II  réfulte  de  cette  tradition  fur  U  ixoii 
Aeteur  y  pai;le,  eft  celui  de  Joyeufe  en-  de  Joyeux  Avènement,  qu'il  eft  conftanc 
trée*,  qui  appartient  au  Roi  dans  quel-  qye  ce  droit  eft  fondé  fur  une  très-an- 
^ues  Villes,  comme  à  Poitiers,  à  Tours,  çienne  poffeffion  j  accompagnée  du  con-^ 
où  il  eft  en  poffeffion  de  nommer  une  fentement  des  Eglifes ,  qui  toutes  en  dé- 
prébende ,  lorfqu*il  y  entre  pour  la  pre-  tail  fe  font  foumifes  à  l'exercice  de  ce 
mierefois,                                        36  J  droit,                                                j6j 

En  1 577 ,  Heni  III  donna  des  Lettres-  Vid,  Angleterre. .. .   Ckrgé. •  • .  VroU  d$ 

Patentes  qui  font  dans  les  Regiftres  du  Joyeux  Âvémment. 

Parlement ,  pour  exempter  le  Chapitre  Traite  i>e  paix  conclu  à  J^imegue 

de  Néelle  du  droit  de  Joyeux  Avéne-  entre  |la  France  &  TEfpagne;  en    1678; 

ent  ;  exemption    particulière  qui  coti-  dans  ce  traité,  on  ne  jugea  pas  à  propos 

èrme  la  règle  à  Tégard  des  autres  Chapi-  dé  mêler  des  intérêts  particuliers  dans  la 

«•es,                                      ^         if^^*  conciliation  des  droits  des  Souverainsî, 

M.  Louet  rapporte  un  Arrêt  du.  mois  x^ 

d'Août  1594,  par  lequel,  fous  le  règne.  U, 

4i'Henri  IV ,  le  Grand-Coofeil ,  en  con-  T  T 

firmant  une  collation  faite  par  PEvêque  JJ  S  A  CE*  Lorfque  ceux  qui  ont  înté-* 

àt  Paris,  dune  Prébende  de  Téglife  de  rêt  de  s'oppofer  à l'établiflTement  de queU 

JNotre  Dame,  au  préjudice  du  l^revetairq  que  ufaçe,  foufeent  néanmoins  que  cet 

du  Roi ,  parce  que  ce  Brevetaire  n'avoit  ufage  s  établiffe  &  s^obferve  fous  leurs 

pas  de  décret.irritant,  ordonne  que  VEr  yeux ,  leur  fijence  eft  une  èfpece-d'apj^o- 

vêque  fera  tenu  d^  pourvoir  le  Brevetaire  bation  &  de  ratification  de  cet  ulagé ,  qiii 

de  la  première  Prébende  qui  vacquera  par  en  affure  les  fuites.  £m>r  communùfadi 

mort,                                                 llfid^  Jus ,  \oT{cfu'i\  s'agit  de  Junfdi3ione  ^     107 

Louis  XIII  a  non-feulement  ufé  de  ce  Usurpation.  Quoiqu'un  particulier 

droit ,  mais  il  Ta  affermi  par  la  Déclara-  ait  ufurpé  une  Couronne ,  il  fufBt  qu'il 

tion  de  Tannée  1610,  qui  porte  que  le  ait  été  enpoffeifion  de  la  quialité  de  Soo- 

■  décret  irritant  fera  à  l'avenir  employé  verain  &  que  fon  autorité  ait  été  une 

dans  les  Brevets  de  Joyeux  Avènement  :  fois  reconnue ,  pour  regarder  ce  qu'il  a 

ou  il  Ta  expliqué  par  là  Déclarat^pn  de  fait ,  comme  une  fuite  du  pouvoir  atta- 

1629 ,  art.  17 ,  par  lequel  il  reftraint  l'u-»  cbé  à  la  fouveraineté  qu'il  exerçoit,  corn- 

iage  de  fon  droit  aux  EgËfes  Cathédrales  me  auroit  pu  faire  le  poflefleur  légitime, 

feulement,                               3655365  257 

JLouis  Xiy  a  mis  ce  di:oit  au  nombre  Sevece^^ulpice  remarque,  dans  la  vie 
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de  faînt  Martîil  J  ^a  Ce  faînt  Êvêquc  re- 
fiifa  démanger ayec  Maxime ,•  parce  qu^I 
avoit  ôtclà  Couronne  à  un  Empereur, 
&  la  vie  à  un  autre  ;  mais  que  Maxime 
hii  ayant  repréfenté, . . .  qu'il  avoit  été 
obligée  de  défendre  par  les  armes  le  titre 
d'Empereur  que  foh  àfmée  lui  avoir  dpnT  ' 
né ,  &  que  k  viâbire  qu*il  avoit  reiti- 
portée  d'une  manière  fi  incroyable,  msr- 
quoit  affez  que  la  volonté  de  Dieu  n'a- 
voit  pas  été  contraire  au  choix  de  fes 
foldais;  faint  Maain'ne  fit  pas  difficulté 
de  manger  à  la  table*  de  cet  Empereur. 
Ainfi  Taatorité  de  Maxime  fat  recomiu 
par  les  plus  faims  Evêques}  6c  Ton  peut 
dire  que  5*il  étbit  monté  fur  le  trôné 
comme  un  ufurpateur,  il  exerçoit  lesr 
fonûions  d'Empereur  comme  un  Souve-^ 
verain  légitime  y    -  -  258* 

Les  Ducs  &  Comtes  jwrtageoîent  au- 
trefois, en  quelque- manière,  l'autorité 
Royale^  &  jouiffoient  des  droits  ré^- 
Hens  dans  Pétêndue  de  leur  Seigneurie. 
Mais  le  tems  qui  avoîf  autorifé  leur  nfur- 
pation ,  l*a  enfin  détruite  ,  J70 

VicaireGénérai  des  Armées.  Ma'^ 
t:iagc.  Sotk  autorité  s'éténd-t-elle  firf  Ist 
célébration  des  mariages  ^  *      101 

Il  faut  d'abord  fuppofcr^^  avec  tous  les 
DoAeurs  j  que  tous  privilèges ,  toute  dé^ 
lègaiicmt ,  txyaxe  excepiion  'du  droit  com^ 
mun  eu  odîenfe  ^  &  que  par  conféquent 
elle  ne  doit  pas  être  facilement  étendue^ 

Si  Ton  confidew  le  Bref  de  ta  déféga- 
tîon  Apoftolique,  qui  fait  le  titre  du  Vi- 
caire^Général des  Armées,  fon  efprit  et 
jfesdilpoâtions,  l'opinion  des  plasgrav-es 
Auteurs ,  &  même  les  fentimens  des  Doc* 
leurs  les  plus  relâchés,  réclament  égale- 
ment contre  l'exercice  du  pouvoir  que 
ks^Vicaires-GéntraaYfe  ibnt  attribués, 
danslafittte^  de  célébrer  les  mariages, 

L'établiflement  d'un  Vicaire-Général 
Armées  a  pour  inotif  de  pourvoir  à  dés 
câb  imprévus  dans  des  occaiions  fubites^ 
dans  des  évenemcns  forcuits  qui  arrivent 


tf    t   E 

dans  les  Armées;  pat  ïe  fecours  &  la  vf-^ 
gilance  d'tine  perforine  conftituée  en  dig^ 
nité  eccléfiaftique  j  lorfcju'bn  ne  peut  pair 
facilement  recourir  aux  Ordinaires  ou  au 
S,  Siège,  Ibid^ 

Mettra-t-on  le  mariage  dans  le  nom* 
bre  de  ces  rencontres  inopinées,  d^  ces^ 
cas  imprévus  àûns  lerqueh  il  eil  difficile 
d^obtenir  une  permimon   de  l'Evêque  « 

lOX 

Quand  là  claufe  cpii  donne  â  l'Evêque 
militaire  toute  autorité,  toute  jurifdidionr 
fur  les  Prêtres  étaWis  dans  les  Armécsr 
pour  adminîftrer  les  Sacremens ,  lui  ac^ 
corderoî  nommément,  expreffément,  di* 
feôement ,  le  pouvoir  de  les  adminiftrer^. 
pourroivon  foutenir  que  le  droit  d'y  cc^ 
lébrer  des  mariages  y  feroit  compris  ?* 
Qeft  tm  principe  établi  par  Pontius,  par 
Lypœus,  &  par  ta  plus  faine  partie  des* 
Canoniftes,  que  h  pouvoir  d-adminîftrer 
les  mariages,  eft  fi  délicat ,  fi  important ,: 
fi  dangereux  >  qu'il  doit  être  nommément 
Canpris  dani  la  permiffion  d'adminiftrer 
les  &creincns ,  ou  du  moins  que  la  claufe 
q\ù  contient  cette  permiffioa,  renferme 
ces  mots  eâentiels  :  Omnia  &  ^aacumqitif 
SMcràmtruaù..  C'èft  le  fcntiment  unanime 
des  Doâeurs  les  plus  relâchés ,  comme 
fes  plus  févereSrc'eft  celai  de  Sancher 
que  le  Parlement w'ajamais^fouffett qu'on» 
citât  dans  fes  Audiences,  qui  mériteroit 
deneFêtre  en  auctm  endroit ,  &  dont  le 
mîniftere  public  pi'Ononce  le  nom  avec 
peine  ^  104 

Un  pouvoir  général  ne  comprend  Yzà* 
imniArationdes  mariages,  qoelorfqu'iïeftr 
^nné  pour  exercer  tout  ce  qui  aj;par- 
tiertt  à  la  duré  des  âmes ,  ro^ 

ZipeeuS)  Officiai  d'Anvers ,  après  avoir 
foutenu  y  dans  le  premief  livre  de  (es  Coii* 
fultations  Canoniques,  que  les  maxime» 
générales  8^  pftfticuEeres  réfiftoient  éga- 
tenient  an  pouVoir  qUe  les^  Vicaires  mili- 
taires s'étoient  ktlfibiié  de  oéfébrer  lef 
mariages  de^fotdat5,ârtéâe  dans  le  qua- 
trîetne  livre  de  fes  Confultations  (ton* 
fait.  ;4  &  ij),.  qu'il  eft  certain  qv\?ils 
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fcnt  dans  Tufage  de  les  célébrer^         1 06  célébrer  des  mariages  ,  ne  s'étend  pas_\à 

Si  les  Evêques  ont  foufFerc  que  les  Vi-  la  célébration  des  mariages  des  Officiers; 

caires-M.litaires  fe  foient  attribué  indirec-  qu*il  leur  donne  encore  moins  le  droit  de 

Cemeot  le  pouvoir  de  célébrer  les  mariages  marier  un  Général  d'armée.                1 1  $ 

des  foldats ,  ils  n'ont  eu  cette  tolérance  ,  E  î  effet ,  ou  les  Officiers  ont  un  domi- 

que  parce  qu'iU  ont  cru  que  les  Vicaires  cile  ,  une  cfpece  de  domicile  ,*oh  ils  ont 

«  les  Chapelains  .de  Tarmée  cortnoi(foient  accoutumé  de  làiffer  leur  màîfon  ^  leu 

ibuveni  mieux  l'état  &  la  conditipn  des  équipai ge  ,  lorfqu'ils  partent  pour  la  cam>^ 

(impies  folJats  ,  que  les  curés  auxquels  pagne  ,  &  où  ils  reviennent  tous  les  ans  ;- 

ils  pourroient  s'adrefler  ^                    113  .lorfaue  le  tems  de  Texpédition  eft  fini  • 

Par  les  concordats  paffés  entre  l'Arche-  ou  ils  font  tellement  attachés  à  l'armée  / 

vêque  de  Malines  &  les  Evêques  des  Pays-  qu'ils  n'ont  nulle  autre  efpece  de  demeur  c 

Bas ,  il  eft  iit  d'abord  que  le  Gouverneur  6c  d'habitation  véritable  :  dans  le  premier 

ties  Pays-Bas  n'eft  point  fournis  à  la  Ju-  cas,  ils  ne  font  point  fournis  au  Délégué» 

rifdiâion  du  Vicaire- Général ,  fi  ce  n'eft  1 17 

pendant  qu'il  eft  aâuellement  à  Tarmée ,  Ceft  le  fentiment  de  Charles  de-  Mans-^ 

Uid.  feld  qui  reconnoît ,  1°.  qu'il  fuffit  d'avoir 

Que  Us  nobles  qui  ont  un  domicile  fixe  un  domicile  ,  ou  un  ^uufidomicUc  dans  une 

dans  les  Pays-Bas ,  &  qui  fe  retirent  dans  ville ,  pour  n'être  plus  foumis  à  la  jurif- 

les  lieux  oh  ils  ont  leur  domicile  ordi-  diâion  militaire   du  Vicaire  ^  Général , 

«aire  ,  rentrent  auffi-tôt  fous  le  joug  &  lorfqu'on  y  eft  une  fois  revenu  ,        iir 

^.autorité  de  leur  fupérieur  naturel.   114  Secondement,  que  la  jurifdidion  dé* 

Que  ceux  qui  n'ont  point  de  domicile  léguée  ceffe  toutes  les  fois  que  le  recours 

ordinaire  dans  les  Pays-Bas ,  font  foumis  à  la  jurifdiôion  ordinaire  eft  certainement 

^^\  Vicaire-Général  ,  tant  que  formée  efi  &  évidemment auffi fur, auffi  facile, aufli 

ajfemblie  ^                                           Ibid.  utile  au  public ,  que  le  pourroit  être  l'au* 

Enfin  ,  que  tous  ceux  en  général  qui  toritédu  Subdélégué.  iix 
fiiivent  l'armée ,  &  qui  la  quittent  pour  Troifiémement ,  que  les  Officiers  peu- 
un  tems,  pendant  que  leur  devoir  les  y  vent  être  foumis,  fans  inconvénient,  aux 
fait  réputer  préfens ,  demeurent  auffi  aflTu-  pafteurs  ordinaires.,  quand  ils  reviennent 
jettiç  à  l'autorité  du  Vicaire  apoftolique ,  au  lieu  de  leur  domicile  ,                   Ihii, 

Ibid.  Vid.  Etablissement  du  Ficaire-Gé^ 

Il  n'y  a  pas  un  de  ces  articles  qui  ne  néml  dans  les  armées;,  •  • .  QiNÉRAL  d'ar*. 

décide  que  le  pouvoir  que  les  Vicaires»  mjIe. 
(généraux  des  arasées  ie  font  attribué  de 
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BIATHAR,(te  grand  Prêtre) 

ACCURSE ,  45<S 

AlX>NlAS  ,  frtrt  dt  Salomoriy  207 

ADRitN  11  ,*  (  le  Pape  )  232 

Adrien  ,  (  l'Empereur  )  43  j 

Aoathom  ,  (  le  Pape  )  226 

Aguesseau,  (  m.  d'  )  Frocuretcr-Géniratf 
,    Avt^CQX  Ginirtd  &  ChanalUr  >  3  }  7  >  4 1 4  > 

416 
AlLLT  ,  (  Pierre  d*  )  Eriquc  de  Cambrai  , 

169 
iLENÇaN ,  (  le  Comte  d*  )  152 

Alexandre  III ,  (  le  Pape  )  23 » 

AXJ.ECR1N  ,  (  Guillaume  )   ConfcitUr  au 

ParUmznt  ^  308^ 

Alphonse  l^Rd  d^Anagon  ,  j  i  j 

ALPH  ONSE ,  Lvêqm  d'^Ej'pagne  ,  517 

Amboise  ,  (Georges  d*  )  Evcipu  dt  Mon-- 
.  tauban  ,  .  274' 

Ambhôise  ,  (  Saint  )  215^ 

Amphiloqve^^  45a 

Anastase  ,  (  l'Empereur  )  117 

Angenhes  ,  (  Qaude  )  Evcqm  du  Mans  ^ 

Ambajfadcur  du  Roi  ^  j 2  4 

Anne  ,  Prinujft  dt  Mantoue  y  j  j 
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